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b>r>4jiie  nous  comnieiicanies  à  laire  parailrc 

'^Méiiiuires  du  roi  Joseph,  nous  eûmes  soin  de 

fo  que  eel   ouvrage  §er»it^uivi  de  trois  ou 

^xv?  volumes  conteiiant  le  réi-H  lidèle  des  né- 

pxfâiins  de  Movlefontaine,  deLiinévilleel  d'\- 
^^Ê>.  traités  élaborc^s,  conclus  èi  signés  par  le 
im'auv^  de  Napoléon. 

N'His  tenons  aujourd'hui  Jiolre  promesse  avec 
'laulanl  plus  de  salislaclion  que  la  première 
partie  de  notre  ceuvrc  paraît  avoir  cHé  accueillie 
avec  plaisir. 

Xuus  avons  pensé  (}ue  si  nous  Taisions  précé- 
kv  celle  histoh'e  de  la  correspondance  de  TEra- 
/>efeur  avec  le  cardinal  Fesch,  son  oncle,  corres- 
{Hmc\av\ce  qui  roule  presque  en  (Mitier  sur  des 
sujets  religieux,  on  nous  sauvait  gré  de  donuer 
I.  1 


2  PRÉFACE, 

de   la  publicité  à  des  docuiuenls  aussi  cuiûeux 
qu'importants. 

Les  trois  volumes  cjuc  nous  livrons  au  pu- 
blic termineront  les  Mémoires  du  roi  Joseph  ; 
tout  en  formant  un  ouvrage  distinct,  ils  n'en  se- 
ront pas  la  partie  la  moins  appréciée,  et  feront 
voir  qu'avant  d'être  roi  de  Naples  et  d'Espagne, 
Joseph  avait,  comme  plénipotentiaire,  dans  trois 
des  plus  grands  actes  politiques  de  la  Révolution 
et  du  Consulat,  rendu  à  sa  patrie  des  services 
hors  ligue. 


INTRODUCTION. 


Lon^qu'oD  se  représente  la  grande  figure  historique 

itrEmpereur  Napoléon  I*%  on  l'envisage  (générale- 

lEsàau  point  de  vue  du  grand  capitaine  d  abord  et 

9m  de  rhabile  administrateur. 
Napoléon  n'était  pas  seulement  un  habile  honime 

^gDerre  et  de  gouvernement,  son  génie  incommen- 
surable embrassait  tout. 

li  était  peut-être  aussi  remarquable  comme  homme 
politique  et  comme  homme  religieux  que  comme 
^éral.  Ses  idées  sur  les  cultes  ont  une  grandeur 
qœ  les  lettres  contenues  dans  cet  ouvrage  mettront 
ècilement  en  relief» 

Dans  sa  grande  àme  il  n'y  avait  pas  de  place  pour 
les  idées  mesquines  et  étroites  ;  tout  avait  de  l'am- 
pleur, tout  était  frappé  au  coin  du  génie. 

Napoléon  correspondait  le  même  jour,  presque  au 
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incfiHj  iiistaut,  aussi  bien  avec  les  chefe  de  rEyIise 
c|iriiver  ^Gî?  généraux  ou  ses  minisires,  et  Ton  iv^ 
trouve  dans  ses  lettres  à  son  oncle ,  le  cardinal 
Fesch  ,,  cette  luiuleur  de  \uequi  napparlenait  qu  a 
lui  seul  ,  et  qui  en  a  lail  riioninie  le  pjiis  |irodjgicu 
isumeut  grand  des  lenijîs  anciens  et  modernes. 

Dès  ses  preiiîiers  pas  sur  la  scène  du  monde ,  dèsi 
ses  premières  anaées,  il  est  remarquable  par  son  es-* 
prit  d  observation,  la  netteté  de  ses  vues,  la  précision 
(liill  apporte  dîins  toul  ce  qu'il  entreprencL  Simple^ 
commandant  d'artillerie,  il  domine  à  Toulon  les  gé-*^ 
néraux,  et  reprend  une  ville  devant  laquelle  iU 
avaient  cclioué  malgré  les  eiïorts  de  Tainiée.  Géné- 
ral, à  TAge  où  Ton  est  parvenu  à  peine  aux  grades 
inférieurs  de  la  hiurarcbie  militaire,  il  etoulîe  les  sé- 
ditions dans  la  cai>itale,  donne  des  plans  qu'il  se  Imu- 
\e  bientôt  lui-même  en  position  d'exécuter*  Pendant 
son  immortelle  canq)agiio  d'Italie Jl  n'est  plus  seule- 
ment le  chef  d'armée  qui  déroule  les  \ieux  générau3i 
par  les  plus  étonnantes  coiiceplions,  il  se  fait  gonver- 
nement,  substitue  son  autorité  i\  ceile  du  Directoire,  ci 
jjour  le  bien  de  sa  pairie  dicte  des  lois  à  Tltalic  et 
>igne  des  traités.  Dc\  inant  ce  qu'il  peut  attendre  d'un 
frère  dont  il  apprécie  le  caiaclérc  et  les  talents»  il  le 
constitue  ambassadeui*  à  Rome  et  s'en  fait  un  habile  fl 
auxiliaire.  Passé  en  ligyplc  avec  des  projeta  dune 
{fraudeur  souvent  encore  mécomme  de  la  génération 
actuelle,  mais  transparente  pour  les  lioinuies  qui  étu- 
dient à  fond  l'histoire  ,  il  \ cille  des  bords  du  Kû  sur 
Je»  destinées  de  la  France.  Lorsipfil  jugesa  présence 
nécessaire  dans  la  mère-patrie,  c«.mliaul  dans  son 


I 
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étoile,  il  brave  tous  les  périls  pour  y  revenir;  il  est  ac- 
caeilU  comme  on  sauveur.  Dès  lors,  ce  n  est  plus  seu- 
lemeot  on  habile  capitaine  qui  aborde  au  rivage,  c'est 
kmsître  de  la  France,  et  bientôt  après  le  maître  du 
œoûde^  qai  vient  régler  les  destinées  de  sa  patrie 
avec  la  sagesse  et  la  fermeté  d'un  grand  souverain. 

Placé  à  la  tête  des  affaires  par  l'enthousiasme  gêné* 
rai,  et,  disons^le,  peut-être  aussi  un  peu  par  Tégoïs* 
me  dooe  nation  qui  sent  le  besoin  de  se  donner  à  un 
héros,  il  devient  chef  de  TEtat  sous  le  nom  de  Consul. 
Il  doit  sa  haute  fortune  au  génie  qu'il  a  déployé 
dans  les  comliats:  la'guerre  est  son  essence,  il  excelle 
à  laiaire;  il  cherche  cependant,  par  tous  les  moyens 
compatiblesavec  l'honneur  d'un  grand  peuple,  à  con- 
dore  la  paix,  même  avec  son  ennemi  le  plus  acharné, 
le  cabinet  de  Saint-James. 

Afin  d'inspirer  plus  de  confiance  dans  ses  inten- 
Uoii>  pacifiques,  c'est  son  frère  atné  dont  il  fait  choix 
pour  Irailer  les  grandes  questions  avec  l'Autriche  et 
avec  J'.logleterre. 

On  est  assez  porté  à  croire  que,  Général,  premier 
i/HLsul,  ou  Empereur,  Napoléon  a  désiré,  cherché  la 
guerre,  repoussé  la  paix  ;  c'est  là  une  erreur  que  les 
Mémoires  du  roi  Joseph  et  la  suite  de  ces  Mémoires 
contribueront  sans  doute  à  faire  disparaître  chez  les 
gens  de  bonne  foi. 

On  \erra,  dans  la  correspondance  relative  aux 
?xz!uis  traités,  combien  il  était  désireux  de  la 
paix;  combien,  pour  atteindre  ce  but,  il  prescrivit 
a  son  ministre  des  relations  extérieures,  Talleyrand, 
às^)DrrèreJofreph,  de  faire  de  concessions  à  l'Autri- 


« 


à  mTRODÎT.TION, 

cheetà  rAns^lel^rre,  H  en  fit  plus  encore  peut-êlre 

au  Pape  pour  arriver  au  Concordat* 

Le  ConwrdnU  écrivail-il  à  son  oncle  le  cardinal 
Fesch,  arche\êque  de  Lyon,  n'est  le  irimvphe  d'au-' 
cun  parti,  mais  la  eomiliaiimi  de  tmis. 

On  sait  que  cet  acte,  Tun  de  ceux  auxquels  Napo- 
léon attacha,  dans  le  cours  de  sa  vie  politique,  le  plus 
d*impor(ance,  fut  sifs^né  par  son  frère  Joseph,  bien 
que  ce  dernier  ait  peu  travaillé  à  traiter  celte  grande 
alTaîre  avec  les  ministres  du  Sainl-Père.  Quelques  his- 
toriens ont  conclu  de  là,  que  si  Joseph  avait  pu  être 
appelé,  par  le  premier  Consul,  à  rhoniieur  d'apposer  fl 
son  nom  au  bas  du  (Concordat,  il  en  avait  pu  être  de 
même  à  Tégard  des  traites  dt*  Mortefontaine(ou  con- 
vention de  Paris),  de  Lunéville  et  d'Amiens.  Cela  n*esl 
pas.  Joseph  n'a  point  été  chargé  de  traiter  réellement 
avec  le  Pape,  mais  c'est  à  lui,  à  lui  seul,  comme  plé- 
nipotentiaire, que  la  France  fut  redevable  de  la  paix 
avec  les  Etals-Unis,  avec  TAutricheet  avrr  l'Angle- 
terre, en  I80D,  !80l ,  1 802.  Sans  doute  il  suivait  les  ia^ 
struclions  du  ministre  des  relations  extérieures.  M,  de 
Talleyrand,  comme  celui-ci  suivait  les  instructioiks 
du  premier  Ctmsul  ;  mais  il  n  en  est  |>as  moins  trè«- 
réel  que  c'est  grùce  a  ses  travaux  avec  la  commis- 
sion des  Américains^',  avec  le  comte  de  (xiblenz  et 
avec  lord  Cornwallis,  que  les  traités  ont  été  signés.  Le 
caractère  juste,  noble»  franc,  loyal  et  bienveillant  de 
Joseph,  ne  contribua  peut-élre  pas  peu  à  Fheureuse 
conclusion  de  ces  grands  actes  politiques,  et  Napo- 
léon, qui  calculait  tout,  n'a  probablement  été  amenée 
uonmiersnn  frère  ministre  plénipotentiaire,  que  par 
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■le  de  b  ramiaissaDee  qu'il  d\  ail  de$  belleâ  qtialH 

M^k  «Q  c«£iir.  Voilà  ce  qui  ne  saurait,  à  noire  avuï, 

tonn|iié  en  doute*  Qaaiil  aux  travaux  di^  Joseph 

îlanille  el  à  Amiens,  t^  faits  résultant  des  docu' 

«il fr  oûttâ  nietlOTiii  au  jour,  parieroni  plm  haut 

ne  pDun  iomî  le  faire. 

mol  sur  le  G>noordal  el  la  part  que  prît 

àmtêd/s  le  futur  roi  de  Naplos  et  d'Espagne,  plus 

^Êtmcor^à  reûdm  M^n  îce  à  m  patrie,  en  nimenBDt 

I    kfU «bas  son  ^^^io,  qu'à  porter  de^  i:c>uroûEieg  sans 

I  nmmêBm  rautorit^^  d'où  vice-roi. 

I    Lvifie  le  premier  GDUâuJ  vit  kê  plus  graudei 

■  JfariUs  avec  la  cour  de  Home  aplâuieSt  d  cbargrai 

^5Ti>rtii  dun  arrêté  en  dalrMln  \t  juillet  Î80f  (23 

sessidor  an  IX  )  ,   les  citoyens  Joseph  Bonaparte, 

ùftd,  conseiller  d'Etat,  et  Bemier,  de  n^^gocier^  œn- 

m  et  signer  (  tels  sont  les  termes  de  Tarrêté)  une 

«r^atioQ  avec  le  cardinal  Gonsalvi,  Tarchevôque 

kiainthe  et  le  père  Cazelli,  revêtus  des  pleins  pou- 

raeset  instructions  de  sa  Sainteté  le  pape  Pie  VII. 

i^secrétaire  d'Etat,  Hugues  Maret,  contre-signa  Tar- 

/Ôéel  écrivit  le  même  jour  à  Joseph,  de  sa  propre 

Bain,  pour  le  prévenir  que  le  premier  Consul  dési- 

ait  qu'on    passât  la  signature  de   l'acte  avec  le 

Saintr-Père. 

Quelques  jours  après,  le  ministre  des  relations  ex- 
térieures, Talleyrand,  écrivit  à  Joseph  pour  l'invi- 
ter à  faire  l'échange  des  ratifications. 

En  outre,  du  commencement  de  juillet  à  la  fin 
iT octobre  1801,  Joseph  reçut  encore  plusieurs  lettres 
et  iustructions  de  son  frère  et  de  Talleyrand,  et  fut 
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appelé  à  ivgler  quelques  affaires  de  détail  (I).  Néan- 
moins, il  ne  serait  pas  vrai  de  lui  attribuer  Thonneur 
des  négociations  relatives  au  Concordat,  attendu  qu'il 
n'y  prit  qu'une  part  indirecte  et  pni^ement  honori- 
fique; mais  il  n'en  est  pas  de  même,  nous  le  répétons, 
des  trois  traités  auxquels  il  est  juste  qu'il  attache  glo- 
rieusement son  nom,  car  c'est  bien  lui  qui  les  a  négo- 
ciés et  conclus. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  l'élévation  des  vues 
de  Napoléon  relativement  à  la  religion,  combien  il 
la  considérait  comme  un  sujet  de  consolations,  et  en 
même  temps,  du  soin  avec  lequel  il  savait  éloigner  les 
idées  étroites  et  débarrasser  le  culte  de  certaines  exi- 
gences d'hommes  intolérants;  deux  lettres  feront 
apprécier  et  comprendre  ses  pensées  à  cet  é^rd. 

Ecrivant  à  son  ministre  de  Tintérieur,  il  loi  di- 
sait : 

«  M.  de  Champagny,  c'est  avec  un  sentiment  do 
douleur  cpie  j'apprends  qu'un  membie  de  l'Institut, 
célèbre  par  ses  connaissances,  mais  tombé  aujour- 
d'hui en  enfance,  n'a  pas  la  sagesse  de  se  taire,  et 
cherche  à  foire  parler  de  lui  tantôt  par  des  annon- 
ces indignes  de  son  ancienne  réputation  et  du  corps 
auquel  il  appartient,  tantôt  en  professant  l'athéisme, 
principe  destructeur  de  toute  organisation  sociale, 
qui  ùie  à  l'homme  toutes  ses  espérances  et  toutes  ses 
consolations.  Mon  intention  est  que  vous  appeliez 

(I  )  Voir  au  premier  volume  (U'S  M<''inïures(lun>i  Joseph,  pnv^»^201 
et  suivantes. 
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aaprès  de  vous  les  présidents  et  secrétaires  fie  l'Instn 
lut,  ei  qoe  vous  les  chargiez  de  faire  connattre  à  ce 
corps  îihsire,  dont  je  m'honore  de  faire  partie»  qu'il 
ait  à  demander  M.  D....  età  loi  enjoindre,  au  nom  do 
corps,  de  ne  plus  rien  imprimer,  et  de  ne  pas  obscnr^ 
eirdms  ses  vieux  joors  ce  qu'il  a  fait  dans  ses  jours 
de  force  pour  obtenir  l'estime  des  savants  ;  et  si  les 
nvitations  fraternelles  étaient  insuffisantes,  je  se- 
rais forcé  de  me  rappeler  que  mon  premier  devoir 
est  d'empêcher  que  Ton  empoisonne  le  moral  de 
mon  peuple  ;  car  l'athéisme  est  destructeur  de  toute 
morale,  sinon  dans  les  individus,  du  moins  dans  les 


9  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc.  » 

Une  autre  fois  il  écrivait  du  champ  de  bataille  même 
sor  lequel  il  venait  de  battre  l'ennemi  : 

«Il  est  contraire  au  droit  divin  d'empêcher  l'homme, 
<\mades  besoins  le  dimanche  comme  les  antres  jours 
(le  la  semaine,  de  travailler  le  dimanche  pour  gagner 
^00  pain. 

»  Le  gouvernement  ne  pourrait  imposer  une  telle 
loi  que  s'il  donnait  gratis  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont 
pas.  D'ailleurs,  le  défout  des  peuples,  en  France,  n'est 
pas  de  trop  travailler.  I^a  police  et  le  gouvernement 
D  ont  donc  rien  à  faire  là-dessus. 

>  Les  saints  Pères  mêmes  ne  prescrivent  le  diman- 
<^be  qu  aux  hommes  qui  ont  assez  d'aisance  ou  qui 
!^l  dans  le  cas  de  mettre  assez  d'économie  dans 
leur  travail  de  la  semaine,  pour  pouvoir  passer  le 
dimanche  sans  travailler.  Cela  est  si  vrai,  qu'il  était 
dans lusage de  tons  les  pays  chrétiens,  qii'avoc  la 
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penniftsion  de  Tévôque  ou  du  curé,  on  pouvait  ira-^ 
vailler  le  dimanche. 

»  Serait-ce  à  l'évêque,  serait-ce  aux  magistrata 
qn'appariiendrait  le  droit  de  donner  cette  permis** 
sien?  j 

•  On  a  vu  de  nosjoiii^  la  force  publique  employéei| 
à  parcourir  les  villes  et  les  campagnes  pour  contrain- 
dre à  célébrer  la  décade  et  à  travailler  le  dimanche. 
On  doit  se  garder  de  se  mettre  dans  la  nécessité  d'em- 
ployer un  jour  les  gendarmes  à  empêcher  Thomme 
qui  a  besoin  de  son  travail  pour  assurer  sa  subsis 
tance  de  travailler  le  dimanche. 

^  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  il  y  a,  de  la  part  de  Tau--' 
Lorité.  superstition,  soit  politique,  soit  religieuse,  Dieu^ 
a  fait  aux  hommes  une  obligation  du  travail,  puisquMlH 
n'a  pas  permis  qu'aucun  des  fruits  do  la  terre  leur 
fut  accordé  sans  travail.  11  a  voulu  qu'ils  travaillas- 
sent chaque  jour,  puisqu'il  leur  a  été  donné  des  be^^ 
soins  qui  renaissent  tons  les  jours,  fl 

»  II  faut  distinguer,  dans  ce  qui  est  prescrit  par  le 
clergé,  les  lois  vérîtableraent  religieuses,  et  les  obli- 
gations qui  n'ont  été  imaginées  que  dans  la  vue  d'é* 
tendre  Tautorité  des  ministres  du  culte. 

»  La  loi  religieuse  veut  que  tousies  catholiques  ail- 
lent tous  les  dimanches  à  la  messe,  et  le  clergét  poi 
étendre  son  autorité,  a  voulu  qu'aucun  chrétien 
pût,  sans  sa  permission,  travailler  le  dimanche, 

»  Cette  permission,  il  raccordait  ou  la  refusait  à  sou 
gré,  pour  constater  sou  pouvoir,  et  Ton  sait  que  dans 
beaucou[>  de  pays  on  Foblenait  avec  de  Targent.  En* 
corc  mie  tbis  ces  pratiques  étaient  superstitieuses 
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ptoB  faites  pour  nuire  à  la  véritable  religion  que  pour 
\i  servir.  N'est-ce  pas  Bossuet  qui  disait  :  c  Manges 
m  bœof  et  soyez  chrétien  ?  > 

«L'observance  du  maigre  le  vendredi  et  celle  du  re- 
/mie jour  du  dimanche  ne  sont  que  des  règles  ae- 
omdaires  et  très-insignifiantes.  Ce  qui  touche  essen* 
tieUefflent  aux  commandements  de  rÉglise«  c'est  de 
06  pas  nuire  à  Tordre  social,  c'est  de  ne  pas  faire 
de  mal  à  son  prochain,  c'est  de  ne  pas  abuser  de  sa 
liberté. 

>  n  ne  Cftut  pas  raisonner,  mais  il  faut  se  moquer 
lies  prêtres  qui  demandent  de  tels  r^lements.  Je  ne 
les  oblige  pas  à  donner  malgré  eux  l'absolution,  je  ne 
reox  pas  non  plus  qu'ils  m'obligent  à  faire  jeter  dans 
le  séjour  du  crime  le  paysan  qui  travaille,  quelque 
joardela  semaine  que  ce  soit,  pour  assurer  sa  sub- 
sistance et  celle  de  sa  famille. 

>  Puisqu'on  invoque  rautorité  sor  cette  matière,  il 
but  donc  qu'elle  soit  compétente.  Je  suis  l'autorité,  et 
je  donne  à  mes  peuples  et  pour  toujours  la  permis- 
sion de  ne  point  interrompre  leur  travail.  Pins  ils  tra- 
vailleront, moins  il  y  aura  de  vices  ;  plus  ils  se  pro- 
cureront avec  abondance  la  subsistance  qui  leur  est 
nécessaire,  plus  ils  satisferont  aux  besoins  des  orga- 
ne et  au  vœu  de  la  nature. 

»  Si  je  devais  me  mêler  de  ces  objets,  je  serais  plu- 
i&t  disposé  à  ordonner  que  le  dimanche,  passé  Theure 
des  offices,  les  boutiques  fassent  ouvertes  et  les  ou* 
vrârs  rendus  à  leur  travail. 

'  Qoand  on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  diverses 
classes  qui  composent  la  société,  on  sent  à  quel  point 
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|p  ropos  (lu  dimaiirlie  vM  plus  Timeste  qifulile  ;  on  voit 
tlaiis  coïnhion  d'arls,  ilans  rmuliiéii  Up  niéliers,  ceUoM 
iiiterniptiuii  de  Iravail  a  îles  otïols  fïiclieiix,  Ij\  socii'tô 
ne  (^onipose  pas  un  ordre  t'Oïitoaiplatif.  Quelques  lu- 
gislaUHirs  ont  \oulu  eu  taire  un  euuveni  de  moines  et 
lui  appliquer  des  repies  qui  nr  conviennent  que  dans 
le  cloître* 

ï>  Puisque  le  peuple  mangetout  les  jours,  il  doilj 
lui  être  permis  de  Iravailler  Ions  les  jours. 

»  Il  faut  que  >[.  de  Portails  prenne  garde  que  ceUf 
concession  une  fois  accordée,  on  ne  manquera  paa^| 
d'en  exister  d*aulres. 

»  Ayant  une  fois  fail  jnlei'%enir  la  force  du  gouver-J 
nemenldans  les  elmses  qui  sont  hors  de  son  ressort, 
on  nous  ramènera  au  temps  ilésasireu\  des  billels 
de  confession,  et  à  ces  misérables  époques  où  le  curéi 
crovait  avoir  le  droit  de  i^ourmauder  im  citoyen  qull 
n'allait  pas  a  la  nu\sse. 

*  La  force  des  ministres  du  culle  réside  dans  les] 
exhortations  de  la  chaire,  dans  lu  confession.  Lessbi-I 
rt'ts  et  les  [Misons  ne  doi\enl  jamais  être  des  niojensj 
de  ramener  aux  pralicjues  de  la  religion. 

»  A  O-îlerode,  le  -i  mars  1807. 

»  Signé  :  N^rorKON. 


Le  r;!jd!iîal  Fesch,  prélat  d;?tîni;ué,  n'était  pa^ 
toujours  d*aceord  avec  son  neveu  sur  les  (piestions  ■ 
rehgieuses,  ses  idées  n'étaient  pas  aussi  élevées  qu?  ■ 
celtes  du  erand  homme  ;  il  en  lésutle  que  leur  cor- 


tic  coiîi|itxnidi'C  cette  corresjKiiidatK^, 
lf5  pa.HÎlino!5  clh  erses  wciipéc^  Hucecî^iTe- 
prie  Cardinal 

Fe^<*Iu  île  en  <>>rî*c  le  :ijaïi\  lor  lîii;5,  Jul 
:;.  Vfv  ..1,  Provence,  imi  il  fif  ne^  etiule*^  el  |»rit 
tique.  Forcé,  par  la  Hévolutioii  «le 
ks  ordres,  il  se  rendit  auprès  du  gétitn-al 
^^«qakm  avec  lêcjuel  la  Htinille  Bonai»arte  a%^îl 
ç  rrfalîon?!^,  lii,  il  obtint  un  p(»lit  emploi  de 
^isaiiaâiu  à  l^vniiw  des  Alpe?.  (>ette  nouvelle 
le  mena  aux  ronclions  de  contmissaire  di$s 
auxquelles  il  fid  nommé,  en  1790.  à  Tarni^ie 
ni  ©on  neveu,  le  irénéral  Bonaparte^  avait 
maodeinent  en  chef, 
lot  que  kl  fortune  dn  jeune  général  l'eut 
bi  t(Me  de  TElat^  aussitôt  que  la  nalion  lui 
ses  destinées  en  le  uommanl  [premier 
pli  Fesch  (luilta  se^  fondions  civiles,  peu 
ie  a\  ec  ses  études  et  ï^cs  {ioùts,  [>our  re- 
les  ordres;  il  redevint  Talibé  Fesch- 


U  INTHUI>UCTION. 

La  Hepublique  ayant  fail  place  ti  l'Empire  et  le  coud 
ronneraent  ayant  été  décidé,  le  cardinal  Fesch  ac 
couipagna  le  Saint-Père  à  Paris,  et  fut  bientôt  après" 
nommé,  par  Napoléon,  grand  aumtmier,  membre 
du  Sénat,  giand  cordon  de  la  Légion  d'Honneur, 
En  1806,  d  après  les  intentions  formellement  expri- 
mées par  1  Itlnipereui',  le  prince  primat  d'Allemague 
le  choisit  [jout  son  coadjuteur  et  son  successeur. 
En  t8U8,  IcQirdinal  devint  primat  d«\s  Gaules,  digniU* 
à  laquelle  Xapoléon  ajoula  encore  en  I8ti9  le  titre 
d'arche\  éqne  de  Paris ,  mais  qui  lut  refuse ,  Tabbé 
Fesch  désirant  conserver  son  siège  de  Lyon.  U 

Lorsqu'on  1810  il  se  tint  a  Paris  un  concile  de^i^rand^î 
dignitaires  de  TÉglise,  le  cardinal  Fesch  en  lut  nom- 
mé président.  Le  pape  Pie  VII,  reste  Faini  du  Cardi- 
nal ,  était  alors  prisonnier  en  France  ;  fonde  de 
l'Empereur  laissii  percer  une  up(>osition  qui  déjilut  à 
Napoléon.  Il  s'ensuivit  delà  froideur  entre  fonde  el™ 
le  neveu,  et  fabbé  Fesch  se  retira  à  Lyon.  Il  y  restifl 
jusqu'en  181 4,  époque  à  laquelle  il  se  rendit  à  Rome 
avec  Madame-mère,  sa  sœur. 

Pendant  lesCent-Jours,  il  revint  a  Pari>»ac  lepta 
pairie,  assistai  a  la  cérémonie  du  diamp  de  mai ,  ei 
après   la   batîiillc  de  Waterloo,  se  retira   à  Rom< 
auprès  du  Pape,  dont  il  fut  accueilli  avec  une  bien 
veillance  toute  parliruhére. 

U  resta  dans  cette  ville,  n^lusafeous  la  Hestauration 
toutes  les  propositions  qui  lui  lurent  faites  pour  con- 
sentir a  renoncer  à  &on  archevêché  de  Lyon. 

En  1830,  après  la  révolution  de  Juillet,  le  cardinal 
Fesch  oflrit  au  nouveau  gouvernement,  si  on  couseu-*, 
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miilijaiêrsa&imLUe  tibre  de  retenir  cbu^ j^ (laîriet 

èllpri  la  FraEce,  après  sa  tnort,  une  magnitiqiie 

fdîÉMde  tableaux  qiiHl  a\ait,  ami  iiassumne  di^ 

ttbite  pamiaiii  toute  sa  vie,  el  ses  propriétés  à 

imûm  Ourse;  entm  il  se  monirait  m  tmlre  dis- 

^i  Jiraer  sa  démii^ion  de  son  siège  de  Lvod. 

lifoiimtiement  du  roi  Louis-Philippe  nr  crutpti> 

^iWicceplcr,  Le  cardinal  Fesch  vécut  vitigt-lrojë 

Héiiire3uU  et  mourut  à  Rome  le  13  nmi  1839, 

^knl  le  roi  Joseph  son  Uérilier  universeU  nmiê 

frttî\oir  disposé  de  legs  considérablo* 
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Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  la  notice  historique 
qui  précède,  peu  de  temps  après  la  signature  du  Con- 
cordat, le  premier  Consul  nomma  son  oncle,  Joseph 
Fesch,  archevêque  de  Lyon. 

Pendant  un  voyage  qu'il  fit  sur  les  côtes  de  Nor- 
mandie, Napoléon,  tout  en  mettant  le  nouveau  prélat 
aa  courant  de  la  manière  dont  il  était  reçu  dans  ces 
départements,  le  pressa  de  quitter  Paris  pour  se  ren- 
dre dans  son  diocèse  ;  il  lui  écrit  de  Rouen,  le  2  no- 
vembre 1802  : 

L  2 


Napolt'Or» 

qutidcLyoïi. 

Rouen , 
ànov,  1802* 
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«  Monsieur  rAiclievôque  de  Lyon,  je  suis  arrivé! 
depuis  trois  jours  à  Rouen»  j'ai  été  exlr<îmement  sa-| 
tisFait  du  peuple  de  ce  département,  et  j'ai  lieu  de 
l'être  dô  Tcsprit  du  clergé  el  spécialement  de  lar-j 
chev^^qiïe. 

Il  est  temps  que  vous  partiez  sans  larder  davan- 
tage pour  votre  diocèse,  que  vous  y  meniez  un  train 
de  maison  décent  mais  sans  luxe,  vous  proportionnant 
au   train   des    maisons   les  plus  considérables  de 
Rouen  (1),  du  préfet  et  du  général  rominandant  la 
division.  Vous  devez  agir  avec  dextérité,  mais  réel-] 
lement  placer  le  plus  de  constitutionnels  possible  el 
bien  vous  assurer  ce  parti.  Vous  ne  devez  point  vous 
dissimuler  que  cette  qmslm\  d^  consfHutîfmnels  et  \ 
de  non^onsdhdifmnels  est,  parmi  le  grand  nombre 
de  prêtres,  une  question  religieuse,  mais  n'est  dans 
les  chefs  qu'une  question  politique.  Vous  devez  unir  1 
a  cela  un  grand  respect  et  une  grande  considérai  ion 
pour  le  Pape,  pour  les  vertus  et  ropinion,  comme  au- 
torité, de  larrhevéque  de  Paris,  I 

Je  débite  que  vous  m'envoyiez  \ oti^  mand()ment 
avant  de  le  publier  cl  de  le  faire  imprimer.  Enfin,  xtam 
me  déplairiez  intiniment  et  tenez  im  grand  mal  à  PB* 
tat  si  vous  choquiez  les  conslitutionnels  ;  j'îiimc  en- 
core mieux  que  quelque  forcené  s'éloigne  de  vous  ] 
que  de  voir  les  constilulionnels  s'en  sé|>arer. 

N'oublier  ims  que  sur  le  UvéAtre  où  vous  allez  êtrt  j 


{i)  }\  paraîtrait  naturel  que  Napoti^i  donnât  pour  point  de  coni* 
parnistm  A  son  oncle,  les  grandes  maisons  de  Lyoî<  p1utôlgu«  ceU«» 
rklioro.  mabta  lettre  originale  \HnW  hm)  k  nont  de  c&tU) dernier* 
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phoé,  vous  serez  Fobjet  de  tous  les  regards.  Axez 

une  grande  sévérité  de  mœurs,  une  grande  tenue,  et 

soya  toQt  entier  aux  devoirs  de  votre  place.  Affectez 

dejiefX)int  vous  niôler  de  politique  ;  si  on  vous  pré* 

mtàii  des  pétitions  pour  moi,  dites  que  votre  mi'» 

ottlère  est  la  religion.  Ne  vous  livrez  point  trop  à 

votre  zèle  ardait,  môme  pour  Fadministration  des 

ixKpices  et  pour  les  pauvres. 

Votre  premier  soin,  le  soin  qui  vous  occupera  plu- 
sieurs mois,  c'est  d'administrer  les  sacrements  à  vo» 
Ue  diocèse,  de  concilier  vos  prêtres,  de  les  connaître 
etd'organiser  votre  église.  Lyon  a  été  un  grand  cen* 
te  de  travail,  et  il  y  a  un  grand  nombre  de  prêtres  qui 
édieDtvouésà  un  parti  ennemi  de  l'Etat;  n'employez 
pas  ceux-là,  et  si  vous  croyez  devoir  en  employer 
qodqaes-uns,  faites-moi  connaître  votre  travail,  et  je 
les  éloignerai  de  ma  propre  volonté.  Enfin,  dans  la 
posilioQ  délicate  où  vous  êtes,  ne  pas  faire  usiez  esl 
on  gravi  inconvénient  peut-être,  mais  faire  trop  est 
ie  pJos  grand  de  tous  les  maux.  Méfiez-vous  de  la 
Wvacité  de  votre  caractère  et  de  votre  promptitude  à 
prendre  un  parti  et  à  vous  avancer. 

L'évêque  de  Chambéry  n'avait  point  les  talents  né- 
cessaires; j'aimerais  assez  que  votre  première  démar- 
che fât  de  prendre  par  la  main  un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  de  consistance  dans  le  parti  réiractaire,  sans  être 
cependant  trop  exagéré,  et  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
de  consistance  dans  le  parti  constitutionnel ,  de  les 
bé&ir  et  de  les  embrasser  à  la  fois,  en  leur  disant  que 
l'union  et  la  fraternité  est  la  base  fondamentale  de  la 
religion.  Quelque  chose  de  saillant  en  ce  genre  se* 
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niésidlat  poor  la  rdJ^ioB  et  on  bien  pov 

Qmit  aux  hâbleurs  qoi  vous  diront  qoe  les  consti* 
se  séparent  des  non-constitotionnels,  ré* 
:  que  ce  qniesl  de  \'olre  ministère  n'est  pas  du 
ksor.  et  qoe  tonte  démarche  et  tont  saitiment  qne 
produirait  1  orsneîl  serait  on  péché  qoe  tous  devez 
réprocnrer:  qoe  vonloir  humilier  son  voisin,  c'est  se 
ressouvenir  qn"il  a  été  ennemi*  et  qne  dès  lors,  c'est 
noler  le  premier  princifv  de  la  loi.  Les  archevéqncs 
et  le  éréqnes  d  aujourd'hui,  ne  sont  pas  les  arche- 
i^Sqoes  et  les  é\'équesdo  ITS9.  Ce  sont  ceux  qui  ap- 
prochent le  plus  de  la  primitiw^  Eglise.  Vous  avez 
assez  de  science;  et  tous  connaissez  assez  la  doctrine 
et  les  maximes  de  notrer  religion  pour  préciser  des 
fècles  de  conduite  et  des  maximes  dans  la  religion 
même,  sans  parler  du  bien  de  FEtat . 

Pénétrez-vous  bien  de  œ  que  je  vous  exprime  dans 
cette  lettre  :  c'est  la  manière  de  bire  le  bien  de  la 
religion  et  de  rEtat«  de  s^attirer  lest  imeet  la  confiance 
de  tous  les  parti^^  et  de  m'étrv  agréable.  Le  Pape  m'a 
fait  connaître  que  vous  alliez  être  incessamment  promu 
au  cardinalat.  » 

JSf^  •  M.  l'Archevêque  de  Lyon,  je  continue  à  penser 
Î^J^  que  votre  présence  dans  votre  diocèse  est  nécessaire; 
^  **^-  je  vois  avec  peine,  dans  la  lettre  que  vous  m'avez 
communiquée,  que  vous  écrasez  les  constitutionnels  : 
voQs  ne  les  traitez  pas  de  la  même  manière  que  les 
anti-constitutionnels:  cependant ,  les  uns  sont  bien 
plus  vos  amis  et  ceux  de  l'État  qu'une  partie  des 
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«T^ôb^letir^  am  chef  des  eooslitutiôDQeij  es&  dé 
ivdiifeQ,  vous  rendez  plus  exigeants  des  gens 
IfipÉsei»l  1  être  déjà  trop* 
liiéiideDlqtie  les  hommes  q^i  mni  do  reiotirde 
lÉfllaiil  agi  avec    les  coûstiUitioDnelR,  en  se 
WÊtâmm  û  peu  de  dextérité  el  tant  d'argneil 
pliifihieBt  retrac  téâ.  Je  vois  dose  avec  peioeqoe 
Ito  OQiAute  n'est  |>as  propre  à  raiDener  la  Iran* 
fdië,  elcpie  vous  ne  foites  que  doimer  de  Torgueil 
aèilLommes  qui  en  ont  trop, 
iipirti  extrême  des  réfractaires  est  votre  enoenii. 
IrœOe  coaduile,  les   coQStituiioDiielâ  seront  xoê 
;  votre  conduite  sera  donc  faible  etyacillanie 
inura  pas  ce  lïaractère  qui  doit  vous  faire  estimer. 
Je  regarde  voire  lettre  au  chef  des  anli-constita- 
ioBnels,  comme  un  compte-rendu  d'un  subordonné 
im^périeiir,  tandis  que  cela  ne  le  regarde  pas.  Vous 
MiKbes  point  là  la  figure  d'un  archevêque,  vous 
ktola  Egure  d'un  curé  envers  un  grand  vicaire, 
ifeie  de veL  jamais  entrer  dans  ces  discussions  avec 
M  mbordonnés-    C'est  être  ennemi   du  repos  de 
(|[^etde  rËtat,  que  vouloir,  par  satisfaction  de 
n  orgueil^  écraser  un  parti,  et  triompher  où  il  n'y 
a  pi  de  sujet  de  triomphe-  Le  Concordat  n'est  le 
Irvmphe  d'aucun  partie  mais  la  conciliation  de  Kmi. 
Ne  voa5  laissez  pas  environner  par  des  hommes 
fi,  ayant  été  subordonnés  toute  leor  vie,  en  ont 
rampreinle  et  leearaclère. 
Ce  qui  s* est  passé  entre  vous  et  tel  pénitent  ne  re- 
fonte pasvos  subordonnés,  et  quand  vous  blâmez  un 
B  }in),  vQui^  devez  surtout  avoir  alteniion  de  ne  pas  le 

} 


feire  coonaltreà  Vaulret  et  au  contraire,  par  celle  ré* 
serve«  \ ous acquerrez  l'eâtiroe  et  laconfiancede  tous 
les  partis,  el  vous  gouvernerez  votre  diocèse.  Votre  | 
conduite  portant  le  caractère  de  la  faiblesse  n'aura  pas 
cette  réunion  unanime  de  tous  les  suffrages,  qui  ne  va 
pus  sans  Festime  de  caractère  et  de  résene*  Quanta 
quelques  réfraclaires  exagérés,  dès  qu'ils  seront  con- 
nus, je  les  ferai  enlever.  Méfiez-vous  beaucoup  des 
Sulpicieus;  je  vous  le  répète:  ces  hommes  ne  boqI 
attachés  ni  à  rÊtal  ni  à  la  religion,  ce  sont  des  in-j 
Irigante.  > 

^^tf  i^*       *  Citoyen  premier  (Consul,  arrivé  à  ma  desttnatioii,  | 
Napoiéoa,  je  dois  VOUS  faire  part  de  quelques  observations,  quel 

Borne,        *     .  ,1.  ...  ' 

ta  juiUei    j  ai  recueillies  dans  divers  pays  qne  j  ai  parcourus. 

De  Paris  à  Lyon,  je  ne  me  suis  arrêté  qu'à  Autuiii  j 
chez  révéque.  Cest  un  homme  sage,  droit ,  voulanlj 
le  bien  ;  il  m'a  parlé  de  quelques  assemblées  qui  se] 
tiennent  dans  le  ci-devant  Charolais  pour  detoumef  J 
les  peuples  d'assister  aux  oflices  divins,  célélirés  pat 
les  curés  qui  ont  prèle  le  serment  commandé  par  U 
Concordat  :  une  dame  lyonnaise  a  parlé  dans 
assemblées  ;  et  après  avoir  fait  des  recherches,  j*al 
connu  que  les  jésuites  y  onl  plus  de  part  que  U 
royalistes. 

J'ai  passe  quatorze  jours  il  Lyon,  el  chaque  jour  al 
été  marqué  par  une  cérémonie  religieuse;  j  ai  ordound 
des  prêtres,  après  en  avoir  convenu  avec  le  cardinal 
Portails.  J'ai  confirmé  au  delà  de  douze  mille  per--| 
aoQûes,  j  ai  rétabli  rexercico  du  culte  public  et  fait  la 
pt)ce$sioQ  soleonelle  de  la  Féte*Dieu  :  il  s  en  est  suivi. 
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00  biea  «o  delà  de  mes  espértnces.  Les  Lyonoai» 

œkBtés  se  sont  coafoiulus  dans  les  mêmes  vœux 

etdans les  mêmes  béoédicUoos  pour  le  premier  Con^ 

si,éLïeg^ni  de  la  ville  esloalurellementchaogéu  J'ai 

rapides  félicitations  de  tontes  parts,  et  le  Saint*Pôre 

iDéflie  m'en  a  remercié  en  plein  consistoire*  J'avais 

prié  le  préfet  de  laisser  porter  l'habit  ecclésiastique 

àioiis  irâ  chanoines  et  aux  grands  vicaires  comme 

Voa  pratique  dans  toute  la  France;  mais  comme  il 

n'est  pas  pour  le  rétablissement  de  la  religion,  il  a 

voqIq  en  écrire  au  grand  juge,  qui  a  dû  répondre  avec 

kloi  et  en  faire  défense:  cette  défaveur  populaire 

iqailliraeorlui. 

Fù  sonpé  à  Cbambéry  chez  l'évéque,  toiyours  caus* 
tkpe^  toujours  regrettant  le  passé  et  se  déliant  de  Ta^ 
Tenir,  il  voudrait  retourner  à  Lyon  en  qualité  d'ad* 
ministrateor,  pour  tout  bouleverser  ;  j'ai  découvert 
chez  lui  le  prêtre  Lenzolas,  cinlevant  administrateur 
de  mon  diocèse,  homme  emporté,  turbulent,  ennemi 
da  gouvernement,  qui  Tavait  relégué  pour  cinq  ans 
(iaj2â  les  Etats  du  Pape,  en  l'élargissant  des  prisons 
de  Tarin.  Il  peut  être  dangereux  de  le  laisser  dans  le 
voisinage  de  Lyon.  Le  cardinal  Antonelli,  qui  n'est 
pas  de  nos  amis,  le  protège  ici,  il  ne  serait  pas  conve^ 
oablede  l'envoyer  dans  ce  pays,  Je  passe  sous  silence 
des  honneurs  que  le  général  Menou  (1)  m'avait  £ait 
préparer*  sur  ma  route,  je  m'y  suis  dérobé  tant  que 
[ai  pu.  A  Milan,  M.  Melzi  m'a  comblé  d'attentions  et 
de  prévenances,  j*ai  fait  la  cérémonie  du  baptême 

ii,  Alors  gouTemeiir  du  Piémont* 
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du  lils  du  général  Murât,  mais  j'ai  poursuivi  mon 
voyage  sans  attendre  la  fête  raagnilique  qui  devait 
avoir  lieu  deux  jours  après. 

Plusieurs  raisons  me  tirent  abandonner  le  projet  de 
passer  par  Florence.  Je  connus  à  Pesaro  le  délégal 
apostolique ,  monseigneur  Caeciapialti  de  Novara, 
homme  qui  joue  le  lio,  dont  la  franchise  est  bien  dou- 
teuse. Entièrement  dévoué  au  roi  de  Sardaigne,  ii 
s*imaginait  que  j'apportais  les  troi^  Légations  dans  ma 
poche  pour  en  faire^cadeau  au  Pape  (I). 

Monseigneur  Vidoni,  toscan»  autre  délégat  aposto- 
lique à  Ancône,  suit  très-bien  les  intentions  et  Tami- 
tié  cordiale  de  Sa  Sainteté  pour  les  Français,  il  s'est 
très-bien  conduit  à  leur  passage.  Il  est  assez  d'accord 
avec  le  {nom  illisible)  qui  passe  pour  terroriste  dans  le 
pays,  mais  qui  remplit  bien  les  devoirs  de  sa  place. 

Je  me  suis  reposé  18  heures  à  Lerito,  où  j*ai  rempli 
Tancieu  usage  des  cardinaux  de  visiter  le  sanctuaire  et 
d*y  célébrer  la  messe  et  d'y  laisser  quelques  cadeaux* 

Monseigneur  AUiata  »  pisan,  qni  gouverne  à  Lerito 
est  un  bon  homme,  et  j'ai  lieu  de  me  louer  de  lui» 
sous  tous  les  rapports.  A  Foccasion  de  Tarrivée  de  la 
statue  de  la  Vierge  il  a  fait  le  panégyrique  de  voire 
gouvernement  et  s'est  très-bien  comporté  au  passage 
des  Français;  leur  conduite  dans  tout  le  pays  du  Saint- 
Siège  a  été  si  sage  qu'on  ne  tarit  point  en  éloges  sap" 
leur  compte. 

(I)  A  la  suite  dut:oricordalJa  cour  de  Rome  sï'tait  ûmùe  dVHro 
remise  en  possession  tl^^s  l/gationsquilui  avaient  i>u*  enlevées  par 
le  ifaité  de  Tolenlino  ;  ce  fut  mî^me  là  une  des  causes  ruelles  et  se- 
crètes «lu  nu^conlentenjerii  de  Pie  VU  et  de  la  rupture  du  Sainl- 
S>*^e  Afec  Napoléon 
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Le  teDdemahi  de  mon  arrivée  à  Rome  je  fus  pré- 
senté anPape.  Cest  la  bonté  môme;  son  attachement 
aupronier  Consal  est  sans  bornes  ;  dans  les  longs  en- 
tretiens qD*il  m*a  accordés,  j'ai  eu  lieu  d'être  content 
de  s»  principes  et  de  ses  dispositions. 

Lei  jours  suivants  se  sont  passés  en  présentations, 
en  réceptions  en  cercles  chez  moi  •  Toute  la  noblesse 
mnaine  s'est  rendue  aux  heures  accoutumées  ;  les 
seigneurs  napolitains  seuls  ont  fait  exception.  La 
terreor  que  leur  gouvernement  leur  inspire  est  au 
comble;  lesdam^  en  sont  au  désespoir,  craignant  de 
û*tee  point  priées  aux  fêtes  qu'elles  attendent  de  moi. 

Le  cardinal  Gonsalvi  vous  est  dévoué,  il  est  le  seul 
goovemant  ici  ;  le  Pape  s'est  réservé  les  affaires  ecclé- 
siastiques, cdles  qui  regardent  l'Eglise  de  France  se 
Imitent  immédiatement  avec  lui  et  le  Cardinal.  Le 
Ssûni-Père  vient  de  me  donner  la  permission  d'aller 
cbeiUû\orsque  je  voudrai.  Nous  avons  parlé  sur  la 
résistance  des  évêques  non  démissionnaires.  Le 
Saint-Père  est  prêt  à  leur  écrire  avec  force  et  con- 
fonnéflient  à  vos  mtentions  ;  mais  il  souhaite,  pour 
avoir  lieu  de  répondre  à  ces  réfractaires,  que  vous 
trouviez  quelque  moyen  de  concilier  avec  lui  les 
évëqoes,  aujourd'hui  en  place,  ci-devant  constitu- 
tionnels ;  il  voudrait  que  ceux-ci,  en  lui  demandant 
b  balles  de  confirmation,  lui  écrivissent  de  manière 
^  démentir  ceux  qui  prétendent  que  ces  évêques 
tiennent  aux  dogmes  de  la  constitution  civile.  Dans 
V^àspes  jours,  on  me  présentera  une  note  à  ce  sujet. 

Lancien[usage  exigeaitj[que  le  Pape  prévînt  confi- 
dentiellement le  gouvernement  français^  du  nonce 


u 
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qa  il  loi  èovoyaii;  &i  le  proposé  était  agrééi  on 
voyait  une  liste  triple  co  metuiût  ea  tète  celui  di 
ûD  était  convenu.  Dans  ce  moment  le  cardinal  Cg 
âalvi  eét  Ire^-embarrassé  pour  le  choix  de  ce  sujeii 
D*y  a  aucun  prélat  de  la  haute  noblesde  romaii 
Le  jeune  Doria  ne  veut  pas  suivre  8a  carrière,  il  i 
d'ailleurs  indisposé  et  il  s  en  retourne  en  Italie.  I 
cardinaux  ne  peuvent  recevoir  dautre  mission ij 
celle  de  cardinal  à  latere. 

On  trouverait  parmi  les  prélats  napolitains  un  m 
d  une  grande  naissance  qui  serait  en  état  de  reni| 
dignement  cette  place  ;  mais  il  n'oserait,  pour  ne  ■ 
compromettre  sa  famille  avec  la  cour  de  Naples* 

Il  vous  propose  donc  trois  sujets  ci-après  :  M0114 
gneur  Morozzo,  archevêque  de  Thébes,  actueUenM 
nonce  à  Florence  :  il  est  d'une  famille  distingini 
âgé  de  4o  ans»  homme  sage,  modéré^  doué  de$%  taie 
nécessaires; 

Monseigneur  Moscardinît  évéque  actuel  de  Foligi 
d'une  famille  honnête  de  Yeroli ,  ville  des  E| 
du  Pape,  âgé  de  54  ans  ;  il  a  été  auditeur  d'un  aoi 
en  Pologne  :  c'est  un  excellent  ecclésiastique  ; 

Monseigneur  Allia  ta»  gouverneur  do  Lerilo,  d*tu 
famille  noble  de  Pise,  âgé  de  40  ans,  juriscODSiil 
excellent  homme,  mais  un  peu  faible  decaractère^ 

Le  Saint-Père  désirerait  connaître  le  plus  tôt  p< 
sible  vos  intentions,  pour  avoir  le  temps  d'envov 
la  note  triple,  eu  mettant  en  tête  le  sujet  que  v 
aurez  choisi.  J'ai  consulté  M.  Cacault  (i),  et  il  oa  s 


cm  cotiseotcmeol^  m'a  appris  I  alliaoce 

il  de  faire  avec  voire  sceur;  Sa  Sainteté  en  a 

'  iblesae  romaine  en  a  mo  rqué  de  la 

HMente,  *  lequ  après  le  moment 

I  eaibniMer.  Elle  a  envoyé  a  Paria  h  prince 
ltni\  son  second  fils,  en  signe  d'approba- 
^a'ailitsie  bonne  femme  qui  rendra  la  vie  heu* 
IPhnlette«   Ces!  ono  miiiHon  qui  û  un  revenu 
H  miUe  piaBires;. 

TOLlâ  parent  de  la  première  Camille  de  Uome  ; 

dD  '  •  me  demander  de  prendre  une  8oi- 

cc  des  é[K)ux  il  me  sera  impos^iible  de 

défendre  «  ainfi  que  de  donner  de  |<randûs 

b  Tualiié  de  cardinal,  j'ai  dû  faire  une  visita 
ira  Je  Sardaigne.  U^  roi  et  la  reine,  qui  est  en- 
m'uni  reçu  de  la  manière  la  plus  dislin- 
•  mont  présenté  lenr  fiUe,  Agée  de  dix  ans; 
vrensation  a  roulé  sur  les  antiquitéa  de  Rome  et 
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»  phie.  J'avais  été  affligée  d'apprendre  que  les  phi* 

>  losophes  avaient  pris  quelque  empire  sur  lui.  Tous 
»  les  bons  catholiques  doivent  prier  pour  sa  conser* 

>  vation.  C'est  Tinstrument  dont  Dieu  se  sert  pour 
»  rétablir  la  religion»  et  je  prie  toujours  que  Dieu  lui 
»  donne  assez  de  puissance,  non-seulement  pour  pro* 
»  téger  la  religion  en  France,  mais  pour  la  comman- 
»  der  dans  le  reste  du  monde  ;  croyez-moi,  cela  eal 
»  dans  son  pou\x>ir,  il  peut  la  commander;  je  vous 
»  assure  qu*il  sett  ainsi  son  pouvoir.  » 

Elle  a  répété  ces  propos  plusieurs  fois  à  Sa  Sainteté, 
elle  m'a  prié  d^aller  la  voir  souvent,  oubliant  ma 
qualité  de  ministre,  et  qu  elle  ne  verrait  en  moi  que 
rarche>^ue  de  Lyon.  Elle  loge  dans  le  palais  Gorsiài 
que  Jos^  a  occupé.  EUe  donne  beaucoup  d'argent* 
aux  pauvres*  Le  prince  Charles  double  la  pensioa 
que  rSmpereur  lui  fiiit.  c'est  une  bonne  dévote  qui  a 
cependant  beaucoup  de  caracièie, 

Cest  assez  pour  aujourd'hui*  je  réunis  i 
à  ceux  de  Tarchiduchesse 


Lsév^  «  Il  e$l  fikheux  poor  moi  de  voir  réaliser  ce  qn*cn 
^^ff;^  ai  avait  dit  à  P^ris^que  te  pins  tvand  mal  qne  j  annia 
à^Mttftirà  Rome  $«eml  sggctle  par  la  foUe  ambition 
de  M.  de  iliiteaubrùad  «  s^^vn^tain^  de  la  le^tîon. 
U  aK"  pr^>Nta  deqneiqne$>onrswM.  Cacanit  lays 
bien  Kvn  ei  Èul  pivsenanr  aa  in^f^«  il  cral 
$M>hrà hà  snr  le$  prv^fecs  dont  d  d^ail Mnechni^é 
par  dd»  pN^MMn^  re^^^-tables  da  dmse  de  Fr 
«K  ;»n^  bien  nHkvbur .  ù  lut  «eirktp^  qnM 
yrowniit  à  Nfc  ^amSf if  de  i 
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des  loiS   or^niqiieê  qii*il   representail 

^fib^ersiv^  du  rétablisi^DieQt  du  eu  lie  en 

ilCacâoU  effrayé,  neir^ul  ^e  contenir  îl  n  eiU 

ice  de  toat  entendre,  il  lui  défendit  de 

réi  représenta  lions,  me  fai^nt  sentir  que  le 

ïde légation  n  aaraiiqu  a  suivre  les  inslruc* 

miniëtre,  et  n'a vdit  aucun  droit  de  traiter  dcâ 

riiec  le  gouvernement  romain,  sans  y  être 

r  par  son  principaU  Cette  étiquette  a  toujours 

m  par  M.  Cacault,  et  son  secrétaire  de  légation 

làteii^Dpt  que  lors  du  voyage  de  ce  ministre  à 


ilM.  CacauU  eompri  t que  c'était  nn  homme 
f]»r  une  faction,  un  docteur  qui  voulait  dogmn- 
lfc,ïQ  écrivain  qui  ne  saurait  se  contenter  de  faire 
fhlnTeâ  et  qui  aurait  pu  inquiéter;  il  crut  devoir 
IpM  le  secrétaire  dEtat  de  ne  le  point  écouter, 
>e,  je  suis  prévenu  de  tout,  il  fallait  lui  ôter  les 
dHûtrigues,  il  fut  arrêté  entre  nous  quon 
fancienne  étiquette  pour  arriver  jusqu'au 
[H  que  le  secrétaire  de  légation  ne  serait  pré- 
ià  son  audience  particulière  que  d'après  une 
Edu  ministre.  Chateaubriand  sans  me  rien  dire 
iKïcore  de  ses  propositions,  il  veut  faire  ouvrir 
i  du  QuirinaK  Le  sécréta  ire  d'État  le  lui  refuse 
liion  billet,  il  s'adresse  à  Monseigneur  (rtom  illi- 
Ique  le  Pape  avait  oublié  de  prévenir,  etChà- 
Uariând  obtient  de  présenter  cinq  Fran^;ais  qui  ne 
^Went  point  été  présentés.  Le  lendemain,  le  Pape 
le»  fait  faire  des  excuses...  Chateaubriand  se  pré- 
■^  encore ,  le  secrétaire  d'Etat  lui  refuse  de  1  ad- 
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mettre  à  raudience  particulière  dti  Pape  sans  maa 
billet;  c'est  alonî  qu'il  lui  dévoile  que  lorsque  le  Cam 
avait  voulu   renvoyer  eu  qualité  de  secrétaire 
lésation  c'était  pour  i  utiliser,  cpiil  avait  des  co 
missions  particulières,  des  attributions  séparées 
celles  du  ministre,  et  que  même  l'organisation  no 
vclle  des  secrétaires  de  légation  française  leur  di 
nait  le  droit  de  traiter  sépart^ment  avec  les  souvi 
rains  vers  lesquel;^  ils  étaient  envovcs. 

Je  fus  surpris  de  rc»cevoirla  note  ci-inclose  du  sec 
taire  d'État,   qui   me  confia  verbalement  d'au 
propos  extravagants.  Ma  réponse  vous  donnera 
mesure  de  ma  modération* 

Chateaubriand  est  cependant  logé  chez  moi, 

n  est  venu  à  Rome,  persuade  d'être  précédé  par 
réputation  de  son  ouvrage;  mais  ici ,  il  n'y  a  que 
docteurs  de  théologie  qui  n*y  eut  vu  que  des  herési* 
formelles.  Il  croyait  devenir  le  rcorpanisateur  de 
religion  en  France  et  d'entamer  des  négociât! 
entre  la  clique  de  certains  religionnaires  et  le  Saint* 
Siège.  Heureusement  M.  Cac^uU  sera  bientôt  à  Parift^ 
pour  vous  certifier  les  faits  ci-de.ssus, 

11  ne  m'a  pas  encore  parlé  de  toutes  ses  démarchai,  .^ 
mais  il  du  avec  les  prêtres  qu'il  veut  les  entrées  libre»  ^ 
chez  le  Pape,  ou  qu'il  veuts'enaller;  je  me  vois  obligéj^ 
de  vous  entretenir  de  ses  petitesses  seulement  pour 
vous  en  pré\enir. 

La  seule  tentative  contre  les  lois  organiques  qui 
trouveraient  assez  de  contradictions  ici  et  en  France, 
en  lui  donnant  de  la  célébrité,  aurait  troublé  Thar- 
monie  qui  règtie  dans  ce  moment-ci  entre  \ou&  el  it 
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il-Ktf .  QoeUes^  qoe  fiaient  ses  dispoéittoiiâ,  ôU^ 

ifêB  ma  macère  d'être  avec  lui;  je  saurai  le 

^M  déjoiier  ses  inlrigoçs  s'il  en  fcirmait  II 

îfBÈÊÊa  fort  pour  être  cminl,  el  je  le  ferai  ren« 

^  lei devoirs  par  la  doticeur,  1o  patience  el  \&b 

IpiQoédés.  * 


le  Cardioalf  je  reçois  avec  d  aatani  plai      Katv 
kei  vœux  qoe  toto  in  expnmer  dans  votre     Fe^h* 
)Ai  18  frimaire,  que  je  les  crois  dictés  par  votre  tfi[iî!*t8M, 

Il  po«r  ma  personne.  VotiB  ne  dcvet  paf^ 
r^w  je  ne  saisisse  toole;^  Icsûccasionftdevon* 

Bfitredu  véritable  intérêt  que  je  prends  à  lont        

^«  qui  pent  faire  l'objet  de  vm  désin^,  ainsi  qae  de  la 
[{ittle  esUme  que  j  ai  pour  vous.  » 


Fesch* 


-  ^ïfflisiear  le  Cardinal  Fcsch,  ambassadeur  de  la 
f^l^ifiqoe,  j'envoie  à  Rome  le  citoyen  Tascher, 
I  Jwie  ma  femme,  pour  que  vous  le  présentiez  au  ^^  jan^'^^, 
%!  B  est  chaîné  d'une  lettre  de  moi  à  Sa  Sainteté, 
JMmis  même  qull  loi  en  remettra  une  de  ma  femme 
«r^onse  à  une  qu'elle  a  reçue  Tannée  passc^e,  ainsi 
fm  rochet  qo*elle  lui  a  fait  faire-  Vous  ne  le  pré- 
iBtoez  pas  comme  pareni  de  ma  femme,  mais 
te  officier  de  la  garde,  en  en  disant  assez,  cepen- 
il,  pour  qu'il  soit  bien  traité;  je  Tautorise  à  rester 
lloine  huit  oa  dix  jourSj  après  iiuoi  il  s*en  retour- 
191  ici.  » 
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Nap.  <  Monsieur  le  Cardinal  FeschJ^ai  été  satisfait  d*at 

mucard.Fesch  *      ,,  •         t     ,f 

Paris,      prendre  I  arrestation  de  \erneeiies  (1).  Il  est  convc 

nable  qu  il  soU  remis,  sansdelfii,  aux  premiers  posl€ 

français  à  Rimini  et  conduit  sous  bonne  et  sùreescor 

a  Paris.  On  ne  doit  attacher  aucune  imporlaoce  à 

démarche  qui  a  été  faite  par  les  Russes,  d*abor 

parce  qu'elle  n'est  pas  approuvée  par  l'Empereurj] 

mais  il  sera  possible  que  quelques  intrigants  de  c« 

cabinet,  gagnés  par  FAnslelerre,  veuillent  se  mêlei 

de  ce  qui  ne  les  regarde  pas.  Le  moyen  dï  vîter  U 

discussions  est  de  le  faire  partir  sur-le-chanip. 

Russie  est  hors  de  la  sphère  de  1  Europe,  et  indépenH 

damment  que  Vemèajues  est  français»  celte  affairent 

peut  en  rien  la  regarder.  » 

Tj6  card.  «  Citojen  premier  Consul,  permellez  que  je  voi 
h  Nap-  entretienne  un  instant  de  ChAleaubriand,  Méconleni 
4  férr.  1804.  de  n'avoir  pu  s'emparer  de  mon  ministère,  et  voyai 
que  je  n'avais  besoin  de  personne  pour  faire  mi 
besogne,  il  voulut  sejvenger.  M  entreprit  de  corrom^ 
prèles  prêtres  qucj'avaisjaraenésà  Rome,  il  leur  mil 
dans  la  tète  que  je  devais  leur  faire  donner  des  béné- 
fices et  des  prélatures  du  Pape,  et  j'appris  que  par^ 
ses  insinuations  ils  se  plaignaient  amèrement  d'êtr 
à  Rome  sans  considération  et  sîins  crédit,  en  sor 


(il  Cte  Vernejtfuo  »  laii  un  l'mignMÏît  %1.  Ttiit*r>,  aUafiiPaux  Bûur 
bons  et  envoyé  par  eux  à  U  cour  de  Napîr^;  il  se  iroiivait  alorsl 
Rome  el  y  prenait  la  qualvîé  de  stiji-i  russe.  Le  premier  Constr* 
très-roécoment  »  a  ceUi>  époque,  de   ralUtndr  iW  pa  Russie  h  f 
égard,  fil  demander  à  la  cour  du  Saint- Père  Tarrestalion  de 
ag«ni  et  en  des  termes  leïii  que  ses  désirs  ne  laissaient  pas  la  fiicul^ 
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qn'on  certain  abbé  Guillon»  que  j'avais  avec  moi  en 
qoalilé  d'auditeur  pour  le  travail  des  congrégations, 
s'offiritan  ministère  de  Russie,  auprès  du  roi  de  Sar* 
daigoe,  pour  professer,  dans  une  université,  qui  Té- 
coota  fevorablement,  espérant  de  connaître  par  lui 
nés  secrets.  Mais  il  ne  pouvait  répondre  aux  pro- 
messes qu  on  lui  faisait,  qu*en  disant  beaucoup  de 
mal  de  mon  gouvernement  et  de  moi.  Ce  que  j'ai  dé- 
coa\ert,  en  traitant  l'affaire  de  Yemègues.  Château- 
briand,  de  son  côté,  n'oubliait  rien  pour  décrier  mes 
opérations,  toujours  entouré  d'émigrés  et  de  ceux  que 
xoQsavez  exilés  de  Paris;  il  ne  s'étudiait  qu'à  noircir 
ma  réputation  avec  les  étrangers,  puisqu'il  ne  voyait 
aocoQ  Romain,  au  point  que  Sa  Sainteté  fit  prévenir 
sfê  nonces  de  ne  rien  croire  à  ce  qu'on  écrivait  de 
d^vorable  sur  mon  compte,  qui  partait  des  indi- 
vidus mécontents  et  mes  subordonnés. 

Ce  fat  en  frimaire  que  l'archiduchesse  Marianne  me 
fit  prier  de  passer  chez  elle,  pourm'avertir  aunom  delà 
reine  de  Sardaigne,  que  les  personnes  de  ma  maison 
tenaient  des  propos  très-graves  sur  mon  compte.  Le 
Pape  répondit  à  cette  reine  qui  lui  en  parlait,  parle 
passage  de  l'Écriture  :  Que  les  ennemis  des  hommes 
sont  leurs  domestiques  ;  je  chassai  le  dit  abbé  Guillon 
qai  vient  de  s'en  retourner  à  Paris  avec  son  ami  Cha- 
teaubriand. 

Ce  dernier  était  l'origine  de  tout,  mais  il  était  plus 
réger\é,  et  il  m'a  été  impossible  de  me  procurer  des 
prenvfô  ostensibles  ;  cependant,  dans  mon  salon,  en 
ma  présence,  il  osa  dire  que  les  Français  ne  devaient 
an  premier  Consul  que  le  rétablissement  delà  religion» 
I.  t 
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et  la  modcralion  de  la  loi  de  la  conscription  qui  est 
encore  imiiarlbile  et  injuste.  En  peu  de  mots,  je  le  fis 
taire;  mais  deux  joui\s  après,  il  soubliaaii  point  de 
me  manquer  en  sortant  du  dîner,  perdes  propos  qu'il 
re[)èlait^a  ses  amis;  j'acceptais  ses  excuses  qu'il  me  lit 
le  lendemain.  ^ 

L'arreslalioïi  de  Vernègiieslui  a  fourni  beau  jeu  pour 
me  noircir  devant  le  |)ublic;  il  en  a  été  affecté  plus 
que  les  Russes  eux-mêmes.  Vous  pouvez  savoir  i>ar 
Aif juter  les  propos qu  il  a  tenus  à  Naples,ct  par  Clarci 
ce  qu'il  a  dit  à  Florence  avec  son  compagnon  de 
voyage.  Le  nonce  du  Hape  à  Florence  vient  d'écrire 
que  Icsdils  \oyageurs  parlaicul  de  cette  arreslatioi 
comme  d'une  des  milàeH  du  cunlimil  fesch.  Il  n'y 
pas  de  propos  qu'ils  ne  tiennent  conLr^^  moi  dans  leurl 
vojage,  etjemevois  obligé  de  m'adtesserà  vousJ 
pour  que  \ous  connaissiez  Forigine  de  toutes  les  ia-3 
jures  et  de  tous  les  bruits  contre  une  re|Hitation  que  jej 
tâche  de  conserver  soigueusemenl.  Elle  m'est  néc€ 
saire  comme  homme  |mljlic;  cependant,  je  nei^auraî] 
la  défendre  contre  des  imposteurs. 
Quoique  CliiUeaul>riaod  soit  le  pensionnaire  et  leJ 

protégé  de  jr^  B .,  il  nest  point  votre  amûJ 

Si  vous  le  faites  siuveiller  où  vous  l'envoyez,  vous] 
ne  larderez  pas  à  être  assure  qu'il  fera  tout  pour  le^ 
émigrcs  et  pour  ceux  qui  soïit  mécootents  de  votre 
gouveniement.  Cet  intrigant  est  encore  un  méchant  J 
homme. 

J'ai  des  motifs  pour  craindre  tpie  ledit  Guillon  ne 
soit  à  Paris  I  espion  de  ce  ministre  de  Russie  auprès 
du  roideSardaigne.  U  faudrait  le  faire  surveiller. 
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:  à  la  bnèveié  de  tempi  qui  ne  me  permet 

|Oitikf0pîer  celle  leUre,  et  soyez  a&§tïré  que  ce 

tfGtibhâJiieoi  la  vengeance  qui  me  Tout  dictée; 

mtéùit  et  Je  besoin  que  j*ai  tie  toute  ma  répu- 

^lÉfpuarlesopératÎQDs  de  mou  miûistère,  et  pour 

làiijofiv^iieiiEeDl  de  mon  diocèse,  et  pour  tebtea 

ïicn ice  auquel  je  suis  dévoué.  » 


^1 


fCtmeii  premier  Consul,  Sa  Samtelo  vienl  dor-    U  eard, 
i extradition  de   \  eruegues.  Le  courrier  qm     Home, 
apportera  celte  lelire  sera  présent  à  la  remise  ''^^"*  ^^^ 
m^  faite  au  delà  de  IdCutliolk-a  au  eommati- 
Imçaiâ   à  Rimmi.  Toule^  tes  mesures  sqeiI 
pour  qu  il  arrive  sans  événemeals, 
Ugoaveroement  romain  ayant  supporté  plus  de 
hiille  piastres  de  frais  pour  cette  affaire,  j'ai  dû 
'^^kîlger  de  taules  les  dépeuses  d'ici  à  Rimini.  Le 
^e  des  relations  extérieures  vous  en  rendra 

^^ 

icien  vient  d'arriver  à  Rorae,  il  a  laissé  sa  femme 
teeiXants  à  Bassano,  a  35 milles  d'ici,  tîef  delà 
kièTiaGustiniaDi  qu'il  a  louée  pour  y  passer  Tété  dans 
EîoiénagB  de  deux  terres  qu'il  a  acquises  de  ce 
i^.  Demain  je  le  présenterai  à  Sa  Sainteté  ;  il  m'a 
fie  vous  adresser  la  lettre  ci-incluse.  Sa  Sainteté 
ïja^se  une  semaine  à  Civita-Vecchia»  Le  Pape  a  été 
titk  Soi nî-Piene{l)  dont  il  esLIrès^-contenL  I!  niel- 
la la  voile  dans  qainze  jours  avec  deux  Laneioni 


l  ^iniT-PiEiimE  et  k  SAiyT-PiUL  étaieiiL  deux  bricks  donnés  au 
t^pftrkpfemier  CoiisuL  { Tliiers,  vol.  IV  duCONiOUii  pAg.  30.) 
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contre  les  barbaresques.  Le  Saûif-Pau/aété  trouvé^ 
par  les  experts  trop  vieux,  en  trop  mauvais  étal 
pour  tenir  la  mer.  On  m'a  dit  en  grand  secret  qa  on 
vous  avait  trompé,  et  que  le  second  bâtiment  que 
vous  aviez  destiné  au  Pape  était  celui  qui  escorta  ces 
bricks  qui  sortaient  du  cliantier  comme  le  Saint 
Pierre,  Votre  mère  se  porte  assez  bien.  Paulette  est 
tranquille  et  en  paix  avec  son  mari,  je  lui  ai  remii 
votre  lettre. 

Depuis  quinze  jours,  on  parle  à  Rome  du  sénatus- 
consulte  qui  vous  proclamera  Empereur  en  établissant 
la  dynastie  dans  vos  descendants  et  ceux  de  Joseph. 
Pour  moi,  je  ne  prie  Dieu  que  pour  votre  conserva 
tion,  citoyen  premier  Con&uL  » 


1 


Le  card. 
Fesch  à  Kap. 

Rome. 
9juiU.  là04. 


«  Sire»  malgré  les  occupations  de  Votre  Majesté , 
je  crois  que  c'est  de  mon  devoir  de  l'entretenir 
instant  de  sa  mère  et  de  ma  position. 

Votre  mère  est  partie  pour  les  Eaux  de  Lucquesj 
sa  santé  est  minée  par  des  affections  morales,  pk 
que  par  des  incommodités  physiques.  J'ai  remarqi 
que  son   mal-élrc  empirait  toutes  les  fois  qu'ell^ 
voyait  arriver  le  courrier  sans  lettres  pour  elle,  Sade 
solation  a  été  grande  d'apprendre  par  les  gazettes  Tî 
véncmenl  de  Votre  Majesté  à  TEmpirc,  elle  a  été  tr 
affectée  de  ne  recevoir  aucun  courrier  exlraordinaii 
dans  Tespace  de  trois  mois  qu'elle  a  passé  à  Roraej 
elle  s'imagine  que  Votre  Majesté  Impériale  lui  pr 
fère  toute  autre  de  sa  famille.  Ces  réflexions fâcheuâ 
paralysent  sa  forte  complexion,  arrêtent  tout  le  bif 
qu'elle  devait  espérer  du  voyage  ^  du  climat  et  di 


WÉÉ^fai  toai  fait  pour  elle.  Je  n  ai  rien  négligé 
pKktPïiqTiî Miser  et  pour  lui  reodre  agréable  la 
wpm  è  Rome  ;  inais  tous  mes  efTarts  ont  encono 
étaiâts  par  la  grave  maladie  de  M"*  Clary  qui 
«riira  ta  persuader. 

kÈÊmèFB  ambitionae  tin   titre,  un  état  ilable; 
A« désole  que  1^  uns  rappellent  Majesté,  Impéra- 
ËtMatbe^  el  qtie  les  autres  ne  lai  donnent  que  le 
fbfikli^Be  Impériale  comme  à  ses  filles  ;  elle  est 
î|llm[e  d^apprendre  qu'on  ait  Sxéson  sort.  Elle 
MWA  fiuB  retourner  à  Rome,  elle  compte  que 
Ibje^^  rappellera  à  Paris  avant  la  fin  d'aoûti 
de  son  dépari  de  Lncques  (I). 
Poor  moi.  Sire,  je  serai  toujours  content  de  tout  ce   ^'    ^ 
|ae  \oiis  ferez;  mais  je  ne  dois  pas  cacher  à  Votre 
fcjrsté  que  j'ai   été  obligé  de  faire  250,000  fr.  de 
tom  depuis  mon  arrivée  à  Rome  pour  m'y  établir  '  * 

^Mnblement  el  pour  recevoirdignement  la  mère  de     *      ••^ 
Ih|R^ur.  J'assure  Votre  Majesté  Impériale  que  les 
J^isesqnej'ai  faites  pour  lui  préprer  desapparie- 
Ms^et  pour  sa  demeure  chez  moi  pendant  cinq  moiSt 
«EMtenlà  IdOjOOO  fr.  Si  Votre  Majesté  m'accordait 
«e  somme,  je  serais  heureux,  j'épargnerai  pendant 
éesL  ans  potir  payer  les  1 00,000  qui  restent,  et  si  elle 
le  rappelait,  je  les  payerais  en  vendant  le  gros  mobi- 
feer*  Ces  dettes  deviennent  criardes  ;  je  dois  à  des 
iQvriers,   à    des  banquiers,   et  je  ne  vois  pas  le 

[  {il  L'Empereur  ^  qui  aTait  la  plus  g^rande  Tônération  pour  sa  mère» 

L  k  il  dSèctive ruent  TCiurà  Paris ,  la  d^îda  à  s'y  (lier,  lui  composai 

*  mt  m*isfm,  ei  connaissant  s<ïs  veriuâ  et  sa  charjl/%  il  lui  donoa  f 

\  4n  de  pTOtectnce  générale  des  étabUssements  de  T Empire. 
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moyeu  d'en  sortir  honorablement  sans  lé  secours  dej 
Votre  Majesté.  » 


Nap*  au 

caffL  Fesch. 

Paris, 
S7  fôv.  1805. 

(1) 


«  Monsieur  mon  oncle  et  cou&in,  la  dcputation  dei 
Liamonem'a  tait  plusieurs  demandes  pour  la  \illc 
d'Ajaccio;ie  désire  savoir  quels  travaux  y  ont  été  déjà! 
faits,  et  ce  qu'ilserait  nécessaire  d'y  tiiire.  J'ai  ordonné! 
que  les  députés  qui  ne  touchent  aucun  Irailement  dei 
rÉlat,  reçussent  sur  mou  trésur,  |)ar  orilonnance  dol 
mon  intendant  général,  3,000  fr.  pour  leurs  frais  dej 
voyage.  » 


Nap.  au 

canl,  Fescii, 

Milan. 
1  juin  1805. 


«  Monsieur  mon  oncle  et  cousin,  j'ai  lu  vos  diffé-j 
rentes  demandes»  je  me  ferai  rendre  compte  des  tra- 
vaux des  Pont^  et  Chaussées  dans  les  départements  de 
Galo  et  de  Liamonc»  je  ferai  statuer  sur  les  trois  plar 
de  la  Rote.  Veillez  en  attendant  à  ce  qu'il  ne  soit  fail| 
aucun  changement  î  faites  des  instances  à  Rome  pour 
obtenir  le  chapeau  de  cardinal  à  M.  Resta  de  Milan J 
et  à  M,  Malvesia  de  Bologne,  je  pourvoirai  au  traite- 
ment de  ce  dernier  ;  j'ai  écrit  à  M,  lleurieu  de  fatre| 
envoyer  les  brevets  des  pensions  que  j  ai  accordée 
aux  parents  de  Sa  Sainteté.  Assurez  M.  Gamboni  qu€ 
je  le  nommerai  à  un  des  sièges  dMtalie. — Je  vousaatc 
rise  à  donner  6,000  fr.  à  M.  Canova  (i),  vous  pouvi 
accorder  à  M.  Sambucy  le  congé qu  il  demande.  Avantl 


(<)  Il  y  a  fiauirt-neuienl  une  lacune  dans  la  ainespondanœ,  dfl 
la  fin  del804a»i  milieu  île  IHîiS,  le  canîirial  Kesch  ayant  accmnpi- 
gn(^  »  Paris  loPapu,  venu  pour  le  sacre,  dans  le  courant  de  noven 

(â)  Le  fameux  sUtttAire. 


^■inHirà^  sar  le  ci-dcn^nl  conveDt  des  Colioolteâ 
fliUaLJeëésîre  que  vous  m'en  fassiez  un  rapport  ; 
Ihàeàroiir  demander  pourquoi  vous  ii*avc*z  \mê 
;  bôUe.  J'ai  donné  onlrtvà  M  Eslùve  de  vous 
!  10,1100  francs;  a&surez  M,  lledonville  qu/e  je 
bpfdnu  poîûl  de  vue  el  qite  je  des^lre  faire  quel- 
•pour  lui.  V 

'  loDetenr  mon  oncle  et  cousin,  le  roi  d^E^pagne    mp,  au 
'  ^  six  cûrdoQs  de  Tordre  de  la  Toji?on  d*Or  à  sîrnMJmiiL 


ii£ipoàtioD«  j'ai  jugé  à  propos^de  vous  en  destiner 
tt.vodtiit  vous  donner  une  nouvelle  marque  de  ma 
Le  prince  de  Masserano  vous  l'eaverra. 
tpoadciz-moï  parle  retour  de  mon  courrier  sur  Tob* 
fidf^oia  {trutédente  dépêche,  relalivc  u  la  cassatioa 
fcuriâgede  M.  Jérônie.  Envoyez-moi  aussi  tous  les 
dpapemenlâ  qui  vous  parviendraient  sur  ce  qui 
l^^eàNaplesela  Rome;  vous  Irouvcrez  plusieurs 
•ffof  du  Mooileur  ;  ils  pourront  \  ous  faire  juger  la 
p^immiaenle,  mais  il  n'eu  est  rien  :  je  n'ai  que  de 
km^  aouvelles  de  mes  es^cadres.  —  Faites  des 
l^ithes  pour  obtenir  deuK  chapeaux  de  cardi- 
•tt,  plusieurs  prélats  qui  en  avaient  obtenu  sont 
■iPù.  Vous  ferez  connaître  aux  cardinaux  Havane  et 
l^bfi,  que  je  leur  ai  accordé  le  Grand  Aigle  de  la 
feiofl  dlionneur.  Dites  au  Pape  que  j'ai  ordonné  à 
^ministre  des  cuites  de  me  faire  un  rapport,  pour 
*op)rder  au  chapitre  de  Latran  tout  ce  que  je  lui  ai 
(ccmi*,  * 


li  jutll  ÈM 


tJïom 


cousin,  je  vous  envoie  la  dépêche  qae  j'ai  "^^rfl.  Fes<!h. 
ï^peOuFape.  Vous  trouverez  ci-incluse  la  réponse <ie  Bouiogiie. 
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sous  cachet  volant,  que  vous  lui  remettrez  après  en^ 
avoir  pris  connaissance.  Ses  plaintes  ne  sont  pas 
justes,  et  certes  quand  j'ai  reconstitué  le  domaine  dej 
Tarchevéque  deMilanà  cent  cinquante  mille  livres»  el 
celui  de  Bologne  à  cinquante  mille,  j'ai  lait  une  chosal 
qui  n'était  point  conforme  aux  intentions  du  pays  elj 
à  Tesprit  du  siècle.  Voyez  à  le  contenter,  il  a  beau-j 
coup  de  sujets  de  Têtre  (I),  Faites  un  traité,  je  ne  me] 
refuserai  pas  aux  moditications  qu'il  demanderait,  et 
que  je  pourrai  faire,  comme  de  convenir  que  ce  qui] 
a  été  donné  en  pensions  sera  ,  dans  Tespace  de  vinj 
ans  converti  en  fonds  de  terre  et  autres  arrangement 
de  cette  nature.  Je  ne  veux  avoir  aucune  discussioaj 
avec  le  Saint-Siège,  je  ne  veux  pas  lui  donner  des! 
sujets  de  plainte.  Je  m'en  rapporte  à  vous  pour  loti 
faire  comprendre  ce  qui  m  animait  dans  cette  circoii*] 
stance,  » 

Kap  au         *  ^'^^  cousin,  je  vous  aï  répondu  relativement  ai 
card.  Fes€h.    plaintes  de  la  cour  de  Rome,  cest  une  affaire  de  va- 
^Boulogne,  nité  et  de  formes,  arrangez-la.  Bien  entendu  que  jaj 
ne  reviendrai  pas  sur  les  mesures  que  j  ai  prises;  je 
pense  qu'il  n\  aurait  aucun  inconvénient  à  engager' 
le  secrétaire  d'État  à  mettre  à  Aucune  un  corps  dôj 
troupes  plus  nombreux,  et  à  en  faire  autant  à  Civita- 
Vecchia  et  autres  forteresses  que  le  Pape  peut  avoir^ 
Encore  faut-il  qu'on  y  mette  de  braves  gens,  etquel-J 
ques  bonnes  troupes,  afm  de  protéger  ces  côtes  contr 
toute  tentative  de  débarquement.  » 


(f  )  Voir,  au  sujet  de  cette  aflaire,  rutsToiai  &v  Co?<^lat  rr  0K 
t*EiiFuc.  de  M.  Tbiers. 
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•fii^jecrûis  devoir  exposera  Voire  Sfajesté  l'étal  p^J^I^Vu 
IbArs  dans  Rome,  lai  demander  des  laslruc-  ^J^^^^^^i^^ 
teprdinger  ma  conaujle  eî  prendre  un  paru 
(MHite  en  cas  d'événements  ultérieurs. 
Èm  ^  le  centre  de  beaucoup  d^inlrtgaeB.  Is 
ÊÈÊÈiit  Sardaïgne  y  est  encore.  Le  méchatil  Lîza- 
<m;ni^re  de  Rtts&ie,  et  Jackson,  ministre  d'An- 
^tatic^œ  doiveot  pas  rester  oisifs^  lorsqu'on  s*agite 
i5i{ifeetqQe  l^  armées  de  leurs  souverains  sodI 
Ivlepoiatde  faire  tin  débaitinement 
kUàam  le  temps  des  représentations  confident 
poar  les   faire  rejoindre  leur  cour  qui  est  à 
fmtte  qne  j'avais  été  averti  que  le  secrétaire 
fciaté^tion  russe  tenait  des  propos  insultants  sur  ' 

k'îre  Majesté.  Le  secrétaire  d'État  se  contenta  de 
pîkf  à  Lizacowiz,  qui  avoua  rindiscrétion  du  secrè- 
te, mais  il  lui  promit  de  le  mettre  à  l'ordre;  de  son 
àiillûi  dit  qu'il  partirait  de  Rome  si  la  guerre  se 
teait.  En  attendant,  on  ne  laissa  pas  d'encou- 
J^ples  mal  veillants,  en  faisant  courir  des  bruits 
A^es,  et  la  nuit  du  27  au  ï$  fructidor (1  i  au  1  o  sep- 
Wire)  quatre  assassins,  dont  un  portant  la  cocarde 
fadaise,  aprèâ  avoir  eu  une  affaire  avec  les  sbires, 
^  portant  an  marché,  tuèrent   deux   vendeurs  de 
■don,  et  blessèrent  grièvement  deux  autres  qui 
'  itiient  accoorus.  Le  lendemain  on  tenait  des  propos 
Éns  les  rues  contre  les  Français,  et  je  fus  tenté  de 
croire  qoe  c'était  un  essai  pour  connaître  les  disposi- 
tkms  de  la  populace  de  Rome,  Toute  la  journée  se 
passa  sans  que  le  gouvernement  romain  me  fît  aucune 
ccmmunicâtion  de  cet  événement,  et  des  propos 
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graves  qu*on  tenait  piibliquement»  Je  ne  dois  point! 
dissimuler  à  Votre  Majesté  que  les  deux  tiers  de  laj 
populaUoo  de  Rome  sont  ruiné  par  la  banqueroute  des 
(deuxrnoh  ilii.sil)les)de  Rome,  par  la  suspension  deSj 
paiements  de  Bologne,  de  Gènes,  et  par  la  presque 
cessation  des  expéditions  de  lù{illùib{e).  Les  ruinés 
font  abstraction  de  la  force  irrésislible  des  cvénc 
ments,  et  ils  désignent  toujours  les  Français  comiiie| 
les  auteurs  de  leur  ruine. 

Il  était  temps  de  faire  remuer  le  secrétaire  d'État;^ 
il  fallait  lui  dire  des  vérités»  piquer  sa  vanité  et  la 
faire  peur,   s'il  favorisait  secrètement  les  malveil-j 
lants.  A  cet  effet,  je  lui  remis  une  note  énergique. 

Votre  Majesté  verra  par  celte  pièce  que,  dès  Tai 
née  dernière,  j'avais  demandé  au  secrétaire  d'Étal 
de  faire  ôter  la  cocarde  française  à  tous  ceux  qui  nV 
vaient  point  le  droit  de  la  porter,  et  je  lui  diHionçaiôj 
que  les  plus  mauvais  sujets  s'en  paraient.  Cette  nol 
fut  mise  à  lecartmalgré  mes  instances  conlidenlielles^ 

Je  dus  alors  soupçonner  les  intentions  du  secf 
taire  d^Et^t  ;  mais  les  circonstances  de  la  paix,  et  d€ 
la  grande  affaire,  d'amener  le  Pape  enj France,  me] 
firent  abandonner  une  chose  qui,  foncièrement,  lesj 
touchait  davantage ,  n^j  voyant  pour  les  Françaisi 
qu'un  danger  très-éloigné  ;  cependant,   la  défaveur] 
constante  contre  ceux  qui  avaient  servi  la  France,  des  j 
traits  qui  échappaient  au  secrétaire  d'État,  ses  liai- 
sons d'intimité  avec  la  famille  Palrizu,^oii  est  mariée 
une  des  tilles  du  prince  Xavier  de  Saxe,  cousine] 
germaine  de  Louis  XYI,  où  il  fait  sa  société  halii- 
tuelle;  les  difUcuIlés  éprouvées  de  sa  part  pour  le 
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voyage  de  Sa  Sainteté;  ane  certaine  implication  dans 
l'affaire  de  la  mort  du  générai  Duphot  ;  le  commen- 
cement de  sa  forione  qu'il  doit  aux  Dames  de  France, 
qoi  loi  obtinrent  de  Pie  YI  la  place  d'auditeur  de 
Bote,  me  firent  balancer  ses  services  rendus  lors  de 
ia  âgnature  du  Concordat  avec  le  besoin  qu'il  avait 
(Te&cer  ce  qui  lui  restait  de  la  susdite  inculpation, 
juste  ou  injuste,  et  pour  sa  propre  conservation  dans 
le  ministère.  Je  dus  l'observer,  et  lui  montrer  du  ca- 
ractère dans  tontes  les  circonstances,  sans  jamais  me 
tivT^à  lui,  comme  il  l'aurait  souhaité. 

Malgré  qu'il  ait  ensorcelé  le  Saint-Père,  malgré 
qu'il  soit  le  conseiller,  le  ministre,  et  tout  dans  Rome, 
moi  seul  je  balançais  sa  puissance,  et  sa  crainte  d'être 
ouvertement  attaqué  me  donnait  des  facilités  dans  les 
affaire.  11  sentait  que  ses  nombreux  ennemis  ne  pou- 
vaient rien  sans  moi.  11  était  donc  convenu  que  je  le 
inettnis  à  Tordre  toutes  les  fois  que  je  voudrais,  en 
lui  faisant  peur.  Je  lui  avais  dénoncé  des  hommes 
dangereux,  je  lui  avais  parlé  du  cabinet  du  roi  de 
Sanlaigne,  des  placards  affichés  contre  l'Empereur 
des  Français,  et  cela  n'aboutissait  qu'à  me  donner  des 
eiplications.  On  ignorait  toujours  ces  faits,  on  se 
contentait  des  proclamations,  j'ai  dû  par  conséquent 
loi  parler  franchement  par  ma  note  susdite.  Plus 
«core,  je  crus  devoir  lui  écrire  confidentiellement, 
le  prenant  par  son  faible  qui  est  la  peur,  et  l'aiguil- 
loimantà  se  montrer  franchement. 

Cependant,  que  Votre  Majesté  soit  convaincue  que 
Consalvi  ne  se  pique  pas  pour  si  peu  de  choses;  il 
est  seulement  désolé  que  je  l'ai  rendu  responsable  des 
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événements;  il  regrette  de  ne  pouvoir  pas  se  mellr 
à  couvert;  il  est  fâché  que  je  le  connaisse  tel  qu'if 
est.  Aussi,  ma  note  et  ma  lellre,  ayant  produit  Teflel 
que  je  m  étais  proposé,  je  l'ai  engagé  à  concourii 
avec  moi  à  servir  Votre  Majesté  et  son  pays ,  et 
sa  réponse,  il  me  remercie  gue  je  ne  veuille  point  quH 
offre  sa  démission  à  Votre  Majesté.  Il  en  serait 
de  la  maladie  des  ministres. 

Mais  si  les  événements  parvenaient  à  troubler 
tranquillité  de  l'Etat  pontilical^  et  s'il  se  faisait 
invasion,  quelle  conduite  dois-je  tenir?  Dans  le  pr 
mier  cas  je  ne  craindrai  pas  les  assassins  si  j  aval 
comme  autrefois  les  ambassadeurs  d'Espagne,  ciii^ 
quante  bravi  pour  défendre  leur  juridiction.  Dani 
Fun  et  Taulre  cas,  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  \ 
Votre  Majesté,  que  Topinion  où  Ton  est  que  je  sutf 
à  Rome  pour  devenir  pape  pourrait  éguiser  les  poi\ 
gnards  des  uns  et  des  autres»  et  si  cette  opinion  ^ 
qu'on  tâche  d'accréditer  dans  le  public,  attire  beao«^ 
coup  de  monde  vers  moi,  combien  d'ennemis  et  < 
jaloux  ne  me  fait-elle  pas  ? 

Votre  Majesté  me  permettra  en  outre  de  lui  expt 
mer  mon  opinion  sur  Tétat  naturel  des  choses.  Il 
paraît  convenable  de  renouveler  les  instances  les  pIo( 
positives  pour  l'expulsion  de  Rome  du  cabinet  du  i 
de  Sardaigne,  et  des  ministres  susdits,  Anglais 
Russes,  atin  de  rompre  le  fil  de  leurs  trames,  quiJ 
après  la  lettre  de  M.  de  Beanharnais,  ministre  à  Fk 
rence,  paraissent  s'étendre  au  delà.  Il  est  vrai  qu'c 
faisant  chasserces  agents,  je  serais  exposé  à  la  repré* 
saille,  en  cas  d'invasion  de  Tennemi;  mais  je  suppos 
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que  dans  ce  cas  Voire  Majesté  trouvera  convenable 
que  jen  attende  pas  cette  invasion  poar  quitter  Rome. 

le  dois  aassi  la  prévenir  que  le  Pape  s'opposera 
vigoureusement,  pour  maintenir  sa  neutralité.  Il  me 
diait  avant  hier,  que  Lizacowiz  était  trop  perdu  de 
réputation  dans  Rome  pour  qu'on  s'en  inquiétât  ;  et 
qœ  Jackson  était  un  pauvre  homme  incapable  de  ca* 
baler;  que  ses  Etats  ne  seraient  pas  troublés,  puis- 
qu'ils ne  Font  pos  été  depuis  qu'il  gouverne.  J'ai  eu 
beaa  lui  représenter  la  différence  des  circonstances, 
ilû'en  croit  rien. 

k supplie  Votre  Majesté  de  me  répondre  à  ce  sujet, 
et  de  me  donner  des  instructions. 

Comme  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cardinal 
Caprara  connaisse  mes  opinions  sur  Consalvi,  je  prie 
Votre  Majesté  de  ne  pas  faire  passer  cette  lettre  aux 
TdalioQS  extérieures  à  Paris.  » 

«  Sire,  après  avoir  remercié  le  Dieu  des  armées,  j^p^^b^î^^p 
prie  Votre  Majesté  de  me  permettre  que  je  lui  témoi-  j^^'îSjr 
gneeo  quelque  manière  mon  allégresse  et  tous  les 
sentiments  que  j'éprouve  en  lisant  les  prodiges  qu'elle 
a  opérés.  J'ai  reçu  tous  les  bulletins  de  la  grande  ar- 
mée jusqu'au  25"^^  inclusivement,  que  j'ai  fait  impri- 
iDeret  distribuer  avec  profusion. 

Tout  a  changé  ici,  les  malveillants  même  se  con- 
solent dans  l'espérance  de  la  paix,  et  les  Autrichiens 
d'inclination  sont  honteux  d'avoir  si  mal  reposé  la 
coiifiance  de  leur  parti. 

Le  gouvernement  romain  affecte  encore  une  neu- 
tralité même  de  sentiment.  On  est  très-mécontent,  et 
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les  emprunts  forcés  qu'on  fuit  à  Ancône,  de  deux 
cents  mille  piastres,  pour  mettre  la  place  en  état 
soutenir  un  siège  et  (lour  les  approvisionnements,  l 
consterne  3U  point  d'en  perdre  la  llHeet  de  ne  prend 
que  de  fausses  mesures.  11  est  vrai  qu'on  estobéri  di 
dettes,  et  que  tout  dépérit,  faute  de  moyens*  Ce| 
dant,  le  gouvernement  vient  d'ordonner  de  pré|>arer 
partout  des  logements,  des  subsistances  [>our  le  cor| 
d'armée  commandé  par  le  vice-roi  qui  prendra  d 
positions  dans  les  Etats  de  Rome,  et  malgré  lous  ci 
efforts  je  préviens  Son  Altesse  Sérénissime  de  se  p 
curer  des  fonds  pour  les  transports  et  pour  allégi 
les  sacrilices  que  Sa  Sainteté  est  obligée  de  (iiire, 
faisant  des  avances  de  fonds  si  énormes  pour  ses  G- 
nances. 

Le  retour  de  cette  armée  contre  Naples  réunit  to 
les  vœux*  On  en  est  extrémemont  t  ontent»  il  rallunv 
les  espérances  anciennes  et  presque  éleinlcs  de  !'< 
grandisseraentdu  Saint-Siège,  On  prétend  que  Voli 
Majesté  n'aura  surpassé  Charlemagne  que  lorsqu^ell 
aura  donné  des  preuves  de  sa  piété,  en  relevatil 
le  Saint-Siège  de  l'état  de  depéiissement  oii.il 
trouve  (I), 

M,  Alquier  avait  cru  trop  facilement  que  les 


(1)  Personiiolk'ment  le  cardinal  Fescli  nvail  une  grande  aiîeclîo 
pour  le  Pîipt»  Vie  VU,  qui  û\t  lesli*  ^'t^ît  fîivnrflble  n  la  France  et  1 
ï*Empereur,  inais^  dunl  IVnlouraKe  nous  Hmi   liosUle.  L*onilc 
I^Empereur  nVnll  pt'ul-<tH«  pns  W  UM\^'  *le  voir  son  n».'veii 
montrer  favorable  a  raKrantlissenK'nuJts  ÊUls-Punlificaux  ,  agrail-i 
dbsemenl  si  ardemmeia  convoiirâ  Rome,  t'i  celle  ïuiire  élaii  sani 
doule  an  ballon  d*cssaU  mais  telles  nViaient  pas  l^s  intonUons< 
l*Ëniperour. 
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glo-Rasses  avaient  débarqué  sur  plusieurs  points  et 
a\ec  des  forces  plus  imposantes  ;  ils  ne  sont  que  vingt 
mille  (I). 

Le  roi  de  Naples  a  appelé  Âcton,  deux  régiments  de 

SkOe^  mais  son  conseil  était  encore  indécis  s'il  orga- 

Béerait  les  masses  d'insurrection.  Le^cardinal  Ruffo, 

çoi  a  voté  pour  le  maintien  de  la  neutralité,  est  en 

disgrâce. 

Si  le  vice-roi  marche  avec  célérité  ;  dans  l'indéci- 
âon  du  conseil ,  tiôs-divisé  du  roi  de  Naples,  il  fera 
trè^facilcment  la  conquête  de  ce  royaume.  Lucien 
me  prie  d'adresser  la  lettre  ci-incluse  à  Votre^Majesté. 
Use  dispose  à  partir  pour  Florence,  en  laissant  toute 
a  Êunille  dans  Rome,  si  les  Anglo-Russes  s'en  ap- 
prochaient. Il  avait  prédit  et  il  a  reçu  avec  transport 
de  joie  les  nouvelles  des  triomphes  de  Votre  Majesté. 
EUe  me  permettra  que  je  lui  dise  que  d'après  tant  de 
prospérité  il  espère  qu'il  ne  sera  plus  forcé  à  quitter 
FEarope.  » 

«  Afon  cousin,  je  reçois  votre  lettre  du  12  frimaire.    Nap.  au 
r  '  .  . .     1  ,  .       card.  Fesch, 

loe  armée  considérable  va  se  mettre  en  marche  schœnbrunn, 
pour  proléger  les  Etats  du  Saint-Père,  et  chasser  de  ''"' 
Naples  les  Russes  et  les  Anglais.  J'ai  été  fâché  d'ap- 
prendre qu'on  ne  se  soit  pas  comporté  à  Rome 
comme  je  devais  l'espérer.  Mon  intention  est  que 
TOUS  viviez  en  bonne  intelligence  avec  le  secrétaire 
dïlat,  et  que  s'il  y  a  quelques  raisons  de  se  plain- 
dre^de  lui ,  vous  me  le  disiez  ^tout  en  vivant  bien 

(1)  Voir  à  ce  siy'et  les  Mémoires  du  roi  Joseph ,  tome  11. 
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avec  lui.  Je  trouverai  ie  moyen  de  le  faire  chasser, 
H  y  a  des  personnes  qui  veulent  dire  que  vous  vou- 
lez être  secrétaire  d'ÉUiL  à  Rome,   vous  ne  pouvez 
pas  avoir  cette  folie  dans  la  tète.  Si  les  ennemis  ea-^ 
traient  sur  le  territoire  de  Rome  avant  mon  armée 
mon  intention  est  que,  vous  et  votre  légation  ,  voii 
vous  réfugiiez  dans  mon  royaume  d'Italie  ,  vous  ai 
tendriez  à  Bologne  les  nouveaux  ordres  que  je  voui 
ferais  transmettre  par  mon  ministre.  •» 

^  au  «Mon  cousin,  je  vous  ai   déjà  fait  connaître 

schœnbrunii,  mon  intention  était,  qu  au  moindre  danger,  vous  quil 
'  tassiez  Rome  pour  vous  retirer  à  Bologne.  Vous  et 
très-mal  avec  le  cardinal  Consalvi;  je  désire  que  voi 
vous  mettiez  mieux ,  ou  bien  que  vous  me  fassîi 
connaître  les  raisons  que  vous  avez  de  vous  en  mi 
fier  et  la  personne  qui  peut  le  reoiplacer.  Jedéî 
approuve  fort  les  démarches  que  vous  avez  fait  fait 
auprès  des  commandants  russes  et  anglais  poursaJ 
\oir  si  votre  légation  serait  en  sûreté.  Il  faut  avo^ 
bien  peu  de  tact  pour  croire  que  je  vous  laisser 
exposé  à  leurs  vexations.  Je  vous  réitère  doncTor 
dre  de  vous  retirer  à  Bologne  au  moindre  danger] 
j'ai  reçu  votre  lettre  du  21  ,  je  désire  avoir  fréque 
ment  de  vos  nouvelles.  » 


r  Sire,  Sa  Sainteté  m'a  fait  retarder  le  courrier  pour 


Le  card. 

Rome.      me  remettre  sa  réponse  ci-jointe  a  Votre  Majeslé, 
^  '  Dans  une  conférence  que  ie  secrétaire  d'Etat  m*i 


fi)  Classée  à  sa  date  la  plus  probable* 
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vût  demandée  poar  se  justifier  de  la  haine  dont  il 
est  aonsé  ,  comme  ce  n'est  pas  moi-même  qae  je 
coDsicfênds  dans  mes  relations  avec  lui,  mais  le  ser- 
vice démon  souverain  ,  j'acceptai  toutes  ses  excu- 
ses ,  mais  je  ne  manquai  pas  d'épiloguer  les  événe- 
meals,  tontes  les  circonstances,  mes  demandes, 
iem-  refus ,  et  il  ne  fut  point  difficile  de  lui  foire 
avouer: 

(•  Que  le  Saint-Père,  depuis  son  retour,  avait 
Doo-seuiement  de  la  mauvaise  humeur ,  mais  qu'il 
ëlait  très-irrité; 

ï  Que  son  ministère  avait  affecté  une  neutralité 
qn  excluait  toute  préférence  même  secrète,  et  tout 
m  moins   une  neutralité  de  sentiments. 

Le  secrétaire  d'État  avoua  franchement  les  dispo- 
âtioDs  du  Pape ,  et  il  en  rejeta,  il  en  accusa  les  af- 
fanes  ecclésiastiques  d'Italie  ;  mais  il  convint  qu'il 
ii'sràlfoint  été  satisfait  à  Paris,  puisqu'on  lui  avait 
Até  toot  espoir  sur  les  Légations  ,  sans  aucune  pro- 
met d'indemnité ,  et  qu'il  n'avait  pas  même  pu 
obtenir  quelque  concession  marquante  pour  le  bien 
de  l'Élise  de  France ,  tout  ayant  été  éludé  par  des 
promesses  (1).  Quant  au  second  point  desdisposi- 
tioDs  de  son  ministère,  cette  neutralité  affectée 
mot  et  dans  le  temps  de  la  guerre  d'Allemagne,  il  se 
perdit  dans  des  distinctions  vagues,  que  le  Père  com- 

(1;  Les  espérances  du  Saint-Père ,  rélat  moral  dans  lequel  il  se 
ïwtTaità  celte  époque  vis-à-vis  delà  France  et  de  l'Empereur,  son  mé 
coMeotcmeni,  sont  tellement  bien  présentés  dans  Vouvrage  de 
ILTliiers,  qu*il  nous  paraît  inutile  de  nous  appesantir  sur  ces  di- 
fQs  points  historiques. 

L  4 
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mun  des  fidèles  devait  craindre  les  persécutions  des 
âouverains  béréliqucâ  sur  leurs  sujets  calholique*^  en 
manquant  aux  égards  qui  devaient  être  sacrés  pouri 
une  puissance  neutre.  Je  Tattendais  à  cedénouenioni 
pour  lui  signifier  cuiilidênlicUenicnt  les  intentions  de 
Volm  Majesté  relativement  ù  sa  conduite  pariicu' 
Uôre  et  ministérielle.  Il  demanda  la  permission  dl 
déclarer  au  Pope  ce  que  je  lui\lisais,  mai^  je  lui  ol 
'  servais  qu'il  devait  diriger  les  opérations  de  son  mi-J 
nistèredans  eebut,  et  tpi  il  était  très-inutilo,  très 
dangereux  de  mettre  dans  la  confidence  des  pers 
nés  qui  entendaient  Irès-peu  les  atliiires^  et  qui  ré-^1 
veilleraient  par  leur  indiscrétion  des  prétentions  as 
soupiesdc  la  noblesse,  des  laïques;  que  connais 
sant  les  excellentes  qualités  du  Saint-Père,  on 
croirait  jamais  qull  agisse  par  lui-mémo  ,  sans  avoii 
consulté  les  personnes  qui    ont  toute  sa  confianeeJ 
Il  devrait  se  bien  pénétrer  des  intentions  de  VotM 
Majesté  pour  s'en  servir  à  roecasion  ,  en  réulani  h 
opérations  de  son  ministère  sur  ces  ljast»s* 

Le  secrétaire  d'État  prétendit  que   le  Pape  avi 
écrit  la  lettre  du   13  novembre  sans  le  consulter 
qu'un  moine  était  excusable    d'i,Lînorer  les  règle 
politiques  ;  que  du  reste,  on  no  peut  pas  dire  qu'il 
espérai  le»  revers  de  Tarmée  française  ,  puisque  A 
à  cette  époque,  on  avait  déjà  connaissance  des  af^ 
faires  dXlm  et  de  la  marclie  trioniplialesur  Vienne- 
Quant  à  FatTaire  du  mariage,  il  se  tira  dalTairc 
m^assuranl  que  le  Saint-Père  n'a  écouta  que  la  vol 
de  la  conscience  et  que  la  cour  de  Rome  ne  doit  Ici^ 
décidions  dans    les    affaires  religieuses    que  selcmj 


Atiglu-îiu>>e-s  k  Napléi 
lié  coDliiicnticlIcmenl  qne   le  mmîstrc 
Ji  pocorç  h  Ramet  ci  il  m'a  répootlu  qu'on 
Meeoatidft  potnl  dans  celte  qualité,  qu'il  pro- 
re  Rome  pour  son  propre  plaisir;  et 
ivtat  a  vonla  insinuer qo*il  y  esl  retenu 

îaToîr  parlé  de  ce  rpii  ne  regardait  qwa  des 
I,  j  ai  eu  occasion  de  Taire  connaître  à  Son 
'     îl  siccrétaire  d'Etat,  les  intentions^ 
ir  <ia  condoile  particulière  et  celle 
\i{  iLuiarn  envers  clic.  Quant  à  laî^ 
ire  qu'aimant  son  pays ,  il  ne  peut  cl  ne  doit 
Moul  ce  qui  sera  agréable  à  Votre  Mnjcsté,  qui 
iit  rion  qui  UM  cnnlraîrcà  se^  devoirs 

Dion,      ,     on  souverain*  Du  reste,  pour  ce  qui 
H  ioQuence  de  Voire  Majesté  sur  5on  gouverne- 
teroil  que  lorsque  Sa  Sainteté  apprendra  les 
\f*  Voire  Majesté,  il  ne  pourra  que  repondre 
toujours  exprimé  ;  que  si  oti  lui  demandait 
^MoUgj^droils  ,  et  malgré  sa  disposi- 
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nence,  qa'im  semblable  enlretien  ne  devait  point 
être  couno  de  jicrsonne;  je  lui  conseillai  de  prendre 
un  moment  convenal>le  et  de  disposer  Sa  Saiotet 
afin  que  par  indiscréticm  de  ceux  avec  qui  il  pourrailÉ 
en  conférer ,  ce  ne  fiiL  [îos  redit  a  Rome ,  ce  qui  seraî| 
inutile  et  même  dangereux,  et  devait  seulement  k 
servir  de  règle,  s  il  croyait  devoir  en  parler  a| 
Pape*  » 


Le  canl. 
28  déc.  1Sû:« 


«  Sire,  on  espérait  prévenir  Votre  Majesté  cool 
fe  que  j'aurais  pu  lui  écrire,  en  me  supposant  1^ 
désir  de  devenir  secrétaire  d'Etat  h  Rome.  On  s'c 
;ans  doute  servi  des  parents  de  lî...,  pour  donne 
cours  à  cette  astuce  tvrimlvienne.  Je  connais  tout 
qui  se  passe  à  Rome,  toutes  les  menées,  toutes  le 
intrigues,  tons  les  intérêts  qui  se  croisent  pouri 
partager  le  gouvernement  de  ce  pauvre  pa j  s,  et  pc 
se  soutenir  par  toute  sorte  de  moyens.  Us  avaie 
espéré  dans  la  guerre ,  on  voulait  se  ménager 
prolecteurs,  le  mécontentement  contre  Votre 
jesté  avait  passé  do  cabinet  du  Pape  dans  toutes  II 
classes,  tout  était  contre  nous.  Ma  contenance  avaj 
même  prévenu  les  succès  de  vos  armes,  leurs  esp 
rances  séchèrent  avant  d'éclore ,  la  crainte  les  I 
rentrer  dans  eux-mt^mes,  et  il  fallait  prévenir 
effets  de  mes  lessentiments  et  de  mon  indignât 
Ils  m  ont  cru  dissimulé,  ils  n'ont  pu  concevoir qi 
m'en  tiendrais  à  des  explications  que  j'avais 
avec  le  Pape  au  sujet  de  ses  ministres,  et  ils  ont  voulu 
prévenir  Votre  Majesté  en  ra'accusant  de  la  folle  am- 
bitioû  de  vouloir  être  secrétaire  d'Etat. 
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,ma  seale  teotalion  est  le  dé&îr  de  n'être  pas 
Blé  à  vivre  longtemps  dans  ce  pays.  J'ai  vouIq 
fiadre  agréable  en  me  donnant  une  belle  maî* 
iâeineat  décorée;  je  vous  représenterai  di* 
it,  matsc^  sera  la  seule  consolation  que  j*aii* 
lue  m^àUache  ici  ei mon  cœarest en  France. 
m  diocè&e,  et  à  Paris,  parmi  veux  que  j'aime, 
rodâ  les  conoaisseE.  Me  rGfaserjez-'Vons  de 
^Faimée  entre  Rome^  Lyon  et  Paris?  Je  pour- 
i^ètre  oliJe  en  trois  endroits  au  Heu  de  Té- 
isuû&eul,  Uhiver  à  Rome,  le  printemps  et 
L^on,  DD  mois  de  Fautomneà  Paris.  Que  fe- 
loute  Fannée  à  Rome  ? 

\^  les  prospérités  qne  le  ciel  donne  â  Votre 
e  la  mettant  dans  le  cas  dp  contenter  lambi- 
^tteaucoiip  de  monde,  elle  ft^a  des  heureux 
did  nombre;  je  le  serai  si  elle  \oulâit  bien  ac- 
i  cette  prière. 

teste ,  tant  le  monde  se  replace  de  votre  côté, 
ivplioti  de  quelques  têtes  de  fer.  Tous  prélen- 
fa' il  s  n'ont  jamais  douté  des  événements.  On 
è?H:outent  de  moi,  parce  que  j'ignore  tous  les 
»  Je  les  caresse  comme  autrefois,  eLj'excust' 
?eeiix  qui  sV^laient  un  peu  longtemps  L*carlés; 
rdonne  des  dîners  de  quatre-vingts  personnes. 
^ïjours  vu  le  secrétaire  d'Etat;  mais  avec  beau- 
de  réserve  et  de  dignité.  tresL  un  homme  sou- 
illant ;  il  sera  loujonrs  pour  le  plus  fort.  Tout 
en  état  de  le  remplacer  serait  dangereux  par 
ment  et  par  système  i;  la  leçon  que  je  lui  lis  au 
encement  de  la  guerre ,  lui  a  donné  la  mesure 
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de  mon  caractère, je  crois  qtî'il  ne  récidiver 
Sire,  on  espère  ici  que,  par  reconnaissance,  on 

vous  élèvera  une  sUiloe  équestre  dans  le  parvis  de 

Sainl*Pierre»  au  milieu  do  celles  de  Charlemagoe  ' 

de  Constantin. 
On  Tait  des  efforts  înroncevabics  pour  avancer  ai 

fonds  pour  votre  armée.  On  est  même  sur  le  point  dé 

suspendre  ton?  les  payements,  si  volreminîstre  de  la 

guerre  n'envoie  pas  de  fonds.  » 


Le  cnrd. 
4ianv.  J8U6. 


«  Sire,  j'expose  à  Votre  Majesté  les  raisons  qui  m*ûi 
foré  à  demander  au  gouvernement  poulificalles  assu- 
rances qu1l  avait  reçues  des  armées  coalisées  débar^ 
quécs  dans  le  royaume  de  iSaples,  sur  la  siirelé  dot 
les  Français  et  nos  alliés  jouiraient  dans  ses  État 
dans  le  eus  de  la  marche  des  Russes  sur  les  Élalsj 
Saint-Siège. 

i*»  Avant  de  connaître  les  heureux  événement 
d*Allemagne,  il  esl  iiHlubilable  que  les  Anglo-Rua 
ses  avaient  le  projet  de  s'axancer  dans  les  États 
rÉglise,  On  s'attendait  à  chaque  instant  d'en  appreo-* 
dre  la  nouvelle.  Le  cardinal  Boyane  et  tous  ceux  qui 
nous  étaient  attachés,  venaient  ou  ils  envoyaient  i 
solliciter  de  partir  de  Koine. 

2*»  Le  uunistre   des  relations  extérieures  ni'avi 
écrit  de  Strasbourg  le  9  brumaire  :  «  L'intention  de  1 
Majesté  esl  que  Votre  Éminence  reste  à  Rome  où 
j:eut  résider  avec  pleine  sécurité,  ce  pays  étant  neu-^ 
ire.  •  Les  ennemis  auraient  été  aux  portes  de  Rome» 
je  ne  de\ais  pas  en  sortir  à  moins  d  avoir  d^  fortes 


liléi  qia'ilA  n'euiâent  pd§  reipeclé  la  oeiitn* 

tf^pe.  Commeol  aurait^oo  pu  coaaillrc  letim 

âalreiiieDl  qu'en  dainaDdant  au  goufcr- 

romaio  do  me  doaiaer  connai^saoco  deê  ar^ 

its  pris  avec  \m  coûlt&éi»  en  cas  de  leur 

idâoâ  &es  ËlaU, 

|AvaDl  le  débarquemeDt  à  Nap1e@  de^  Anglo^ 

et  dans  le  lenips  que  le  général  Mon  trie  lia  rd 

Aocône,  d'après  le  bruit  qui  coumit  dam 

îqoe  )eâ  Français  qui  aTaieal  évacué  le*  royau- 

file  Xaplej»  prendraient  position  dau§  los  Eiati 

[hiil^Stége ,   le  ministre d'Aulritho  avait  Tait  la 

defûsiûde  au  ëccrélairê  d'État  pour  eannat- 

à  les  Français  respecteraient  la  neutralité  du 

f,  doQt  je  donnais  les  assurances  formelles,  cl  a- 

I  eiprit  d'une  leltrc  de  Votre  Majesté,  et  d  après 

^i£ïte  susdit  du  miniBlie  Talleyrand;  or,  aurais-^^je 

fwflter  oisif  spectateur  des  oMhiemenls  ayant  plu?; 

&rver  que  nos  ennemis!  Je  ne  parle  paf  de  ma 

onne,  tuais  le  mobilier  niimense  de  ia  faïuille 

|bèâe  et  tant  d'autres  motifs  me  poussèrent  a  faire 

tfa^i te  demande  pour  connaître  les  dispo^ilions 

i ennemis.  En  effet,  sans  le^  prodiges  faits  par 

Majesté,  qui  ont  arrêté  tes  ennemis  daui  les 

\hi^  de  Napleft,  j  aurais  pris  des  précautions  pour 

[b  Français  et  leurs  biens»  d'après  les  vaines  dé- 

arcties  faites  auprès  des  Russes. 

i*rai  cru  môme,  en  faisant  agir  le  gouvernement 

iRMiâin,  d*employer  un  moyen  sûr  pour  connaître 

bdispositioûâ  des  ennemis.  Quelle  que  suit  la  force 

èses  raisons,  je  vous  prie,  Sire,  de  croire  que  ni  la 


V 

^ 
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peur,  ni  aucun  doute  sur  vos  intentions  envers  moi, 
n'ont  eu  part  à  ma  délibération. 

Je  ne  sais  pas  l'aire  mon  devoir  à  moiliép  D'après 
les  intentions  de  Votre  Majesté  qui  me  furent  signi- 
fiées par  M,  de  Talleyrand,  et  rassurance  où  j'étais 
qu'elle  ne  voudrait  pas  me  trop  exposer,  je  devais 
tout  concilier,  et  ne  prendre  qu'un  parti  raisonna* 
ble.  * 


Fesch  à  Nap. 

Rainc\ 
ijanv,  1M06. 


«  Sire,  par  ma  dernière  lettre  Votre  Majesté  aura  v 
que  je  suis  assez  bien  avec  le  secrétaire  d'Etat, 

Je  n'eus  avec  lui  qu  un  deméle  au  commencemeal 
de  la  campagne.  Il  fut  assez  fort,  j>n  informai  Voti 
Majesté.  Il  fut  fort  utile,  puisqu  il  nesenaltaplusdem' 
faire  accroire.  J'en  tire  tous  les  jours  de  plus  grand 
utilités  pour  le  service  de  Votre  Majesté,  puisqu'il 
marche  fort  bien  dans  ce  momcnl-ci. 

Votre  armée.  Sire,  commandée  par  le  généi 
Sain t-Cyr,  est  approvisionnée.  Le  10  de  ce  mois 
fera  partir  de  Rome  deux  cent  trente  mille  rations 
biscuit  en  tonneaux  pour  le  moment  de  son  enl 
dans  les  États  de  Naples,  outre  trois  cents  l)œufs  po 
les  vivres  et  sept  cents  bœufs  pour  les  transports, 
ainsi  que  cent  cinquante  charrelies  y  compris  les  am 
bulances.  Hier  même,  le  secrétaire  d'État  m'a  promî 
de  prendre  les  mesures  pour  nourrir  l'armée  dans 
cantonnements  pendant  quinze  jours. 

Ces  approvisionnements  se  font  moyennant  desrê^ 
quisitionsen  vivres,  en  fourrages  et  en  argent  suri 
propriétaires,  dont  le  gouvernement  romain  assure  I 
payement  par  des  bons  portant  intérêt.  Si  on  avai| 
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fLUiaoeitm  une  cenlaine  de  mUle  piastres  pour  les 

mauelles  et  joumaUères,  que  d'avantagé 

mms  pas  eu? 

SfmÊèe  doil  rester  plus  longti'mpâ  dans  ces  Etats, 

ftkétgËmi  même  a  supporter  un  fléau  aussi  ter* 

Apotr  le  Pape;  mais  alors  it  faudrait  leur  Taira 

ta  somme  ct-de^us,  si  on  ne  veot  pas  faire 

de  plos  grandes  vexations  qui  nous  coû- 

iBnicit  fort  eber,  si  jamais  nous  étions  battus  en  en- 

iBtilans  le  royaume  de  Naples. 

fisîure  \'otre  Majesté  que  te  gomernemeot  fait 

Mb  ses  efforts  pour  la  contenter  ;  mais  en  même 

^Kjeb  prie  de  considérer  qu'on  se  voit  enlever 

m  bien  avec  grand  chagrin  dans  un  pays  pauvre, 

M  le  monde  en  ressent  le  contre-coup.  Je  ne  puis 

îoaître  au  consistoire  et  aux  chapelles,  sans  ôtreas- 

tarii  par  le  :  Qunnd  tiouspayerez-vous  ?  des  cardi- 

ani^  ont  des  bénéfices  dans  la  marche  d'Ancône, 

«f(te  les    revenus  ont  été  pris  pour  les  approvi- 

iâsements  de  celte  place. 

le  commissaire  ordonnateur  Colbert  vient  d'à rri- 
wà  Rome;  il  est  fort  content  des  dispositions  prises, 
^ont  surpassé  ses  désirs. 
Aa  moment  où  j'écris,  une  personne  digne  de  foi 
arrive  de  Naples,  elle  assure  que  le  2  janvier,  trois  ou 
qoatre  mille  hommes  débarquaient  dans  ce  port.  Ils 
étaient  arrivés  sur  quatorze  gros  bâtiments  de  trans- 
port escortés  par  un  vaisseau  de  ligne.  C'est  peut-êtr 
le  convoi  qu'on   avait  aperçu  de  Pontéfino.  Cette 
personne  n'a  point  attendu  pour  voir  les  troupes  et 
pour  les  reconnaître,  crainte  qu'on  lui  empêchât  la 


\ 
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tortio  de  Naples  ;  néaDmoins  h\  cour  do  Naples  a  fail 
tout  embarquer. 

Les  Russes  se  fortitienl  dans  les  Abruzzes»  on  l 
donné  ordre  dans  la  \ille  d*Ar|»ino  de  préparer  de 
logements  et  des  vivres  pour  sept  mille  Huëses,  Il  pa 
raît  qu'il»  veulent  s'approelier  ou  qu'ils  veulent  él 
dre  leur  ligne. 

Je  prévins  dans  le  temps  le  vice-roi  de  faire  sur«i 
veiller  les  Français  elles  Iburnisseurs  qui  arrivaii 
de  Na[)les,  et  qui  étaient  chargés  do  faire  des 
et  d'inlriguer  pour  ralentir  la  marche  de  Tarmue.  I 
coalisés  espéraient  beaucoup  dans  ce  roUiid. 

LVniiiiçralion  des  jeunes  gens  de  la  levée»  noble» 
plébéiens,  continue  loujours. 

Jesuisossuré  qu'on  envoie  dan»  toute  Htaliei 
espions  cl  des  émissaires,  jVn  ai  fuit  arrêter  un  à  1 
lojîne  qui  a  loul  avoué,  et  qui  pour  ?c  sonslrairoà  l 
punition  eutretienl  pour  nous,  quoique  daut*  lei^ 
chois,  sa  correspondance. 

l*  card,  «  Sire,  au  moment  où  j'allais  faire  partir  le  coi 

Roïiip,       ner  avec  les  lettres  cî-jomtes,  j  ai  reçu  la  nouvelle  ^ 


ijaQv.  iSoû. 


la  sii^nature  de  la  paix  conclue  à  Presbomg  le  6  fi| 
vùse,  je  m  empresse  d'offrir  mes  félicitations  à  Val 
Majesté  qui,  dans  nn  si  court  espace  de  temps,  a  ce 
quisrAllemaj^ne,  et  rendu  la  {>aix  an  continent.  Je  val 
donner,  ces  trois  jours-ci,  de  grandes  fêtes,  concer 
souper,  illumination  et  Te  DeunijiQ  tùcherai,  en 
mot,  de  célébrer  le  mieux  possible  cette  gloriei 
circonstance  du  régne  de  Votre  Majesté. 
Je  crois  devoir  vou^  rappeler,  Sire,  que  ta  répd 


m  liai,  lorsqu'il  (ïassa  par  Ronie  vu  allaalj 
du  royaume  de  Naples.  Le  Papo  CW 
le  î  A  la  républiqtie  de  \>Dise,  pour' 

r  *€s  iii  _  -  i  Jcurs^  en  êcliangc  d'un  palaîâ  i 
'  que  Ton  i1ùiid«i  au  Pape  pour  ia  résideiicc  du 
Après  la  paix  de  Campo-Fonnio,  1  Empereur 
ngoe  en  a  fait  i>rendre  pusncsi^ion  romme 
ilépcndiiQce  du  duché  de  Vetiiâc.  Le  miotslre 
fîrhe  y  esl  loge  a\ec  heauc<iup  dn  mondu*  Oo 
Ul  étaiilir  daûs  ce  palais  TAcadéaiie  de  Franco, 
daDsretnomentà  lu  villa  Medicisdaas 
jîn»  sur  une  hauteur  à  l'extrémilé  de 
,  ie  rend  inhabitable  en  été  j»our  le«i  peu-- 
qui  sont  obliges  de  venir  étudier  dans  V'm^ 
de  la  ville.  Le  local  actuel  de  l*Acadi'*nno  ne 
ir  que  seize  ou  dix-huit  pensionnaires»  et 
Isaio  qu*eu  deux  ans,  trois  des  meilleurs 
[•  ont  péri*  Votre  Majesté  ne  voudra  peul-Ôtro 
pour  la  France  ngrandîe  de  tant  de  pays,  oti 
onl  toujours  fleuri  comme  dfms  la  Flandre  el 


au  Pape. 

MutiJch, 
7  janv.  1806. 
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assez  grand  pour  qu'outre  un  assez  grand  nombre  ( 
pensionnaires,  on  y  donne  un  logement  aux  artiste 
qui  n  auraient  obtenu  que  des  accessit,  et  qui  voi 
d  raient  venir  à  Rome  à  leurs  frais.  Un  autre  a  vantai 
de  placer  l'Académie  de  France  au  palais  de  Veni 
serait  la  facilité  que  les  sculpteurs  auraient  d'Ç  faii 
porter  les  marbres,  ce  qui  est  très-difficile  dans 
local  actuel,  et  ce  qui  oblige  les  sculpteurs  pensioi 
naires  à  avoir  des  ateliers  en  ville.  Je  soumets  o 
idées  à  Votre  Majesté,  qui  vent  joindre  à  ses  auti 
litres  de  gloire  celui  de  protecteur  des  arts.  Le  pali 
actuel  de  TAcadémie  pourrait  servir  de  ré?idence 
ministre  du  roi  d'Italie,  et  dans  le  cas  ou  cette  ai 
bassade  serait  réunie  à  celle  de  France,  il  servirait 
maison  de  plaisance  à  l'ambassadeur, 

J*attends  les  ordres  de  Votre  Majesté  à  cet  égar 
pour  prendre  en  son  nom  possession  du  palais 
Venise,  et  pour  faire  tous  les  actes  nécessaires  si  € 
le  juge  convenable.  * 

«  Très-saint  Père,  je  reçois  une  lettre  de  Vot 
Sainteté  sous  la  date  du  13  novembre.  Je  n'ai 
qu'être  vivement  alTecté  de  ce  que,  quand  toutes  1 
Puissances  à  la  solde  de  FAngleterre  s'étaient  co 
lisées  pour  me  faire  une  guerre  injuste.  Votre  Saioli 
ait  prêté  roreille  aux  mauvais  conseils,  et  se  i 
portée  à  m'éerire  une  lettre  si  peu  ménagée.  Elle 
parfaitement  maîtresse  de  garder  mon  ministre 
Rome  ou  de  le  renvoyer.  L'occupation  d'Ancùne 
une  suite  immédiate  et  nécessaire  de  la  mauvaî 
orçanisation  de  Fêlât  militaire  du  Saint-Siège,  Vol 


^^^    iVêit  ÎQCérél  à  voir  celte  forlereî>ï*e  plutôt 

HKib  maiDS  que  dans  celies  des  Kiisses^  des  AO'» 

Ffilliàes  Turcs.  Voire  Saiatelé  se  plaint  que,  do* 

n    |às?rt0ur  de  Parta,  elle  n'a  eu  que  des  sujets  de 

^if  raison  en  esl  qne  depuis  tors,  ceux  qui  crai* 

fmmim<m  pouvoir  et  meteiuoigûoient  de  laniitîé 

ÊàAaaeé  de  senti ments,  s*y  croyaot  autorisée  par 

iifte  de  la  coaliiiou,  et  que  depuis  le  retour  de 

fstf?  Saiiiteté  à  Rome,  je  nm  éprouvé  que  des  refus 

à  la  {art,  sur  touf^i  les  objets,  même  sur  ceux  qin 

ttaldunintérêl  du  premierordre  pour  la  religion, 

I  OOttoe  par  exemple,  lorsqu*il  s'agis^sait  d'empêcher 

làMnliatisnQe  d'élever  la  téîe  ea  France.  Je  roe 

Bbêonifiéré  comme  le  protecteur  du  Saint-Siège^ 

'wîcetilre  j'ai  occupé  Ancune.  Je  me  suis  considéré, 

IK  que  mes  prédécesseurs  de  la  seconde  el  de  la 

%MfQe  race,  comme  le  Uls  aîné  de  rÉglise,  comme 

ij^^eal  répée  pour  la  protéger»  el  la  mettre  à  Tabri 

iffeîOuiUée  par  les  Grecs  et  par  les  Musulmans. 

ifiWserai  constamment  le  Saint-Siège,  malgré  les 

fees  démarches,  Tingratitude  et  les  mauvaises  dis- 

N^iis  des  hommes,  qui  se  sont  démasqués  pen- 

àattrois  mois  :  ils  me  croyaient  perdu.  Dieu  a  fait 

riater,  par  les  succès  doot  il  a  favorisé  mes  armes, 

iiproleciion  qu'il  a  accordée  à  ma  cause.  Je  serai 

hm  de  Votre  Sainteté,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  con- 

^lïera  que  son  cœur  et  les  vrais  amis  de  la  religion  ; 

pie  répète,  si  votre  Sainteté  veut  renvoyer  mon 

'DMuslre^elle  est  libre  de  le  faire  ;  elle  est  libre  d'ac- 

wilUr  de  préférence,  et  les  Russes  et  le  calife  de 

CûnEiatjiioople  ;  mais  ne  voulant  pas  exposer  le  car- 
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dinal  Fesch  à  ces  a%"anies,je  le  ferai  remplacer  pal 
un  séculier.  Aussi  bien,  la  haine  que  lui  porte  le  car 
dinol  Cgnsah  i  esl  lelle  qu'il  n'a  t  onslammcnt  éproavi 
que  des  refus,  tandis  que  les  préférences  étaient  poi 
les  AnglcnRiisscs.   Dieu  est  juge  qui  a  le  plus  fat 
pour  la  religion  de  tous  les  princes  qui  régnent. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu,  trôs^saint  Père,  qu'il  vous  con^ 
serve  de  longues  années  au  régime  du  gouvcrnemeol 
de  noire  Mère,  la  sainte  Église.  » 


Le  card.         •  Sire,  le  cardinal  secrétaire  d'Elat  m'a  confié  qiif 
^^^  Honie^^    le  cardinal  RufTo  lui  avait  écrit  deux  fois  par  commis 
ôjaiiv,  183C*   gJQn  de  î=a  cruu%  |)our  engager  le  gouvernement  poa^ 
tifical  à  s'employer,  comme  médiateur  de  l'Eglise, 
l'eflet  d'obtenir  que  Tarmée  française  ne  s'avan^ 
pas  dansTEtaldelEgliseounN  prît  posilion  que  Ici 
du  lillora!   pour  garder  une  ligne  de  communicattc 
avec  Ancône,  s  engageant  de  son  cùté  à  ce  que 
troupes  coalisées  oe  dépassassent  pas  la  frontii 
du  royaume  de  Naples.  Il  annonçait  qu  à  défaut 
celle  convention,  les  Iroupes  alliées  marclieraici 
contre  Taruiée  française,  et  «^ue  jiar  là  même,  11 
du  Saint-Siège  serait  foulé  de  tous  lestôtés,  puiâqui 
deviendrait  le  lliéàtrede  la  guerre. 

L'c^pémnce  de  la  cour  de  Napksesl  qu*ou  traitergij 
pour  aller  en  Allejuagne,  et  que  les  affaires  s'a rroi 
gciont  naUuellenienl  a  la  paix  a\ec  TAut riche.  Cei 
cour  fait  abstraction  â  ses  torts  particuliers,  ei  oei 
considère  en  guerre  ave<'  Votre  Majesté  que  comi 
par  suite  des  aU'dires  générales,  et  que  par  la  p  ^^^  -^ 
elle  se  trouvera  compriae  d^M  oe  premier  trcu 
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Z^^^^B 

Hfii  eocuft;  reçu  a  tapies*  lo  5  jaDvier,  epo* 

^M 

mkitres  dti  cardinal  Ruflb  ont  été  ccriCi^.s  la 

^1 

étkh  paix,  Qt  do  h  pleine  marchu  de  Tar- 

^1 

hmaso  UatiH  1  Etat  poQiifical* 

H 

■riiial  fecréiaîre  d'Etat  m'a  reum  une  noto 

^1 

ri  Top*                   lice  que  b  cour  de  Naples 

^M 

fit  nêp.              '  jL-  ne  pouiais  que  faiiD  ccm- 

^M 

IB  fÉBi             iviun  Syinl-Cjr  ceUo  offre  d» 

J^Ê 

ère  ci  que  ce  ^rail  à  co  général  de  juger  6*il 

^1 

peroii^d)  prôler  loreille.  J'ai  prié  le  général 

^1 

irdeaiei         -     unokatre<            t«»  pour 

^1 

rtaacliuo  u.       i*  .-rmee  ui  fain  ;  .^...  ijuiille                                                  ! 

^1 

lél  d(!  la  médiaiiou  du  ^ainUSiege,  en  aUcu-                                                  | 

^M 

onireâ  ulierieorfi  que  la  paix  aui*ajt  pu  ia^pi* 

^M 

Un»  Majesté. 

^^^H 

toniieiir.  Sire»  ou  mcUre  sous  vo§  yeux  la 

^H 

^la  noie  du  ^ccréUiiredEtal*  d**  la  raienne et 

^1 

lUe  au  guiéral  Suinl-Cyr*  • 

fl 

iîe   '           \otre  Maje^LL  quelques  détails  5Ur,  *-^/^';^' 
me  . ,-.  -^.  '*  rnm<  aise  dao»  l'Klat  pontiiical      Ronu 

■ 

tooduile  d     >  iiijaux,  en  roemc  temps  que 

H 

m  expos4^  le§  instances  du  Saiol-Pere  pour 

J^Ê 

éilvru  du  poids  éuomie  de  celle  aruiee. 

^1 

our  des  Iroupes  u  Ancùnc  a  donne  sujet  a                                                   < 

^M 

lœimoiis  sans  ce^se  répétées  de  la  pari  du 

^1 

ég^.  Le  général  qui  couimandait  diins  cette 

^1 

ispèrail  d'y  faire  une  Tortune.  il  comuicnçu 

^1 

^  le&  droits  sur  les  bdlimenls  ([ui  BorUiient                               ^^^^^hI 

^1 

0^  ei  par  imposer  CQlle  ville  et  âe^^  eu\ irons                               ^^^^Hl 

^M 

i&trtbuLioQ  de  cent  oullc  piastres  ;  U  autori&a                              ^^^^H 
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ensuite  des  jeux  de  hasard  défendus  par  legoaver 
nement  de  TÉglise.  Il  demanda  la  permission  d'ei 
porter  des  erraios»  malgré  les  défenses  qui  existeot  i 
cel  égard  elles  besoins  qu'en  avail  rarraée,  et  il  Goil 
par  faire  demander,  avant  de   savoir  qu'il  devai 
quitter  cette  place,  qu'on  lui  payât,  outre  sesappoii 
temenls,  un  traitement  extraordinaire  de  deux  mill^ 
piastres  par  mois.  Cluique  jour,  Sire,  le  gouverne 
ment  romain  me  porlait  de  nouvelles  plaintes  coalr 
les  vexations  exercées  par  ce  général,  et  ce  n*est  | 
sans  peine  que  je  suis  parvenu  à  le  faire  désister  ( 
plusieurs  de  ses  prétentions.  On  dit  qu'il  s'est  empdf 
de  quarante  Ji*ille  piastres  de  la  contribution  lev^ 
sur  Ancône,  et  qu'il  a  déclaré  qu'il  n'en  rendrait  poÎB 
compte.  Tignore  jusqu'à  quel  point  cette  imputatk 
est  fondée.  Cesl  le  cardinal  secrétaire  d'Etal  qui  m*c 
a  prévenu  verbalement. 

Depuis,  l'armée  commandée  par  le  général  Saioli 
Cyr  est  entrée  sur  le  territoire  ponlilical. 

J'ai  déjà  eu  Hionncur  d'informer  Votre  Maje 
qu'on  avait  pourvu  à  tout  ce  dont  elle  aurait  besoi^ 
lorsqu'elle  entrerait  dans  le  royaume  de  Naples 
que,  jusqu'au  15  de  janvier,  Tarmée  serait  approvi 
sionnée  comme  elle  Ta  été  jusqu'à  ce  moment,  quoi 
qu'on  se  fût  attendu  à  un  simple  passage  et  non  à 
long  séjour.  Cependant,  le  général  Sainl-Cyr  vi 
d'écrire  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  et  m'a  éc 
moi-môme  pour  engager  le  Pape  à  confier  à  des  foi 
nisseurs  le  soin  dappro visionner  l'armée,  demai 
danique  ces  fournisseurs  fussent  payés  d'avance 
que  te  Pape,  s'il  n'avait  pas  d'argent,  levât  des  contri^ 


.  on  autorisai  le^  cam*- 
1  .  -^.  v:i  éf  é  trt's-a  ffec  I  e  q  ne  ^ 

■■i  •  ^  N  an  voutùl  i!ticure  lu 

kJtétlicMie  quli  devait  f>uivre  pour  assurer  te 
(i  tlA  répondre  au  gcueral  SainMIjr  la 
z  uoai  j  ai  r'  '       N'ttre  la  copie  ^au»  ïm 

ik  Voire  yuij^  -..,  i^    , . ,  j  Cbpirrait  que  l'année 
oe  ferait  que  {la^-^r  dans  .se^  EtaU;  maii»  du 
ou  il  \ûii  que  lannéc  prend  das  cautoune- 
ri  De  cesse  de  me  faire  prier  de  demander  à 
•  '     ••  '^^  "  nûr  à  »on  jseeourH,  ou  de  doii- 
enlredans  les  Eiatî*  riapolî- 
f  Celle  impalieuce  bien   naturelle  e!»t  encore 
CBltt!  par  rexigettcede$  généraux  qui  un  veu- 
du  tout  faire  attention  a  ia  siluahon  du 
fSi^e»  t5l  qui,  a&siegéi?  par  une  tbule  de  four- 
»  qui  iîHjivent  rarmêe,  et  qui  ne  Aeulent  faire 
a^auce^  ne  coo&idèrentquecequi  serait  à  leur 
■oee^  sans  ^e  mettre  en  peine  des  chagrins 
-•    M-  -vnivre  Pape.  Il  espère  que  la  pai^ 
u  même  d'envoyer  touleé  suih^^ 
mr%  à  colle  armée  et  qu  elle  pouna  bicct6t 
esEtaUdu  Saint-Siège,  quoique  leëecrétaire 
travaille jiour approvisionner  larmée jusqu'au 
îer.  Au  luoio^  il  serait  bon  que  Votre  Majesté 
re  par  son  ministre  au  général  Saint-Cyr  de 
de  se  plier  autant  que  possible  à  la  situation 
Ment  et  de  ce  pays»  en  faisant  faire  des 
h  cavalerie  pour  trouver  plus  facile- 

squcyaieu  Ihona^ur  d«  rannomer a  Votre 


r 
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Majesté,  j  ai  donné  dvanl  hier  une  fête  très*briUariU 
à  l'occasion  de  la  paix,  le  matin  je  me  suis  Iranspor 
avec  un  nombreux  corlogc  à  rEglisc  fiançait: 
Sainl-Louis.  Tous  les  prelals  français  et  ilalio^ 
les  autres  sujelî^  de  Votre  Majesté  qui  se  trouvent! 
Rome  y  étaient  réunis.  LVgliseet  la  plare  étaient  < 
eombrés  de  monde.  J'y  ai  entonné  un  Te  Dntm  qm| 
été  exécuté  en  musique.  Le  soir,  j'ai  reru  toute  1 
noblesse,  j'ai  donné  grand  concerl  et  grand  ?ouf 
il  y  avait  prés  de  quatre  cents  personnes  des 
distinguées  de  Rome*  Les  ministres  étrangers  y 
venus,  excepté   celui  d'Aulriche  qui  n'a  ^^gulrmed 
point  illuminé  son  palais.  Il  ra'a  écrit  pour  sexcag 
que,  n'ayant  pas  reçu  de  sa    cour  la  non  elle  del 
conclusion  de  la  paix,  il  ne  pouvait  prendre  auc 
part  aux  fêtes  que  je  donnais  à  ce  sujet .  Tons  1^ 
cardinaux  qui  sont  à  Rome,  mémo  les  nr  polit 
sont  venus  chez  moi.  Depuis  longtemps  on  lù 
pas  Vû  ici  de  fête  aussi  magnifique.  Tout  le  mon^ 
a  été  enchanté,  et  je  dois  dire  qu'on  Ta  éto  aussp 
la  nouvelle  qui  Toccasionnait. 

Le  prince  Frédéric  de  Saxe-Gothn,  qui  est  il 
venu  à  la  fête  avec   les  personnes  qui  Tuccoi 
gnent»  en   a  paru  très-satisfait,  et  la  semaine  pi 
chaîne  je  lui  donnerai  un  grand  dîner.  » 


U  card.  «  Sire»  j^avais  déjà  cacheté  ma  première  letl 

^^Rulre^*^*  lorsqu'on  m*a  annoncé  le  cardinal  RufTo  qui  vc 
jôjânvM806,  pQ^- me  présenter  le  duc  deSanla-Téodora,  Le^ 

de  Naplcs  a\ait  destiné  celui-ci  pour  se  rendre  nvt^ 
pfèf  de  Votre  Majesté  ;  mais  ayant  reçu  It  déf 
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do  cardinal  RuiSo,  il  a  expédié  à  cette  Éminence 
1»  (dûs  pouvoirs  pour  se  rendre  auprès  de  Votre 
Ifayerté,  et  il  a  chargé  le  doc  de  résider  à  Rome. 
Le  ardisal  Ruffo  partira  dans  la  nuil  pour  Berae 
ttLanme  en  passant  par  le  Mont-Ceois.  Votre  Ma*- 
/Kfévenra  ce  qu'il  lui  couvieudra  de  faire.  » 

tSire,  je  crois  devoir  rappeler  à  Votre  Majesté    Lecard. 
que  dans  le  cas  qu  elle  voulût  traiter  avt»c  Je  roi  de  ^^^omef  ***' 
Saples ,  elle  peut  se  faire  céder  le  plus  beau  palais  ^*  ^^^' 
de  Rome,  ci  môme  de  Tllalie  :  le  palais  Farnèse 
(|É  fat  commencé  par  le  Pape  Paul  III ,  et]  continué 
pir  le  neveu  de  ce  Pontife,  le  cardinal  Alexandre 
Finièse.  Les  ducs  de  ce  nom  acquirent  ensuite  la 
■lison  de  plaisance  dite  laFarnésine,  où  existent  les 
plvbelles  fresques  de  Raphaël,  et  un  beau  jardin.  Ces 
dwDL  édifices  sont  divisés  entre  eux  par  le  Tibre. 

Moyennant  cette  acquisition ,  Votre  Majesté  loge- 
rait dignement  son  ministre  et  posséderait  à  Rome 
te  deux  effets  les  plus  précieux.  Je  crois  que  les 
îomeDses  palais  du  Pape  ne  valent  pus  celui-ci. 

A  treute-six  milles  de  Rome,  à  trois  milles  de  la 
«Hïle  de  Florence,  le  roi  de  Naples  possède,  en  ou- 
Ire,  le  plus  beau  château  d'Italie,  bâti  par  ledit 
cardinal  Alexandre  Farnèse  et  décoré  des  plus  belles 
fresques  de  Taddée  et  de  Frédéric  Zaccari ,  repré- 
cntant  les  principaux  traits  de  la  vie  de  Paul  IIL  Ce 
dkâteau  est  assez  conservé,  mais  le  jardin  et  le  ca- 
no  qui  y  sont  se  trouvent  réduits  à  un  mauvais 
tet  Cette  possession  est  placée  à  la  cime  du  village 
deCaprarola  ,  elle  servait  ei-devant  d'habitation  aux 


ducs  de  Castro  et  Ronciglione,  et  elle  fut  cédée 
Sainl-Siége,  ne  conservant  au  roi  de  Naplesquei 
dit  châte^-iu  et  les  jardins  de  ce  duché  de  la  niaise 
Fai-nèsc.  Il  est  vrai  que  la  possession  de  ce  chàt^a^ 
serait  dispendieuse  si  on  voulait  tout  restaurer,  mn( 
le  palais  Farnèse  et  la  Faniésine  sotit  des  objets  q< 
méritent  rattenlion  de  Votre  Majesté.  » 


Le  canJ* 
Feschà  Nap. 

f5jan\  JSO<i. 


«Sire,  j*eus  rhooneur  décrire  a  Votre  Majest 
t|ue  la  cour  de  Naples  avait  intéressé  Sa  Sainteté, 
le  moyen  du  cai'dinal  RuÛb,  â  faiie  suspendre  la  mal| 
elle  de  \otre  année,  lorsque  ayant  connu  la  conclt 
sion  de  la  paix  signée  à  Presbouriz,  sans  mi 
allendre  les  réponses  du  secrétaire  crKtat .  le  cat( 
dinal  Ruffo  arriva  a  Rome  avec  plein  pouvoir  jioil 
traiter  a\ec  moi ,  ou  avec  tout  aulre  agen(  dipiomi 
hque  (ui  militaire,  s'il  sVn  Ironxait  qui  hissent  ai 
lorises  à  Irailerpai' Votre  MajesI^^ 

Je  lis  mon  conqilimenl  au  cardinal  HulTo  de  s'< 
tiré  év  Naples  du  plus  grand  des  danjçers; 
après  différentes  ronveisalions  il  m'avoua  qu'il  él 
dans  le  péril  émînent  dïMre  rappelé,  le  roi  ne  Tayail 
laisse  partir  que  moyennant  sa  promesse  de  reloua 
ner  à  Naples,  dans  le  cas  que   ses  soins   fug 
mutiles  à  Rome.  Cependant  Sa  Sainteté  voudrai 
pour  rhonneur  du  sacré  Collégt%  emp«Vher  ce 
tour ,  puisque,  intlubilahlemeot ,  si  le  roi  de  N'af 
se  décide  à  lever  les  masses  contre  les  Français^ 
forcerait  ce  cardinal   de  se  mettre  a  leur  tête, 
un  momeni  oii  ils  n  ont  plus  d'espoir  sur  les  Hm 
q*n  ont  reçu  Tordre   de  ^Vinbarcpici.   1.6  minhfd 
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Tatiebeâ;  par  ordre  de  sa  cour,  a  annoacé  à  celle  de 
Naples,  que  Temperear  de  Russie  son  loatlre  n'a- 
viii  plus  d*objet  de  faire  battre  ses  soldats  contre  les 
Fraocaift ,  dans  le  royaume  de  Naples ,  pour  faire  di* 
voMB  aux  armées  d'Allemagne,  et  qu'on  Taban* 
donnait  à  sa  neutralité.  Les  Russes  s*embarquent«  les 
Aqglais  se  retirent  aussi,  pour  ne  pas  compromettre 
leur  honneur ,  et  le  cardinal  Ruffo  a  dit  qu'ils  préfe* 
rent  de  prendre  une  bonne  position  en  Sicile,  en 
attendant  les  ordres  de  Londres.  Néanmoins,  le  roi 
de  Naples  a  dit  hautement  que  si  l'empereur  des 
(n&çais  ne  veut  pas  entrer  en  accommodement ,  et 
si  veut  le  dépouilh'r  de  son  royaume,  il  est  décide 
à  Murir.  Il  prétend  que  tout  son  peuple  se  lèvera 
pour  sa  défense ,  il  croit  qu'en  rejetant  toute  la  faute 
sir  la  reine,  il  pourra  prévenir  toutes  les  raisons 
ooDtrûres.  Il  s'imagine  que,  n'ayant  fait  aucune  dé- 
iBonglntion  publique ,  d'avoir  contribué  au  débar- 
queiaent  des   Anglo-Russes    dans    son   royaume, 
oni^  que  tout  été  fait  de  son  su ,  et  par  ses  or- 
dres, il  s  imagine,  dis-je,  que  cette  fourberie  doit  le 
garantir  de  l'ignominie  d'avoir  rompu  le  traité  con- 
du  avec  Votre  Majesté,  et  exciter  le  zèle  de  ses  su- 
jets; mais  ceux   qui   le   connaissent  parfaitement 
sûQt  convaincus  qu'il  obligera  les  principaux  barons 
de  son  royaume  à  se  perdre ,  pendant  qu'il  s'embar- 
quera pour  la  Sicile.  Le  cardinal  Ruffo  est  convaincu 
que  les  Napolitains  seront  battus ,  mais  il  est  per- 
nadéque  le  roi  et  la  reine  perdront  môme  ceux 
(pi  sont  de  leur  avis. 
Dans  cel  état  de  choses ,  pour  faire  une  chosi^ 
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agréable  à  Sa  Sainteté ,  et  même  pour  tiror  d*affaii 
«n  sujet  qui  s'est  bien  montré  dans  cettn  circo 
tance  et  qui  serait  bon  sujet  sous  quelque  prim 
que  ce  soit ,  parce  qu'il  a  et  les  talents  néressair^ 
et  une  réputation  à  conserver;  plus  en  outre,  poi 
éter  des  mains  de  la  cour  de  Napics  un  homme 
serait  obligé  malgré  lui  de  se  mettre  à  la  lôte 
rinsurrertion ,  et  qui  pourrait  peut-être  nous  eau 
beaucoup  de  perles ,  je  lui  ai  (■an?eille  de  dema 
à  sa  cour  des  pleins  pouvoirs  pour  se  rendre 
Voire  Majesté,  maïs  dans  la  crainte  d*étre  désap-^ 
prouvé  par  elle ,  je  ne  lui  ai  promis  des  passc-poi 
que  pour  Lucerne  où  il  atlendrait  ceux  que  V< 
Majesté  lui  ferait  expédier,  dans  le  cas  qu'elle 
lût  rentendre.  La  cour  de  Naples  ne  se  refu 
aucune  satisfaction  que  Votre  Majesté  pourrait 
ger,  elle  serait  prête  à  tout  faire,  ploLût  que  d^ 
faire  chasser.  Humîtialions,  argent,  changement 
ministère,  Irailé  de  commerce,  enlin  on  acrrpl 
rait  la  loi  que  Votre  Majesté  voudrait  imposer 

Pour  en  revenir  au  cardinal  Ruffo,  il  a  demar^ 
depuis  trois  jours  à  sa  cour  les  pleins  pouvoirs  pc:^ 
se  rendre  en  Suisse,  selon  que  j'ai  dît  ci-dessus^ 
en  recevra    la  réponse  avant  deux  jours  ;  mai 
tiens  d'une  personne  bien  informée,  et  la  nou 
presque  oflicîelle,  que  la  cour  de  Naples,  avant 
recevoir  la  lettre  du  cardinal  Ruffo,  avait  nommi 
duc  de  Sania-Téodora,  ci-devant  son  mlnistr^^ 
Espagne,  pour  se  rendre  auprès  de  Votre  Maj' 
pour  im|>lorer  sa  clémence;  au  retour  du  cour 
un  cardinal  RiifTo,  il  n'y  aura  plus  aucun  daa( 


1 


m<^fno  canlinat  Hiiiïo  gémissait  hier  avec 
e  la  poêition  où  il  se  trouvis  ne  croyant 
le  pouvoir  honorablement  se  refuï^er  de  retour- 
jplcs  s'il  y  est  appelé. 

bupes  nis«es  marchent  des  ronlins  de^  Étais 

en  grande  hâte,  vers  Na|)les.  Les  An- 

nombi^e  do  qiialre  mille,  ont  aussi  aban- 

Garigliano  et  Fondi  à  quelques  lieues  de 

(État  pa|)al).  Cependant,   la  même  per- 

ni'a  donne  la  nouvelle  de  la  nomination 

Santa-Téodora,  m'assure  que  le  ministre 

éraux  anglais  font  tous  Icur^  efforts  pour 

rembarquement  de?^  Russes,  malgré  ijuc 

I  soient  en  route  vers  Napli3S,  [irenant  sur  eux 

I  revenir  la  cour  de  Russie,  et  de  les  faire  con- 

f  comme  des  troupes  auxiliaires,  à  la  solde  de 

e*  On  dit  môme  que  les  chefs  russes  sont 

(que  la  cour  et  les  Anglais  espèrent  de  les 

blgré  les  ordres  de  1  empereur  Alexandre. 

las  Anglo-Russes  défendraient  la  ville 

'  toute  extrémité  ils  se  jetteraient  en 


Le  lufirôchal  Masséna  est  depuis  irois  jours  à 
armée,  commandée  auparavant  par  le  général  Saiti^ 
Cyr. Ce  général  n'a  pa^  pu  se  conienir  et  il  a 
aïontré  sa  mauvaise  humeur  à   l'aide  de 'camp 
raaréclial,  qui  lui  a  porté  la  nouvelle  de  sa  noiuioai 
tion  au  commandement  de  Karaiée  de  Naples. 

Le  gouvernement  pontilical  s'est  finalement  d6*| 
chargé  de  pourvoir  par  ses  agents  à  la  subsistance 
des  troupes,  et  à  la  sollicitation  pressante  du  gén<N 
rai  Saint-Cyretdu  commissaire  ordonnateur  Colbei 
donl  j'ai  déjà  parlé  à  Votre  Majesté  dans  nui  ilerniè 
lettre,  en  a  donné  la  rournilure  à  un  cerlain  M.  Bauj 
fournisseur  français,  en  faisant  prêter  ta  moilié  d 
largenl  par  le  banquier  Tortouia  qui  a  débour 
sur-le-champ  cinquante  mille  piastres,  et  qui  apro^ 
mis  le  reste  à  différentes  époques.  Pour  l'autre  moM 
tié,  le  gouvernement  romain  a  pris  six  et  huit  mois 
de  temps  pour  solder  cette  fourniture  an  dit  Baugéj 
Ce  gouvernement  espère,  qu'à  cette  époque,  Volf 
Majesté  aura  ordonné  à^  sa  trésorerie  de  compter^^ 
comme  de  clerc  à  maître,  avec  monseigneur  le  ît 
sorier. 

Cette  lettre  sera  portée  par  un  courrier  que  M.  Al- 
quier  expédie.  Il  se  tient  très  en  i*éserve  avec  mmi 
et  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  écrit  ;  craint-il  peut-être  qn 
je  profile  de  ses  découvertes  et  des  nouvelles  qu'il 
donne,  et  que  je  sois  charge  de  traiter  avec  Naple^i' 
Votre  Majesté  voit  bien  par  le  fait  que  je  conseille 
aux  Napolitains  d*aller  traiter  ailleurs,  quoique 
cardinal  RuRo  m  ait  dit  qu1l  avait  ordre  de  ne  trai-| 
ter  avec  M.   Alquier  que  lorsqu  il  ne  pourrait  puni 


kbuLffiDmJ;  ei  laXcaur  de  Naples  prélend  que 
HtÉù  im^  aime  b  France,  son  ministre  on  08f 
a»,fi\uat  taujoars  liorribten)eni  vexée.  Ce  que 
f  t»ne  défaite^  pmsqQe  cel  ambass^idear  est  uti 
incapable  doutrepagêcr  ses  mslruc- 


^jti 


iS&TP,  en  aUendant  que  M.  Alqoîer  eût  fini  '^es^'^^cw^. 

'^-^^^  pour  M.  de  Tallevrand,  j'ai  en  conmmni-  ^  "*^^'*',^ 

li  lellre  du  chargé  d'affaires  du  Pape  a  >a- 

à  S-  E,  le  cardinal  secrélaire  d*Etal. 

ibconirier ordinaire  arrivé  deNaples^f  on  n'est 

mmre  assuré  des  dernières  détermination^^  qui 

prises  par  les  troupes  russes.  S'ils  se  décidaient 

'4ie  fjoint  j^^mbarquer,  je  le  manderais  à  Votre  Ma- 

i»f  par  courrier  extraordinaire, 

^  ma  première  dépêche  j'avais  dit  à  Votre  Ma- 

Pfoe  les  fournitures  de  l'armée  avaient  clé  a^^su- 

•^r  un  contrat  conclu  avec  un  fournisseur  fraii- 

Mila  demande  du  général  Saint-Cyr;  mais  au 

toiètonnementdugouvemenient  pontifical,  il  vient 

r^pprévenu  par  (  mirrier  extraordinaire  que  le  ma- 

^l  Maftséna  ne  \eut  point  de  fournisseur  et  qu'il 

ttçeqiionrétahlisée  les  fournitures  par  réquisition. 

tWe  noinellea  consterné  ce  gouvernement,  et  j'ai 

tiohli^s:é  d'écrire  au  maréchal  >Iasst*na.  Votre  Ma- 

fslè  verra  par  là  les  extravagances  des  généraux, 

fSt  ^Ds  prévenir  et  sans  donner  le  temps  pour  faire 

te chaDgements,  délruisent  ce  qu'un  autre  a  lait,  et 

■client  les  soldats  aux  prises  avec  les  habitants,  sans 

«CQfié^rd  pour  le  f<ouvernc!ment  et  pour  les  era- 
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barras  e\tri>mes  qu'ils  donnent  à  votre  légation.  » 

Nap.  an  «  Mon  cousin,  je  suis  fort  surpris  que  vous  aves 

card.  Fesch.  j»  '     •  '    '     i  o  •   *  r» 

Munich,      pris  sur  VOUS  d  écrire  au  gênerai  Samt-Cyr  sur  une 

i7janv.i  .  cQn^njyuication  diplomatique  que  vous  avez  faite  ail 
Pape.  Vous  deviez  l'envoyerau  ministre  des  relations 
extérieures  et  vous  en  tenir  là.  Ne  vous  mêlez  que  de 
ce  qui  vous  regarde;  votre  manière  d'agir  est  sans 
mesure.  Vous  ne  devez  donner  ni  conseil,  ni  insinua- 
tion quelconque  aux  généraux,  qui  les  éloignent  des 
instructions  qu'ils  ont  reçues  et  qui  puissent  leur  ser- 
vir d'autorisation  pour  se  conduire  d'une  autre  ma- 
nière, » 

^ap.  au  a  Mon  cher  cousin,  faites  prendre  possession  do 

Paris    *    tous  les  palais  du  roi  de  Naples  à  Rome  et  dans  l'Etat 
romain  au  nom  de  la  France.  » 

Nap.  au  «  Mon  cousin,  je  trouve  bien  petites  et  bien  pué* 

^^arisT^*  riles  toutes  vos  réflexions  sur  le  cardinal  RuCTo.  You* 
aojanv.  1806.  g^^g  :^  Rome  comme  une  femme.  Vous  avez  eu  tort  dç 
conseiller  à  ce  cardinal  de  se  rendre  à  Paris.  Ne  vous 
môlez  point  de  choses  que  vous  n'entendez  pas.  Fai- 
tes prendre  possession  du  palais  de  Venise  à  Rome. 
J  ai  écrit  au  prince  Joseph  de  vous  donner  inaia  forte 
si  cela  est  nécessaire,  n'écoutez  point  tout  ce  qu'on 
pourra  dire.  Ce  palais  est  compris  dans  les  dépea- 
dances  des  Etats  de  Venise,  faites  en  prendre  possea- 
sion  au  nom  du  roi  d'Italie,  » 
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t  Sire,  les  reproches  gae  Voire  Majesté  me  feit  Fcs<fb?iâ'p. 
ffa\oiT  écrit  au  général  Saint-Cyr  sur  une  commun!-  3^  jj^^^"Jjq6 
cation  diplomatique  &ite  par  le  Pape,   m'auraient 
rempli  d'araertnme  si  je  n'avais  pas  pour  moi,  et 
Tùrite  de  le  foire  par  une  lettre  ministérielle  qui 
n'a  été  écrite  par  M.  de  Talleyrand  dont  je  joins  ici 
copie,  et  si  je  n*avais  par-devant  moi  les  services  es- 
sentiels que  j'ai  rendus  par  ce  moyenàTarméc  de 
Votre  Majesté  qui  marche  sur  Naples. 
D'ailleurs,  Sire,  toute  ma  correspondance  avec  les 
cbefedeTarmée  a  été  provoquée  par  leurs  lettres,  ou 
parleurs  envoyés,  qui  avaient  ordre  de  s'adresser  à 
moi  pour  obtenir  ce  dont  ils  auraient  besoin,  et  quel- 
quefois j'en  ai  été  sollicité  par  le  Pape  qui  demandait 
mon  intervention,  et  je  me  serais  bien  gardé  de  la  di- 
riger au  préjudice  du  service  de  Votre  Majesté. 
Sire,  les  plaintes  injustes  et  exagérées  du  gouver- 
Dcmenlet  des  particuliers ,  et  tous  les  désagréments 
élaientpcur  moi  des  roses,  elles  excitaient  mon  zèle 
e^  me  faisaient  espérer  de  mériter  un  témoignage 
de  satisfaction. 

Je  n'aui-ai  plus  à  me  mêler  des  affaires  de  l'armée, 
l0Q(  est  réiïlé.  » 

«Sire,  avant  de  répondre  à  la  lettre  dont  ^'ous j.^^'^ij^^'îj- , 
m'avez  honoré,  en  date  de  Munich  le  8  janvier,  j'ai  of^^^^j^ 
attendu  la  réponse  de  Sa  Sainteté  à  celle  de  Votre 
Jlajesté  Impériale.  On  vient  de  me  la  remettre  ca- 
chetée. Ce  cabinet  se  refuse  toujours  à  m'en  donner 
des  copies,  etpar  là  je  ne  suis  point  à  mi^nie  de  pré- 
venir Votre  Majesté  de  ce  dont  il  s'agit. 
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D'après  la  lecture  que  le  Pupe  mm  tit  de  ^  lettiv 
du  13  novembre,  quelques  jours  après  l'envoi»  je  k 
protestais  que  je  ne  Faurais  pas  expédiée  si  j'en  Hvmi 
eu  connaissance.  La  suite  des  affaires  lui  en  prouvi 
rinconvenaiice  ;  le  secrétaire  d'État  me  dit  alors»  qw 
le  Pape  entendait  parler  de  la  cessation  des  communia 
cations  officielles  et  publiques,  sans  vouloir  interrom- 
pre les  confidentielles  el  particulières;  quil  avaii 
appris  cette  nirtliode  de  Votre  Majesté,  lorsqu'à 
avènement  u  1  Kmpire,  elle  en  usa  ainsi  envers  les  mi- 
nistres étrangers,  quialteudaient  leurs  nouvelles  k 
très  de  créance;  et  qu'il  voulail  en  agir  ainsi  enver 
moi  pour  prouver  auxLVngio-Russes  qu'il  n'avait  point 
adhéré  à  roccupalion  d' Ancone,  et  pour  épargner  dl 
ta  sorte  de  plus  grands  malheurs  à  ses  Etals. 

Dans  cette  longue  conversation,  je  me  plaignis  (U 
rinimitié  bien  prononcée  dans  ces  derniers  mois  cou 
Ire  les  Français,  par  toutes  les  classes  des  habitant^ 
de  Rome  et  de  tout  TÉt^t,  et  je  le  forçai  de  convenir^ 
)*>que  le  Sainl-Père,  depuis  son  retour,  avait  monti 
non-seulement  de  la  mauvaise  lumieur,  mais  qu'il 
était  très-e\aspén'*  ;  i*^  que  son  ministre  axait  alTect^ 
uneneutralitéqu'excluail  toute  préfcrence  pour  notifi 
et  tout  au  moins  une  neutralité  de  s<*ntiment. 

Le  secrétaire  d'Etat  en  accusait  lesaflaires  ecclc 
siastiques  d  Italie,  et  le  peu  de  salisfection  que  Ic^ 
Pape  avait  eu  à  Paris,  sur  la  question  des  indeamitc^ 
qu'il  espérnit,  et  sur  des  concessions  marquantes  pot 
le  bien  de  l'Eglise  de  France,  qui  furent  éludées  pai 
des  promesses.  Il  observa,  en  outre,  que  le  Pape  devait 
affecter  une  neutralité  rigoureuse»  pour  ne  point  irri- 


*_ii»  *  i_"î    ui' 


rjBnn!laTre  iTÏSar me 'Éû'îïy  a  trois  joars  U 
1.  ]iroQ  me  remet  aujourdlmi  r 

i>ai  nue  celai  qtii  veiU  trop  pi 
lira,  qij*en  oiant  «le  m'a  voir  fait  des  i^ÉUi»^  S%i 
•.qui  en  comiaif^sail de  poî^iufe,  serait  élonnée 
ki  (iroeédé.  Par  une  distinction  inefliible,  il 
érbm  que  le  Pdpe  entendait  (xirler  de  rotui 
BA,  etqoe  ce  n'était  point  nu  refu^  injuste  de  ne 
accéder  au  renvoi  de^»  ministres  de  Sardaigne, 
Aelerre,  deRii^ie^  elc-^  de  ne  point  fournir  les 
ne,  elf. 

it  inutile  île  Ini  rappeler 
lle^  -Il  moi,  qui,  quoique  d'une 

UDportJince  secondaire,  intéressaient  riianncur 
il  el  tes  av  antiigeâ  tes  plus  réels  de  nos  relations 
oncernant  nos  missions  étrangères, 
fe-  ..^j_L-  qu  ri  srrail  trop  lonu  de  rappeler  a 
Majeslé. 

lœrèlaire  d'État  a  qui,  des  le.s  premiers  instant» 
[rivée  de  la  lettre  à  laquelle  j'ai  rhonueur  de 
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m  vetaïQ.  B  H  a  moiilrc  beaucoup  du  zèle  depuis  qutîl* 
que  teiupd,  cl  il  s'est  prêté  à  souhait  pour  le  passaj 
de  laraiée;  mais  coniuic  ce  matiii,  on  rne  rcmelt 
In  IcUiT  du  Papu  ci-iiiclu^c,  il  nie  parlait  encore  < 
neutralité  au  sujet  du  renvoi  du  ministre  Juckï 
qui  demeure  touleluis  à  Rome,  j'ai  dû  lui  siguifitïr  l| 
inteutions  |)ositives  de  Votre  Majesté  qui,  pour 
F^ape,  est  Charlemagne,  et  qu'elle  eulend  qu\m 
ici  »a  conduite  sui'  ce  point  de  vue.  U»  secret 
d'Etat  est  demeuré  iBlerdît  et  il  ma  demaudét  avi 
de  repondre»  d'en  référer  avec  le  Saini-Pére,  # 
»  d^ailleiirs,  disait-il,  a  toujours  été  dispOR^  a  en  < 
»  de  la  sorle,  et  diins  le  cas  ou  sa  conscience  Be  l|j 
»  permettrait  pas  de  faii-e  ce  que  Votre  Aîajeslé  di 
9  rerait,  il  en  appellerait  à  elle-même,  se  jetant 
ti  lesbra»de  la  Providence.  »  (Je  m'attendais  à 
réponse),  et  pour  le  fait  du  ministre  Jackson, 
»  «mêlait  diîjâ  mis  en  mesure  pour  renj;a(j;era  pîic 
^  de  Rome,  mais  que  de  son  propre  mouvemecilti 
»  venait  de  demander  sa  démission,  plutôt  que  dod 
»  rendre  en  Sardaigno»  où  It»  roi  était  sur  le  poinldej 
»  retirer  ;  preteraut  de  rester  comme  |)articuli 
»  Rome,  oiiil  e^t  ivtenu  par  des  liaisons  coulr 
>  avec  nne  mauvaise  tille«  Ijes  deux  autœs  mini 
»  avaient  été  ra|)pclés  a  Naples  par  le  dit  roi,  à  Vê 
1»  vée  des  Russes.  « 

Quant  au  Cmicordat  avec  F  Allemagne,  lesecrétaii 
d'État  m  a  assuré  que  M,  de  la  Ciengaa  reçu  l'ordro 
partir  dans  les  premiers  jours  de  février,  quou  n'ai 
rait  jamais  pu  prévoir  que  la  |)aix  liniiail  sitôt  UK 
guerre  qui  parai.ssait  devoir  être  bien  plus  longue, 


le  mais  tic  septembre.  On  vieni  de  me 
qu'il   ii»û  «era  remîg  dans  |>eu  de  jours* 
tnii  \i  m  qai  ne  peuvent  point 

a^ec   »     i- .,  ,..r.   iD^lruciions  que  Votre 
ffi'i  diionees,  et  avant  de  rien  conciure,  j*ay  tai 
de  lui  adrei&ser  le^  difli^renls  mématre^,  et 
do  b  question,  el  le  point  où  la 
^^  laisser  conduire* 
,     . .  ^    mè  la  pivsompliûu  où  j  etai^ 
VnCre  Majesté  demandeniit  d  assimiler  l*fctat  de 
iQ%  tléparleineot^  du  Pieuiunl,  et  les  ÊlaU  de 
i^  tabli  dant*^  lo  royaume  d'iLi^ 

k  1 .,..    t  .1  ^c.l  r   ''—  î^a  lettre  à  Votre  MiijêrU, 
libtenir  dcsex»    ^       ^. 
le  résenre.  Sire,  a  \oa»  parler  de  mon  rappel 
«oofidelcltrequefairbonncurdejoindretri*» 

M^Rîion  que  Votre  Majesté  me  inauifcate  de  |YJi;i»a^Nij, 
et  de  me  faire  rcmplaeerpar  unst^ulicr,  3  [;'*'" 


à  loi  repréêeriler  IVffel  que  celte  nouvelle  a 


Irvnf  tuOl 
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Kii  kî  bien  obs^enDot»  jeliii  annonçai  mon  rap( 
ce  fut  un  antidote  qui  le  remit  en  calme;  j  aurai 
loi  clotiner  toutes  les  nouvelles  les  plus  aflligeanlc 
la  douleur  u^aiirait  eu  aueun  iicers  dans  son  àr 
enivrée  ei  qui  calculait  déjà  les  axanlages  immena 
qu'il  leHniit  de  ce  rappel  Je  lisais  dans  son  ce 
«  faute  heureuse  de  cotte  lettre  du  13  novembre,  dî 
»  vail-il  diie, (jui nousdébartasse  du  cardinal  Fescl 
»•  l'n  nouveau  minisli'e.  un  protestant  uH^me,  pourraiC 
»  il  résister  à  toutes  les  séductions  :  femmes,  pelil 
»  présents,  protestations dedévouementjuimilîalic 
y*  même  ?  Ce  protostaui  saurait-il  établir  une  poUc 
1»  f(ui  découvre  mes  pensées  â  peine  écloses?  aura-l 
»  il  les  moyens  du  cardinal  Feseh  de  qui  on  espèi 
I»  luul  s'il  devenait  Pape?  Aura-t-il  les  iu<^mes  ml 
ï>  nMs  que  le  cardinal  Kcsch  i\  me  surveiller,  à  m'inJ 
1»  Ouen€er?l)*ailleurs,  iln^est  plus  |tossiblc  d'en  ini*^ 
»  poser  à  eelui-cL  Lu  homme  le  plus  prévenu  atir 
i»  peul-étre  besoin  de  se  ménager  la  protection  d^ 
»  cette  cour,  et  il  pourra  bien  se  laisser  séduire 
»  les  apparences,  Eidiu,  le  cardinal  Fesch  est  d'au- 
*  iant  plus  dantîcnHix  qu'il  est  inattaquable  envcr 
*»  le  monde,  envers  ses  pairs,  et  envers  legou\eme-»l 
»  ment  du  Saint-Siège:  h  il  ne  donne  pas  lieaà 
»  médisance»  il  s'est  m(^me  retire  de  toutes  les  soci< 
w  tés,  et  il  ne  reçoit  chez  lui  ïju  en  iïrande  étiquette,  cl] 
■  il  DDus  censure  par  sa  manière  de  vivre  ;  i^  on  noj 
»  peut  pas  même  se  plaindm  de  lui,  parce  (ju'il  n'af--] 
•  fiche  que  les  prétentions  d*uu  simple  cardinal  ;  f 
»  3«  le  Saint-Siège  lui  est  n  léme  i  edevable,  parce  qu'il  j 
9  tàchr  de  lui  rendre  le?  &ervices  cninpatible>  avec 
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>  les  intérêts  de  soo  souverain.  Il  est  même  très-in-^ 

■  datgent,  parce  qu'il  se  laisse  persuader  que  ce  n'est 
»  point  par  persécution,  mais  par  justice,  que  nous 
t  persécutons  ceux  qui  ont  été  auiis  des  Français  ; 
t  foeoous  déplaçons  celui  qui,  un  mois  auparavant, 

•  a  été  raccusateur  de  ceux  que  nous  avons  été  forcé 
I  de  punir  malgré  nous.  Ce  cardinal  Fesch  qui ,  mal«- 
I  gré  que  nous  le  détestions,  nous  oblige  de  faire 
I  dire  au  Pape  dans  sa  réponse  à  Sa  Majesté  qu'il  le 

•  verra  partir  avec  nwlto  despiacere;  aussi  nous  n  a- 

■  vons  pas  pu  dissimuler  nos  dispositions  envers  lui 
«  en  en  parlant  avec  beaucoup  de  froidç'ur,  quoique 
»  nous  nous  so\ons  efforcés  de  lui  persuader  que 

>  le  Pape  n'a  pas  voulu  en  faire  un  grand  éloge, 

>  crainte  que  Sa  Msyesté  Impériale  et  Royale  ne  le 

>  soupçonnât  d'être  trop  partisan  du  Saint-Siège.  » 
Uni,  Sire,  il  ne  fut  jamais  plus  content  que  cette 

«àrèe-là  :  je  lisais  dans  son  cœur. 

Qesl  incontestable,  Sire,  qu'il  est  de  rinténU  de 
Coosaln  que  vous  me  rappeliez;  et  du  vôtre,  de  me 
laisser  la  porte  ouverte  de  retourner  à  Rome  quand 
boa  vous  semblera.  Consalvi  ne  me  trompera  pas,  il 
(rompera  tout  autre. 

Je  ne  dois  pas  entrer.  Sire,  dans  vos  combinaisons; 
mais  si  elles  pouvaient  se  concilier  avec  ma  demeure, 
par  intervalles,  à  Rome,  mon  établissement  ici  éno  - 
iDément  dispendieux,  où  j*ai  tout  mis,  croyant  dW 
vi\re  longtemps,  et  môme  toute  ma  vie,  le  traitement 
de  ministre  qui  cesserait,  étant  remplacé  à  Rome,  sont 
des  raisons  suffisantes  pour  faire  des  représentations 
a  Voire  Majesté,  afin  qu'elle  dai{.;ne  me  conserver  en 
i.  6 
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celte  qualité  et  qu'elle  me  permette  seulement  de  re*] 
(oumer  en  France  au  moins  la  moitié  de  lanoée,/ 
lorsque  des  affaires  essentielles  n'exigent  pas  ma  d€ 
meure  à  Rome.  » 


«  Mon  cousin,  j*ai  reçu  vos  lettres  du  31  janvier,] 


N*âp.  ail 

card.  KesclL 

•^év^^fSûfl  j'âli^ïïds  que  vous  m^apprenier  que  vous  avez  prisl 

i  possession  du  palais  de  Faruèse  et  de  Venise  eu  moni 

^^^^  nom.  Faites  moi  connaître  ce  que  je  puis  en  faire,  âtii 

^^^P  que  je  n*aie  plus  à  y  revenir.  » 


aTdlleyrand. 

Rome , 
:a  fév.  1806. 


«  L'Empereur  vient  de  me  rendre  responsable 
Texécutiou  de  ces  deux  points,  U'  De  rex[)ulsion  de* 
Russes,  Anglais,  Suédois  et  Sardes  de  TEtat  tt)maia. 
2**  De  rinterdiction  des  porls  aux  bâtiments  anglais, 
russes  et  suédois. 

Je  prévois  que  le  Pape  n'en  fera  ricu,  et  qii  il  fau- 
dra employer  la  Ibrce;  ainsi,  domiez-moi  vos  instruc- 
tions, puisque  l'Empereur  m'écrit  que  vous  me  don- 
nerez main  forte. 

Il  me  dil  de  chasser  toules  les  |>erstiniics  altacbéesr 
a  la  cour  de  Sardaiicne.  Le  roi  démise;ionuairequi  est 
ici,  doit-il  être  compris  ?  Ce  prince  esl  bien  plus  tran- 
quille quun  moine,  il  s'est  établi  à  Rome  et  à  Frascatî; 
doiS"je  lui  ordonner  d'en  sortir? 

Le  ministre  de  rerapereur  d'Allemaj^ne  se  retire 
de  Tarrangement  pris  par  la  prise  de  possession  du 
palais  de  Venise,  je  crains  qu'il  ne  fiiillc  employer  la 
force,  Tatlends  votre  réponse  a  ma  dernière  lettre  et 
à  ceilCH:i\  » 
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«  &e,  après  avoir  exécuté  vos  ordres  en  prenaDt    te  card. 
poaBesfiioii  du  palais  de  Yeuise  et  des  biens  du  roi  de    Rome,  ^^' 
Napksdans  l'Etat  romain,  et  après  plusieurs  confé-^"*"*  ***• 
rences  avec  le  cardinal  secrétaire  d'État  au  sujet  de 
il  d^he  da  1i  février,  dont  Votre  Majesté  m'a 
kxioré,   je  remis  hier  une  note  pour   demander 
feipalsioa  des  Russes,  Anglais,  Suédois  et  Sardes. 
Votre  Majesté  verra  de  quelle  manière  j'ai  appuyé 
ces  demandes  ,  et  j'espère  qu'elle  en  sera  con* 
te^te. 
Quelques  heures  après  la  remise  de  la  susdite  note, 
V.  de  Bouille  arriva,  et  il  remit  sur-le-cbamp  au 
Siint-Père  la  lettre  de  Votre  Majesté,  qui  a  donné 
BKAif  au  Pape  de  me  faire  répondre  une  note  par  la* 
qodle  le  secrétaire  d'Etat  annonce  que  le  Pape  s'en<^ 
tadra directement  avec  Voti*e  Majesté;  ce  dont  il  va 
^'Mcoperavec  la  sollicitude  et  la  maturité  qu'exigent 
lescîicoDstances. 

Le  Pape  avait  été  déjà  prévenu  par  le  secrétaire 
fEïatdes  intentions  de  Votre  Majesté  :  lorsque  je  les 
'q  âgnifiais,  je  le  trouvai  un  tout  autre  homme;  il 
me  protesta  qu'il  avait  pris  son  parti,  qu'il  préférait 
de  perdre  mille  fois  la  vie  que  de  se  laisser  dépouiller 
de  son  indépendance  sans  s'y  opposer  virilement,  et 
que  (ce  sont  ses  paroles)  :  perdou  pour  perdou^  il  n'a- 
îûtplus  rien  à  ménager;  mais  qu'il  attendait  la  lettre 
que  je  lui  avais  annoncée  pour  répondre.  Malgré  qu'il 
aSectât  d'être  calme,  il  faisait  de  grands  efforts  pour 
retenir  sa  colère.  J'ai  tâché  de  me  procurer  des  non*- 
telles  de  son  intérieur,  tout  me  prouve  qu'il  se  refu- 
sera de  se  prêter  aux  susdites  demandes;  il  répète 
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souvent  que  sa  Uo  est  arrivée  et  tant  d'autres  pro 
semblables. 

S*îl  a\  ait  rf|iondu  à  ma  note  négativement,  j'au 
demandé  dasseoibler  le  sacré  Collège  el  j  au^ 
fait  toutes  les  démarches  demandées  par  les  cire 
stances. 

Le  ministre  Jackson  avait  déjà  pris  son  parti,  il  é 
déjà  paiti  de  Rome  avant  l'arrivée  de  la  susdite  lel 
de  Votre  Majesté  du  1  i  fé\rier  ;  le  cardinal  Cousï 
lui  avait  fait  sentir  le  danger  de  rester  à  Rome, 

Mais,  Sire,  je  ne  saurais  vous  taire  Textréme 
Iliclion  que  j'ai  ressentie  en  lisant  que  vous  me  rend 
responsiible  de  rinexéeutiou  des  deux  susdites  \ 
mandes,  j  espère  que  Votre  Majestt»  daignera  4i 
cendre  à  considérer  la  position  où  elle-même  i 
mis:  ma  dignité  de  cardinal,  ma  place  de  grac 
atimonier  et  de  i>rein!ei'  anlievéque  de  Fi  auce, 
elFurts  mêmes  que  j'ai  laits  pour  amener  en  Frai 
Sa  Sainteté,  eûl-elle  tous  les  torts  possibles  eovl 
Votre  Majesti* ,  devraient  être  des  raisons  suflisan 
pour  me  dispenser  d'exercer  des  violences  envers 
Pape,  dans  le  cas  cpie  Votre  Majesté  ne  fût  pui 
tisfaite  de  sa  n^onse. 

Pourrais-je  requérir  au  prince  Jose|jli  de  me  pr 
main  faite?  Je  frissonne  en  réiléchissant  sur  les  é\ 
nements  ultérieurs;  sans  m'arréter  aux  ccusii 
peines  ecclésiastiques  que  je  pourrais  encourii 
deviendrai-je  aux  yeux  des  catholiques  du 
cUrétien  ?  Sire,  si  j'avais  le  malheur  de  contry 
activement  a  un  événement  qui  en  amènerait 
tre»  qu'on  nv  peut  pas  pruxoir,  il  ne  me  rcst 


es  I^^Hbe  je  puis  être  de  quelque  utiliié» 
ibésm  juger,  ni  préjuger  les  vues  ou  leà  opè- 
B  de  moii  souverain  ;  mais  il  o*eâl  jamais  per- 
im  prêtre,  à  un  cardioal,  à  uo  archevêque,  de 
irde  k  ligue  tracée  par  sa  vocdiioD,  qui  est  d*éire 
de  conciliation  et  de  paix»  elqui  rmiloù  Toti 
employer  Id  force. 

'^  Ttc  s'occuper  im  inslant  de 

iiuu  k't  I  uni ,  I  L  j^  -ais  sûr  qu  elle  me  déchar* 
I  dTiBie  respoûsabîUlé  que  je  ne  puis  pas  cou- 


|5r%  dans  ll•*^  tomps  que  je  uLf^ocjais  pour  1^  r  ^u*?y  v 
il^  iM\^session  du  palais*  de  Venise,  je  traitais     Rcmi«\ 

1 1  nal  secrétaire  d'Etat  pour  celle  des  biens    7>t«^ 
ideNapleât  situés  dans  Rome  el  dans  TËtat 
L'agent  de  ce  souverain  se  refusait  à  les 
'  i'^  |tiement*  Le  secrétaire  d'Étal  ne  vou- 
^pri  Are  une  part  active  dans  cette  affaire, 

èlanlpour  la  neutralité  de  la  ville  par  les  ordreîi 


t    (a   t. 


L..r-,,l, 


lilanl 
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tifical,  les  .Vngîaîs,  les  Rosses,  tes  Saédois  et  les  Sar- 
des, el  pour  leur  feire  ferroer  les  ports  ;  je  crus  qa'i 
Iraitanl  ces  detix  aflïiires  conjointemeol,  Tiiue  servi 
rail  à  faire  décider  le  gcmvenieiEieDi  ponûtical 
Faatre.  le  tromai.  de  la  part  de  Sa  Sainteté,  une  ' 
ststance  invincible,  el  comme  je  dos  lui  dire  coof 
dentîellemenl  les  résolotioos  de  Votre  Majesté,  apr 
avoir  épaîsé,  dan?  les  fooférences  avec  le  secréiair 
d*État,  tontes  le?;  raisons  ponr  Icar  faire  prendre 
parti  plaasible,  je  cru^  qn*il  fallait  lenr  prouver  qa*c 
en  viendrait  aux  voies  de  fiiît,  el  je  loi  envoyai 
noie  par  laquelle  je  le  prévenais  officiellement 
j^allai^  foire  prendre  posses^^ion  des  biens  du  roi 
Naples,  el  à  cet  effet,  je  lui  demandais  d'ordonnc 
aux  gouvernements  des  lieux  où  ces  biens  sont  sil 
de  se  concerter  avec  M.  Siméon  pour  effectuer,  tr 
qnillement  et  sans  difficultés,  ladite  prise  de  pos 
sîon.  Connaissant  déjà  la  n^ponso  que  le  secrptaîrel 
d'Étal  me  ferait,  qni  consiste  efieclivement  à  declarerJ 
que  le  Saint-Père  ne  croyait  pas  devoir  inten-c 
activement  dans  cette  affaire,  j'ordonnai  de  procéder^ 
de  la  manière  suivante. 

Le  premier  secrétaire  de  la  légation  se  présentai 
au  palais  Famèse,  accompagné  du  capitaine  français 
chargé  à  Rome  du  passage  des  troupes,  avec  qnd*] 
qnes  soldats  sans  fusils,  deux  notaires,  Thomme  de  k 
de  la  légation  et  des  témoins.  L'agent  napolitain  ii*^ 
fit  aucune  résistance,  remit  toutes  le^  clefs  et  on  scellai 
les  appartements  où  il  y  avait  quelques  tableaux, 
descendit  les  armes  napolitaines  et  on  mita  leur  place] 
celles  de  TEmpire  français,  et  on  établit  dans  ce  pa  tain' 


i  prendre  possesëioa  de  la  FarûésioOf 
MFanièse  sor  le  moQi  Palatin,  d  juLrcs  roaîêCMis 
Finiérieiir  de  Rome,  de  la  villa  &Iadama«  à  um 
r^pArna  niiti*  Ic tDODieDl  oii  j écris,  Iod ô'oo- 
dt  du  palais  Faraèsc.  Dans  deox 

w  fte  lrao9port€ra  à  Caparulat  et  j'espèro 

la  fin  de  la  ^maiiie,  je;  serai  en  élal  de 

r  à  Votre  Majesté  un  détail  exact  de  tous  ce^ 

de?  délies  et  revenus  j  par  aperçu  je  crois 

i  6t(H>0  piastres  de  revenus  et  7^000  de  dé- 

,  outre  environ  17,000  piastres  de  dettes  pour 

paratioos  laites  Tannée  dernière.  » 


Lecâfd. 


,  auwitôl  que  j*appri»  que  la  proclamation  de       n  ^ch 


I'- 


Majesté  avait  été  publiée  il  Naples,  le  princr 

tn*ayani  écrit  d'attendre  ce  moment-là  pour  *  ^^"^  **^* 

r  la    négociation  de  Ja  prise  de  possession 

de  Vcmise,  et  des  biens  du  roi  de  Napleg, 

lOiiie  ci  dans  TÊtat  pontifical,  que  Votre  Majesté 

A  ordonné  de  prendre  par  ses  deux  lettres  du 

mvier.  m  négociai  avec  le  cjirdinal  aeert^tAirA^^^^^^ 
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son  chef,  prendre  une  part  aelive  à  cotlr  |)niici 
possession.  Je  vis  dès  lors  ciii'il  \alait  mieux  la  pit 
dre  de  ceUc  manière,  que  de  déployer  la  force  ;  j 
cet  effel,  après  des  conférences  pour  procéder 
les  formes,  j'envoj  ai  deux  noies  au  dit  mînistrei 
secrétaire  d'Etat,  leur  signilianl  Tordre  que  j^ 
reçu  de  prendre  possession  du  [Kïlais  de  Vcoia 
faisant  réponse  à  cette  note,  M.  de  RevenhiilU 
pria  de  ne  pas  le  presser  just]u'ii  Tarrivéc  du  cou 
d'AUeoïagne,  qui  ne  Uû  avait  apporîé  aucune 
che,  H  me  dennnda,  par  une  autre  note,  le  drla 
cessiiiie  pour  recevoir  la  réponse  d*un  courrier 
allait  expédier. 

Pressé  parlesordies  de  Votre  Majesté,  après 
sieurs  conférences  inutiles  avec  les  susdits  Messie 
je  me  crus  obligé  de  répliquer  la  note  par  laqu€ 
soutenais  le  droit  évident  du  roi  dlUilie  sur  ce 
elj*observài  que  la  cour  de  Vienntî  avait  suf 
ment  ordonné  à  ses  agents  de  remettre  une  d^ 
^  dance,  lorsqu'elle  avait  remis  le  principal,  en  mi 
le  roi  d'Italie  en  possession  des  Ktatsde  Venise," 
notifiai  au  comte  de  RevenhuUer,  que  je  ne  pc 
pas  accorder  d'antre  délai  et  que  je  nie  verrai 
de  réclamer  Finlervention  du  Saint-Siège,  et 
mot,  d'employer  les  moyens  tjue  je  croirais  convcc 
blés  pour  exécuter  les  ordres  que  j'avais  reçus,  et  ] 
protestai  au  secrétaire  d*État,  (|ue  si  le  Saiot-I 
refusait  d'intcr\enii'  eltîcacement  dtms  cette afl'aire,] 
mettrais  en  usage  tous  les  moyens  possibles 
effectuer  celte  prise  de  possession.  Le  comte  de 
venbuiler  persista  dans  son  refus  :  mai*i  le  Pape, 


nére:§Ksa  ire  pour  se  loger  ailleurs;  qoe  pei 


et  qu'il  n^poodraii  til  ausecré 

êÈbàl,  qu*il  ni!  fSRnttt  aucune  op|>osition  fo 
'  ■'  de  possession.  Cet  le  r6^^ 

.fUiÉiiiÉiiuju^'n:^  parle  rarriinal  «lecretiii 

ooBVtDl  verbalement  du  mode  :  que  le  ser 
de  ta  lêgatiou  fraocaise  se  Iransporterait  atd 
de  Venise.  m'^  de  deux  ootaires,  dt 

B  de  la   1  -. >.i  ,.  lie  deu?c  t'*moius  pour 

le*  formalités  d  usa^e  «  Rome,  que  les  arme* 
dllaiie  seraionl  élevées  sur  Fangle  du 
partage  la  place  et  la  grande  rue  ahnutiîi- 
comme  le  local  le  phis  viî^ible;  que  du  momonl 
n$e  iU*  jKK«v*îp^sion,  k'^  deux  suisM**^  et  tous  le^ 
officiers  (médecin, chintrKien, aumônier)  elle? 
aoeiens  serviteurs  établît*  autrefois  par  la  répu- 
de  Venise,  que  fempriour  d'Autriehe  avail 

^.^.  (^^"ijByayÉEliBiiiitfittttiiiiiii 
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en  jusîice  cfiii  exigent  quelqoe  temps.  Cette  affairû^ 
été  terminée  à  la  satisfiiclion  de  tout  le  monde,  i 
j*espèreqiie  Votre  Majesté  l'approuvera.  » 


Avant  de  donner  la  suite  de  cette  correspondai 
nous  croyons  utile  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  i 
la  situation  réciproque  dans  laquelle  se  trouvais 
alors  les  cours  de  Paris  et  de  Rome, 

Napoléûu  nVtait  pas  dévot,  n'avait  pas  poi 
ecclésiastiques  un  grand  failvle  ;  mais  il  mlmi 
rexcellence  des  principes  religieux,  Finfluencoî 
laire  de  ces  principes  sur  les  populations,  et  la 
ccssité  de  faire  de  grandes  concessions  au  parti- 
tre.  Toutefois,  cela  n'allait  pas  chez  lui  jusqu'àlj 
laisser  prendre  pied  dans  les  afTaires  de  TÉlat, 
à  luij  le  clergé  avait  repris  son  rang  en  France, 
autels  avaient  été  relevés,  et  le  sacre,  expression  d#l 
reconnaissance  du  rlief  de  T Église,  était  venu  coE 
crer,  aux.  yeux  du  monde,  ce  qui  avait  été  fait 
nouvel  et   puissimt  Empereur.  Mais  le  Souvf 
Pontife  avait  repassé  tristement  les  Alpes.  En  \enan1 
à  Paris,  il  sélail  imaginé  obtenir  des  concessic 
qu'il  n'était  nullement  dans  les  inlentions  du  cher< 
l'Empire  d'accorder;  aussi  emporta-t-il  le  levain  qol 
devait  bientôt  donner  naissance  a  des  discordes 
taies. 

Un  parti  se  forma,  dans  la  capitale  de  lachrétic 
contre  Napoléon.  On  a  dit  et  écrit  que  ce  parti 
été  dirigé  par  le  cardinal  Fesch  ;  cela  n'est  pas,  i 
lettres  du  cardinal  prouveront  noire  assertion,  Jnsqûl 
la  raptivifé  du  Saint-Pore,  l'oncle  de  l'Empereur  th^ 


ir,  les  soldais  de  Napoléon  aux  por^ei  de 

le  pour  lutter  autrement  que  par  des  intri- 
irde  Rome  Mt  recours  h  cette  arme  favo- 
|)olwn  en  fnl  courroucé.  Il  savait  qiio  le  nni- 
hutricbien  donnnait  dans  cette  ville,  que 
lelerre  y  avait  établi  le  ï^iége  de  ses  menées 
t  la  France,  que  c'était  le  refuge  de  tous  les  Na- 

Ê3ntents  ou  exilés,  La  position  des  États 
*nlre  la  haute  et  la  basse  Italie,  gênait 
la  France  que  i*esprit  qui  y  régnait  nous 
ent  contraire;  toutes  ces  circonstances 
iment  amener  une  explosion  à  laquelle 
suivantes  prépareront  nos  lecleurs, 

,  depuis  ma  deiniére  lettre  du  3  de  ce  mois,  pe^ha^^^ap, 
ocetipé  à  faire  sentir  an  Pape  la  Scande  ^^^fj^"^^^ 
liililé  qu'il  contractait  envers  ses  supérieurs 
ipanl  avec  Votre  Majesté,  sans  consulter  le 
ïUége^  et  qu'il  ne  fallnit  plus  craindre  <ralar- 
ju'nn  débitait  publiquement  qu'o^ 
ivignon  et  des  bruîls  nncore  p\ 
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au  iK}int  (jiie  la  lettœ  de  Votre  Majesié  porte 
M,  de  Bouille  lt?s  a  c  onsolés  de*^  motifs  ferras 
qup  je    leur   exposais.  Ils  u  auraient  voulu  réf 
dre  qu  a  la  force,  et  ils  iraiiraienl  point  voulu  * 
battre   de  raisons.  Le  Pape  et  tout  son  cabini 
ont  été  très-irrilés,  mais  la  noie  susdite  a  été  dél 
miuante  pour  la  convocation  du  sacré  Collège  qu 
eu  lieu  le  28  de  ce  mois.  On  y  a  distribué  la  lett 
de  Voire  Majesté  et  ma  note.  Le  Pape  et  le  seerél 
irÊlat  y    ont   parlé  longuement,  et  aujourd'bil 
rijcure  que  j'écris,  on  s'assemhie  pour  décider.  1% 
père  (pie  la  majorité  se  décidera  pour  ralliance  ai 
Votre  Majesté,  Hier,  à  ma  soirée,  j'ai  eu  des  cardii 
milanais  et  napolitains  bien  décidés,  mais  je  m'a 
tends  à  quelque   nwzzo  termine,  qui,  dans  le  fo 
ne  gâtera   pas  Patîaire.  Quelle  que  soit  la  réj 
que  Sa  Sainteté   fera  a  Votre  Majesté,  je  dése 
qu'elle  soit   ex|)ediée   de   Home  avant  si%  je 
Ou  m'en  a  demandé  trois  pour  la  laire,    et 
pour  réfléchir  cl  se  déciiler  à  lenvoyer.  On  appre 
dra  peut-élre  à  Votre  Majesté  qu*on  a  fait  faire  ( 
prières  dans  quelques  églises,  mais  il  n\  a  eu  j 
d'extraordinaire  et   on  y  a  donné  une  Irè^- 
lournure.  Le  peuple  a  rru  qu'on  faisait  les  prières 
ciïutumées  pour  labéatificalion  ete  quelque  Siiinl.  U 
Russes  se  di6[u>sent  à  til)aiidonnt*r  Home,  peut 
on  les  a  avertis.  » 


ftûiue,    *  tj,^  prévenir  Votre  Majesté  que  les  rardimiuvét<irt 
assemblé'*  en  coufirn 'galion,  et  que  j  espérais  que  I 


;  j'ai  eu  iiéaDinûiaii  de;^  raiHoo^  de  dou 
fil  «peslioQ  avait  été  posée  d  une  manière  ini- 
^/li  di?niandê  copie  de  lo  I  ' 
cardfiiau!^.  Ou  m'a  dit  vt,  i ...  .i..  ;..  .,.*  j 
;  je  vieos  de  me  plaindre  onîeielleinenl  de  ce 
it«ije  persiste  à  me  faire  re^neUreces  pîèie:!^: 
ode  en  outre  qu'on  reponde  à  ma  noie  du  i 
Hwej'eu:^  l*hoûueurd adressera  Votrp  \h'-'- 
es^rekilive  i\  l'expulsion  des  ennemi  i 

dM  ports. 

ibinel  du  Pape  e!»i  ârès^-embaiTasHé.  ie  vieni^ 
prihc  lrès-forlea\ecle  ^créiaire  dlilal, 
devoir  elje  les  Glisserai  dire*  On  nevou- 
reecvtïir  uia  dernière  note  à  moins  do  la 
à  leur  manière.  Ije  cardinal  Consalvi  ma 
cpie  le  !*ape  écrirait  coutre  moi  ii  Votre  Ma* 
l'eu  aï  délié.  Il  persiste  encore  dans  la  niga* 
8a  lettre  en  réponse  à  Votre  Majesté  n'est 
expédiée,  et  peul-éire  on  .se  décidera 
quelque  $tie:::;o  termine. 


Lô  card. 
Feschû  Nap* 

Rome» 
l&marsî8C6. 
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€  Sire,  par  ma  dernière  ietlre  du  <5,  je  vous 
venais  qtie  j'avais  eu  une  conférence  trè&-vive 
le  cardinal  secrélaire  d'Etat  sur  ma  noie  ci-in 
dans  ma  lellreà  Sa  Sainlelé,  Celle  lettre  mettni  V 
iMajeslé  au  fait  des  motifs  qui  ont  iaal  indisposé  C 
tre  moi  le  gouvernement  romain.  Le  cardinal  sai 
taire  dÊlat  m'assura,  le  17,  que  Sa  Sainteté  pei 
lait  encore  dans  son  refus,  mais  qu'elle  travailU 
sa  réponse. 

Je  n'ai  rien  oublié  pour  faire  entendre  raison 
Pape  et  u  son  ministre,  et  pour  leur  pei^uader 
Votre  Majesté  ne  reviendrait  jamais  sur  celle  alTl 
Je  dis  au  Pape  de  rélléchii-  a  ce  que  penseraienl 
successeui-s,  moins  saints  et  moins  détaches  du  ma 
que  lui,  s'il  se  laissait  dépouiller  des  grandes  pn 
gatives  de  sa  tiare ,  pour  ne  point  se  plier  aux 
constances.  Sa  Sainteté  me  répondit  (|u*elle  ne  \ 
lait  pas  mettre  ses  successeurs  dans  le  cas  qu'on 
donnât  la  réponse  que  Tempcreur  d'AUemagUQ 
fit  à  son  avènement  au  Pontilical,  au  sujet  des  h 
lions  :  Poifrqnm  nrez-rons  cédé  ro^droiti/  On  o 
mence  à  s*adoucir;  on  représentera,  on  supplier! 
je  ne  crois  pas  me  tromper,  on  tinira  par  plier. 

On  n'a  pas  encore  répondu  à  ma  susdite  note  du 
On  ne  veut  plus  même  me  dire  que  le  Saint- 
refuse,  sons  le  prétexte  de  ne  vouloir  point  Irt 
avec  le  ministre,  en  écrivant  au  souverain. 

Malgré   la  mauvaise   salisfaction    qu'on   me 
montre  ,  dimanche    dernier    tous    les   cardinl 
même  les  sourds,  les  aveugles  et  les  boiteux,  se  roi 
rentà  ma  société,  sans  doute  on  les  y  avait  eogq 


lie  me  oomiefa  point  coanaisdance  de  la 
Fdo  Satnl-Père  à  Voire  Mnjestét  el  j  aurais 
i-tflislnirtioiis  hîen  dôtailléos,  en  cas  qu'il 
Jr«  rt*tt<>ucgûciaUoa.  » 


files  que  Son  Emn       Kome, 
^iired  blat  ma 


lÎDt  Père,  je  mancf lierais  à  moi-même  si  je  ^**  ^^^'ij;  '^'^*" 
*  tpa5  par  ocrit  ^      ^    . 

înicur  le  ^^- 

lars,  au  i  iintelé,  au  sujet 

llore  rembe  le  t  (, 
finHeculu  que  j*ai  voulu  eu  imposer  au  gou- 
ûî  '     '  de^  plaintes  mal  foodce^ 

....    ...  unvenaules  ;  je  me  fais  un 

liellrc  sous  le^  yeux  de  Voire  Saialeté 
loote  du  1i,  pour  facttiter  l'application  de 


^r 


nnniMTv* 


j^ui'iniiuu  uiituic  de 

1  cur  de^  Frauçais  et  roi  d  jlalîet 
;  par  sa  noie  du  2  mars,  à  Son  Éminence 
leur  le  cardinal  secrélaim  d'État,  Texpul- 
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*  dont  le  Saint-Père  allait  s'occuper  avec  soliici 
»  et  maliiriu^. 

»♦   Le  soussigiiLS  cotisid(^'nmi   riniportaucc  di 
ï»  cliose^  a  dû  attendre  jusqu'à  aiijoiird'lmi  pour< 
»  ner  toul  h*  tetnpsn  la  rétlexion;  mais  il  se  i^iM 
*»  coupable,  s  il  abandonnait  nne  nêgociatiou  a 
»  ravoir  entamée,  et  s'il  n'exigeait  uner»'»|>onsi<; 
»  lioriqne  vi  raisonnée  à   la  note  snsdite,  aya 
n  bonnes  raisons  à  produire  au  lionvei'nenient 
ï>  tilical  (lour  le  inetlre  à  même  de  [uendre  un 
1»  convenable  aux  circonstanceâ. 

»  Sa  Majesté  VEniperenr  des  Français  a  m 
»•  a  Sa  Sainteté  ses  intentions,  et  il  a,  en  même 
V  expressément  chargé  le  sonssigne  de  1 
»  culion. 

*  Les  suuveiains  accréditent  des  rnini&l 
)•  aplann*  les  négociationsdesafTains,  qu  ils 
»  \ent  ou  ne  vculeut  point  traiter  par  eux-j 
I»  et  les  cours  qui  se  refusent  à  corres|)oudre  de 
»  manière,  s'exposent  à  se  tromper  sur  les  ini 
T*  de  ceux  (|ui  demandent,  on  qui   exigent, 
f>  décidei"  sans  avoir  entendu  toutes  les  raiso! 
»  minantes. 

»  Ix'  soussigné  aurait  dû  s'attendre,  puisqy*flj| 
»'  voulait  point  entrer  en  discussion  avec  lui  coi 
^  ministre,  qu'on  Taurait  con^ulté  en  sa  quali 
)♦  cardmal,  et  que  sans  tenir  compte  de  sonavi 
*»  aurait  assez  d'égards  pom*  en  peser  les  Uiotife 
»  auraient  serv  i  d'éclaircissement  a  ses  confrèreâ 
«  nis  en  congit'gation,  dans  la  discussion  d*une 
"  d'une  aU'^si  hunle  (considération  ;  ce  ([ui  an 


[UImUUUJJUU 

OQl  déleniitné  le  saaé 

i  te  décider  uégaUvement,  comme  il  Ti 

fK  la  vo*x  publique  ;  nmU  les  pièces  et  les 

âoumiâes  aux  cardiDaux.  Ce  mys^tèn» 

prdè  vi^-vis  le  saos&igoé*  comment  sera- 

par  sa  cour?  comment  le  juslifiera* 

^lâùofi  a>  uii  de  n  darer  des 


loit  à  son&ûuveram*  de  demander 

-î  Son  Émioence  de  rr ---^^    *  calé- 

b  ,         i  à  sa  note  du  i  mars,  et  j  te  que 

ilesmesurefi  que  son  gouvernement  jugera 

rprendre,  sont  commandées  par  le.  sa  lui  de 

ietdu  royaume  deNaples  en  particulier,  et  il 

te  que  tout  relard  à  répondre  sera  considéré 

B  me  reconnaissance  de  cette  nécessité  et 

Koe  uae  adhésion  tacite  à  ces  mesures.  » 

ïcardinal  secrétaire  d*Ëtat  se  plui  à  exagérer 

ition  dans  laquelle  celte  note  a  jeté  Votre 

e  contre  moi;  il  a  même  ose  me  menacer,  en. 


j'avais  parlé  des  aflaiies  en  question,  que  plusiei 
fois  je  m'étais  réuni  en  conférence  avec  Son 
nence  qui  m'avait  prévenu  que  Votre  Sainteté  n\ 
décidée  à  entendre  le  ^cré  Collège;  que  j  elaismc 
même  convenu  que  je  ne  pouvais  pas  exiger  d'< 
présent  à  la  discussion  que  les  cardinaux  fer 
que  seulement  je  pourrais  être  entendu  étant 
armant  on  après  la  discussion;  que  son  Êminence] 
seigneur  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  avail 
poussé  la  délicatesse  jusqu'à  venir  le  soir,  af 
première  congrégation,  dans  ma  société  pour  i 
que  Votre  Sainteté  avait  remis  les  pièces  aux  cal 
Baux,  et  tes  avail  entretenus  sur  Tobjct  en  questici 
et  qu'ensuite,  iMonseigneur  lecardinal  secrétaire  d1 
avail  parlé  à  son  tour;   qu'ainsi,  après  toutes 
coûfércnces,  je  voulais  en  imposer  lorsque  je  die 

F  Qu'on  n'a  pas  voulu  m'entendre, 

to  Qu*0nm'a  fait  des  mystères^ 

3*  Que  j'insioue  que  la  voix  publique  m'a 
la  décision  négative  du  sacn^  Collège, 

i*»  Que  je  suppose  que  Son  Êminence  Monsei^ 
le  cardinal  secrétaire  d'État  veut  faire  traîner  en  I 
gueur  cette  affaire, 

B«  Que  j'étais  obligé  de  protester  que  tout  refj 
répondre  serait  considéré  comme  une  reconnaii 
de  la  nécessité  où  serait  le  gouvernenient  ffî 
de  prendre  des  mesures  et  comme  une  adhésion] 
l?i4e  k  ces  mêmes  mesures, 

Très-sainl  Père,  si  celte  aflVurc  tenait  à  deg  ol 
moin^  intéressants,  si  ma  vénération  pour  votre  i 
HOfine  était  moins  proTonde  et  mon  dévouement 


III'    ïiHK 


ive  de  meê  seoUments  pour  Votre  Sai 
vonlaiit  point  souffrir  qu'il  reste  de  dont) 
Mdme  H  sur  mon  zèle«  dans  une  discus^ 
peal  sauver  ou  perdre  le  gouvememcni 
<hi  Saint-Siège,  je  repousserai  ces  accusa* 
il  îestera  prouvé  par  là  que  j  aurais  voulu 
i  amener  le  gouvernement  pontifical  à  ne 
îisler  aux   décrets  immuables  de  la  Provi* 

aux  deux  premier*  chefs  d*accu$a- 
1  que  dans  ma  noie  du  1 4  ,  j'ai  lou- 
irlé  de  négociation!*  orficieiles  et  par  écrit. 
Je  me  plains  qu'on  s'est  refusé  à  traiter  di- 
qoement  et  qu'on  n  a  pas  voulu  me  consulter 
qualité  d<*  cardinal  pour  peser  lesi  motifs  de 
qui  auraient  seni  d'éclaircissements  à  mes 
réunis  en  coagrésgation  dans  la  discussion 
iflaire  d*une  aussi  haute  importance ,  ce  qui 
■Quelque  manière  réparé  la  grande  faute  de 
IKèà  une  discussion  diplomatique,  c'est-à-* 
■  forme  de  négociation  oflicielle ,  car  on  con^ 
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dJBCuté  avec  moi  Taflaire  »   contidenUellemoDt , 
sansécrilure* 

En  effet,  j^oiTris  à  Son  Éminence  d*  ajouter  à 
note  des  pnmses  encore  plus  ex^pressives,  qui  ne  lai 
seraient  aucun  sujet  de  doute  sur  cette  version, 
loulcfois  elle  n'est  pas  évîdenlc. 

Mais  on  répond  que  j'a\ais  déjà  suffisamment 
ûifeslé  mon  opinion  par  ma  note  du  2  mars,  qui  a 
remise  aux  cardinaux,  et  qui  a  été  Tobjet  de  la 
cussion. 

Cest  justement  ce  qui  a  donné  lieu  à  mes  plai 
exposées  dans  ma  note  du  14.  Prélendra-t-on 
dans  une  première  note  on  ait  pu  élablir  tous  |i 
moyens  de  persuasion  pour  obtenir  l'objet  demam 
pour  la  première  fois?  Si  la  matière  était  épui 
pouniuoi  s'est-on  refusé,  par  la  note  oflicielle 
3  mars,  à  répondre  ?  D'ailleurs,  le  sacré  Collège  n'a 
il  été  consulté  que  sur  celte  note  ?  N'y  avait-il  pas 
le  lapis  des  questions  incidentes»  qu'on  a  peut 
établies  comme  principales?Dequellemanièrca-l-oi 
présenté  ces  questions  au  sacré  Collège  ?  Me  Ta-l-on 
fait  connaître  ? 

^]!^Iaisc'est  ici  le  point  délicat  de  la  discussion  qu'* 
m*a  voulu  cacher,  et  sur  lequel  on  a  prétendu  que) 
ne  devais  point  oser  le  demander. 

En  recevant  Tordre  de  ma  cour,  je  fis  connaître  à 
Son  Eminence  Monseigneur  le  cardinal  sécrétai 
d'Etat,  la  demande  que  j'allais  faire  pour  le  renv- 
des  ennemis  de  la  France,  de  Rome,  de  l'Etal  et 
parts  du  Saint-Siège,  en  lui  signifiant  cunÛdenticlle- 
lawt  les  inieutioDS  de  mon  souverain  :  j'eus  égal 


Kemeot  à  la  note  que  j*allaîs  présenter,  je 
is  à  Voire  Sainteté  de  prendre  l'avis  des 
rjdais  d'appuyer  ma  demande 
ieu;  ,,.  ..i.. ,  .i:tiur  représenter  avec  franchise 
mnx  qui  en  reviendraient  a  a  Sainl-Siége  i=^i  Ton 
[là  se  reruser  à  l'exigence  des  circonstances, 
s,  je  remis  ma  note  ci-dessus,  et  monsieur 
e  d*Élal  me  répondit  le  3  :  que  Votre  Sain- 
f^^eatendrâit  directement  sur  cette  affaire  avec 
Ibjeslé  Impériale  et  Hoyale,  en  répondant  à  la 
qu  elle  lai  avait  écrite  sur  le  même  objet  que 
Me  du  i  mars,  et  sur  tons  les  aulres  points  que 
avilis  notifiés  confidentiellement;  mais,  quel  fut 
Ikmnenietit  d'apprendre  de  Son  Eminence,  qms 
Saioteté  était  gravement  indisposée  contre 
qnî  elle  ne  s^atteudait  pas  à  recevoir  une  note 
le  à  célte  du  2  mars  ;  que  la  lettre  de  Sa  Ma- 
éiait  moins  embarrassante  pour  elfe,  et  que  de- 
répondre  au  souverain.  Votre  Sainteté  se  dispen- 
fde  faire  traiter  avec  le  ministre? 
^on  Q^I^J^  Eminence,  qui  a  souvent  la  pré*» 
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dans  mon  cabinet  pour  m*aDDoncer  qu'il  avait  obleuii 
(le  Votre  Sainteté  de  consulter  le  sacré  Collège,  qaoH 
que  ce  fut  un  jour  de  rapprochement;  persistant  à 
plus  traiter  confidentielleroent,  je  répondis  aux  mo-^ 
tifs  qu'il  m*alléguail  an  nom  de  Votre  Sainteté  do  ne 
point  nVappeler  avec  les  cardinaux,  et  je  convins  i 
je  ne  devais  point  être  présent  à  la  discussion,  mîtid 
qu*en  cas  de  difficulté,  je  devais  être  entendu  a^ 
ou  après  la  discussion  :  en  elïet,  j'attendis  chez] 
pendant  tout  le  temps  que  durèrent  les  congréi 
tions. 

Le  8  an  soir,  Son  Eminenee  arriva  chez  moi,  ai 
moment  où  j'étais  en  compagnie,  et  me  prévmtà  l'^ 
reille  que  le  matin  on  avait  tenu  la  première  coof 
gation  des  cardinaux,  dans  laquelle  on  avait  remisj 
chacun  les  copies  de  ma  note  et  de  la  letlre  de  Sa  : 
jesté  rEmpereurctRoià  Votre  Sainteté,  qui  avait  ei 
posé  aux  cardinaux  Tétat  de  la  question,  et  sur  I 
Son  Eminenee  avait  aussi  parlé,  m'assurant  qu\ 
u'avait  remis  aux  cardinaux  que  les  deux  pièi 
susdites,  et  que  laconférence  avait  été  renvoyée  ac 
Tespérais  qu'ayant  manifesté  à  Son  Eminenee  qï 
serais  prêt  à  donner  des  éclaircissements  aux  car 
naux,  j'aurais  été  appelé  à  cette  congrégation  j 
je  fus  extraordinairement  surpris  d'apprendre  qu'csik 
s'était  séparée,  et  qu'on  avait  décidé  négativeoiei] 
Le  même  soir,  je  me  rendis  chez  Votre  Saiateté  qi 
m'étonna  par  sa  tranquillité  OQ  mo  faisant 
qu*etle  était  décidée  à  répondre  négalivementàqi 
que  prix  que  ce  fût,  et  qu  elle  ne  consentirait  ja 
à  perdre  ;ron  indépendance. 


nit  jB  B'eus  rîexi  de  plo^  pressé  que  de  me 
Soo  Ëfuiaeitce  Mooseigiiear  le  cardinal 
a\oirdeâ  éclaircisseoieDU  bîeo  préciâ 
de  la  coogrégatioa  du  jour  précédent. 
[foîr  apprk  de  lui  qu  ou  avait  loot  espoié 
iltaaiix,  même  les  dangers  a  nicqueU  Us  de- 
'ittendre,  je  lui  fia  sentir  qu  ou  me  donnerait 
le  copie  des  pièces  remises  aux  cardinaux, 
ineace  répéta  dana  ce  moment-ià,  que  je  n'a- 
lliesûio  de  cea  pièces  {uiisque  je  connaisaaia 
levote*  que  j  avais  canonissance  de  la  lettre 
ijeité  TËmpereur  et  Roî«  cl  qu'elle  ne  m  ap- 
l  que  ce  que  je  loi  avais  dit  en  conrérence. 
'pondis-je,  n'a-t-on  pas  exposo  rélat  de  la 
iparèr'^  ?"-:  rardinaux  {xnir  asseoir  leur 
>17  0q  m  il  uriirmalivemcnt  qu'on  leur 

lii  quatre  demandas,  que  Son  EmiDeace  répéta. 
iéptjquai«je,  pourquoi  ne  le^  donnerait-on  pa» 

KÛn  me  Cl  la  même  réponse*  Je  rae  décidai 
idreoftit^if^UpHienl.  rt  i*^  liniseaprévi 
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Dm  r»le,  eo  an  «palîlé  de 
fli'ovMMr  aa  pohit  de  ne  pas  i 
aaftre  b  nasiëre  dool  le 
étebif  l'éfaC  de  b  qoestioo  ?  et  lerefiBqoe 
flence  Monseiinieor  le  cardinal  seGiéCaire  «TËIat 
fait  de  me  comoiainqaer  les  pièces  i 
dinaos ,  ne  s*oppo9e^*il  pas  à  tuâtes  les  eau% 
et  nedonnaîMI  pas  nn  snjelde  méfiance?  car,  jMj 
même  proposé  de  retrancher  de  ma  nde  da  1^1 
qoi  Tindignait  si  fort,  s*il  Toolait  me  < 
les  copies  de  tontes  les  pièces  en  entier, 
cardinanx  ;  à  qnoi  ii  s*est  encore  refusé  dans  la 
férence  du  17.  Son  Éminence  ne  saurait  : 
me  persuader,  que  je  n'ai  pas  ledroitdeledemAi 
et  qn*elle  est  oblig/^e  de  le  refaser  pour  obviera'  dp^ 
semblables  demandes  de  la  part  des  ministres.       «if 

Je  ne  m  arrêterai  point  à  répondre  dans  cetta-alb 
faire  à  Tassertion  de  Son  Ëminence,  qui  prétend  qa|k 
je  no  devais  pas  être  consulté  comme  cardinal, 
que  j'étais  ministre.  Demandais-gede  voter  ou  d'4 
appelé  seulement  pour  éclaircir  Tétat  delà  questioat 
mais  que  Son  Ëminence  Monseigneur  le  cardifi^^ 
secrétaire  d'État  me  permette  au  moins  de  ne  ' 
que  du  mystère  dans  son  refus,  lorsqu'il  veut  se 
ser  des  éclaircissements  que  le  cardinal  avait  offerte^ 
et  quele  ministre  avait  droit  de  donner. 

Sur  lo  troisième  sujet  de  plainte  de  Son  EmineoM' 
Monseigneur  le  cardinal  secrétaire  d'Etat;  je  réponds 
quone  m'étanf  point  proposé,  rlan^^  ma  note  clii  U; 


Itgé   de  dire  qu'on  seul  carrlinjtl  avati 
raffirmalive  absolue,  ei  qac  deux  aatres 

ici      '  '    '  '      [^orU,  et 


1'^ 


ti  h  ï^,  que  je  suppose  que 

latK»  MûQseigneur  le  cardinal  ëecTétdirô 

tfcnt  faire  traîner  pti  longueur  Tnlre,  je 

(pie  f"  '  '*' •  t  poiDl  une  suppij^iUuii  que  jù 

.  tMîs  ^  j  I  ujie  vérité  démontrée  lorsqu'on 

la  Ira  lier  par  lettres  de  souverain  à  Muve- 

îsfance  «le  ta  nécessité  où  serait  le  gouverne- 

tnçais  de  prendre  des  mesnres  pour  le  salut 

et  '  une  adhésion  tacite  à  ces  me- 

le  r„.    ,..  lorcc de  faire  cette  protestalion, 

fon  refuse  de  traiter  avec  un  ministre  qui  doit, 

responsabilité,  traiter  et  exécuter  les  ordres 

iule  cliarcje,  p;ir  les  raisons  énon- 

ïkl^MMiiMriÉHlliHkMÉi»>- 
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laisser  imposer  par  des  égards  et  par  des  ruses 
ûistérielles*  J'avoue  que  la  tâche  que  je  dois  remplir 
est  d'autaat  plus  diflicile,  qu'elle  semble  insouteuabl 
aux  hommes  qui  croient  que  ma  qualité  de  car 
me  prescrivaût  un  grand  attachement  au  Saint-Si 
ne  peut   point  s'accorder  avec   le    ministère 
j'exerce.  J'avoue  qu'il  est  presque  impossible 
plaire  à  une  partie  sans  déplaire  a  1  autre,  tant  qu'elle 
se  considèrent  comme  en  état  de  guerre,  etqu'on  atlri^ 
bue  à  ia  volonté  particulière  ce  qui  est  particuli^ 
ment  dû  aux  circonstances  et  a  la  force  irrésisi 
des  événements  du  monde.  Mais  j'ose  dire  que  quand 
on  aurait  raison  de  se  plaindre  de  cette  volonté  par^ 
ticuHèrequi  aurait  amené  ces  événements,  si  on 
sidère  Tétat  actuel  desatlaires,  on  voit  Timpossibilii 
de  céder  dans  Tun,  et  une  vaine  et  dangereuse 
tance  dans  lautre  :  la  raison  en  impose  alors,  et 
Ions  les  devoirs,  et  je  crois  même  rendre  le  plus  j 
service  à  Tunen  servant  Taulre. 

Très-saint  Père,  les  grands  événements  qui  se 
cèdent  avec  tant  de  rapidité  n'arrivent  sans  de 
que  par  un  ordre  supérieur  et  par  la  volonté  de  celil 
qui  peut  tout.  Les  puissances  de  la  terre  ne  sonti 
des  instruments,  et  malheur  à  elles  lorsqu'elles  s'c 
posent  a  la  volonté  irrésistible  de  Dieu,  en  se  décidao^ 
selon  les  principes  ordinaires,  dans  les  événemc 
visiblement  extraordinaires.  Semblables  à  un 
seau  entraîné  par  les  vents,  elles  se  perdent  en  n^ 
voulant  pas  abandonner  le  rivage, 

Oueileque  soit  ma  manière  de  voir,  quelles 
fuAme  la  différence  de  mon  opinion  d  avec 


me  cocilinoa  0 1  $a  bien  vei  I  lance.  Tondra 
m  béoédicliOOâpo&loHque 


,]is  t  homictir  de  meUre  mns  les  veux  de    ^  »^ 
f|eiUî  Impériale  et  Royale  une  pétition  que     B<»nc, 
eSL  le  cardinal  V  ioenlt,  qui  réclame  le  rem-     "^^^ 
lal  des  eotnmes  qu  il  a  prêtées  au  bureau 
de  Bologne,  dans  le  temps  où  ilétaît 
cette  ville.  Percneltez-iDOi,  Sire,  d'appuyer 
mauide  dnprès  de  Voire  Majesté.  Le  cardinal 
a  en  rhooneor  d*ôtre  connu  d'elle  pendant 
m  à  Bologne,  époque  à  laquelle  Votre  Majeslé 
de  cette  ville  :  c'eMun  homme  démérite, 
tie  le  seul  qu'il  faudrait  appeler  à  la  place  de 
■ni'État  du  Saint-Stéjse*  Il  est  originaire  de 
Bficdh  et  n'est  soumih  à  d'autre  influence 
tquk  celledela  cour  d'Eî^iapne,  de  laquelle 
piBsions.  y 


lûir-,  >on  i^nuiu'nt'c  Mons(M^neur  le      Icrnrd. 

MTu^ih  nu»  rgmiiannmtfîfnnirp  conlrnHnt       Huiiu\ 

31  mars  îBOêi 
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•ir  v(:  tvu  ^«  tej»  iar.  ^  nie 

JMflM  ^.Jte^  >^  1*90^  «!:  iiainc  \ 

ifn/'Â  n^  yjwntit  yt^  «H»  sr-^snoan 

Vni(  W".&  7  ^  5HQf!ft.  «  Sfiuiif  i^«  ae-ifiL  I 

%^dkmmmfmi  mia«Ik>  pkr  b  Ir/î  de  Voire  ! 
»  IMI  f  «^«. 

ï^  1^  AmpitiKMide  U  vente  do  restant  des 
^y:l^i;»itli/|fj^;%^  \^mf  Ie§  assûzner  en  dolatioB  | 
^^K^f  ^  ^^  appliqnaot  d  antres  biens  de  ce  ^e^ 
fif^/vi^nant  d^  ïiénélices  qne  Votre  Majesté  voni 
fpMit  •*  ^#;  Mpprioier  dans  les  ci-devant  Etals  ^ 
Sntm%  et  fMvmiettant  qoe  dans  le  laps  de  vingt  an 
on  finirait  de  doter  en  biens  fonds  le  clergé  et  I 
H$h\imtfnumiê  ecclésiastiques. 

T  OnUmncr  que  les  suppressions  et  les  rénnia 
tUin  diffV'frent^^  maisons  religieuses,  déjà  décrétées, 
non  ct^uléru ,  soient  suspendues  et  modérées  p 


Il«i6lée  pai  .e  i..  avemcitient,  puisque  les 
idlUlieiie  se  croieot  pas  assez  autorises  â 
dtt  fouvairs  aux  cures  sur  des  paroîssteDâ 
t  caDoniquemeoi  dépendaols  d'un  autre. 
^  les  chapitres  soieni  augmentés  d'un  non)- 
,  pour  la  célébration  des  solennHé^,  piu- 
Mqoes  ôe  plaigoaal  de  rimpo&sjljjUie  de 

les  fêt^avec  huil  chanoines, 
pwnait  remplir  cet  objet  en  augmentant  le 
«eteo  permettant  des  Ic^çs  en  biens  fonds, 
Ikâlilîssement  des  béné&ciers  a   patronage 
coecclëstastique. 

!s  Dommaiions  des  bénéfices  en  patronage» 

Corporations  supi>rimécs,  soient  cédées 

pour  obvier  à  rinconvenient  contraire 

de  i  Église^  le  gouvernement  les  admini^ 

le  patronage  laïque,  quoiqu'ils  fussent  en 

'  ^    *  ;'ie,  et    encore    pour  mettre 

tjues  des  moyens  pour  récum» 
qui  se  rendent  utiles  à  lligUse  ;  d'aulant 
l  ro  Ufuntj 
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<;lergé  de  tout  service  militaire,  soit  interprété  ea 
fhveur  des  clercs,  qui  ne  sont  point  admis  aox  i 
naires,  puisque,  par  l'article  xvm,  il  appartient  i 
évéques  de  connaître  ceux  qu'il  doit  inscrire  parmi 
son  clergé,  et  qu'il  n'est  guère  possible  d'élever  taw 
les  ecclésiastiques  dans  les  séminaires. 

8*  D'ordonner  que,  dès  la  publication  de  ce  traité 
supplémentaire,  le  Concordat  aura  son  entière  exé- 
cution. 

9^  Déclarer  que  les  lois  sur  le  divorce  et  les  empê- 
chements n'auront  pas  lieu  dans  le  royaume  d'Italie, 
puisque  la  religion  catholique,  apostolique  etromaine 
continue  à  être  religion  de  l'État. 

Je  n'ai  pas  eu  lieu  de  traiter  avec  le  cardinal  Anto- 
nelli,  depuis  qu'il  m'a  remis  le  mémoire  susdit,  mais 
on  demande  qu'on  propose  des  moyens  d'accommo» 
dément  que  je  ne  puis  pas  présenter, n'ayant  rega 
aucune  instruction  de  Votre  Majesté.  Les  vues  que  je 
propose  naissent  de  la  connaissance  que  j'ai  des 
plaintes  des  évoques,  et  me  présentent  des  moyew 
d'accommodement.  Aussitôt  que  Votre  Majesté  m'en^ 
verra  des  instructions,  je  ferai  des  proposittaoflj»^ 
gouvernement  pontifical  ;  mais  je  crois  qu  il  convii 
drait  de  traiter  conjointement  rarrangenient 
l'église  des  ci-devant  Étals  vénitiens*  Je  conçois  ^ 
Votre  Majesté  voudra  que  le  Concordat  italien  i 
commun  à  cette  nouvelle  conquête  ;  mais  ne 
pas  une  déclaration  de  la  part  du  Saint-I 
pour  la  suppression  que  pour  la  hmm 
néfices? 

Je  no  dois  pas  laisser  ignorer^ 


i  qu'elle  M  louchera  paê  à  l'I^lise  véni- 
je  soiÂ  coo vaincu  qa  ils  oe  douoeroal 
lelde  pUtoles,  en  mellaDl  du  retard  à  délîbé* 
ttrsar  kg  projeu  que  Votre  lliîe^  leur  fera  pré* 
itMBr;ii  seoiaii  U  néceasilé  d'eo  Gnir,  puisque  le 
Ayepftali  décidé  ave  dotoier  1  fosuiuliou  caao- 
wqm  ëu%  evéques  que  Voire  Majesié  iioiitinera« 
ramHMBOifcdéfiBilif  sur  le  Concordai*  « 


daSoBl-Fère  ivr  kt 


i  léBttlie  de  1  ualy»  ém 
qk'aa  a  iwtpifi  de 
il^perd 

par  loîede  fail  it 


deceidûial  An- 
an  Coq- 
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Le  cardinal  Antonelli  passe  à  rénamératioa  de» 
innovations  qui  ont  eu  lieu,  et  il  commence  par  citer 
le  décret  de  M.  deMelzi  dans  lequel  il  trouve  ces  traîft 
sujets  de  plainte  cités  ci-dessus,  observant  que,  quoH 
que  la  loi  du  22  mai  1805  parût  Tavoir  implicitement 
abrogé,  il  a  été  reproduit  en  détail  dans  les  lois 


1  «  Le  XIX®  article  du  Concordat  établit  que  les  cIuh 
pitres  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  et 
les  collégiales  les  plus  célèbres  seront  dotés  en  biens 
fonds,  ainsi  que  les  mames  (maisons)  épiscopales,  les 
séminaires,  les  fabriques  des  églises  et  les  paroisses,, 
et  que  ces  dotations  seront  réglées  de  concert  entre 
Sa  Sainteté  et  le  président  de  la  République.  M.  de 
Melzi  s'est  contenté  de  prélever  dix  millions  de  biens 
fonds  pour  ces  dotations,  et  la  loi  du  8  juin  4805  con« 
serve  à  peine  cinq  collégiales  qui  doivent  être  dotées 
en  rentes  sur  rÉtat. 

Le  Concordat  ordonne  la  conservation  sur  TËtat 
des  chapitres,  sous  la  discipline  de  TÉglise;  les  lois 
subséquentes,  en  donnantune  nouvelle  organisation 
aux  chapitres,  en  réforment  le  nombre,  les  rentes^ 
les  fonctions,  et  leur  enlèvent  leurs  biens,  ou  leur  ea 
assignent,  d'autres  sans  l'intervention  de  Sa  Sainteté. 
2^  Sa  Sainteté  déclare  dans  le  Concordat  que  les 
acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  ne  seront  in- 
quiétés ni  par  elle  ni  par  ses  successeurs;  mais  elle 
n*a  jamais  entendu  de  comprendre  dans  cette  décla- 
ration ceux  qui,  par  la  suite,  achèteraient  de  ces 
sortes  de  biens  qui  étaient  comme  réserves  par  le 
Concordat  pour  fonder  les  dotations. 


l£caixlîiial  Antonelli  propose  quBt  pour  obvier  h 
cel  fûeoitvéDieQt  et  aux  deux  susdils  arUcles  d'iafrac- 
lioi,  on  concerte  avec  Sa  Satnleté  les  dotât  iuBâ  d^ 
%feia»  et  qa*on  donne  im  ordre  irrévocable  de  ne 
pFiif  procéder  à  la  vente  d^*^  ^t^^^  '*''cIésiastiquB3. 

y  L article  xv  du  Concor  m  ne  permet  de  faire 

aociiûe  suppression  de  h  laiion  ecclésiastique  san6^ 
riftlerveotion  du  Saint-Si<  ^  sert  de  fondement  à  la 
boi&ièiiie  plainte  portée  ce  !  le  décret  du  8  jan- 
vier 1805,  qui  arrête  une  mation  et  uneréorya- 
QisatiOD  des  étabiissemen  v^  et  dt'S  corpo* 

intioDs  religieuses,  en  n  it  dans  une  uiémn 

iBaiâOfi  des  personnes  dei  ents  instituts,  en  le^ 

déponillant  de  leurs  possessions ,  en  leur  assignant 
des  |>ensions  très-restreintes  et  en  leur  prescrivant 
telles  et  telles  conditions  pour  la  réception  des  no- 
vice, pour  les  dotations,  pour  l'entretien  des  cloîtres, 
ce  qai  les  conduit  à  une  extinction  totale. 

On  ajoute  qu'en  joignant  à  la  suppression  des  cloi- 
Ires  celle  des  bénéfices  simples  et  celle  des  [parois- 
ses, comme  on  a  fait  à  Bologne  où  on  en  a  supprimé 
trente-huit,  on  diminue  tellement  le  clergé  qu  il  ne 
^ra  plus  possible  de  pouvoir  administrer  aux  fidè- 
les les  sacrements  et  les  consolations  de  la  religion. 

Le  cardinal  Antonelli,  pour  empêcher  cetinconvé- 
nienU  proposerait  de  rétablir  les  instilutions  telles 
qu  elles  étaient,  sans  les  mêler  et  les  confondre.  Sa 
Majesté  s'entendant  sur  cet  objet  avec  le  Saint-Siège. 

4*  Le  cardinal  Antonelli  regarde  comme  une  infrac- 
lion  deTarticle  xvni  du  Concordai,  la  loi  qui  soumet 
a  la  conscription  militaire  les  clercs  qui  ne  vivent 
I.  8 
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point  dans  les  séminaires,  puisqu'il  est  dit  dans  cet 
article  que  le  clergé,  sans  autre  distinction,  sera 
exempté  de  ce  service.  Les  séminaires,  dit  le  cardinal 
Antonelli,  sont  insuffisants  pour  recevoir  tous  lés  jeu- 
nes gens  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclésiastique,  et  lés 
tonsurés  qui  étudient  chez  eux  no  font  pas  moins  par- 
tie du  clergé  que  ceux  qui  étudient  dans  les  sémi^ 
naires. 

5*Le  \vii«^  article  du  Concordat  laissait  aux  évoques 
la  liberté  de  communiquer  directement  et  sans  obs* 
tacle  avec  le  Saint-Siège,  sur  toutes  les  matières  spiri- 
tuelles et  sur  tous  les  objets  ecclésiastiques  ;  le  décret 
de  M.  de  Melzi  restreint  cette  communication,  en  ne 
permettant  pas  celle  des  affaires  contcntieuses,  ce 
qui  est  aussi  contraire  à  l'article  xx  du  Concordat,  qui 
porte  que  Ton  recourra  au  droit  canonique  et  à  la 
discipline  existante,  pour  tous  les  points  dont  il  n'est 
pas  parlé  dans  le  Concordat. 

Tels  sont  les  différents  motifs  de  plainte  contenus 
dans  le  mémoire  du  cardinal  Antonelli,  et  en  consé- 
quence desquels  le  Saint-Père  demande  que  le  Con- 
cordat soit  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions,  mais 
il  ne  se  refuse  point  d'accepter  les  plans  d'arrangement 
qu'on  pourra  lui  proposer,  et  qu'il  examinera  dans 
le  plus  bref  délai,  disant  que  pour  maintenir  la  paix 
et  pour  faire  cesser  tout  motif  de  querelle  et  de  désor- 
dre, il  aura  toutes  les  condescendances  que  peut  loi 
permettre  l'autorité  apostolique,  qui  lui  a  été  confiée 
pour  Védification  et  non  pour  la  destruction  de  l'Église. 
Finalement,  le  Saint-Père  prie  Sa  Majesté  l'Empe- 
i*eur  de  tenir  la  main  au  maintien  du  premier  articlcdu 
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CuG^ordât,  qui  porle  que  la  religion  caiholique,  apos^ 
loliqQeel  romaine  est  la  religion  de  TElal,  en  faisant 
TCftindier  du  Ccide  Napoléon  les  ïoh  concernant  le 
dtvoroeef  cellesau  sujet  du  mariage  dans  lesqnet  les  on 
a  déinul  les  empêchements  dirimants  posés  par  TE- 
gh'se,  el  on  en  a  établi  d*aulres qui  sont  en  opposition 
ivec  la  discipline  actuelle  de  l'Eglise,  ce  qui  contra- 
rie le  xit«  article  du  Concordat,  Le  Saint-Père  espère 
d'anlant  plas  que  Sa  Majesté  aura  égard  à  cette  repré- 
senlation^  que  Sa  Slajesté  lui  fit  connaître  à  Paris  et 
à  Milan  que  la  loi  du  divorce  n*élait  point  admissible 
m  Italie,  où  la  religion  catholique,  apostolique  et 
Tômaine  est  la  religion  deTEtat.  Ix  cardinal  Anto- 
nelli  finît  parprier  et  conjurer  Sa  Majesté,  au  nom  du 
Saint-Père,  de  ne  faire  aucune  variation  dans  les 
affaires  ecclésiastiques,  dans  les  États  de  Venise  et 
de  la  Dalmatie,  nouvellement  réunis  au  royaume 
tfltalie.   >» 

«  Sire,  les  cardinaux  que  Votre  Majesté  a  nommés    Le  card. 
à  des  évêchés,  s'excusent  ou  sur  leur  âge,  ou  sur  leurs  *^^^Romef  *** 
infirmités.  aimarsiaoe. 

Le  cardinal  Litta  se  refuse  avec  plus  de  franchise  ; 

j'envoyai  dans  le  temps  sa  lettre  au  ministre  Mares- 

calchi. 
Le  cardinal  Dugnani,  nommé  à  rarchevôché  de 

Feirare,  que  Sa  Sainteté  aurait  voulu  envoyer  à  Imola, 
et  àlaquelle  proposition  il  avait  adhéré,  préfère  dans 
ce  moment-ci  Tévêché  de  Sabine  qui  est  un  des  évê- 
chés suburbicaires,  qui  le  constituerait  de  cardinal- 
t^rèlre^  cardinal-évêque,  et  qui  ne  l'obligerait  pas  de 


r 
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sortir di;  Boiiie,  I.e  Pape,  «railleyr^,  veut  m  refusera] 
le  dispenser  de  posséiler  un  évôehV*  3ubitrbicaire« 
conjointement  aver  un  autre,  à  moins  que  oe  demierl 
ne  lui  soil  donné  purementel  sinipleinenl en  admini^l 
tratioii,  et  point  en  (ilre.  C'est  depuiï^  le  dentier  eon-l 
sistoire  tenu  en  décembre,  que  j'ai  ejiipéebé  quelel 
Pape  lui  conféitU  révéché  do  Sabine,  vacant  par  la] 
mort  du  cardinïil  Archetti,  et  qui  Uii  revient  de  druil,  j 
sous  le  i»réle\te(piil  avaîtdejàaeteptiMinautreëvèchéj 
en  Italie,  a  moins  que  Sa  Sainteté  ne  voulut  user< 
>on  droit,  et  lui  permettre  de  garder  les  deux  évèeliés»! 
(.unmie  la  même  question  \ a  st*  re|)roduire  pour 
cardinal  >lauii,  l*'  i-ardinal  d'York,  qui  est  cardinal- 
évèque  sulmrliicaire,  étant  à  toute  extrémité,  ell 
cardinal  Manri  demandant  de  retenir  les  deux  é% 
elles,  et  invoquant  la  |>roteelion  de  la  France  poun 
justice  lui  soit  rendue,  et  qu'on  en  use  envers 
comme  on  en  a  use  envers  d'antres. 

Je  nai  point  encore  le\è  roiqîosîtion  mise  à  la  uC 
mination  du  cardinal  Dugnani  à  Tévôché  de  Sabine; 
mais  enlin,  aussitôt  i|ue  j'aurai  reçu  les  ordres 
Votre  Majesté,  tini  me  manilesteiTjnt  ses  intentic 
sur  le  cardinal  Dugnani.  et  que  je  connaîtrai  si  dk 
se  contente  que  ce  cardinal  soit  dispens<*  d*accept 
im  evéclie  en  Italie,  ou  que  \onlant  qu'il  tienne 
parole,  il  le  garde  seulement  en  administration,  je 
fesserai  d1n(]ui<'ter  le  l*a|>eace  sujet,  car  je  regarda 
comme tyrannique qu'un  veuille  rubliger à  donnera 
semblables  dispenses;  lorsque  les  papes  en  ont  oséJ 
ils  n'ont  jamais  Nruilu  le  faire  malgré  eux.  D'ailleor 
les  canonisles  sont  partages  ^ur  cette  question,  Hii 
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ne  wÎA  paï>  qiic  le  cardinal  Mauii  soit  exUéme- 
mcnl  roDilé  on  raisons,  atîs.'^i  il  s  appuie  beaucoup 
-^urU  prûlection  de  Voire  Majesté-  Je  lui  dirai  frau- 
ebemeol  que  le  cardinal  Dugnuni  ^e  passerait  volour 
tieiB  détre  év(>que  en  Italie ,  et  en  elTet,  il  garde  «son 
Uttim  chambre,  depuis  Ir  "  "is  de  novembre. 

Le  cardinal  Seotti  refu  e  \  t  révrahé  auquel 
Votre  Majesté  Ta  nommé,  invuquant  le  témoignagif? 
du  ministre  Boara,  qui,  c  <  le  temps,  lui  proposa 
un  éf\  êchi'  par  ordre  de  Tei  ^eur  d'Autriche,  et  qu'il 
refoiOt  ne  s'y  croyant  poii    a] 

Potir  le  cardinal  Crivehi,  j  ai  représenté  a  Votre 
Mâje:&ié,  avant  qu'il  fût  nommé  par  elle,  que  son  grand 
ige  rexctLs^ait  valablement;  il  prétend  même  qu'il  n'a 
jamais  fait  les  études  nécessaires  à  Tétai  ecclésiastique. 

L  eloignement  que  ces  Éminences  ont  pour  accepter 
des  évécliés  dans  le  royaume  d'Italie  provient  de  la 
cramie  do  manquer  à  leurs  devoirs  et  à  leurs  prin- 
cipes. 

P  Parce  qu  il  faudrait  perpétuellement  lutter  con- 
tre la  plupart  des  administrateurs  civils  qui  sont  ou 
philosophes  ou  scandaleux  ,  et  qui  prennent  à  tâche 
d'humilier  les  évéques  tant  qu'ils  peuvent.  La  calom- 
nie inventée  contre  le  cardinal  Oppizzioni  en  est 
une  preuve. 

î®  Parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  les  moyens  répres- 
sifs contre  les  abus  et  les  scandales  causés  par  la  li- 
bre circulation  des  mauvais  livres. 

3®  Par  la  crainte  de  manquer  d'ouvriers  éyangé- 
liques  par  les  continuelles  suppressions  des  institu- 

lions  relideuses. 
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i*^  Finalement  par  le  peu  d^accorddu  gouvernement 
avec  le  SainUSi^e  sur  Texécution  du  Concordat. 

Malgré  qu'on  me  donne  toute  autre  raison  de  refos» 
j'ai  lieu  de  croire  que  celles-ci  sont  les  vraies.  Cepen- 
dant je  leur  ai  fait  sentir  que  Votre  Majesté  pourrait 
bien  les  obliger  à  accepter  en  promettant  au  Pape  que 
les  évéchés  resteraient  sans  pasteurs,  tant  qu'il  ne 
les  obligerait  pas  à  se  rendre  à  la  voix  de  celui  qui 
les  appelle  au  nom  de  Dieu.  Du  reste,  Votre  Majealé 
jugera  des  raisons  que  chacun  donne  en  particulier, 
mais  je  lui  demande  grftcepour  le  cardinal  Crivelli.  • 

u  card«         «  Su-e ,  j'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Majesté 
FeschàNap.    ,       ,..,*        .,.        ., 
Rome,      Impériale  et  Royale  de  la  pnse  de  possession,  au  nom 

du  roi  d'Italie,  du  palais  qui  appartenait  à  la  ci-de- 
vant république  de  Venise  à  Rome.  J'ai  l'honneur  de 
transmettre  à  Votre  Majesté  une  expédition  de  l'acte 
de  cette  prise  de  possession  dirigée  suivant  les  formes 
usitées  dans  ce  pays. 

J'ai  également  Thonneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  la  copie  d'une  note  que  le  ministre 
d'Autriche  vient  de  m'adresser  pour  me  faire  part 
de  l'ordre  qu'il  a  reçu  de  sa  cour,  de  me  remettre  ce 
palais ,  compris  dans  la  cession  faite  au  roi  d'Italie 
par  le  traité  de  Presbourg.  En  conséquence  de  cet 
ordre ,  le  ministre  d'Autriche  me  remettra  tous  les 
papiers  et  plans  relatifs  à  cette  propriété ,  et  lorsque 
j'en  aurai  pris  une  connaissance  exacte ,  je  m'em- 
presserai de  donnera  Votre  Majesté  tous  les  rensei- 
gnements qu'elle  pourra  désirer  à  cet  égard.  • 
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«Sire,  j*ai  00  i'honoeur  de  taii^  connaJlrê  à  Votre    i^  cord, 
lb}éilé  Impériale  et  Royale  la  lettre  que  je  me  suis  ^^ome^^**' 
T^oliUgâ  d'écrire  au  Pape  pour  me  plaindre  de  son  ^^^^risisoe, 
secrétaire  d^Etat  el  pour  insiouerà  Sa  Sainteté  des 
COIW//S  salutaires.  I^Saint*Pèreme  répondit  par  une 
Mira  iortie^du  cabinet  dci  cardinal  ConFalvi«  et  quicon» 
riMe  à  dire  que  le  secrélaired'Ëtat  n'a  rien  fait  que  par 
cndre  de  sod  souverain  ,  et  que  c'eat  aussi  par  Tor- 
dre dct  Pape  que  ce  cardinal  m'a  engagé  à  aller  parler 
co  particulier  à  chaque  cardinal ,  pour  les  éclairer 
dans  raÛaire  importante  qui  leur  était  présentée. 
CeM  ainsi  qu'on  fait  répondra  le  Pape  aux  plaintes 
que  Je  portais  de  n'avoir  point  été  appelé  au  sacré 
Collège  pour  y  discuter  la  question  dont  il  s'agissait;       — - 
mais  cette  assertion  est  fausse,  le  cardinal  Consalvi 
ae  m*a  point  fait  une  proposition  si  inconvenante; 
ets^l  l'eût  faite,  je  l'eusse  sans  doute  vivement  re- 

'  Cependant ,  afin  d'éviter  au  malheureux  Pape  de 
floaveaux  sujets  d'affliction,  je  n'ai  fait  aucune  ré- 
plique à  sa  lettre  :  mais  je  n'ai  pas  dû  me  taire  au- 
près du  secrétaire  d'Etat ,  sur  l'inertie  de  la  police 
relativement  aux  bruits  absurdes  que  l'on  répandait 
dans  Rome  et  dans  tout  l'État  pontifical,  où  l'on 
disait  que  bientôt  il  y  aurait  un  changement  de  gou- 
veniement  à  Rome ,  que  le  Saint-Siège  serait  trans- 
féré à  Avignon ,  que  l'Etat  pontifical  serait  partagé 
e4itre  les  royaumes  d'Italie  et  de  Naples,  le  divorce 
permis,  ainsi  que  le  mariage  des  prêtres,  et  que  Içs 
couventa  seraient  détruits.  Ces  bruits  se  répétaient 
liautement  et  j'ai  dû  croire  qu'ils  étaient  inventés 
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I>ar  des  tiialveilhiiits  qui  voulaiciU  prévenir  ropinio 
publique  conirc  le  gouverneineut  français.  J*ai  rei 
on  conséquence  une  noie  an  caniinal  secrétaire  d'E^ 
tat,   pour  attirer   son  atlentioti  sur  ces   propos 
moins  iiuliscrets  qui  s  élevaient:de  toute  part,    Dai 
îsa  réponse,  le  cardinal  t'onsawi' observe  que  si 
assemblées  extérieures  du  sacré  Collège  ont  doni 
lieu  à  quelques  ronjectiires,  de  la  part  du  publie,  \ 
les  objets  que  ion  avait  à  y  traiter,  il  a  su  def 
que  tous  les  bruits  avaient  cédé  à  celui  qui  exi^tai^ 
encore»  d*un  procbain  chane:enicnt  do  gouvemerneill 
11  ajoulâit  que  ce  bruit,  si  douloureux  pour  le  p 
vernenieul,  suffisait  pour  haverser  toutes  ses  opér 
lions  et  pour  diminuer  renipressement  de  ses  sujc 
à  les  seconder,  et  que ,  conséquemnient,  en  supf] 
sant  que  ce  bruit  fût  repaïutu  à  dessein ,  on  ne  pour 
rait  jamais  croire  <pie  ce  fût  par  les  ennemis  de 
Krance,  mais  aocûnirairt*  par  quelque  ennemi  di 
gouvernement  pontifical  auquel  il  est  si  nuisible, 
qui  a  tant  à  cœur  de  le  détruire. 

Mais  tous  ces  bruits,  Sire,  partent  d'un  mi 
principe  qui  est  d  indisposer  le  peuple  et  d1rr 
les  moines  contre  les  Français,  bi  preuve  i[ue  le  car- 
dinal Consaivi  veut  détruire ,  que  ce  bruit  est  iuvenld 
par  des  ennemis  du  gouvernement  parce  qu'il  en- 
trave ses  opérations ,  est  insutlisante.  On  ne  preiwi 
ii'autres  mesures  financières  que  de  ne  pa\er  per- 
sonne et  d  augmenter,  de  deux  tiers  en  sus,  rinipo*J 
bition  territoriale. 

Dans  ces  entrefaites,  les  ministres  de  Votre  Ma»| 
jesté  pour  la  police  et  les  relations  intérieures,  ni'é-^ 


psrmmm^ïïmi^                     i<  s  convois,  a^a»l^^^^^^^^^H 
ulitaîres  isolés,  elc.  Le  second,  d'empe-       ^ 
le   gouvernement    romain    ne    permît  u 
pc  Florence  de  s'établira  Rome  où  il  von- 
l-il,  venir  pour  entrer  dans  la  prélature. 
r  é^rd  pour  le  Pape,  laisser  passer  la  se- 
lle etla  ft'te  dePûqnes,  avant  de  faire  au- 
irche  pour  ces  objets;  mais,  le  7  avril  au 
emi^  une  note  dans  laquelle  en  demandant 
m  de  la  dame  Sarconi  et  la  saisie  de  ses 
ien  prévenant  le  gouvernement  pontifical 
que  >r.  Giunti  avait  de  se  retirer  à  Konu\ 
B  que javais  lieu  de  présumer  qu'il  y  avait 
du  Saiût-Siége  beaucoup  d'intrigues  diri- 
8  les  Français,  et  que  le  centre  pouvait  bien 
u  Rome.  Je  rappelais  à  **e  sujet  ce  qui  se 
Blletri ,  ou  les  brigands  faisaient  des  recru- 
e  qui  avant  été  découvert,  a  donné  lieu  a 
auquel  on  travaille  dans  ce  moment.  Le 
d  Etat   m'a  repondu  une    note  dans  la- 
lu  annonçant  la  prochaine  arrestation  de  U 

1 
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de  Rome ,  parce  que  j'avais  iadiqné  qu'elle  y  était, 
et  la  maison  où  elle  était  logée,  elle  l'a  fiait  changer 
d*anbei^e  avant  de  la  fiaire  arrêter  pour  lui  donner 
par  ce  moyen  la  facilité  d'enlever  ses  papiers  peftr 
dant  ce  déménagement.  J'ai  répondue  cette  note  par 
une  autre  dans  laquelle  je  n'ai  pu  taire  le  soupçon 
que  devait  foire  naître  le  changement  subit,  inat- 
lendu  et  sans  raison ,  de  domicile  de  la  dame  Sarconi, 
et  mon  étonnement  de  la  résolution  de  remettre  cette 
femme  en  liberté,  quelques  preuves  que  le  gouver- 
nement français  eût  contre  elle,  si  on  no  trouvait  rien 
dans  ses  papiers  qui  la  condamnât,  protestant  que  ai 
le  secrétaire  d'Etat  persistait  dans  cette  détermina- 
tion, je  mettais  les  suites  de  cette  affaire  sur  sa  res- 
ponsabilité personnelle. 

Une  seconde  note  du  cardinal  Consalvi  m'a  an- 
noncé l'arrestation  de  la  dame  Sarconi  dans  sa  mai- 
son ,  et  la  saisie  de  quelques  papiers.  Le  cardinal  ae^ 
crétaire  d'Etat  vient  de  me  remettre  une  nouvelk 
note.  J'envoie  au  ministre  de  la  police  les  papien 
que  l'on  m'a  remis  et  qui  ont  été  trouvés  chez  la  dame 
Sarconi. 

Sire,  il  est  de  mon  devoir  de  n  ?  pas  cachera  Votre 
Majesté  qu'elle  n'obtiendra  rien  do  ce  pays-ci  qu'à  for- 
ée de  menaces,  tant  qu'il  sera  gouverné  par  Consalvi, 
et  qu'on  ne  pourra,  pour  ainsi  dire,  jamais  en  venirà 
an  résultat  qu'après  des  batailles  et  des  sièges  contre 
ce  cabinet  qui  commence  toujours  mal  ses  opérations 
en  voulant  toujours  se  mettre  sur  la  défensive,  et 
qui  finit  par  accorder  par  faiblesse  et  lassitude  ce 
qu'il  refusait  d'abord  par  opinion.  I.e  cardinal  Gon<- 
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igré  toute  m  fourberie,  n'a  pa&  cncoro  pu 
^  par  1  expérionce  qtiî  lut  prouve  que  le 
l«qu^il  s'agit  d'affaires  temporelles,  finit  tou-* 
^céder:  et  j'avoueque  je  me  suis  bien  trompé 
a  été  ti^s-sorpris,  connaissant  la  faiblesse  da 
Aère,  de  ce  qu'intimidé  pîir  votre  puissance, 
est  maldde*  il  ne  se  soit  pa^  rangé  de  votre 
lembint,  enh<irdt  par  le  résultat  de  «^es  faus-^ 
^espérant  toujours  se  couvrir  du  nom  du  Pape 
ne  on linai rement  comme  bon  lui  ^mble,  il 
B  à  eâpérer  aucune  facilité  de  sa  part.  Son 
traiter  avec  moi,  par  écrit,  dans  la  iotindo 
H  renvoi  dc^  Anglais  et  des  Russes  et  do  la 
es  ports  du  Saint-Siège  aux  biiiiraçnts  enne- 
e  se  prêter  à  ce  que  j'éclairasse  les  cardi- 
Dei  égard,  m'a  prouvé  qu'il  avait  voulu  en 
au  sacrt*  Collège,  **a  lui  présenliml  les  dé- 
lie Votre  Majesté  sous  un  aspect  qui  arrachAt 
le  pluttH  mourir  que  d*y  adhérer.  J'ai  été 
I  daûs  cette  opinion,  par  son  refus  constant 
communiquer  les  pièces  remises  aux  cardi»- 
►  la  lettre  que  le  Pape  a  écrite  à  Votre  Majesté, 
ncore,  par  tout  ce  que  je  découA  re  journelle- 
US  mes  entretiens  avec  les  cardinaux. 
lleiiijère  affaire  de  Tarreslation  de  la  dame 
prouvera  à  Votre  Majesté  que  le  cardinal 

Ë  cessera  pas  de  vouloir  lui  faire  prendre 
sar  deïi  relations  secrètes  m'ont  donné  la 
qu'après  avoir  reçu  ma  note  du  7  avril,  le 
:rétaire  d'État  dit  au  Pape,  que  son  opinion 
iverlirla  ilame  Sarconi  ou  de  la  faire  partir; 
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mais  le  Pape  ne  voolal  pas  le  permettre  pour  ne 
manquera  la  loyauté  de  son  caractère.  [I  n>gt  de 
plus  possible,  Sire,  que  vous  ayez  un  ministre  à  Roi 
tant  que  durera  le  gouvtTiieineiH  de  cet  hommej 
n'a  d  au  Ire  talent  que  de  chercher  à  nous  tmmperf 
linuelletneut,  d'autre  principe  que  de  se  maint 
quelle  que  soit  ropinion  qu  on  ait  de  lui,  s'a[ 
priant,  dans  tout  ce  qui  se  fait,  cetjui  peut  flatk 
amour  propre  et  rejetant  sur  h*  Pape  ce  qu< 
même  fait  de  mal. 

Sire,  savez-vous  quel  est  le  conseil  du  secr 
d'État  dans  les  i^randes  affaires? C'est  le  célèbrel 
beri,  fiscal,  un  des  acieurs  dans  les  troubles  qui 
traînèrent  la  mort  du  général  iJuj^hot;  il  a  été  po» 
suivi  par  les  Français  dans  le  temps  de  la  républic] 
romaine,  elsansdoule  il  ne  nous  a  jamais  aime  rt  I 
peut  jamais  nous  aimer. 

Quant  à  moi.  Sire,  je  ne  forme  aucun  vœu,  el 
resterai  à  Rome  tant  qu  il  plaira  k  Votre  Ma  je 
quand  môme  elle  ne  trouverait  pas  le  moment 
de  faire  chasser  t>jusalvi  du  ministère,   il   n'€ 
en  moi  que  pitié  el  mépris  :  je  puis  le  surveil 
découvrir  la  plupart  de  ses  voies  tortueuses 
je  ne  puis  me  Hallcrde  rien  obtenir  qu'à  forco 
menaces  et  dénotes  foudroyantes,  11  s*ensuit  de^ 
que  je  me  vois  obligé  d'être  en  froideur  avec  le 
qui,  étant  honnête  homme»  ne  peut  pas  concevoid 
son  minstrc  puisse  être  aussi  trompeur  et  aussi  fo 
et  pense  qu'il  n'agit  que  par  intérêt  pour  le  Saint 

Je  suis  par  conséquent  dans  un  état  de  gêne  tr 
lîcile,  et  je  ne  soutiens  ma  réputalion  quVn  roe  U 


I  résolution  de  ne  pas  accorder  son  extradition. 

e&l  demandée  :  néanmoins,  je  crois  pouvoir 

?f  Votre  3Iajo^te  qu  aprcs  (juinze  jours  de  ba- 

l'Ile  sppii  livrée  csi  elle  lu  ordonne  de  I  exiger.  * 

iVïU  de  loa?^  cùleîii'appre«dï^  que  Votnî  Majesle    ij^pnl 
~      en  llalie  dan^  le  nuns  de  mai,  cL  ipielle 
ileuienl  â  Naples  en  passaiil  par  Hume;  dans 
je  croies  devoir  demander  à  Vutre  Majesté  sei^ 
pour  préparer  des  logements,  ou  insinuer  auN 
de  Sa  Sainteté  d'y  s^onger. 
■  ^  point  depossihiliti*  de  mettre  le  Vatican 
L  iudrciit  j  faire  des  dépensei>  énormes  pour 
et  beaucoup  de  tcmp:^  |)our  le  meubler, 
l|ttlais  Fiimèse  qui  est,  après  le  Vatican,  le  plus 
I  palais  de  Rome,  q^I  démeublé,  et  je  ne  vuis  pas, 
on  voudrait  depen.ser  beaucoup  d'argent,  le 
de  larranger  dans  deux  mois,  â  moin»  de 
liler  les  plus  beaux  appartements  des  paiticu- 
[  romains. 

ugerait  de  plus  grandes 
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par  ce  moyen  Votre  Majesté  trouverait  de  plain-pied 
deux  grands  appartements  complets  et  indépendante, 
pour  elle  et  pour  l'Impératrice.  Sans  cette  précautioiii 
on  serait  obligé  de  loger  Tune  et  l'autre  an  seconé 
étage  qui  est  aussi  très-beau  et  que  la  duchesse  de 
Guastalla  avait  préparé.  On  trouverait  dans  ce  palan 
plusieurs  autres  appartements,  et  tout  ce  qui  est  né* 
cessaire  pour  une  grande  maison. 

Mais  si  Votre  Majesté  préférait  logcT  dans  la  plus 
belle  position  de  Rome,  et  si  elle  voulait  avoir  un  plos 
beau  mobilier,  ot  préférait  ces  avantages  à  une  belle 
et  magnifique  architecture  de  premier  ordre;  elle 
pourrait  se  contenter  de  venir  loger  dans  mon  palais. 
Il  est  composé  de  deux  maisons  ;  le  premier  apparte- 
ment de  Tune  a  quinze  belles  pièces  meublées  comiM 
à  Paris,  il  donne  sur  la  place  Colona  et  sur  le  cours 
de  Rome,  il  est  commodément  distribué  pour  formmr 
un  grand  et  un  petit  appartement,  ayant  des  entresoll 
pour  cabinets  do  toilette  et  pour  loger  dos  valets  de 
chambre.  L'autre  premier  appartement  du  second, 
palais  est  compose  de  dix  pièces  donnant  sur  le  cours 
susdit,  ayant  en  outi*e  plusieurs  chambres  pour  les 
personnes  do  s(^rvico.  Ces  deux  premiers  appartements 
ne  me  servent  que  pour  les  jours  de  grandes  récep- 
tions, ou  pour  les  fêtes  où  tout  Rome  intervient  Ces 
deux  appartements  communiquent  par  leur  anti- 
chambre en  montant  quelques  degrés.  Chaque  palais 
a  une  porte  cochère,  une  petite  cour,  et  les  voitares 
passent  de  Tune  à  l'autre.  Sans  contredit,  remplace-* 
ment  et  les  ajustements  intérieurs  compensent  les 
beautés  d'architecture  qu'on  trouve  dans  les  palais 
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du  premier  ordre,  naaiê  je  ne  pourraiB  pas  oHrir  (oU" 
tes  les  conimodilés  du  palab  Borghèso,  même  en 
abaDdonnanl  le  second  étage  que  j'occupe  el  me  lo- 
letnt  ailleurs  avec  lout  mon  monde.  Si  Votre  Majesté 
m  àecide  ponr  le  palais  Borghèsê,  je  logerai  le  roi 
deNapIe*  qui  viendra  sans  doui  Rome  à  sa  ï*en- 
CDntre,  el  alors  je  n*aurai  de  déloger; 

Il  ^ra  facile  de  désigner  d  fl  beaux  paliiis!^ 
pour  les  personnes  de  la  suite  de  Votre  Majesté  et 
ponr  les  princes  ou  iouverains  qui  raccompagne^ 
îiieot.  »  ^ 

€  Mon  cousin,  je  vûm  ai  mppelé  de  Rome  parce ^^^^ï^" 
Oïï'il  o*esl  plus  de  ma  diOTité  qiie  vous  restiez  dans  Honie, 
onecoar  aussi  mal  conduite,  et  qui  prend  tellement  à 
tâche  de  me  contrarier,  que  je  serai  tôt  ou  tard  obligé 
de  ta  punir.  Mais  vous  pouvez  rester  à  Rome  tout  le 
tem^Micpie  vous  jugerez  convenable,  et  laisser  le  soin 
(fesaAiresà  Alquier.  Voyez  le  Pape,  et  dites-lui  que 
/a  note  du  cardinal  Consalvi  m'a  fortement  indisposé, 
que  cei  homme  par  bêtise  ou  par  trahison  veut  perdre 
les  États /empor^/^  du  Saint-Siège  et  qu'il  y  réussira. 
Tai  signé  un  traité  avec  Télecteur  archichancelierpar 
lequel  vous  êtes  nommé  son  coadjuteur.  Cest  encore 
nn  secret,  mais  il  est  probable  qu'avant  un  mois  ce 
sera  uneafiFaire  finie;  ainsi  vous  vous  trouverez  appelé 
à  une  nouvelle  carrière,  car  la  dignité  du  Primat  de 
Germanie  vous  met  à  la  tôte  du  Collège  des  électeurs; 
si  vous  restez  à  Rome,  laissez  faire  à  Alquier  tout  ce 
qui  sera  odieux  et  restez  neutre.  Je  iie  veux  paspretir' 
dre  Un  États  temporeh  du  Pape,  mais  je  veux  des  Mr 


m 
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ti&tuclioiis  |>our  la  menace  qu'on  ma  failea  Ausl 
(le  chasser  mou  ministre  de  Rome  (I). 


Le  cardinal  Fescli  revinl  a  Paris,  a  la  suil 
ambassade  à  Rome  :  il  y  resta  qyekjne  temps,  en 
f[ue  sa  correspondance  avec  T  Empereur  se  ti 
forcemenl  inlerronipue.  Nous  la  retrouvons  an 
mencement  de  1807,  ^ 

*  Sire,  mou  séjour  à  Paris  jusqu'à  la  tin  de  de 
lire  a  été  très-utile  pour  régler  différentes  af 
de  la  grande  aumouerio,  et  pour  prépijrer  un  ti 
sur  les  missions,  travail  que  j'aurai  llionnei 
prési*ntera  Votre  Majesté  à  son  retour.  .Mais  ina 
senceà  Paris  a  été  en  outre  nécessaire  pour  rai 
la  confiance  do  clergé,  |>our  reneourager  dans 
service  et  surlnul  pour  paralyser  les  concussion 
imprimeurs  du  catéchisme  et  le  monopole  qu'il 
Client  peser  sur  vos  ])euples  en  les  forçant  d 
rheler  a  1 1  sols. 

Je  raifàit  imprmier  ce  nouveau  catéchisme  à  1 
et  vendu  à  t  sols  ;  cette  concurrence  a  obligé  li 
nistre  des  cultes  à  abolir  le  privilège  exclusif, 
déclarer  que  les  evéques  étaient  libres  de  traiter 
cette  impression  avec  qui  ilsvoiidraienl  ;  dé^  ce 
ment  leurs  plaintes  ont  cesse,  le  nouveaucatéci 

xî)  Oii  \ùU,  irajires  cwtU' k'Hnv,  niii'  StiixiUVin  n'avait  fl 
rid»*6  pn'Non<;ue  de  bï'fiijMrer  tk^  Liais  iHiTiliiieaux,et  qnC! 
mp>uipfiïi  prise  un  péu  ijltistartl,  c'est  qu'il  y  Tut  einjUBlqu 
cntratnf'  paj  la  Riirtî  *\^  Ménemofit^H  çurNmi  jK^r  les  mo 
U  cnur  tl^  RDtiir 


^equed^  tnléressés  par  éUitau  bien  do  leurs 
Itrès-souvenl  obligés  de  lutter  pour  faire 

ideLyoti  est  incontestablement  meilleure 

de  PariSi  aussi  la  compagnie  ])ari!^ienne  a 

ir  la  concuiTence  et  se  contenter  de  4  sols 

f44;tiéaamoins,  les  libraires  gagnent  encore 

)l  par  exemplaire. 

I mon  séjour  à  Paris  a  miné  mes  finances,    toii»r<K 
beaucoup  d*aumones  :  les  pauvres  bon-  *^^^n\^\^ii^**' 
Braient  de  préférence  au  grand  aumônier  ^  j**^"v»  tHir 
vais  pas  montrer  une  durele  qui  aurait 
or.  Tous  mes  traitements  jusqu'à  la  fin  de 
l  déjà  dépensés  .  tout  a  été  cédé  par  des 
sm  mon  caissier;  à  peine  aî-je  pu  me  réser- 
1  mille  livres  j)our  mon  vovage  de  Lyon. 
Sire,  qu'entendis-je  en  y  arrivant  ?  Les  corps 
m>xprimaient  dans  leurs  compliments 
réjouissaient  de  me  voir  arriver  dans  un 
mon  cœur  s*uu\  rirait  pour  consoler  les 
ifriers  qui  manquaient  de  paiu.  Le  grani 
itfOlâ.  duâlLoait  sans  doute  à 
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le  prince  successeur  du  primat  d'Allemagne  essuie* 
rail  les  larmes  des  Lyonnais  par  ses  largesses  et 
ses  bienfaisances;  un  protecteur  des  arts,  Thomme 
de  Dieu  n'aurait  que  des  entrailles  de  miséricorde 
pour  d'infortunés  ouvriers,  qui  demandaient  du  tra- 
vail ou  du  pain.  Et  ces  braves  gens  ne  se  doutaient 
pas  que  le  cardinal  Fesch  n'avait  pas  dans  sa  bourse 
pour  payer  son  ménage  du  mois  de  janvier.  Mais 
comme  il  ne  m'est  pas  permis  de  compromettre  ma 
dignité   et  ma   considération ,  j'ai  dû  emprunter 
6,000  francs  pour  remettre  aux  curés  de  la  ville,  etj'ai 
signé  une  obligation  de  pareille  somme  payable  en 
avril  par  mon  caissier,  que  j'ai  remise  aux  adminis- 
trateurs des  comités  de  bienfaisance. 

Cependant,  mon  palais  ne  retentit  i>as  moins  des 
gémissements  des  pauvres  ouvriers.  Si  je  trouvais  fr 
emprunter,  je  n'en  aurais  pas  le  cœur  navré.  J'ai  trop 
de  confiance  dans  Votre  Majesté  pour  douter  qu'elle 
ne  veuille  pas  me  mettre  à  même  de  remplir  de  sem** 
blables  engagements. 

Venez,  Sire,  à  mon  secours,  en  m'accordant  une  forte 
somme  pour  retirer  mes  bons  et  secourir  les  pauvres 
de  Lyon. 

Permettez  aussi  que  je  rappelle  à  Votre  Majesté 
l'assurance  qu'elle  m'a  donnée,  qu'à  compter  dul^^da 
cette  année,  mes  revenus,  pensions  ou  Iraitementa, 
seraient  portés  par  elle  à  500,000  francs.  Cette  somme 
m'est  indispensable  pour  soutenir  avec  décence  le 
rang  ou  Votre  Majesté  m'a  élevé.  Toutes  mes  dignités 
exigent  de  moi  de  grandes  dépenses,  j'y  compte  et  je 
prendsia  liberté  d'en  écrire,  puisque  Votre  Majesté, 
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desoD  propi'e  mouveuient^  voulut  bien  me  IVmnoucer 
eUneleproineUre.  > 

flSîns,  uu  miiiislre  protestant  de  la  religion  ^-^,^^9*^^^ 

forum  ma  renik  la  lettre  ci-incluse  pour  Votre ^^  ^'^^^i^ 

.       ib  jaav.  iwj. 

jhjttté^  j  ai  l*lionneur  de  la  lui  faire  adresser,  ^ous 
/eceioQS  eu  ce  moment  les  premières  nouvelles  de  la 
bitaille  du  i6  décembre.  » 


Sire,  ta  princesse  Pauline  a  passe  che-z  moi  trois  Fesi;hà**N*a*p. 
juorsel  je  Tai  accompagnée  hier  quelques  heures  en  ^Q^J^J^ig^j. 
deeceoddiit  le  Rhône.  Elle  se  trou\ail  un  peu  ir}ieu\ 
qu'à  son  départ  de  Paris  ;  elle  a  été  très-aimable,  de 
bonne  humeur,  et  je  suis  convaincu  qu  elle  se  réta- 
Uira  parfottement,  si  elle  est  assez  coustante  pour 
(isser  un  séjour  dans  le  Midi. 

k  saisis  cette  occasion  jiour  dire  à  Votre  Majesté 
QftfQOl  de  iiie6  travaux  apostoliques. 

Jùmé  à  Lyon  au  commencement  de    janvier, 
j'ailiepris  ta  visite  des  paroisses  de  la  ville  et  des 
ImboQriïS.    L'aftluence   fui   immense    purloul,    j'ai 
iMlmmistré  la  sainte  communion  à  presque  tous  les 
communiante  de  Lyon,  et  la  contirmation  à  plus  de 
'"  mille  personnes  qui  ne  Tavaient  pas  regue  les 
i*s  précédentes.  Il  en  est  résulté  le  plus  grand 
n  pour  les  fidèles,  et  je  suis  parvenu  à  me  conci- 
lier Ta  iïectif  m  de  tous.  On  avait  assez  travaillé  pour 
taiijnuer  mon  influence  et  on  avait  même  jeté  de 
la  défaveur  sur  le^  sentiments  qu'on  prétait  à  Votre 

Majesté  sur  mon  compte 

l'ai  visité  ensuite  la  moitié  du  département  du 
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Hhùiie,  Je  viens  de  parcourir  plus  dutiei'sdc 
de  TAin.  Ptirtoiit  le^  peuples  se  sont  portés  au-devui 
de  moi,  votre  nom  retentrssait  partouL  Que  de  béo^ 
dictions  ne  vousa-t-on  pas'doanées.  Cette  visite 
(orale,  ou  plutôt  cette  mission,  est  dii^ne  desfast 
rÊglise  ;  rien  de  plus  édiKant  (]ue  la  foi  de  ces  \^i 
levés  en  masse  pour  l'ece^oir  les  sacrements 
mains  de  leur  pn?mier  pasteur*  Il  y  avait  des  sil 
que  les  archcAcques  de  L\ou  n'avaient  pas  enti 
une  visite  générale.  Ordinairement  vieux»  ils  ne  [ 
vaieut  résister  à  la   fatigue  de  radministration^ 
sacrenienlj   |"endant  sept  et  huit  heures  par 
puisque  je  commimiaisdenx  et  trois  mille  per^^oil 
et  jeu  coiilirmais  trois,  quatre,  cinq,  six,  sept  et' 
mille  par  séance.  Mes   prédécesseurs  <raillcnr 
reposaient  sur  leur  évéque  sulfrafranl  cpii  élaîl  al 
rhé  a  leur  sié^e,  préro£:ati\e  que  Je  réelatJie  pu« 
même  siège,  et  tpie  je  prie  Votre  Majesté  de  ded 
der  en  faveur  de  M.  ('.ourson,  mon  i>remieri 
vicaire. 

Après  un  repos  de  (|uîr/e  jnnrs,  dont  j  avais 
besoin,  je  retournerai  ilans  le  départeuKMit  de  l'Ai 
jusqu*à  la   tin  d'août  ;  de  la  je  repassenii  dans  lej 
pïirlement  du  Rhône,  en  réservant  celui  de  la 
pour  Tannée  prochaine. 

Sitv,   parïout    j*ai  observe  tpie  les  peii[ili*5 
nnimesdn  meilleur  esprit.  On  vous  aime,  les  cons 
partent  gaiement,  mais  on  désire  bien  la  paix.  Il 
des  abus  dans  radministralion  et  surtout  de  Id 
des  maires;  il  y  a  des  pe!its  tyrans,  parlîculièreni€ 
jKirnii  reuv  r(uî  -ont  vw  |iIïiim'  depuis  ([uin/eans.  Ih 


cûibf iiiH  qtru  nall  pluf^  de  gai-çoos  que  de  lillcâ^  la  Pro* 
^ûfcïwe  protégo  viâiblemeot  la  France,  Je  nie  réî?erve 
tt'eamer  à  Votre  Majesté  un  mémoire déLiillt*  stjr  Im 
sedêi  dangereuses  a  rÉ^lise  et  à  rÉtat.  Le  proséU- 
tiiienarehe  à  découverL  Ces  sectes  ^e  subdivisent 
Mpi  plusieurs  ouanees,  elles  menacent  toute  bonne 
Amie  et  tout  gouvernement.  Le         modérées  fron- 
dent liMile  autorité  en  ne  prescrivant  qu'un  respect 
extérieur  simulé.  Ijêb  sectaires  affectent  renseigue- 
inent  de  la  doctrine  la  plus  active,  qui  dégénère  dans 
lacondutte  la  plus  révoltante.  Les  filles  qu'ils  cruci- 
lient  de\  ienoent  mères  dans  respérance  d'engendrer 
le  prophète  Elie.  Elles  s'en  honorent,  et  en  sont  hono- 
rées de  leur  parti.  Des  villages  entiers  en  sont  infec- 
tés, leurs  prêtres  ne  gardent  plus  de  ménagement.  Ils 
arrivent  de  Suisse,  de  Paris,  des  cachots  du  Temple. 
Ils  ne  font  que  des  réunions  nocturnes.  Une  douzaine 
de  prêtres  qui  ont  refusé  d'être  de  ma  communion, 
prêchent  ouvertement,  parcourent  les  hameaux  et 
les  bourgs,    et    infectent  ime  grande  partie  de  ce 
diocèse. 

En  exilant  huit  à  dix  de  ces  prêtres,  et  faisant 
arrêter  en  Suisse  deux  anciens  curés,  vons  rendrez 
la  tranquillité  à  ce  diocèse,  et  vous  raffermirez  la  mo- 
rale, et  vous  imposerez  auxennemisde  rautorilé.  Les 
peuples  viendront  au  giron  de  l'Eglise  et  respecte- 
ront votre  autorité  comme  émanée  de  Dieu. 

Sire,  je  vous  parlais,  en  janvier,  de  la  misère  atTreuse 
où  se  trouvaient  les  ouvriers  en  soie  de  Lyon  ;  l'hiver 
s'est  passé  heureusement,  les  personnes  pieuses  ont 
l>eaucoup  donné,  et  ont  soulagé  les  malheureux.  Dans 
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ce  moment,  il  y  a  assez  de  iraN-ail,  as«*ez  de 
mande  ;  d'ailleurs,  les  récolles  occuperont  bîeo 
monde,  et  les  fruits  et  les  légumes  nourriront  le  rest 
Dans  rintérieur  do  diocèse,  j*ai  trouvé  Tabondanc 
et  de  Faisance,  particulièrement  dans  la  partie  de  I 
Bresse,  déparlement  de  TAin.  Les  pays  de  vignot 
sont  moms  aisés.  » 


tecard, 
FeschàNap. 

Paris, 
14  août  1807. 


«  Sire,  lorsque  toute  la  France  est  dans  la  réjc 
sance  et  dans  le  bonheur,  le  cardinal  Fesch 
peut-être  le  seul  dans  la  tristesse  et  dans  TafAk 

S'il  avail  pu  parler  en  particulier  un  instant  à 
Majesté,  s'il  avait  pu  lui  dire  la  Qn  qu*it  s'étail 
posée,  en  bâtissant  une  maison,  en  rassemblant 
objets  d'aris  pour  former  une  galerie,  m'en  ferait 
un  délit  ?  Serais-]e  dans  ce  moment  ravalé  au-df 
des  hommes  d'une  classe  ordinaire  ? 

Daignez,  Sire,  nVérouler  un  instant  et  juger  ens 

Des  le  nionienl  où  je  ine  livrai  à  I  étude  com| 
tivedesarls,  et  où  jeus  connu  les  artistes  de 
jours,  je    fus  convaincu   qu'ils  ne    parviendrait 
jamais  û\\  degré  de  célébrité  des  anciens.  En  < 
rimnioralité  qui  règne  dans  la^'laspe  des  ar 
ordinaires  amène  la  dépravation  et  la  paresse 
ceux  d'une  classe  plus  relevée  par  leurs  latents^ 
plaisirs,  l'orgueil  et  tous  les  défauts  de  l'homme  l 
éducation  et    sans    morale  retardent   les    pro^ 
qu'ils  auraient  infailliblement  faits  vers  le  perfectk 
nement  de   leur  art.  Il  m'était  démontré  quo^ 
artistes  ne  travailleraient  qu'en  exigeant  des 
énormes,  qu'ils  tiniraient  par  se  dégoûter  de  leiif 


cerst  sang  parents  et  sdas  amis,  sans  avoy^^^^^^^^| 

liU  soient  rassemblés  de  temps  en  l^mpi^^^^^^^^^ 

roir  des  leçons  de  morale  et  do  religion  '^^^^^H 

droit  plus  favorable  que  celui  où  ils  troiw^^^^^H 

H  même  temfiS  de.s  professeurs^  des  moyena^^^^^^ 

pn  et  d  encouragement  pour  leurs  progrès 

j»rts  et  dans  les  bonnes  mœurs,  sous  des 

bi  leiu*  prieraient  au  cœur,  et  qui  perpé- 

ID.^  principes  de  la  foi  dans  ces  plantes  nie^ 

ire  desséchées  par  le  soufïle  impur  des 

Il  de  toute  sorle  de  voluptés? 

luvais,  dans  le  principe,  que  foriiuT  le  vœu 

1  jour  se  réaliser  un  si  beau  projet;  et 

\  mettais  tout  mon  petit  avoir  à  acquérir 

d'art,  je  ne  pensais  pas  que  le  temps  arri- 

\i,  où  je    pourrais    devenir    Tinstituleyr 

fQ  si  utUe  à  la  société  ;  mais  une  impulsion 

b  dirigeait, 

pi,   les  temps  s  améliorent,  votre  génie 

lu  événements,  et  plus  d'une  fois  jeu» 

1 
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feire  élever  des  jeunes  gens,  en  dirigeant  leur  édi 
cation  vers  cette  iîn.  J'en  ai  déjà  six  qui  me  donne 
de  grandes  espéraoees,  ai  chilectes^  peintres,  sculf 
leurs,  dessinateurs,  ^laveurs. 

Celte  institnlion,  fondée  en  cette  capitale,  auf 
une  maison  à  liome,  qui  recevrait  etenlreliendrail,i 
peu  de  frais,  les  élèves  de  Pans.  Quel  moyen  d'émi 
talion  pour  les  élèves  de  rAradémie  française  ?  niat| 
encore  quel  moyen  de  perfectiunuement  le  gouver-j 
nement  n\'  trouverait-il  pas  pour  ses  villes  matu 
faclurières?  Il  y  aurait  dans   chacune  d'elles 
maison  d1f?norantins  auxquels  on  ajouterait  des 
fesseurs  lires  de  Fécole  de  Paris  et  de  Rome, 
moyens  d'économie  pour  ves^  villes,  et  d\*mula| 
pour  celles  qui  auraient  des  écoles  spéciales  d'ar 
De  plus,  quels  avantages  le  gouvernement  n'en 
rerail-il  pas  pour  le  génie  civil,  par  le  moyea 
liommes  désintéressés  qui  élèveraient    ces  arliq 
dans  les  principes  de  la  justice,  de  la  morale  la| 
exacte  ? 

Cest  dans  cette  maison  que  nos  missionnaires,^ 
partiraient  pour  1  Asie,  se  seraient  instruits  dans 
arts.  Vous  domineriez  par  eux  dans  les  régions  loû 
taines,  et  ces  hommes  qui,  par  leurs  vertus  et  leii 
talents,  vous  auraient  soumis  des  peuples  barbar 
procureraient  à  notre  commerce  des  faciliter  im 
préciables. 

Votre  Majesté  doit  convenir  que  pour  une  seii 
blable  institution  il  rae  fallait  une  galerie  de  tableai 
il  fallait  en  outre  des  stalues,  des  bas-reliers,  des  i 
tonnes,  etc.,  mais  ces  objets  peuvent  n'être  qu*c 


a  i  œc 
at  de  le  faire, 

eUe  inslilutioQ  ne  pouvait  se  faire  que  pro- 
ûent;  il  fallait  rassembler  les  matériaux 
commenrer  l'édifice,  il  fallait  encore  plu- 
s,  et  je  me  proposais  de  i^arder  mon 
Tau  moment  que  jaurais  pu  offrira  Votre 
non-seulement  la  probabililé ,  mais  dc^ 
cace^  et  des  résultats  assurés. 

pas  à  Votre  Majosté  des  moyen.^  pécu- 
j 'aurais  eus  pour  faire  marcher  celte 
;  je  leji  trouvais  dans  sa  constitution  par- 
el  je  ne  devais  me  mettre  en  peine  que  de 
maison  ,  de  me  procurer  les  objets  d'art  el 
vv  les  hommes  qui  devaient  la  diriger. 
mdant,  je  comptais  réunir  chez  moi  une  pe- 
nuuauté  de  jeunes  ecclésiasliques,  et  laug- 
i  mesure  que  ma  bâtisse  aurait  pris  de  Tac- 
eiit.  Celle  communauté  aurait  été  composée 
des  jeunes  prêtres  de  TEmpire  ;  je  les  au- 
perfectionner  sous  mes  yeux.  Que  de  béné- 


Wiittx  ii' /^\  Mii^ 


Aê»     riî^frlîeA     iIa 
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son  fc^erail  devenue  le  berceau  des  missinti^  ml 

rieures. 

Voire  Majesté  doit  encore  savoir  que  si  j*ai 
féré  la  Chaussée-d'Antin  à  tout  antre  quartier,  cV 
potir  y  ranîoier  par  de  bons  exem[iles  le  feu 
de  la  religion.  M  eût  él^'nnantageiix  demolliplîer*! 
secours  spiriluets,  en  ftiveur  d'un  quartier  qui  en 
presque  totalement  privé;  et  je  me  serais  fait 
plaisir  de  mettre  à  la  disposition  des  habitants, 
chapelle,  toute  petite  qu'elle  eut  été,  en  y  pratic 
une  entrée  séparée  et  extérieure  par  la  rue  Sal| 
Lazare. 

Sire,  on    me  perçait  l*ânie  lorsqu'on  m'ac 
d*aimer  le  luxe  el  le  fasle.  N'avais-je  pas  donnée 
de  preuves  de  Ijonne  conduite  pour  qu^in  ne  met 
pas  un  exagéré,  un  inconséquent?  Pouvait-an 
croire  assez  insensé,  assez  mauvais  prêtre,  pour] 
dîguer  Targent  dans  la  seule  vue  de  satisfaire 
ostentation  ou  mon  amour-propre* 

Après  vous  avoir  dévoilé  mon  secret  et  me»^ 
jets,  que  Votre  Majesté  décide  dans  sa  sagesse  ; 
ne  trouvent  point  grâce  devant  vous,  je  transfo 
rai  mes  galeries  en  appartements,  et  même  \C 
prêt  à  abandonner  ma  maison,  nt  à  m'en  rléfair 
Votre  Majesté  le  désire. 

Quelle  que  soit  votre  rlécîsion,  je  bénirai  la  df 
Providence  qui  vous  insinre  de  nVnbliger  à  me 
tacher,  non-seulement  des  biens  de  ce  monde, 
même  des  œuvres  que  j'ai  cru  sîiintes.  Peut- 
vanité  les  aurait-elle  corrompues,  et  peut-être' 
même  Providenre  me  commande-t-elle  des  ^ 


^^^^p^|iua*    «u   vil  11    «    i«      1 1 1 1 1  r  (.1  vwir  "V^W   OUI      tx^cy    iviy.K-c^   u 

pH^estê  peut  avoir  sur  mon  compte  ;  je  puis 
m  torts,  mais  ils  seraient  involonlaires;  je  ne 
ndrai  jamais  de  personne  sans  en  avoir  des 
ei  sans  avoir  souffert  au  point  d'enhardir 
û  se  fient  sur  ma  jîrudence  qu'ils  taxent  de 
^  ou  5ar  le  discrédit  jeté  sur  mon  compte. 
pplie  Votre  Majesté  de  croire  que  je  ne  re* 
le  bonheur  que  dans  le  bonheur  do  mes  pa- 
ti'elle  soit  convaincue  de  mon  attachement 
ilo  pour  sa  personne,  et  dès  ce  moment,  il 
a  que  plus  pur  et  plus  sincère,  puisqu'il  ne 
M>  que  sur  les  sentiments  de  mon  cœur.  Car 
elarequejene  demanderai,  dans  aucun  cas, 
irotation  detrailomeut,  ni  gratification  quel- 
n  me  surfiraîtque  Votre  Majesté  m'accordftt 
,  quatre  ans  la  continuation  de  «o  dont  je 
^jaurcrhui, 

na  de  réformer  ma  maison  de  Rome,  je  vais 
ir  celle  de  Paris,  et  dans  quatre  ans  mes 
^ront  payées.  Alors,  mes  traitements  de  se* 
de  rnrdtnnl  ot  de  grand  aumônier  me  siiFfi' 


\r-» 


^%Êm.t^^Ui  p«  <.t^« , 
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Nap.  au         «  Mon  cousio,  j'ai  la  avec  attention  votre  lettre  du 

Ci.  ■  l'A   Ffiscli 

&iint-cioiid.  U  août  ;  je  reste  clans  l'opinion  que  votre  galerie  4e 
i%  août  1807.  tableaux  serait  mieux  placée  à  Lyon,  dans  votre  pt- 
lais  épiscopal,  si  toutefois  vous  ne  préférez  vooft  iff 
défaire.  La  Chaussée-d'Antin  uest  pas  un  quartier 
convenable  pour  un  cardinal  ;  au  reste,  je  nai  pokil 
d'autres  sujets  de  plainte  que  ceir\*là,  vous  avez  torjt 
d'être  dans  Tafiliction.  Si  vous  êtes  désii^ux  de  me 
plaire,  il  faut  que  dans  vos  fonctions  épiscopales*  j 
comme  dans  celles  de  mon  grand  aumônier,  vous  M  ^j 
preniez  pas  trop  vivement  l'éveil,  et  ne  prêtiez  pas 
l'oreille  à  de  vaines  susceptibilités.  Xousmesofiiciaq^  : 
sentent  l'éminence  de  votre  rang,  et  personne  no  ve||^ 
jGnire  tort  à  votre  dignité,  mais  aussi  il  ne  faut 
exagérer.  Dans  l'ancienne  cour  rÉn  n'était  fixe, 
était  en  discussion,  tout  dépendait  des  circonstai 
du  moment  ;  dans  la  mienne,  des  statuts  invaris 
^nt  réglé  les  fonctions  des  f2;rands  officiers  de 
couronne,  et  je  donne  tort  à  ceux  qui  ne  s'arraiigpi|| 
pas  entre  eux  par  la  conciliation  et  la  modératiqtt 
vous  savez  que  ces  qualités  sont  les  premières  devo| 
tre  état  dont  vous  possédez  si  éminemment  les  verfins. 
Quand  vous  me  ferez  un  rapport  sur  les  ofQcieredç  ^ 
l'Église,  méditez-le  bien,  et  n'avancez  aucune  assePf 
tion  hasardée  ou  douteuse,  car  j'y  fais  trop  d'atteoir 
tion  pour  ne  pas  m'en  apercevoir ,  et  dès  lors  je  u'| 
ai  plus  la  même  conPiance.  Cette  lettre  n'étant  pas.| 
autre  fin,  etc.  » 

i^card.  «  Sire,  permettez  que  j'expose»  à  Votre  Majesté 

Paris,       que  le  palais  Primatial  de  Fa  on  n  est  plus  ce  ou  il 


pe.  <ie  dernier  a  ute  vendu»  et  m^htie  trans- 
toanele  puurruil  rendre  à  soa  ancien  usage 

"  forles  dé[>en.sc*. 

garde  Ir?  palais  actuel  comme  la  simple  de-* 

IWchevequc,  qui,  pur  h\  riiodicitê  de  sojt 
ne  pourra  plus  avoir  une  maison  etîale  à 
pi-édécesseurs,  ce  |>alais  serait  sullisaiit; 

%eul  An  scrxir  eoranie  anciennement, 
&r  les  princes  qui  passeraient  par  Lvou,  il 

^ble  d  y  ajauter  la  grande  nitiisou  iiHe- 

lla  Manicanterie,  qui  lut  bâtie  par  le  clia- 

>u  dans  les  demierd  temps»  a  grands  l'raii^, 

'  \  loger  le  nombreux  bas  chœur  et  chae- 

dépil  de  rarche\éque,  pour  rétrécir  sa 

ineUeouIa  recunstruisil.  Mojennaiit  celle 

rarchevéque  naurail  plus  devant  ses  ap- 

d^ié  objets  de  scandale,  et  il  verrait  sa 

grandir  de  MKHiièreà  pouvoir,avec  quel- 
recevoir  Voire  Majesté  et  loger  décem-* 

Dluelïi  aui  se  présentent  pour 
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et  \  oti'c  Majesté  li  ouverait  à  Lyon  une  maison 
se  reposer  dans  ses  voyages,  et  rendrait  la  demc 
du  primat  des  Gaules  convenable  et  décente. 

Ces  deux  maisons  ont  anMv  au\  acquéreur»  1 
50  à  60,(N»0  livres  en  nuoierain*,  qu'ils  reiubour 
rent  par  les  loyers  do  trois  années.  D'ailleurs,  je  • 
qu'ils  seront  trôs-laciles,  puisqu*ils  savent  coi 
la  grande  généralité  des  Lyonnais  voit  avec  cl 
un  établissement,  sacré  â  leurs  yeux,  dans  les 
des  proleslants,  et  j*ose  dire  à  Votre  Majesté 
nouvelle  que  cet  établissement  est  rendu  à  sa 
mière  destination  produira  une  allégresse  génc 
dans  cette  ville* 

Je  soumets  ces  idées  a  la  siigesse  de  Votre 
jeeté.  » 


Lo  caitl. 

Paris, 
18  août  1807. 


a  Sire.  M.  de  Thémines,  ancien  évêque  de 
est  détenu  dt^puis  (pielqiies  années  dans  un  coi 
de  Franciscains  en  Espagne,  sur  la  demande  duj 
vernetiient  français;  M.  deCouc>,  ancien  évêquel 
la  Rochelle,  avait  été  arrêté  en  même  temps  que! 
mais  il  a  obtenu  depuis  longtemps  sonélargisseï 
On  ignore  quelle  a  été  la  cause  de  Temprisonnc 
de  ces  deux  prélats;  mais  je  crois  qu'on  les: 
ronne   d'entretenir  des  divisions  dans  leur  anc 
diocèse.  Ce  qui  le  fait  présumer,  c'est  qu'en  donil 
la  bbertc  à  M.  de  Coucy,  on  a  exigé  de  lui  qu'il 
crivtt  pour  aucune  atTaiœ  ecclésiastique  danâ 
diocèse.  On  assure  que  depuis  le  rétablissement  ' 
rÉglise  en  France,  ce  savant  piélat  est  parfailec 
U  accord  avec  lesévéqucs  qui  repissenl  rÉglise 


rœUlcbé  et  qu^il  demeurât  en  Espagne. 

i  famille  riche,  établie  dans  les  Etats-Unis,  l*a- 

j[Jtéâ  j  (Jdsserct  à  se  réunir  à  elle  ;  il  aurailpu 

irored^uiie  gtaude  utilité  à  la  religion,  et  il 

wgoé,  il  V  a  deux  ans,  qu  il  n'avait  aucune 

Dce  à  prendre  ce  parli  ;  mais  on  ignore  s  il 

re  dans  la  possibilité  de   faire  un  si  grand 

arce  qu'il  a  contracU.^  de  grandes  iutirmilès 

i couvent  de  Franciscains,  situé  dans  un  pays 

et  où  sa  détention  a  été  bien  rude. 
ftre  Majesté  consullu  son  cœur,  et  qu'elle 
délivrance  de  ce  respectable  prélat  les 
i*il  lui  suggérera.* 

ii»iQ«  je  NOUS  envoie  le  mémoire  de  la  \  ille    Sup.  nu 
VOICI,  ce  Uïe  semble,  ce  qui  pooirail  etreFoniaînpbiiviu 
vent  dci^  Jésuites  est  sufiisanl  puurlius-  '^  ''^^^^^^* 
ublique  et  la  préfecture.  On  pourrait  ren- 
inaîre  à  sii  première  destination  et  y  éta- 
inaire;  ou  bien  on  pourrait  mettre  le  se* 
couvent  de  Saint-François,  et  laisser  les 
du  séminaire  pour  y  établir  toutes  les 
Pgrjgj^  '^^'i^^  4^  Sainl-Frangois 
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Nap.  au         «  Mou  cousin,  je  vous  renvoie  votre  rapport  pour 

Fontainebleau  que.  VOUS  me  rédigiez  un  projet  .de  décret  aorloM  j 

ib  iKt.  1    .  ^1^   1^  bftliment  du  séminaire  étant  dans  le  {M 

bel  emplacement  de  la  ville,  il  parait  difficile* ^d^ 

*     établir  le  séminaire.  Ne  serait-il  pas  plus  convea^if 

de  le  placer  dans  l'ancien  couvent  des  Capucins.  H  mi 

semble  qu'avec  une  vingtaine  de  mille  francs;  m 

pourrait  l'établir  là,  et  y  avoir  une  centaine  de  sénû? 

naristes.  »  b- 

....  .    »  ."ii'i 

Ft^Jià  Nap.       .«.Sire ,  les  letti^es  que  j'ai  reçues  de  Home^  depitf 
8  avriuào».    fe^épartde  Votre  Majesté,  font  craindre  que- le 

irrité  au  dernier  point  de  tout  ce  qui  se  passé', 
particulièrement  du  renvoi  des  cardinaux 
et  italiens,  ne  se  décide  à  en  venir  à  un  caitp'd*^ 
s'autprisant  de  la  persécution  qu'il  soufire  t 
chef  de  l'Église ,  car  il  se  plaint  que  par  cette 
sui*e  on  paralyse  l'expédition  des  affaires  eccl 
tiques,  puisqu'on  lui  a  ôté  ses  collaboratetirs,ta< 
son  vicaire  et  son  premier  ministre;  et  deplusqtiVK 
a  attaqué  l'autorité  et  la  liberté  de  l'Église  en  cbaMflp 
des  évêques  de  leurs  sièges,  savoir  le  cardinal  JbM(É 
Doria ,  évéque  do  Frascati ,  et  le  cardinal  Du^Mitf  ( 
évèque  d'Albano.  ■•  ■  »''^ 

Il  est  certain  que  ce  dernier  parti  méritaît  la  f)!» 
grande  considération,  puisque  les  évéques  sontélil^^ 
blis  d'autorité  divine  et  que  les  séparer  de  lédik 
ouailles  sans  aucun  délit  de  leur  part ,  c'est  man^her 
à. cette  autorité.  Cette  mesure  aurait  pu  être  tettipé^ 
rée  par  le  général  Miollis  ;  en  reléguant  ces  taMi* 
naux  dans  leurs  diocèses,  ih  auraient  été  suffisam» 


p  trouve  ikiiî*  ce  iijoiuent*ci  eu  attilude 
\  sa  cao^K'iciKe  roiUre  tuii8  ieu\  qui  1  ap- 
fl  pluii  ciirore  .  ilo  let^  réduire  tous  î^ous 
ce  :  il  a  pris  une  pose  el  luie  a^»urance 
mies  de  celles  fpi'il  avait.  Cesl  lui,  à  pré- 
ûl  louL  Ix^  rardioal  Doria  racontait  que 

onctions  se  réduisaient  à  signer  ce  que 
I  envojait*  C'est  lui-mùiue  qui  minute  el 
ce  qu'il  \  a  d'important.  Il  réforme  inexo- 
e  travail  des  personnugei*  les  plus  acrré- 
B  doute  plus  qu'il  n'ait  pris  son  parti  et 
hduite  ultérieure  ne  soit  Iracée.  Il  est  dé- 
> ,  dût-il  s  ensuivre  lu  persécution  {j;ené- 
l^lise.  11  est  8Ûr  qu'il  trouve  le  temps  pré- 
0iblc  au  temps  passé*  Il  dit  qu'une  per- 
luverte  vaut  mieux  qu  une  persécution 
m  celle-ci  séduit  et  que  celle-'lu  fait  dé- 

qu*il  y  a  des  circonslances  où  les  perse* 
m  utiles  à  FEglise;  qu'elles  sont  la  pierre 
pi  le  creuset.  Il  rtivisa^e  froidement  les 
ces  qui    pourraient    résulter  duo    coup 

ert-e  de  vos  armées  et  d 
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que  tut  la  force  des  raisons  par  lesquelles  on  peut 
prouver  au  Pape  qu'il  a  outrepassé  son  autorité  ,"11 
n'est  pas  moins  vrai  qu  il  y  aurait ,  non-seulemCilil  '] 
partage  dans  les  opinions,  mais  un  horrible  dédlP 
rcment  dans  rËtat,  qui  dé&^éiiérorait  en  un  schisdlf 
terrible  qu'on  n'éteindrait  pas  facilement,  et  que  tooHf 
mesure  de  rigueur  serait  taxée  de  persécution.       ' 

Je  prie  Dieu    qu'il  inspire  à  Votre  Majesté  les 
moyens  d'aplanir  tous  les  obstacles  qui  pourraient, 
s'opposer  à  une  réconciliation  avec*,  le  Pape,  qaWj 
doit   considérer  comme  un  homme  désespéré  qill 
croit  agir  par  l'inspiration  de  Dieu ,  la  conâcic 
seule  devant  lui  ser\'ir  dérègle  ;  et  dans  l'assur 
que  l'esprit  de  Dieu  ne  peut,  abandonner  le  chef  el]^ 
gardien  de  son  Kglise,  il  demande  si  on  ne  peut 
de  meilleur  conseiller  et  si  on  peut  se  fier  à  Die 

D'après  cet  état  d'exaspération  où  il  se  trou 
Votre  Majesté  me  permettrait-elle  de  lui  dire 
s'il  y  avait  des  tentatives  à  faire  pour  le  rappeler  à  I 
sentiments  de  modération  et  de  conciliation,  ce 
de  lui  envoyer  une  députation  d'hommes  capaUt|i 
|)ar  leur  doctrine  de  l'éclairer  sur  sa  position  act  '^ 
et  particulièrement  sur  les  m^ux  que  la  reli{ 
souffrirait  par  le  délai  d'une  paciiication,  d'oiidéf 
sa  prospérité  ;  cette  députation  serait  d'autant 
utile  qu'elle  pourrait  (éclairer  à  son  tour  la  grai 
majorité  des  Français,  qui  est  catholique,  sur  lesitfll}« 
tentions  de  Votre  Majesté  qui  n*a  jamais  prélendlÀ. 
toucher  aux  dogmes  de  la  religion ,  mais  seulemM^ 
amener  le  Pape  à  traiter  d'une  confédération  ayaiMt» 
pour  but  la  sûreté  desEtats  de  Votre  Majesté  en  ItaK^ 


,  ne  dépend  point  de^  é\  énemeote  de  Rome 
or  Voire  Majeslé  un  iuliuimenl  petit.  » 

re  ,  le  £^and  maréclia!  Duroc  ma  ïd  remettre     ucnrd. 

Yt^vM  a  Nttp, 

V  avant  \otre  départ,  la  brochure  de  réliciuclte      tyo»,  ^ 

18  (tvril  t808. 

lais  Impérial,  je  n'eus  le  temps  de  lire  ce  qui 


le  gi^nd  aumônier  qu'après  votre  départ, 
*  "*-  iO ,  il  est  dit  :  (  Le  grand  aumônier  )  en 
miniiiredta  cal  (en,  il  les  (  ler^  cardinaux, 
!C8  et  évêques  )  préseule  à  l'Empereur. 
a  jamais  parlé  ,  Sire ,  lors  de  la  discussion 
lelte,  dViter  an  i<iand  aumônier  ce  droit  ho- 
;  on  ne  pourrîi  rue  décider  a  eu  user  en  I  ah- 
cJQ  miniî^lro  des  cultes. 

irtielc  a  dû  être  inséré  à  la  sKïllicitation  de 
F»|iiran(  n  ce  miuistère.  Je  ne  voulais;  point 
\  craintes  fondée»  d*nne  grande  partie  des 
de  Krance,  que  les  prolesUmls^  et  les  philo- 
navaillaient  à  donner  pour  ministre  a  la 
un  ecclésiastique  trè^connu  par  ^^  intrigues 
impiété.  J'avais  emp(>ché  qu'on  vous  fît 
pa^T>f;Hioos  ftur  Sun  élection  à  1  episcopat  que 
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t>tre  en  seraieal  arrivos,  ot  j(*ems  devoir  ink 
nir  et  faire  taire  ton*  U'  iiiotuk» ,  nie  réservai 
vous  en  inshiiire,  *• 


lejuifi  imi 


Xap.  "  Mu!i  L'ousiîî,  ji'  ivt;ois\uUi^  lelhe  du  lU  juio 

RAyoïinc.  laquelle  vous  nie  dites  qu  on  IreniWc  a  Paris  sd 
choix  d'un  conî^tilulioiinel  pour  succédera  Tat 
\*>que  de  Paris»  Il  me  seuiltle  qu*il  n'y  a  plus  île  ( 
tilulioimels,  et  qm%  silun  les  princi(»es  de  T 
on  ne  doit  plus  st*  soutenir  d  un  \ivvhi*  qui  esl 
tluune.  Vous  dites  enlin  quoii  trenibli^  dn  lieu'l 
|>rclal  î?erii  enlerré:  il  iiYe  \m\\ii  que  les  per 
dont  vous  me  jijirlez  tjvmblenf  laeileiiient. 
reste,  riveraenl  rcgroHé  ce  lion  an  In'Nt'^qne,^ 
remplacerai  dif(i<*ilemen!,  » 


;!1  juiii  18C8. 


nSin-,  d'après  la  r<^|)orise  que  VôIiv  Majesté'^ 
i'ati  l'iionneur  tic  nradresscr  sous  la  dal(*  du  16  ; 
il  paraît  qu  ellr  n*esl  pas  iiirorméedeletat  de 
i'î  de  perplevitr  on  se  trouve  le  elergé  de  Frail 
le  peuple  eallioliqne. 

Je  iirrtaîs  pro|tos«''  <le  m^  pas  cmirrii  Votre  }i 
hur  icse\éneinentspoliticc>"ecclesiasti(pies;  je 
eroîm  qu'on  aurait  pris  des  mesures  pour  pf 
Wè  mauvais  tHfets  qu'ils  pouvaient  produire;  ] 
en  est  autrement,  je  la  [n'ir  dt*  nie  permoHi-ed^ 
mer  ma  douleur  de  ee  qin*  \  otr**  ministre  des  i* 
se  soit  pas  oc  cupc  du  soin  de  détruire  uu  dul 
d'affaiblir  les  impressions  fâcheuses  du  coup 
que  Ton  vient  de  porter  à  la  Païuuile. 

l>epuis  six  nifHs,  lu^  o|^^*raîioMS  i\o  rv  mini^T 


rapjnioD  de  tuanièro  ii  faite  croire  que  Votre 
Jb^Mé  ^e«(  sc5parpr  1  ligiine  de  Fraoce  du  chef  de 
rigiiecallioHquc,  en  abrogeant  de©  lois  fondamen^ 
MIês  de  la  discipline  ecclésiastique. 

De  b  dérive  l'inquiétude  géoérale  dans  le  clergé, 
b  fiaypur  d'une  persc*cution  prochaine,  et  parmi  les 
fidèles  plus  irrédécliis  et  plus  impatients,  la  haine 
contre  voire  gouvernement.  Lv%  confesseurs,  dans  le 
tcmp  Pascal,  ont  eu  bien  de  la  peine,  à  persuader  à 
ecrtainsi  lidèles  que  c'est  un  grand  péché  de  haïr  son 
louverain  et  de  délirer  sa  niorL 

iiiHXirporalion  au  royaume  d'Italie  des  Etatî^î  du 
fepe,  a  dû  terroriser  les  peuples  qui  se  soucient  fort 
peu  des  vues  politiques  de  l'Etat;  le  clergé  a  du 
craindre  son  anéantissement,  en  voyant  les  calami- 
tés du  chef  de  TEglise,  et  les  opérations  du  ministre 
des  cultes  l'ont  confirmé  dans  cette  appréhension. 

Eaeflet  :  1®  ce  ministre,  contre  la  lettre  du  Concor- 
dat et  contre  Tesprit  dos  lois  organiques,  a  changé  la 
forme  du  décret  par  lequel  Votre  Majesté  approuvait 
00 agréait  la  nomination  des  chanoines  et  des  curés. 
Depuis  peu  Votre  Majesté  les  nomme. 

2*  Par  les  ordres  du  ministre ,  des  curés  ont  été 
eovoyés  au  séminaire,  sans  jugement  préalable  de 
l'évèque. 

L'emprisonnement  à  la  Foice  de  M.  Desmaiets,  mis- 
sionnaire dans  le  diocèse  de  Nantes,  par  ordre  de  la 
police,  pour  avoir  déplu  à  des  prêtres  mariés  tout- 
puissants  dans  les  bureaux  de  ce  ministre,  a  rappelé 
le  traitement  fait  à  feu  l'abbé  Proyarl,  mort  en  arri- 
^a^là  Arrasoù  il  fut  traîné  par  les  gendarmes.  On 
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se  di(  ;  U  âullil  donc  qif  im  ecclésiastique  soit  ac 
poorqu^il  soit  puni  inipiloyableuient  !  point  de^ 
bunaux  pour  lui,  il  est  présume  coupable. 

3*^  Le  miaistro  des  cultes,  eo  notîliant  aux  é\i 
que  la  missiou  du  cardioal-legat  était  ter  min 
insinué  que  les  évoques  n  auraient  plus  de  recc 
Roine.  Ce  coup  de  foudre  a  retenti  «lans  toute» 
parties  de  l'Église  de  France.  La  lettre  que  je 
adressée  en  cette  occasion,  et  sa  réponse,  que  ' 
Majesté  trouvera  ci-jointes,  ont  réUihli  un 
calme  parmi  eeux  qui  en  ont  eu  connaissance;^ 
je  n'ai  pas  dû  prendre  sur  moi  de  la  rendre  publi 
A  ce  sujet,  inoo  t;rand  vicaire  do  Lyon,  M.  Coui 
m'écrivait  en  date  du  \  I  de  ce  mois  :  <  Je  croia 
B  voir  prévenir  Votre  Eminence,  qu  il  y  a  en 
i»  ment  une  alarme  générale,  par  rapport  à  la  relis 
»  Toutes  les  personnes  que  nous  voyons ,  les  lell* 
»  que  nous  recevons,  nous  la  manifestent.  Elle 
»  dans  le  peuple  comme  eliez  les  grands»  à  la  cai 
»  gne  comme  dans  la  ville,  aux  extrémités  du^ 
B  cèse  comme  à  Lyon.  \jx  leltre  du  ministre  des  ce 
»  aux  archevêques  et  évêques  qu'on  a  commenléel 
»  fait  circuler,  certaines  gazettes  et  lettres  qui  ar 
»  cent  le  dépouillement  du  Pape  quant  au  tempe 
»  récit  de  certains  voyageurs  venus  d  lia  lie  et 
»  fait  parler,  les  émissaires  de  nos  ennemis,  les  jl 
tê  bins  qui  n'ont  pas  perdu  espérance,  les  royaltl 
■  les  jansénistes  et  les  bleus  (fanatiques  flagell 
»  avec  leurs  prophéties  sur  T Antéchrist,  sur  la  | 
»  eut  ion  de  TÉglise,  sur  la  fin  du  monde;  cei 
»  propos  échappés  aux  protestants,  aux  philoso|il 


Ec?tion  à  la  religioti  catholique,  et  sa 
ses  minifïitres,  et  qu'elle  ne  rompra 
sacrés  qui  nniï^senf  le  (  lersé  de» 
B  chef  de  ^Églif^!.  » 

<?r«ncl-vir^îre continue  :  «  Les  instnir- 

itions,  (iibleaux,  re(l(lirionF^tlecQin|ïle 

un  détail  minutieux  que  le  ministre 

r  (Inpiicata,  aux  jiréfets  d'un  cAté,  el  à 

lire,  cou  tri  huent  encore  à  accroître  l'in- 

:  les  ev^ues,  les  curés  sont  Fatigué» 

I  ne  leur  laisse  pas  de  repos.  Je  con- 

lequi  en  recevant  les  lettres  de  ce  mi- 

progleraer  devant  le  Saint-Sacremenl 

rerà  recevoir  de«  nouvelles  aifligean- 

linlre  ne  connaît  pas  les  prtMres,  il  n*a  pas 

t'administration  ecclésiastique  ;  son  seul 

oir  répondre  aux  demandes  de  Votre 

eonnattre  tout,  sans  se  mettre  en  peine 

lei  administrés  par  des  demandes  inusi- 

cfètes,  et  qui  montent  les  têtes  de  gens 
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ent- Atteint  vingt  et  un  ans  accomplis,  ftge:  prescrit 
par  les  lois  Je  l'Église,  embarrasse  et  afifUgeextrAm^ 
ment  les  éréqnes.  Le  ministre  donne  pour  raison,  qm 
le  gouvernement  doit  surveiller  avec  autant  de  Mp|, 
la  réoeplioni  des  ordres  sacrés  que  le  mariage  idfll, 
en&nts  de  fieimille  ;  il  se  trompe  évidemment  :  la  w^ 
cation  ecclésiastique  n'est*elle  pas  éprouvée  pendat  ; 
le  noviciat  du^séminaire  avant  la  réception  du  aoaa? 
diaeonat?  peutN>on  comparer  l'état  ecclésiastique  mat 
le  mariage  des  enfants  de  famille  ?  Ceux-ci  n'embrair 
sent  très-souvent  le  parCi  du  mariage  que  parce  qpi*S 
favorise  une  passion  aveugle,  tandis  que  dans  VéÊtl^ 
ecclésiastique,  tout  repousse.  Dans  ce  moment 
tout  oà  Ton  est,  cet  état  ne  présente  que  des  p 
lions  et  des  souffrances.  .  « 

On  est  donc  obligé  de  renvoyer  les  sému 
dans  leurs  familles,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  l'âge 
âi^ansacoomplis,  exigé  par  le  ministre.  En  al 
dant  i  ces  jeunes  gens  se  dégoûtent  de  l'état  onftlàij 
siastiqee,  ou  du  moins  se  dissipent,  perdent 
qu'ils  avaient  acquis  au  séminaire  ;  et  commendWI^ 
Irars  l'Eglise  exige  des  interstices  d'un  aUt^ailiB 
chaeujBi4les  ordres  sacrés ,  c'est-à-dire  du  souArdJa- 
conat au. diaconat  et  du  diaconat  à  la  prêtrifie^Ul 
sôminairistes  sont  obligés  de  prolonger  leurs  éprufe^ 
vesde  plus  de  deux  ans,  au  grand  délrimesA  idie 
■misérables  finances  des  séminaires  et  du  aernen 
des  paroisses.  M.  Portalis  avait  compris  la  foroa  4s 
ces  raisons,  et  il  était  coulant  sur  cet  articlenGqiKr 
méat  en  effet  ne  pas  l'être,  lorsque  la  pénerie  de» 
prêtres  n'a  jamais  été  plus  effrayante  ?  De  cette 
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ioi^,  011  i.*oneliii  que  l'on  vont  détiuin'  lu   i<>(J^on 
par  le^i  î  net  ion  d  u  sacc  rdoce. 

Siîç,  je  nem^leodrai  pasdaviiûtapo  miv  ivile  tnià^ 

lièn^.  U  sérail  trop  loDg  de  rétapituler  touleâ  le^  eir* 

cooflinees  desquelles  on  argumente,  pour  prouver 

fvb rdigion  catholique  qM  dans uue cri^  eflia vante 

Il  è  la  veille  de  la  perséci 

Vûlm  Majesté  ne  doutera  pas  que  je  n'aie  contri- 
biM*  auiaoi  qu'il  a  été  eu  moi  à  diminuer  lescraJûtei, 
et  à  ramener  le  plus  de  m     le  iju  il  m'a  été  possible. 

On  a  beaucoup  de  eonE       i  en  moi  ^  on  est  eon* 
^tiûcQ  que  je  ^iriûeraiîî  mou  existence  même  à 
Ks  principes  de  la  foi^  et  dans  1  VAervesceuce  d*une 
iiBâgination  exaltée ,  on  me  croyait  exilé  a  Lyon 
Ce  bruit  s'était  accrédité  parla  cessation  des  travaux 
demoD  hôtel,  qu'en  effet  j'avais  interrompus  c\té- 
neaieiDenl  et  intérieurement,  lorsque  Votre  Majesté 
Beâ^ifia  la  cessation  du  traitement  que  je  reoe- 
viisenqualité  de  ministre  à  Rome;  mais  pour  faire 
tomber  ce  bruit ,  je  me  décidai  à  faire  reprendre  les 
tavaux  extérieurs.  Ce  fut  un  événement  qui  tran- 
qullisaet  réjouit  beaucoup  de  monde.  Je  passe  sous 
silence  eeque  j'ai  fait  pour  ramener  la  coniiance  à 
Volre^Majesté ,  parce  que  je  me  suis  fait  un  principe 
de  foire  tous  mes  efforts  pour  la  servir  à  son  insu, 
allant  qu'il  me  sera  possible,  et  en  cela ,  je  suis  les 
inclinations  de  mon  cœur.  Malgré  les  réflexions  que 
je  viens  de  faire  sur  le  ministre  des  cultes,  je  dois 
cependant  exposer  à  Votre  Majesté  les  bonnes  qua- 
lités que  j'ai  remarquées  en  lui.    C'est  un  brave 
homme,  les  prêtres  éprouvent  de  sa  part  un  accueil 
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plas  convenable  qae  celui  que  leur  faiBait  M.  Porte- 
lis;  il  gagne  à  être  connu  personnellement;  it  peifi 
peu  à  peu  certaines  idées  fiSicheuses  qu'il  avait  pi»A 
sées  dans  le  conseil  d'Etat;  il  s'occupe  beaoooiij^ 
de  son  ministère  ;  il  est  exact  dans  sa  correapOBi' 
dance ,  quoiqu'elle  soit  un  peu  sèche.  Je  crois  qoHI 
servira  très-bien  Votre  Majesté;  mais  il  lui  fondrall 
un  conseil  ecclésiastique ,  pour  le  diriger  dans  des 
matières  dont  il  ne  pourra  jamais ,  à  son  âge ,  acquêt 
rirla  connaissance,  pour  l'initier  dans  les  raisooi 
d'Etat,  pour  le  guider  dans  les  affaires  mixtes;  ^^ 
moins ,  pour  lui  faire  connaître  les  limites  où  Taulo*» 
rite  civile  doit  s'arrêter,  et  plus  encore  pour  lui'itfv 
sinuer  un  certain  tact  d'administration  qu'on  ne  né- 
glige jamais  sans  causer  du  mécontentement. 

Plein  de  confiance  dans  les  bontés  de  Votr&  Bla^ 
jesté ,  je  prendrai  la  liberté  de  lui  dire  qu'on  pouf^ 
rait  former  ce  conseil  de  quelques  chanoines  et 
chapitre  de  Saint-Denis  et  des  évêques  des  environt 
de  Paris.  '  •  '» 

Lorsque  j'eus  l'honneur  do  dire  à  Votre  MajeAté* 
qu'on  craignait  que  le  successeur  du  cardinal  de 
Belloy  (1)  ne  fût  pris  parmi  les  constitutionnels,  j-ou* 
bliai  de  faire  observer  que  c'était  moins  cette  qualité 
qu'on  redoutait  que  les  qualités  personnelles  de  cm 
messieurs. 

Aujourd'hui ,  on  parle  beaucoup ,  et  on  voudrait 
deviner  le  choix  de  Votre  Majesté.  Les  uns  prétend 
dent  que  pour  se  donner  lo  temps  do  trouver  un  îuijet 

T  Arcliorr'qup  dr  Vi\rU, 


U6 

lies  est  porté  par  beaucoup  de  moode,  I  ar- 

de  Toalou£%ea  vie  looglemps  sur  le  tapis, 

* -ait-on,  de  la  protection  du  ministre  de 

4Uial  il  a  été  coufrèrc  dans  la  congœgalion 

cire;  mais  on  a  tini  par  lui  donner  l'exclu- 

qu'il  est  Gis  d'un  perruquier.  Enlin  l;i 

ié  s*arr^te  linalement  sur  M.  de  Barrai,  i»r- 

de  Tours.  » 

m  coudin*  j'ai  reçu  voire  lettre  du  il.  J'y  ai^,^^j!ij*^J:^^j, 
b  choses  :  1**une  lettre  que  vous  avez  écrite ^,.^*'y*^"2L* 
VOUS  n'avez  pas  le  droit  d'écrire  au  ministre 
iltes,  et  à  laquelle  il  n'eût  pas  drt  répondre; 
de  Tabbé  Proyart,  que  je  me  suis  conlenlé 
à  Arras  et  que  j'aurais  dû  tenir  tout©  sa  vie 
re  pour  le  libelle  séditieux-,  contre  la  nation 
ernement,  qu'il  a  osé  publier;  3^  Péloi^e 
is  quel  missionnaire  que  la  police  a  t'ait 
à  cause  de  son  mauvais  esprit.  Je  vous  prie , 
vous  m  écrirez,  de  prendre  garde  à  ce  que 
s  dispenser  de  m'écrirô'. 
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l'efifet  d'une  imagination  en  délire  «  et  je  conseille  à 
vous  et  à  tous  ceux  qui  croient  ainsi  aux  moasImB 
qui  n'existent  que  dans  leur  imagination,  de  prcodie 
les  bain»  froids.  Cette  lettro  n'étant  à  autre  fitt,tPB 
prie Dieu^ Ole.  >•  '^  - 

Le  card.  «  Sire,  Voti'e  Majt>slé  trouxera  ci**jointe  la  eonsul^ 

Paris,  '    letion  ides  médecins  siir  l'état  de  ia  princesse  Pauline 
^"  "      '   43i\e$  lettres  do  ces  dames  qui  ont  décidé  ma  sœur  i 
partir  pour  Aîx.  en  Savoie.  Elle  m'ongage  à  raccom- 
pagner. C'est  un  devoir  que  j'aime  à  remplir. 

rSirê,}'ai  ceçu  ce  matin  voire  Ictiiv  du  26  du  cou- 
rantkDiea  seid  connaît  mon  Kèie  pour  votre  senrm^ 
sans  intention  étrangère;  j'écrirais  historiqueméiit 
les  raisons  de  lopinion  du  clergé  sur  l'état  actuel  des 
choses*  « 

Siffe,  je  prie  Dieu  ({u'on  vous  serve  avec  aulaal 
de  dévouement  que  moi.  » 

aucard^esch  «Moncousin,  ayant  destiné  pour  cette  année  «n 
13  ânv*  18W  fonds  de  soixanle^mille  francs  pour  soulager  les  ptn- 
vres  veuves  et  enfants  de  mes  soldats  et  autres 
pauvres  de  mon  empire,  j'ai  ordonné  à  mon  gfaad 
maréchal  du  palais,  de  tenir  à  votre  disposition  un 
crédit  de  cinq  mille  francs  |>ar  mois.  Ces  cinq  mille 
francs  seront  distribués  sur  vos  mandats  aux  per- 
sonnes qne  vous  désignere/.  »  » 


Fwch^^^âp.       •  ^'*'^'  l'entretien  que  vous  avez    daigné  «iwir 

-.  rA*''*?î»/wi   avec  moi  hier  au  soir  sur  rarchevôché  do  Paris,  m*a 

occupé  toute  la  nuit: mes  frayeurs,  mes  répugnnn- 


<  0iii*'Ei?puM>A.vrE.  —  mm.  m 

ces  pour  ce  s^tége,  dissipées  par  des  cotii?u  kit  ions 
»Qlérieitres,  augmentent  inainlenanL 

Uépiscopat  a  d'aulies  devoirs  a  exercer  que  la 
dalr^liûii  des  tiumùues,  que  la  célébration  dessainls 
mplètm.  L^Église  et  son  divin  rondateur  imposent 
Jwocé^èqn*^  des  obligations  non  moins  essentielles; 
fifè  cet  effet,  l'archevêque  de  IWisa  liesoin  d'être 
environné  d'une  gi^nde  conêidérallon  et  de  la  re* 
prèteulation  qui  en  impose  aux.  isriinds  et  aux  pntitu. 
Hpil/hiiDiilitil  ion  n'est  pas  ilinfoiliié.  Le  alerté  elk^ 
fidèles  de  la  Cîipitale  n'ont  applaudi  ù  oui  iioiniua- 
\Mm  que  dans  l'oippéranco  de  voir  le  siège  dt'  Pari^  bv 
idev^*  de  1  elet  dliuniiliaiion  oii  le  rt*duiï^n^nt  feu 
M.  Portails  cl  !e  caractère  faible  de  feu  M.  Tarche- 
vêqwe. 

Les  évoques  de  France  ne  m'accablent  de  lettres 
defelicitalion  que  pour  me  témoigner  leur  joie  en 
voyant  dans  mon  élévation  un  garant  de  ratlache- 
mait  de  Votre  Majesté  pour  la  religion,  une  pro- 
ieetion  paissante  pour  l'Église  auprès  du  trône,  et 
surtout  une  •  marque  de  considération  pour  eux.  Ils 
ne  s'imaginent  pas  que  pour  présider  le  comité  des 
ioBpices,  il  faille  des  vertus  bien  plus  épurées  que 
pour  être  archevêque  de  Paris. 

Quelle  foule  de  conséquences  ne  doit-on  pas  tirer 
de  ce  principe  !  Pourra-t-on  concevoir  que  l'oncle  de 
l'Empereur ,  solennellement  reconnu,  ne  soit  pas 
environné  de  la  considération  attachée  à  un  si  haut 
rang,  sans  qu'il  ait  démérité  ? 

Sire,  le  soir  du  i9  janvier  me  présenta  i'archc- 
vèchc  de  Paris  sous    d'autres  couleurs.  J'adhérai 
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alors,  mais  hier  vous  sembl&los  réduire  toutes  les 
fonctions  de  l'archevêque  de  Paris  à  des  œuvras 
d'humilité.  D'un  administrateur  vous  eau  fîtes  U' 
Père  du  désert.  '-* 

C'est  peul^tre  la  politique  de  Votre  Majesté  qui' 
lui  suggère  ces  vues  ;  mais  comment  pourrais^je  Ifr 
servir  utilement,  étant  profondément  convaincu  qufl^ 
je  ne  serais  pas  au  rang  où  tout  le  monde  m'appelle? 
Ce  n'est  pas  la  politique  qui  donne  les  vertus;  elles 
descendentdu  ciel.  Elles  ne  se  commandent  pas  ;  elles 
sont  inspirées. 

Mon  caractère  épiscopal,  ma  conscience  m'inH 
poseront  toujours  des  devoirs;  mais  je  ne  puis  pM' 
les  associer  à  l'humilialion  qui  énerve  toutes  iM. 
facultés  de  Tàme,  qui  ne  ferait  de  Tarchevéque  de 
Paris  que  le  jouet  des  ennemis  de  la  religion  et  le'  ij 
pitoyable  objet  des  n^grels  des  fidèles  et  de  l'af*»  > 
fliction  des  pasteurs. 

Sire,  que  je  devienne  archevêque  de  Paris,  maii< 
que  je  le  sois  avec  dignité.  11  faut  que  je  sois  volrt' 
oncle,  si  vous  voulez  que  je  me  rende  utile.  MM' 
âme  flétrie  ne  saurait  pas  même  penser  ;  comment 
pourrait«*eUe  m'inspircr  un  zèle  actif.  11  ne  me  mh 
terait  plus  qu'à  otlrir  à  Dieu  les  humiliations  répMH» 
dues  sur  mes  pas  et  à  me  retirer  dans  une  solitude.  » 

^^^f'^\        «  Sire,  depuis  que  vous  m'avez  manifesté  deviintlt 
Puris/      famille  la  volonté  de  me  nommer  archevêque  de 

20  K»vr.  1809.  ^     .  .  .  >  . 

Pans,  quoique  vous  ne  vous  opposiez  pas  à  ce  que  je 
retienne  l'archevêché  de  Lyon,  conjointement  avec 
celui  de  Paris,  ma  répugnance  à  mechai^rdece 


oûlcra  si  cher  à  mon  cœur  pour  triompher 
t  sas  affeiiioïig,  si  vous  m'ordonnoîç  de  les 
loul  en  en  reconn^issanl  la  lé£?itin)ité. 
►ire,  qu'il  nie  soit  permis  de  [irtisrater  à  Voire 
tfnelques  nbeiervations.  Lorsque  je  pensais  à 
pulais^  ma  première  idée  fut  de  me  Io.uer 
t  t  de  laiftser  après  moi  une  institution 

..  ir^iouse;  mais  un  uvtfque  affligé  de  la 
vo  que  présente  rÊiçlise  de  France,  dépour- 
OQt  moyen  de  perfectionnement  pour  les 
'les,  i)uifttiue  les  prêtres  appelé» 
m  t-  ur  it.ui  uileut  à  consulter  dans  le  silence 
\ei  les  momiments  des  premiers  siècles  de 
et  à  suivre  te  til  des  traditions ,  n'ont  pas 
h  ils  puissent  se  livrer  à  ceséludes;  unévéquc, 
^  douloureuses  circonstances  a  dftchei^ 
:>  ons  de  remédier  à  ces  maux,  et  mes 
étaient  liien  fondées.  D'ailleurs  il  nefalldit 
ïger  mes  traitentents  entre  ma  maison  et  ma 
aiin  d*an*iver  à  peu  près  au  point  où  je  me 


iloniiatil '<nix  '|>auvix29  qu'en  eotrepreiifti»^ 
timentâ.    ►<•   Mr>iJi>iH<  .mj^   ^rM(iii#u  ^uivii» 

Ijt^tvaUt^c^fidtoiiiJiKlMe»  dit  autûnl  tes 
t^innie  ix'iiîiuBlÉ'tvéïGiandiil&ii^  les  pieds  tk  i 
pour  plus  de  Lcnl  deniers  de  pai lunis  precieuj 
lopiôpied^s  GHOetiits  de  VËgltân  des'aU 
sa[K)r  fiar  If^toLidenierii;»,  gûu«Je|iràlexlepi^] 
Hté  et  de  Fanioiir  diif^roeheni.  Toiil  liomnte  di 
charitfible.  ko^  évécfiteB  d'aujourdlhui  le  sdii 
plilîiide  diBcefiienïent,  lorsqu'ib  prôfèreuMI 
iH)^  dc«i  sémîoaïres  au  êoulog^meiii  dœ 
mftm\V!ei^  )>lus  nécesn^itenx.  Si  l'arehevéque  i 
ewaitaime  ni  \éii6n»dan9  son  diocôfteic*^^! 
eàit^ili^établi^semeiitis  d  instruction  fii'îiiîi; 
hé  grôTïd  aumônier  |W}iivait-it  mieuiL  emplc 
fWénitï*  qu>ti  préparant  lui  ctabltï^^omeiit  Ms 
NHiré  à  1*%U»g  de  Frauoe  que  le»  étimtiiqii 

dit)Cè^S?  '     •'♦•    '^-'l     •*     *'  ^^'  <*«     riH'TM..^    fii| 

"^^^  Btt^^rt^Mèrà^  Dfém  11(3  plaist  ^fWirje  veuUleii 
lesévi^quesde  venir  au  scroura  de^  indigenls/l 
"CététabliBsemi^nt  perfeclioniié  tiovoil  cowt€ 
communaulé  de  i^uixank^  pn}U»t3â  qu»,  ava 
îêiiT^  couî*^  diuiti  rLm^emlé,»ft€'  iftralfM'i 
des'scltmt^  ^etlêsiat^tiquo^/'lA^f^tand  «t 
ani^it  établi  m  rcsMmc^^  il  eô  auffgifl<élèl 
Votre  Majesté  en  mirail'élé  leTm'fomla 
dotimt.  Quèl^aTïmtageH  Votre  Maje^lén'ei^îtBi 
pas  retirés  |K)ur  les  missioâ^^xié^ieurt)^^Hi{ 
gomêraeinent  de  riigli»&de*Yatlce?  ^  »-  u 

Sire,  %'0ii«étaWirie7.  àSoint-DoniswKîCoi 
dants  le  tn^ttic^'iinre.  |itti:^(nfisidptaWc>,qi 


H  uuoiùiiier  aurait  été  loge  4iàm  Im  |»)ub 
■HUlpnU  de  Paris«  h(^  gt^anck  vic^ireg  et 
FnoifiireiLse  y  auraic^H  ti  ou\  o  des  loge<» 
lunAii  pu  rui>me  doouet  1  bospifiilité  k  wix 
é|à  louHce!¥  bAlinients  oal  été  couverte  en 
ign»,  Im  deux  tiers  !»oût  dêjii  pnHsàôlfe 
iieublé»,  i*dtttre  liert»  le  ^eia  a  la  (iii  desep- 
^Eaiule  aile  dwlittcc  pour  la  communauté 
ppâtm^  Misi  que  pour  la  friande  biblio- 
salie  d'exercices,  tt'egt  pas  eiicoi'acom»* 
devais  faire  mettre  la  maiu  a  TœuvTe, 
été  conjpléiemciit  meublé  et  Ionique 
sacriliei*  5U  mille  fr.  par  an  a  cette  coa- 
dimittKr  notablement  lei^  moxemdo 
lion  qtie  je  doi^  avoir. 
\  travaux  iait^,  avant  et  |M*iRlant  les  deux 
l^jaidéjadêbourHi^  environ  ^iO^OOOfrancis. 
d«siie  tout  ee  qui  a  été  fait  dans  les  deux 
^fie^lois  environ  236^000  francs,  et  pom* 
ra^^Dx  de  la  tieeûfide  campagne  au  mâme 
Irouv^ilceiEX  de  la  première^cV&t-àTdice 
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eouranie  et  par  douzième,  mais  il  fallait  contii 
une  autre  dette  pour  le  paiement  de  la  troisi 
somme  susdite  de  1 50,000  fr.  ou  différer  celte  dép< 
a  rannée  prochaine  ;  en  ce  cas  jamais  per 
anmnî  do  jouissance. 

Dans  rhypothèse  ou  Votre  Majesté  eût  voi 
a  mon  secours,  soit  par  le  don,  soit  par  le] 
150,000  fr-  en  avance  sur  la  pension  qa*eUe  ^ 
bien  m*accorder  annuellement  (somme  qu  onm 
rail  retenue  par  tiers  à  dater  de  181 2)  J'aurais  pu 
logé  convenablement  en  octobre  de  celle  amié 
à  la  lin  de  1810  je  ramais  été  complètement. 

Mais  si  Votre  Majesté  persiste  à  vouloir  trandi 
mon  habitation  au  palaismélropolitain  de  Paris,  j 
vois  pas  la  possibilité  d'y  être  convenablement  l 
et  il  faudrait  rebâtir  ce  qui  a  été  détruit  dans  la  ri 
lulion,  car  on  a  abattu  les  grandes  salles  et  les  ap| 
temenlî^  qui  servaient  aux  olliciers  ;  et  quand  jn 
00  rétablirait  les  mansardes  qui  sont  immédiat^! 
au-dessus  de  Tappartement  de  Farchevéque,  jea 
rais  pas  assez  pour  loger  les  domestiques.  Jo8< 
obligé  de  vivre  seuli^ans  prêtres,  sans  grands  vid 
et  sans  aucun  olUcier  de  ma  maison,  puisqu  on  la 
sure  que  les  deux  appartements  qui  restent  à  doi 
au  reat-de-chaussée  pour  deux  prêtres  sont  exlré 
ment  humides,  et  que  d'ailleurs,  ils  seraient  indis] 
sables  pour  le  service  des  officiers^  des  cuisiflul 
pour  les  communs;  et  si  je  ne  puis  pas  méqfl 
mesoniciers,  comment  pourmis-je  donner  Tho^lf 
à  dix  cvèqucs? 

A  moiitô  que  Votre  Majesté  ne  veuilkoa^ 


H^€t  de  retaire  les  coDStrncttoDS  qui  ottt  dfs» 
Bquaiid  Votre  Majesté  ferait  supporlor  celle 
IPpar  la  ville  de  Paris  ou  par  le  miutstre  Aes 
_£archevêque  ue  serait  (îassablemeDl  logé  que 
Ire  on  cinq  ans. 

>tr€  Majesté  tenait  à  nie  faire  abandonner 
fprise  qui  m'a  coûté  tant  de  peines  et  de  pri- 
fose  dire»  tant  de  travaux  qui  m'ont  si  fort 
îtte  habitation  où  je  trouve  non-seulement 
comiûodités  pour  représente]-  selon  vos 
lis  oïl  je  remplirai  avee  plus  de  facilite  le^ 
mon  Etat,  me  trouvant  au  luitieii  d'un 
ibre  d'ecclésiastiqqes,  et  furmanl  pour 
France  une  école  de  perfectioniicrnenl, 
léfc  extrêmement  goûtée  par  le  cierge. 
lit  louer  provisoircfiient  un  hôtel  uii  je  pas- 
^irovisoirement  le  temps  nécessaire  pour  le 
^sèment  du  palais  métropolitain.  Car,  il  me 
lésonnats  impossible  de  vivre  au  milieu  des 
m  encore  quelques  années. 
te  Votre  Majesté  de  prendre  en  considération 
,6t  de  porter  une  décision  équitable,  d  au- 
3ps  d'activer  les  travaux  e^ 
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>np.  an  «  Mou  oou&in,  j'ai  reçu  \otre  lettre,  j'ai  vu 

5ciia3nbnïiiii,  plaisir  que  VOS  grands  iicaires  seuls  soute 
5«pi  180*:»  ^^g  tiavoir  pas  mis  la  lettre^  qiio  j'ai  écrite  aax« 
ques  à  la  suite  de  leur  0iâutiemeDl,  coumie  ç^ 
lusatreet  teur  devoir,  et  coniuie  l  ont  Tait  lesj 
vicaircii  de  Paris*.  Je  iie  ï^aurais  recevoir  ni 
Ti!  raisons,  toutes  sout  mauvaises.  Quand  je 
frtés  peuple>,  il  ii*apf>ai tieut  a  qui  que  te  soil 
empëclier  de  nrentondre,  el  jesui'jlrup  boo 
Iiqu€  ot  trtïp  t'elairéê*ur  les  principes  de  lu^i  i^eÉ 
po(H^  jaiuaîs  penser  et  dire  rien  qui  soit  çofll 
in\  vérité:!;  et  aux  prinripe^  de  Thlgliser  Qtp 
t^ecohunandahon  que  vous  avez  faite  à  \os,^ 
vttaires,  de  ne  pas  eoniineoter  inu  lettre,  vo^ 
en  cela  parfaitement  rempli  mes  intenlions^^ç 
sonne  n'a  le  droit  *rinterpréler  aulmment  qQ&\ 
\q  sens  natun^l  ce  que  j'écris  et  proclame.  Té 
gnez  votre  iiiecoutenteinent  à  vos  grands  vîcaî 
S*ils  avaient  lail  connue  ceux  de  Paris  et  les  r\ V^i 
de  France,  je  n'aurais  point  à  me  plaindre  iV\ 
Quaiiî  aux  raisons  qu  ils  douneni,  qui  ne  ptm)^ 
éti-e  jnstiHées  que  par  une  extrême  pusillanimîli 
une  excessive  citx*ons|)ection,  faites  leur  coii 
^e  je  ne  saurais  avouer  pour  amis  et  |K>iir| 
Français  des  hommes  lâches  et  sans  courage, 
portent  les  clameurs  des  méchants  et  des  mail 
iîonnés?  Je  n'attache  aucune  importance  â  luie  I 
manière  de  voir  et  de  sentir  de  vos  grands  vie 
mais  j'aurais  été  vivement  jieiné  si  un  |Kireil 
qoement  était  wnu  de  votre  part,  C*est  donc  aiact 
vrai  plaisir  fpRJai  vu  que*  dané  cette  circoostei 
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ic^ 


éfk^Êtir  donner  à  voire  ssèle  et  è  votrQ  altacliemenl  ii 


i  .ItoQ  coii&in,  j*aî  revu  votre  lettre,  voos  devez    N^p.  au 
l^érrireen  Corse,  et  faire  wrire  par  le  maire,  que  .jeschœnbrurm. 
m  avec  peine  Te^^prit  de*  fartion  qui  règoe  à  Ajac-^  ^**''*  ^^^ 
îa;  qne  ce  lempB  est  j^mé  el  qu'il  faut  m^  tenir 
aqiiitle  ;  que  Bastia  et  les  aittreu  villes  ne  donnant 
à  àdcune  plainte,  pourquoi  donc  AjacetOA'©* 
liàè^t-elle  toujours?  Qu'on  y  a  la  télé  Irop  vi^'^; 
ti'oû  est  trop  indiseret;  et  qu'on  ne  porte  pa»  h? 
tfesspect  convenable  à  la  première  autorités  bai4es 
eànnaltre  qu'on  me  déplajniil  beaucoup  de  ne  pas 
éïaijger.  » 


t  Sire ,  ce  n'est  pas  le  traitement  humiliant  que     Le  card. 
j  ai  éprouve  vendredi  soir,  19  janvier,  qui  m  excite  a      Parité, 
piFodre  la  liberté  d'écrire  à  Votre  Majesté ,  je  l'avais     ^^^^' 
oA^ri  à  Dieu,  je  ne  l'avais  pas  mérité,  je  croyais 
même  a\oir  rempli  ma  tAche   à  la  satisfaction  de 
Votre  Majesté,   dans  l'assemblée  que  j'avais  pré- 
sidée (1). 

Mais  on  m'accuse  de  n'avoir  pas  soutenu  vos  in- 
lèrèts  et  d'avoir  étouffe  la  voix  de  ceux  qui,  sans 
moi ,  auraient  triomphé  de  la  résistance  des  antres , 
puisque  l'assemblée  éteint  composée  de  huit  person- 
1WS,  et  le  présidenf  votant  dans  le  sen^  des  trois 

lil  U'  concile  de  Paris  dans  lequel  If  cardinal  F^^di  comballil, 
«  m  ïawhx  du  ïM|»e  Pie  VJK 
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qu'on  présumait  soutenir  vos  intérêts,  il  n'y  avait 
pas  de  doute  que  la  minorité  ne  dût  l'emporter.  .  . 

J'avoue  que  cette  accusation  est  spécieuse,  maiaJl 
est  constant  que  dans  la  première  séance  j'ai  voté  li 
dernier  ;  que  la  majorité  déclara  que  sur  cette  ques- 
tion, elle  ne  pouvait  rien  ajouter  à  ce  qu'elle  avait 
déjà'dit ,  qu'il  n'y  eut  ce  soir  là  que  deux  membres 
q«i  prétendirent  qu'on  pouvait  adhérer  aux.  vues  dt 
Votre  Majesté ,  encore  ces  deux  personnes  souia^ 
ntien^-etles  leurs  avis  par  des  raisonnements  tout 
opposés  et  incapables  d'obtenir  l'assentiment  de  l'as» 
semUée ,  et  je  fus  le  seul  qui  entreprit  de  rapprochsr 
les  deux  opinions  en  dictant  l'avis  que  tous  ont  fiii 
par  signer  dans  la  troisième  séance.  •« 

Dans  la  seconde ,  un  de  ces  Messieurs  lut  une  disiii 
sertation  dont  les  principes  et  les  preuves  pouvaient^ 
être  rétorqués  contre  lui.  Il  mêlait  aux  faits,  deschosat  ^ 
historiquement  fausses  ,  entre  autres ,  que  jamais  ii 
clergé  de  France  n'avait  réclamé  contre  le  Concordai 
de  Léon  X  ;  un  autre,  au  contraire,  lut  un  mémoirS 
d'après  lequel ,  bien  qu'il  avançât  plus  adroitement 
des  principes  et  des  faits  qui  détruisaient  plus  adroi* 
tement  les  arguments  et  les  assertions  du  préopinant, 
on  devait  s'attendre  qu'il  conclurait  pour  la  demande 
de  Votre  Majesté;  mais  quelle  fut  notre  surprise,  lors- 
que nous  entendîmes  que  la  conclusion  était  moins 
favorable  que  tout  ce  qu'on  avait  dit  jusqu'alors  ; 
l'auteur  parut  lui-même  étonné  de  se  trouver,  sanft 
effort,  de  l'opinion  de  la  majorité  à  laquelle  le  cai*dinal 
Mauri  adhéra  sans  autre  objection. 

Je  dirai  plus  :  avant  de  lire  sa  disserlalion.  il  an- 
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nonet  qo*sl  ne  savait  paB  oDcare  s'il  tiendrait  aax 

priocipeiî  qu'it  allait  établir  el  s'il  ne  chaagorait  pai 

dâmavuiii  la  tin  de  la  siance,  tant  il  sentait  Iuh 

Dèioeb  faiblesse  de  ses  raisonneiBeûts. 

8ir«»  le  cardinal  Maori  et  l'archevôqne  de  Tourg 

L  dwfsit  avoir  conservé  les  mémoires  ci-dessus  men* 


S'ils  n'y  ont  pas  fait  de  changement  (ce  qu'U 
facile  de  vérifier  en  les  lisant  à  rassemblée),  qut 
Voire  Majesté  se  les  fasse  représenter,  elle  verra  la 
férilé  de  mos  assertions.  J'appelle  e»  témoignaga  de 
loisoes  faitsel  circonstances  les  membres  composant 
Ollle  nfwirmhlrr,  et  s  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  eti  quedeusL 
opiakais  qtii  aient  pem  h6  pour  l'opinion  de  VotreMa- 
jeslé,  s'il  est  vrai  qaau  moment  de  la  conclusion  un 
d'eux  a  abandonné  ce  parti ,  môme  par  écrit ,  et  que 
Uaatre,  avant  de  lire  sa  dissertation,  était  indécis  sur 
Veçarti  qu'il  prendrait  ;  qu'après  l'avoir  lue  au  mo- 
menlde  la  conclusion,  il  n'a  plus  fait  difficulté  de  se 
réunir  aux  autres ,  quoique  la  veille  on  l'eût  engagé 
às'atetenir  de  voter  et  adonner  son  avis  séparé- 
ment; s'il  est  vrai  que  c'est  à  moi  qu'on  doit  attri- 
buer la  décision  qui  a  été  prise,  quoique,  lors  de  la 
première  séance,  la  majorité  fût  dans  la  résolution 
de  s'en  tenir  au  rapport  qu'on  avait  remis  à  Votre 
Majesté,  elle  doit,  dans  sa  justice,  conclure  que  j'ai 
èlé  calomnié  auprès  d'elle. 

Mais,  Sire,  aurais-je  dû  m'attendre  que  vous  pré-^ 
Uâsiez  l'oreille  à  une  telle  calomnie;  c'est  une  pen- 
sée qui  m'accable  et  qui  me  fait  rompre  le  silence 
auquel  j'aurais  voulu  encore  une  fois  me  condamner. 
VoTirrais-je,  Sire,  reparaître  devant  vous  comme 


grand  aniDÔmerf;(et».ftpffè»<ayoiB>âté 

i]jR«  wwmi  poniwi^rtje.jm'oublier.  nioii 

^nit ,d^ flftàpriaei!  lewQtiBaeDtde rkoimmr.tMfnAa 

ilNWMme«4t$'Uhrest^t  «Moro  quelqmer.nuagaidvM 
40ili«Vr4(4«  il  me  «erail  inpossiÛe  d»  v^ 
ifW»!  Votie}  IMU^té  dai^e  ^HNanattee  ^  cette 
.     iiiivat^mi^nArtesi  léYêqiiea  cpii  étaient  memiurM/it^ 

finILiiat  Attt'deefsous  dermoi  4'acc«iser:peosoime.ill|| 
i^pjWDfeatetir^ppeaveiit  avoir  été  aveuglé»  «pai^^lil 
imfira^^partftraUàroa,,  je  leur  pardonne  de  bem^oieMI 
#|iAlieAieBdaai icpie. <Votre  MajeBlé  mit  ocNUiaii 
4WkifiWmnne,ià'cat  capable  de  la  senvir 
â%flli^\^î^  l«i  •  deoMAde  la  permiauoDî  de- 
da9%(nipii/dk>cà0e;là,.  dam  le  oaUnede^mnioQ»:! 
science,  j'attendrai  les  ordres  de  Votre  Majesté»  V^ 
étf^  leSiQii^tsQnstances^  me.foamirontrreiles^iiMMlta 
4f^lllinôti)d.{)jina  agréable,  et  en  vàéme  imifi^^flm 
9\\\^À  >  l'Ëg^ise .  :.o^f^  •.  deux  objets  furent  •  touioniaill 
PHQQÎpf  dQ.me9iii»lenlion8.  »,  •     MiKiiiiifU 

*'lM»/.*-t  **»  '  •«•••  »  '  .ir    '■      '       ■    ■  •  ••'  •■ns-f-ni  J 

Nap.  a;i      .iif^MosiXOiisia,  Je  7  février,  un  centrai  éb  mm  iifp  ' 
^'pâris,^  '    entre  moi  et  Tarchiduchesse  Marie-Louisaf  ffiltorlde 


sawv.ièio. 


l/WK>en^v  '4'Autriobe  «  a:  ^été  signé  à  PariaLoJ^p- 
lll^48f^U)  moment:  même  que  les  ratifidationaMl 
étéi;éebaQ8é4B  1^  \6ik  Vienne.  Je  ne  perds  pM^tp 
Si)iQIMlll^>»-vous.ien  faire  fart.;»  lu* 


[ 

\ 


ilÉ  Vplh^^aje^lé, mon  opitiiofn  stir  1^  nariim*»ti 
\Wbt  Fioi-c-tb  il  l'archm  èt'hé  de  Flon*iiw. 
'««•LUÉÉ  Fiorella  e$i  an  prêtre  pieux,  ioMnil 
r,  maii  fort  p^u  pociâbte;  il  n'a  pa^  pu 
ibBScears,  nt  ftvee  frère  h  gétiéralï 

Ceniraîne  ù  l'exagi  au  tnem 

:§  pliisieuf s  années,:        I  atonie 

et  il  {loitne  d       MM  ont^é 

wiiAié  A  Florence ,  it  p  h  MA  -tém] 

itOHvent  à  raiitre.  Je  no  loi  coanais  pasleè^ 
itfltn  administniteiir,   je   penne  qn'H   cam 
meoE  à  uti  petk  évéehé  comme  serait  celui 
Ûttes»,  Sire,  il  est  votre  admirateur,  voire prtf 
«nvtetraillant  pour  vous  danfis  toutes  le^^erik^iê^ 
dÉftone^  «à  il  est  4rè»-e(!»iAU,  et  sa  nortritràtiôttjà 
si  émîttente  y  ferait  beMeoup  jaser*  mais 
vefart  tout  simple  qu'il  fàt  élevé  à  l'épié* 
f}^^  ■  t-    •  ' '    '    .  ■'..    .  .        ..  ' j" 

i  ftémamant  que  Vo(re  Majesté  veul)  bien  me  peir- 
mlsitre  &e  hri  ouvrir  mon  avis  sur  la  personne!  qui 
TOimendrait  sur  le  siège  de  Florence,  je  crois  qu'ail 
Cadrait  trouver  un  Français  sadiant  bien  Fitalién, 
très-attaché  à  votre  personne  et  digne  de  vos  regards 
t»  «a  fidélité  envers  vous,  ses  talents  et  ses  Vertus 
rèUgî8Uses;^ 

Ténlef^  €ës  qualités  se  trouvetit  réunies  dans  M6n* 

^^âgneur  Isùard,  ex-auditeur  de  Rote.  Ce  prélat  étail 

^pelé  à  Rome,  le  saint  François.  Le  Pape,  le  sacré 

l-oUége,  tous  les  ordres  de  cette  ville  Testiinaient  et 

le  vénéraient  :  les  pauvres  ne  cessaient  de  remplir  sa 
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coor,  les  Français  se  louaient  de  sa  générosité,  il  &h 
sait  fort  bien  leshonnenrsde  chez  lui.  La  place  d*a» 
diteur  de  Rote  le  portait  au  cardinalat  et,  par  là  mèaài 
aux  grandes  places  de  TÉglise  :  les  souverains  de 
France,  d'Espagne  et  dllalie  donnaient  aux  audits 
tedrs  de  Rote  les  plus  grands  archevêchés  et  les  phv 
riches  abbayes,  témoin  le  cardinal  Despuig,  qui  M 
élevé  au  siège  archiépiscopal  de  Séville.  Cette  noaà^ 
nation  serait  très-approuvée  en  Italie.  ^  i 

Monseigneur  Isoardne  connaît  pas  ce  que  j'écris:  il  i 
m'en  voudrait  s'il  savait  que  je  Tai  proposée  Votiv 
Majesté;  mais  il  accepttra,  si  elle  le  juge  convenable. 

Il  n'est  pas  encore  prêtre,  mais  simple  tonsuré» 
parce  qu'il  redoute  les  obligations  de  ce  ministènf 
mais  il  est  prêtre  depuis  son  adolescence  par  la  p»f 
reté  de  ses  mœurs,  par  son  zèlo,  par  l'exercioe  dic- 
ton tes  les  vertus  sacerdotales  ;  il  est  prêtre  par  ae 
connaissances  religieuses  et  ecclésiastiques.  Il  Élf^ 
dans  le  temps,  son  séminaire  avec  moi  ;  il  est  instmîlr 
sans  orgueil  et  religieux  sans  bigotisme  :  il  est  prêtre 
par  son  désintéressement,  par  sa  charité  et  par  l'eapit 
de  justice  qui  domine  en  lui.  Les  évêques  de  France 
le  connaissent  pleinement,  puisqu'il  a  rempli  une 
charge  contre  laquelle  aucun  dVn\  n'aurait  dédaigné  ^ 
de  permuter.  D'ailleurs,  c'est  un  homme  à  qui  Voire 
Majesté  ne  peut  pas  refuser  une  pension  considérable, 
puisqu'il  ne  pourrait  pas  remplir  toute  autre  place 
qui  le  ferait  déchoir  de  son  ancienne  dignité,  et  il  eat 
constant  qu'à  Rome  il  avait  le  pas  immédiatement 
après  les  cardinaux. 

Si  Votre  Majesté  voulait  choisir  un  ovêque  français 


kite  sur  ce  qui  manque  pour  coaipleter  Icw-saim-cioucL* 
..         I     I    /-  Il       \.        -1    1        ^  I    îa  août  1810. 

boû  de  la  Lorse*  II  parait  qii  il  n  y  a  m  i:;anâeils 

éparteinenU   ni  college^  électoraux^  ai  députés 

&rp6  l^islatir. 

iniiHlex-iiiai  les  décrcld  que  j'ai  pri&,  cODcernanl 

wenî&  élabliftsemeots  qui  nVml  pas^  été  fails.  • 

cousÎD,  je  vous  prie  île  me  renvoyer  par  le  f^^,^P*p^ 
?s  que  je  vous  ai  remises  hier  et  de  fiiaiion, 
rder  de  copie.  Je  desire  qu<^^  vous  ae  temoz 
ojottrd*hui  la^emblée  des  tjuatre  évéques,  Jf 
commencer  ces  démarches  qu'après  que 
]r~  -:_nalures  d'adhésion  auv  prupositions 
i.i  _-,  de  soile  que  cesdémarches  ne  puis- 
être  considérées  comme  ua  nouveau  mezm 
occasionné  par  la  résislance  de  la  minorité; 
|iermelrrai  donc  aucune  démarche  jusqu'à  ce 
la  grande  majorité  des évéques  aitadliéré  comme 
fait  tous  ceux  d'Italie.  Si  pourtant  (juiitreou  cinq 
lés  ne  le  voulaient  pas,  je  ne  ferais  pas  dépendre 
iesurc  de  celle  opposition.  Je  désire  donc  que  vous 
QZ  votre  adhésion  et  que  vous  disiez  aux  évoques 
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TÊglfeë  Vêariié  k  le  droit  de  se  ganver  et  de*  fùUrvoif 
aux  circonstances  extraordinaires;  Enfin» '«nmigii 
létirôjpmion  de  là  manière  la  plus^  convenables' BJipI 
bien  évident  aujourd'hui  que  le  rapporteur  H%rti 
fait  son  rrttfpbH  conformément  à  Vopiifiionxte 
mission.  Cette  adhésion  est  importante,  je  pense  qm  -  j 
vous  ferez  tout  ce  qui  est  convenable  pour  y  conduira 
tout  le  monde.  Faites  votre  adhésion  d'une  manièraj 
claire  et  forte  en  chose,  dans  le  genre  de  celle  dii 
cardinal  Cambacérès,  et  fondée  sur  d'autres  principes. 
)e  désire  que  vous  y  disiez  «  que  rien  ne  peut  auto* 
»  riser  le  refus  de  Tinstitution  des  évêques,  si  ee 
»  n'est  rindignité  des  individus  ;  mais  qu'alors  lei 
>  formes  sont  prescrites;  qu'aucune   circonstanoi 
»  quelconque  ne  peut  exposer  rÉglise  a  être  priWèJ 
»  d'évèques ,  etc.  »  —  Ne  venez  qu'après  que  vc 
déclaration  sera  faite  et  que  les  évoques  et  les  card»!^'^ 
naux  du  comité  auront  également  adhéré.  JoaqM 
alors  ne  parlez  de  rien ,  il  faut  encore  laisser  écootar 
quelques  jours. 


PIN  DE  LA  CORRESPONDAISCE  ENTRE  L  EMPEREUR  KT  LE 
TAROtNAL  FKSCH. 


Ici  s'arrête  la  cori*espondance  de  Napoléon  et  dt 
cardinal  Fescli,  classée  dans  les  papiers  du  roi 
Joseph.  Nous  avons  pensé  qu'elle  pouvait  éclaircir 
quelques  doutes  historiques,  jeter  un  grand  jour  sur 
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E?rTRE 


RAXCE  ET  LES  ÉTATS-UXIS  D'AMÉRIQUE 


SIGNEE  i  »ORTFONTil»E 

Le  30  sepleinbre  180U* 


rès  la  guerre  de  riDdépendance  en  Amérique, 
te  règne  de  Louis  XVI,  un  traité  d'amitié  por- 
i  dale  du  6  février  1778  fut  conclu  à  Paris 
le  roi  de  France  et  la  nouvelle  répuliliquedes 
hUnis. 

y  fat  stipulé  :  que  Tune  des  deux  puissances 
raclantes  n'accorderait  aucune  faveur  particn^ 
'autres  nations  »  en  fait  de  commerce  et  de  na- 
,  qu'elle  ne  tkmenne  ausufol  coffimunek  Tau- 
riie;  que  ces  deux  puissances  auraient  Je  droit 
vilion  neuire  en  temps  de  guerre,  et  la  liberté 
»miDerce  avec  Fennemi,  à  rexceplion  des  mar- 
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linis  publia  une  déclaralion  de  neutralité 
date  du  22  avril  de  la   môme  année,  en 
laquelle  les  citoyens  durent  s'abstenir  de 
ter  à  Tune  des  puissances  belligéraDtos  ai 
articles  reconnus  de  contrebande. 

Garanti  par  cette  neutralité,  le  peuple  dl 
Unis  entama  un  commerce  des  plus  actifs 
Grande-Bretagne,  et  bientôt  celte  nation,  qui 
devait  en  partie  son  indépendance,  oubliai 
griefs  avec  TAoyleterre,  sa  reconnaissance  € 
la  France,  s'éloigna  de  nous  pour  se  rapprocM 
Anglais j  obéissant  à  un  intérêt  purement  md 
tile.  Le  19  novembre  1794,  le  gouvernerneB 
États-Unis  signa  avec  celui  de  la  Graude-Brel 
à  Londres,  un  traité  iP amitié^  de  comtnerce  et  de 
galion. 

Il  y  était  stipulé,  entre  autres  conventions»  il 
citoyens  de  la  république  des  Etats-Unis  aurai 
droit  de  transporter  de  cbez  eux,  dans  les  tli 
glaises,  sur  leurs  propres  vaisseaux,  tous  les 
du  crû  ou  de  rindustrie  de  leur  pays,  qa  il 
légal  aux  vaisseaux  fîafilais  d^tf  inlroduire^  i 
non-seulement  pendant  tout  le  temps  de  la  | 
avec  la  France,  mais  pendant  deux  années  da 
que  dans  le  cas  où  des  vaisseaux  seraient  prise 
truils  comme  ayant  à  bord  des  articles  da  ci 
bande  de  guerre,  les  vaisseaux  seraienl  aoM 
port  le  plus  voisin  et  le  plus  convenable;  « 
si  quelque  propriété  de  Fennc-mi  était  trouvée  i 
bords,  kl  partie  seulement  appartenant  à  l'e\ 
serait  confisquée^  puis  les  vaisseaux  remis  en  l 


lit,  par  ce  fait  même*  soo  Uai(é  de  1 778  avec     ^^^^^^| 
u 

■lutte  1794  fut  tenu  secret  peodaat  p^a  de 

Bb».  En  4796seuiemenl,  ii  fui  connu  en 

lù  il    excita  un  juste  et  grand  mccgnlen- 

ctoire  déclara  immédiatement,  par  son  ar- 
aie  du  i  juillet  1796,  que  le  gouvernement 
e  conduirait  a  Tégard  des  bâtiments  neu- 
léricains  de  la  même  manière  que  les  An- 
i  signiDer  cet  arrêté  au  président  des  Etais- 
il.  Adet,  ministre  de  France, 
pvembre  de  la  raérae  année  1796,  M.  Picke- 
létaire  dÉlat  de  la  république  dcà  États* 
pondit  au   Directoire  en  donnant   d'assez 
H  raisons  pour  expliquer    la  conduite  de 
ornement* 

U  riposta  par  son  mémoire  contenant  des 
is  rcela,  et  les  choses  s'étânt  envenimées 
tal,   le  lo  de  ce  môme  mois  de  navem- 

1 
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soit  des  fabii(iu€x\  soit  du  commerce  anglais, 
prohibée,  tant  par  nier  que  par  terre. 

Celait  porter  un  coup  des  plus  graves  aas 
à  rindustrie  anglaise  qu  au  corumeree  des 
Unis. 

Les  deux  républiques  française  et  des  État 
n'étaient  pas  encore  en  guerre  ouverte,  mais  i! 
fallait  de  bien  peu. 

A  la  fin  de  1 790,  le  président  des  États-Unis  sofl 
sérieusement  à  faire  cesser  cet  état  de  chc 
envoya  à  Paris  un  nouveau  ministre  nommé  M,< 
ney,  et  rappela  Tancien  ministre,  M.  Monroe* 
rectoire  reru>a   de    reconnaître   ce  nouvel 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  américain 
droit  aux  réclamations  du  gouvernement  fri 
et  peu  de  temps  après,  poussant  les  choses  à1 
tréme.  il  ordonna  à  M,  Pinkney  de  quitter  le  1 
toire  de  la  république. 

Le  procède  était  outrageant.  Non  content  de< 
à  Taudience  de  congé  de  M,  Monroe,  Barr 
adressa  un  discours  plein  d'expressions  choqt 
pour  le  gouvernenienl  des  États-Unis,  que  le  i 
toire    afl'ectait  de    séparer  du    peuple  lui- 
Mais  ce  qui,  plus  encore  que  le  procédé  et  le^ 
cours,  exaspéra  les  Américains,  ce  fut  un  ne 
décret  en  date  du  i  mars  1797,  par  lequel  le 
toire  executil,  s  appuyant  sut  cette  clause  du 
de  1778,  que  les  dispositions  stipulées  en  Ëai\ 
Tune  des  deux  nations  devaient  létre  égalemc 
faveur  de  la    nation    Irançaise,  déclarait    cer 
points  de  ce  traité  modiliés. 


itres  plénipotentiaires  »  qai  arrivèrent  à 
•  eo  oclabre  1797  pour  arranger  les  différends  à 
ible. 

mission  de  C€S  nouveaux  minisires  donna  lien 
îniri^ues  dans  lesquelles  plusieurs  membres 
îrecloire  jouèrent  un  riMe  des  moins  honora- 
négociations  n'aboutirent  à  rien,  et  les  prépa- 
de  guerre  continuèrent  en  Amérique* 
gouvernement  des  États-Unis  fit  publier,  le 
lel  1798,  une  loi  qui  déclarait  le  pays  délivré 
roil  et  exonéré  des  stipulations  des  traités  con- 
•vec  la  France. 

|»rlîr  de  celte  époque,  il  régna  entre  les  deux 
une  grande  animosite;  des  lettres  de  mar- 
conlre  les  Français  Turent  délivrée*  aux  États- 
(  la  guerre,  cependant,  ne  fut  pas  déclarée, 
achosesen  étaient  à  ce  point,  lorsqu'au  mois  de 
îHîbre  1798,  le  Directoire  désirant  de  son  côté 
re  On  à  nos  dissidences  avec  les  Etats-Unis  d'A- 
hno.  fît  un  pns  nrnir  engager  le  président  à  e] 
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Le  président  des  Etats-Unis  accepta  les  ouvertons 
qni  étaient  ftiitee  et  chargea  ce  même  M.  Mnrray  41  j 
partir  pour  Paris.  Bientôt  après,  il  lui  adjoignit  vMÊf 
sieurs  Olivier  Elsworth  et  Patrick  Henry,  omis  3'iB| 
eottoattreau  gouvernement  français,  que  les6UVO|4p  ^ 
ne  se  rendraient  à  leur  destination  qu'après  iriji- . 
assurance  formelle  donnée  par  leDirectoire,  qu'ils  jortl  J 
raient  de  toutes  les  prérogativesattachéesau  cara^ 
dont  ils  étaient  revêtus,  et  lorsque  des  ministres  pli 
ttipotentiares  auraient  été  désignés  pour  trtii 
avec  eux.  f 

Ces  assuruioes  ayant  été  données  par  le  Direci 
les  trois  ministres  américains,  MM.  Murray,  Ëls 
et  Davie  (ce  dernier  avait  remplacé  M.  Henry),  reçi 
ordre  le  3  décembre  1799  de  se  rendre  en  France* 
y  arrivèrent  à  la  fin  de  février.  Le  gouvernement  dii 
tatorial  avait  fait  place  au  goavernement  consul 
et  trois  conseillers  d'Etat,  MM.  Joseph  Bonaparte, 
Fleurieuet  Rœderer,  avaientété  désignés  pour 
en  négociation  avec  eux;  M.  Pichon,  par  lettre 
date  du  29  mars  1800,  fut  nommé  secrétaire  de 
oonimasion. 

Le  45  mars,  quelques  jours  après  leur  arrivés  il 
Paris,  les  ministres  américains  adressèrent  la  letti» 
svvante  aux  plénipotentiaires  français  : 

«  Les  soussignés  ont  la  satisfaction  d'apprendre,  par 
une  lettre  du  ministre  des  relations  extérieures  ei 
date  du  9  mars,  qu'ils  ont  été  agréés  comme  miniatrll  1 
plénipotentiaires,  pour  négocier  avec  eux  sur  taë  ^ 
différends  existants  entre  la  république  française  et 
les  Etats-Unis.  ' 


Kque  française  et  les  Etats-Unis  dispa< 
ft  Us  auront  Thonneur  de  se  trouver  avec 
K  plénipotentiaires  de  lo  république  fran- 

»et  au  lieu  qu'ils  voudront  indiquer,  pour 
pouvoirs  et  pour  savoir  dans  quel  temps 
tiendra  de  commencer  la  négociation. 

Et  aux  ministres  les  assurances  de  leur 
ration.  » 
ttistrespiénipotentiairesaméricainsarri- 
Tance  avec  des  dispositions  différentes  et 
peu  favorables  à  la  négociation. 
V^am^Murray,  homme  sage,  fort  économe 
rit  délié,  ambassadeur  à  la  Haye  depuis 
était  trèd-attaché  à  TAngleterre  dont  il 
Ma  les  opérations  commerciales  avec  la 
IT avait  peu  de  fortune,  était  versé  dans 
^ô  et  Jouissait  d'une  grande  considération 
I  dont  il  était  un  des  membres  les  plus 
^les  ce$  considérations  le  rendaient  difti- 
m  parti  de  la  France. 
iror//ï,  d'un  caractère  sage,  atHchattune 
îté  de  principes.  Ses  ennemis  Taccu- 
-fîPfcd^. manquer  de  franchise  en 
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et  affichait  comme  ses  deux  antres  collègaesmigraiii*  ^ 
éloigoement  pour  les  formes  démocratiques.  U 
incontestablement  Fâme  de  cette  députation.  Die 
à  traiter,  on  pensailquMI  porterait  ses  vues  très- 
et  mettrait  une  grande  constance,  une  persévér 
lente  et  calculée  dans  les  négociations.  Quoique  fédMl 
raliste  ainsi  que  les  autres  membres,  il  était  fort  dil*- 
posé  à  approuver  la  forme  du  nouveau  gouverne 
français  (I). 

Né  dans  le Conneticut,  jouissant  d'une  grande! 
tune,  d'une  haute  considération  dans  la  magistrat 
ayant  passé  par  tous  les  échelons  civils,  administrai 
et  judiciaires,  il  était  devenu  grand  juge  :  c'était  en  1 
mol  un  homme  considérable. 

William  Richardson  Davie  avait  un  caractère 
autre  que  celui  de  ses  deux  collègues.  Il  était  fran 
loyal;ayant  fait  la  guerre  avec  les  Français,  il  avait  ^ 
leur  grand  ami  jusqu'au  moment  où  les  excès  del 
révolution,  les  vexations  exercées  contre  sescomf 
triotes  vinrent  refroidir  son  zèle  à  leur  égard.  Avm$  '\ 
quoiqu'étant  du  parti  anglais,  il  était  facile  à  ramené!^  ^ 
Le  gouvernement  nouveau  lui  était  très-sympathiqiMJ'  j 
il  détestait  le   Directoire.  Davie  possédait  une  ind^^ 
mense  fortune  et  une  considération  non  moins  granddi'  ] 
Jadis  officier  général,  pendant  la  guerre  de  la  réviH 
lution  d'Amérique  où  il  avait  été  blessé,  il  avait  occapé 
depuis  les  postes  les  plus  honorables.  Il  était  un  des 
hommes  chargés  de  la  révision  de  la  constitution,  B 


(i)  Lorsque  les  ministres  américains  partirent  de  Philadelphie, 
le  gouvernement  des  directeurs  subsistait  encore  en  France. 


ft     iiiriitiinn 


Il   iii^tJiii 


riDiles  s'y  opposaient  absolument- 
rois  hommes  importants  étaient  partis  d'Amé- 
D  octobre,  bien  persuadés  qu'ils  allaient  trou- 
épublique  anéantie  en  France,  et  qu'ils  n'au- 
pQS  iDéme  à  traiter  avec  elle.  Ils  mouillèrent 
^ime,  dans  le  but  de  temporiser,  de  prendre 
,  Ils  furent  Irès-étonnés  d'ap[»rendre  dans  cette 
i  retour  du  général  Bonaparte  sur  le  continent, 
Duveraement  qui  venait  d'être  établi  sous  la 
^Qsuidtre.  I^nonn  de  Bonaparte  était  en  haute 
Ération  dans  les   Ktats-Unis  d*Amérique,  ils 

donc  fort  heureux  d'avoir  à  traiter  avec  ce 
a  chef  de  la  nation  française.  Toutefois,  ils 

devoir  demander  de  nouvelles  instructions 
kireot  dans  ce  sens  à  leur  gouvernement.  Ils 
BOt  Lisbonne  et  mirent  dans  leur  voyage  une 
•calculée,  aGn  de  n'être  pas  longtemps  à  Paris 
iponse  d^Amérique, 

*a  vu  par  c^  que  nous  avons  dit  plus  haut,  ces 

ommes  étaient  peu  favorables  aux  négociations 

^irnt  s'ouvrir,  mais  beaucoup  de  choses  modl- 
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laquelle  ils  forent  tccoeillis  et  traités  par  le  { 
Gonaul,  son  nom  qu'ils  respectaient,  les  i 
dont  ils  furent  entourés  par  le  ministre  des  aflbi 
térieures,  Talleyrand,  les  firent  revenir  sur  leara] 
ventions.  Toutefois  à  peine  à  Paris,  ils  mont 
prédilection  tellement  marquée  pour  ceux  de 
concitoyens  qui  avaient  manifesté  une  opinion  j 
rablo  à  TAngleterre,  un  tel  éloignement  pour 
au  contraire,  qui  étaient  partisans  de  la  France,  qiaV 
pouvait  raisonnablement  craindre  beaucoup  dei 
cultes  de  leur  part,  et  surtout  une  grande  lentonri 
les  négociatîoas. 

Avant  de  commencer  le  récit  de  ces  négociai 
qui  se  tenniAèrent  par  la  convention  de  Paria  «  i 
croyons  utile  de  donner  les  curieuses  et  sages  ii 
tîons  envoyées  par  TaUeyrand  aux  trois  plénif 
liaires  français,  et  le  rapport  fait  par  ces  i 
lorsqu'ils  eurent  étudié  à  fond  la  question 
caine. 

Voici  les  inslinctions. 

«  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  politique  ii#  i 
falit  que  sur  des  combinaisons  d'intérêt.  Les  ] 
qui  existent  entre  les  peuples  Hont  souvent  < 
en  sens  inverse  de  leurs  vrais  avantages,  par 
les  hommes  qui  les  gouvernent  portent  dans  la 
duite  des  a&ires  publiques  le^  préventions,  la  { 
pitation  et  les  passions  qui  les  égarent  dans  la  i 
suite  de  leurs  propres  intérêts. 

Si  toutes  les  pages  de  l'histoire  ne  foumissaieôt  j 
preuve  de  cette  observation,  si  bvix  yeux  de  tons  lei. 
esprits  justes  elle  n'était  une  vérité  triviale,  on  M 


►miDO  pour  doon 
I  aneoneini  commua,  Tespoirtie  voir  éclater 
uoe  rupture  qui  ne  pouvait  profiter  qu'à 

rai  qu'à  dater  de  la  dernière  époque,  ce  n  est 
iQvememeot  de  la  république  qu'il  faut  im- 
iroir  prolougé,  jusqu'à  ce  jour,  le  danger  et 
une  roésiuteUigeoce  impolitique  autant  que 
L  obslioatiou  du  gouvernement  américaÎD 
défiante»  et  malveillantes  dispositions;  l'ob- 
lu  Corps  Législatif  de  France  dans  rinjustice 
neot  aggressivede  sa  législation  maritime, 
lue  les  causes  de  Téloignement.  Alaiâ  avant 
B  deux  gouvernements  ont  tout  à  s^e  repro^ 
géants,  dissimulés  Tun  à  Tégard  de  Tautre, 
k  s  oQenser  muluetlement,  et  se  trouvant 
Id  moindre  apparence  d'injure;  interprétiint, 
ixtréme  rigueur,  tout  ce  qui  pouvait  inspirer 
rtque  inquiétude  sur  le$  intentions  de  Tiwi- 
Ki^emement  français  a  semblé  croire  que 
le  avait  envie  d  entrer  dans  la  coalition  pour 
uilesous  la  domination  immédiate 
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existèrent  cependant,  dans  l'esprit  des  gonveniaiili^ 
de  leurs  ministres,  de  leurs  agents,  et  ce  quieat  vnfai 
ment  déplorable,  c'est  que,  malgré  tous  les  moim 
que  les  deux  peuples  ont  de  s'aimer  et  les  deux  golîji ; 
vemements  de  s'entendre,  le  crédit  que  ces  éattf^ 
suppositions  eurent  sur  la  méfiante  croyance  de  qinft^  i 
ques  hommes,  eût  pu,  sans  la  distance  qui  sépare  kîl  ^ 
deux  pays,  et  sans  une  foule  de  causes  et  de 
constances  locales  qui  rendent  une  guerre  entrel 
deux  nations  géographiquement  impossible,  les  ( 
tratner  à  donner  à  l'Angleterre  le  spectacle  de  de 
républiques,  qui  se  sont  formées  en  dépit  do  son  oA^^ 
gueil  et  de  son  ambition,  se  déchaînant  Tune  < 
l'autre,  à  peu  d'années  de  leur  naissance,  comme  ] 
expier  envers  elle  le  tort  de  s'être  constituées 
son  aveu. 

D  faut  le  dire,  la  ligne  suivie  par  le  gouvememé 
de  la  République,  depuis  l'arrivée  des  trois  demi 
ministres  américains,  a  été  celle  de  la  conciliation,! 
Toubli  des  griefs,  d'une  combinaison  libérale  des  lA 
dressements  mutuels.  Je  n'excepterai  des  mesuiil 
prises  par  l'ancien  Directoire  que  le  refus  d'entendli;^ 
collectivement  les  trois  envoyés;  mais  l'offre  posili*^ 
vementet  itéra tivement  répétée  d'écouter  un  des  IroiSb 
la  faculté  que  cet  envoyé  pouvait  trouver  dans  ses 
pouvoirs,  de  déférer  à  ce  système  de  négociatioOv 
toutes  les  facilités  qui  furent  présentées  pour  comh 
liera  cet  égard  la  plus  exigeante  responsabilité  avéo 
rintérét  pressant  de  travailler  à  l'œuvre  instante  4p 
rapprochement,  toutes  ces  choses  rejettent  sur  le 
gouvernement  américain  le  reproche  d'avoir  prolongé 


^pUnlerai  pas  dans  ces  iastructions  This- 
i  démêlés;  le  développement  parallèle  des 
le  nous  avoQs  à  faire  et  de  ceuv  que  nous 
lier  ne  donnerait  pas  une  idée  assez  pré- 
à,  à  moins  que  la  ouillilude  de  ces  faits,  et 
bstances,  et  leurs  preuves  ne  fussent  accu- 
se tableau:  ces  in«^tructions  seraient  alors 
^^  et  cette  histoire  u'otTrant  que  des  griefs 
|n  certain  jour,  sont  odieux,  et  sous  un 
rdes,  Tobjet  de  la  négociation  se  perdrait 
ression   constante  et  fâcheuse   que  ces 
^ni  laissée  dans  Tesprit  des  négociateurs, 
jlieux  en  venir  tout  de  suite  à  cet  objet 
nous  le  présent  et  l*avenir,  c'est-à-dire, 
est  accessible  aux  vues  de  la  prudence 
it  ce  qui  peut  entrer  dans  le  domaine  de 


II,  comme  il  faut  que  la   connaissance 

ne  soit  pas  étrangère  aux  commis  du 

2nt;  comme  les  uns  seront  pour  eux  des 

Icsiiuelles  ils  auront  à  se  défendre,  et  les 

armes  dont  ils  auront  à  repousser  les 

It  d'en  venir  à  Texposition  de  Tobjet  de  la 
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Ces  sources  sont  danâ  la  foule  des  pièces  \ 
posent  la  correspondaDce  officielle  du  dépari 
avec  les  Etals-Unis  d'Amérique,  Je  leur  dési 
celles  donl  la  lecture  me  parait  indispensable 
sulïironlj  je  pense,  pour  leur  donner  toutes  I 
mières  nécessaires  sur  les  diverses  périodes  de 
cussion  qu'ils  sont  chargés  de  terminer. 

h  Traitéd'allianceet  traité  d'amitié  etde  COU] 
entre  la  France  et  les  Etats- Lois  (6  février  1* 

â*  Convention  consulaire  entre  ta  France 
Etals-Unis  (1 A  novembre  i 788). 

Ces  pièces  onl  fixé  les  bases  de«  rappoi 
litiques  et  commerciaux  qui  doivent  unir  lei 
peuples ,  leurs  droits  et  leurs  devoirs  respa 
sont  délerminés.  C'est  dans  cette  disposition  qi 
être  cherchée  la  règle  qui  doit  décider  des  p 
et  de?  prétentions  réciproques. 

Les  articles  Ù  et  1 1  du  iraiLé  d  alliance^  k 
ï,  i,  12,  13,  14,47,21,22,  ai  et  £odu irait 
et  de  commerce,  les  articles  5*  9,  i  2  et  1 5  < 
vention  consulaire  doivent  être  j>articulièrei] 
minés.  C'est  à  ces  articles  que  se  rapport 
les  réclamations  qui  se  sont  élevées  pendanl 
durée  de  la  mésintelligence  des  deux  gouver 
etc'est  par  leur  véritable  inlerpretalion  que 
ces  réclamations  doit  être  décide. 

3^  Les  inslruetions  données  par  le  conseil  ei 
en  décembre  1792,   au  citoyen   Gtaest, 
plénipotentiaire  de  la  république  aux  Etal 

4*  Le  supplément  à  ces  instructions. 

U   est  incontestable  que  ces  insiruci 
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:ip!udemmeDt  dannéeg  et  impoli  Uquemeûi  conçui». 

Le  premier  mémoire  et  le  supplément  se  coolre- 

litiseûi,  elles  recommandeot  au  miDistra  froDçais  le 

respecides  droits  politiques  el  lui  en  prescnveot  la 

fiûlâtïOQ.  Elles  autorisèrent  donc  de  sa  part  des  dé- 

^ndi^qui  firent  concevoir  la  craioto»  qu'en  France, 

OB  eût  en  vue  d'ébranler  la  «tabililé  de  la  c4^nstitution 

jwéficatne.   De  rindiscrétiOB  Je  quelques  mesures, 

piHde  firrilation  ^jorsontielle  qui  en  fut  la  suite,  dût 

réiollêr  cet  état  muluel  de  susceptibilité  quifitqu  au 

lieu  de  s'expliquer,  on  ne  fit  qu  opposer  des  demau- 

_ies à doB  demandes,  des  récriminatioûsà  des  plaintes, 

Bttqii'on  ne  trouva  pas  la  solution  que  personne  ne 

f   Kiublait  chercher. 

S*  Instructions  données  le  25  brumaire  an  11  aux 
oonunissaires  du  conseil  exécutif  allant  en  Amérique. 
La  instructions  et  les  arrêtés  à  Tappui  ne  furent 
pas  beaucoup  plus  réfléchies  que  celles  données  au 
dlofoi  Genest.  Des  concessions  excessives  sur  le 
M»  de  deux  articles  importants  du  traité  de  com- 
inerce  sur   les  armements  et  les  prises,  enhardirent 
Je  goavemement  américain  et  ne  le  rassurèrent  pas 
sur  les  craintes  chimériques  du  propagandisme  fran- 
çais. Les  ordres  donnés  aux  ministres  français  de 
s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  donner  de  Tom- 
brage,  ne  pouvaient  s'accorder  avec  ceux  de  sur- 
veiller et  d'entraver  ses  rapports  avec  le  gouverne- 
ment anglais.  Les  sources  de  plaintes  et  les  causes 
de  susceptibilité  restèrent  entières.  La  condescen- 
dance des  agents  français  fut  reçue  comme  un  aveu 
des  torts  français;  leur  vigilance  et  leur  zèle  fureotr»- 
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gardés  comme  de  nouveaux  torts,  et  le  Irailé  € 
avec  TAnglelerre  Tut  la  conséquence  de  la 
telligence  prolongée* 

6**  Instructions  données  an  citoyen  Adel, 
comité  de  salut  public  le  3  brumaire  an  UL  On 
s  il  est  possible  encore,  moins  de  connaissancr 
localités  et  causes  primitives  et  permanenle* 
diflérends  et  des  moyens  de  se  rapprocher,  dai 
iuslructions  qoe  dans  les  [>récédenle8.  Il  ne 
pas  que  le  comité  de  salut  public,  à  cette 
eut  autre  chose  en  vue  que  de  changer  la  V 
de  mobiliser  la  dette  existante  et  d*en   c 
autre  par  la  voie  impossible  duu  emprunt. 

7**  Note  du  cîtoven  Charles  Lacroix,  du  19 
tôse  an  IV. 

Ici  les  ministres  plénipotentiaires  verront 
première  fois  la  série  desgriels  de  la  France, 
pièces  précédentes  n'ont  dû  leur  faire  presum 
les  griels  des  Américains.  Ces  griefs  sont 
plus  en  détail  dans  la  pièce  suivante. 

8°  Uéc  la  ration  du  citoyen  Adet,  ministre  de  li 
publique  au  gouNernement  américain,  du   f* 
maire  an  V, 

Elle  est  un  résumé  des  dénonciations  suci 
ment  consignées  dans  la  correspondance  tl 
légations  de  la  republitiue  contre  le  gouver 
léderal;les  faits  et  les  circonstances  les  jn 
ves  des  réclamations  françaises  trouvent  leurs 
ves  dans  une  muliitudc  de  documents  qui 
envoyés  au  depanemeut  ou  qui  sont  restes 
archives  de  la  légation  de  Philadelphie. 
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p  Leilre  de  M*  Pîckeritig, secrétaire  d'État  du 


des  Etats*Uûis  à  M.  Monroe,  membreai 
ciiQ  1  Paris. 
Gallft  pièce^  piibliée  par  le  gouvemement  at 
,ert  Bti  tableau  parallèle  de  ses  griefs;  f^ 
*  la  défense,  ai^sez  forte  tkuîi  t'ailaque^  peu 
dans  rexpression,  e^'»  **«^  '*'*^enue  par  sa 
Uieilé  ime  êorte  d'injure      domattque  adressée 
§iiif€riiemeni  français. 

lO»  Mémoire  de  MM,  Pi  kney,  Marshall  et  Gei 
tniobtres  américainâ,  au  ministère  des  relations  i 
^amuTe»  du  iH  nivùgeai!  ^i^^AHI 

Bé(K>tilion  étendue  et  de  la  lettf 

;  IL  Pickeriiig  dans  un  ton  ptus  convenable  et  des 
pit^iouïj  plus  iiicsurues.  Cette  pièce  est  une  récapi- 
tnialioa  complète  de  toutes  les  prétentions  encore 
eûlintes  du  gouvernement  américain.  S'il  fallait 
icer  une  polémique  superflue  sur  les  of- 
léciproques,  c'est  sur  une  réfutation  détoil- 
iée  de  ce  mémoire  qu'il  faudrait  l'établir. 

il^fastructionsdu  présidentdesÉtats-Unisaux  coni* 
mîfiflaires  américains,  M.  Pinckney,  Marshall  et  Gerry. 
Le  àiémoire  ci-dessus  ne  permettait  pas  de  pré- 
ivner  que  les  trois  commissaires  eussent  des  in- 
itnictions  aussi  étendues  :  si  le  refus  de  traiter  avec 
denx  des  trois  commissaires  n'eût  pas  mis  leur  sus- 
ceptibilité à  la  place  du  sentiment  de  leur  devoir , 
ou  si  celui  des  trois  avec  lequel  le  Directoire  con- 
sentait à  suivre  la  négociation  eût  eu  plus  de 
caractère,  le  rapprochement  des  deux  peuples  aurait 
pa  s'opérer  dans  le  cours  de  l'an  VL 

I.  13 
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42''  Correspouilatiee  du  miaistre  do!4  r^lulî^ 
létieures  avec  M-  Gerry. 

Les  lettres  du  ministre  des  22  et  30  prair 
leêdesPet  18  messidor,  celle  stirtoul  du  2ij 
dordontla  publication  en  Amérique  contril 
gulièreinenl  à  dessiller  les  yeux  des  babil 
États-Unis  presque  fanatisés  par  t  effet  d'ui] 
sable  intrigue;  celles  enfm  des  4  et  16  tt 
doivent  être  lues  attentivement.  Elles  coostatei 
la  part  du  gouvernement  de  la  République,  def 
positions  que  rien  n'a  changées  et  quî^  {>ar  [m 
sevcranceet  leur  éclat,  ontenlin  triomphe  d^ 
nation  du  gouvernement  des  Ktats-Unis. 

It>  fx)rre9pondance  du  citoyen  Pichon,  i 
de  légation  en  Hollande,  avee  le  ministre 
tioQs  exlérieures. 

Cette  correspondance  est  de  la  part  ilu  cil 
chon  le  compte  rendu  de  quelques  conver 
tortsées  avec  M.  Murray,  ministre  de^  État 
l^  Haye;  elle  donne  une  idée  favorable  de 
tre,  elle  indique  la  source  de  ses  méprises, 
do  son  gouvernement,  de  celles  de  sc$  com| 
c*e6t  à  cette  Riite  de  démarches  dirigées 
nistre  et  sagement  suivies  par  le  citoyen  Pk 
doit  être  principaleinont  attribué  le  succèft  \ 
sures  conciliatrices  qui  ont  été  prise»  poiin 
gouvernement  au  sentiment  de  ses  obUi^atic 
swintéràts. 

1t*  Rapports  au  Directoire  exéculif  des  II 
rtaU  9  thermidor  an  Vl«  el  des  i6  pluviÔM  et  1 
minai  an  VU. 
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Le  premier  de  ces  rapporta  dévoile  io  jil 
ixÈnpm  qui  éfçara  les  tuiriislree  amérieam«,  e 
ïdeoK  d'entre  eux  tronvèrenl  un  mm 
les  ressenti meiîts  de  leur  vanité  blei 
^r  la  ^nsibitité  de  leuri  coucitoyôi 
Mflri<^liofi  de  leur  ren'        ■  m  \ 

Les  iutres  constateni  h  iiiremniêî 

par  la  France  de  se  rai'         *         M  \m  moy 
rapprochement,  et  de  metlr       p rôtit  jusquam 
sorts  mis  sans  cesse  en  jeu  par  les  ennemis  des 
peirples,  pour  faire  de  ci  ?  r  des  instruj 

de  concorde  et  des  instm       i        réconciliatic 

La  lecture  de  ces  pièces  sera,  pour  les  minis 

plénipotentiaires  français,  un  préliminaire  dlnstruc* 

liM  dans  lequel  leur  sagacité  ne  manquera  pas  dé 

leur  foire  discerner  que  tout  ce  qui  est  d*irntatîmi 

fi  4e  sasceptibilité  diplomatique  appartient   aux 

Imhms  et  aux  temps  passés  ;  que  tout  ce  qui  est 

dlMéféi  politique  et  commercial  doit  être  isolé  et 

deràiir  Tobjet  d'un  contentieux  dont  la  discussion 

denandera  de  leur  part  tout  l'usage  de  leur  discer- 

MDent,  de  leur  fermeté  et  de  leur  prudence.  Ceci  me 

maène  an  point  de  faire  T indication  des  pièces  dont 

fai  recommandé  la  lecture  aux  ministres  plénipoten* 

(iiires.  Ce  point  est  de  leur  faire  connaître  le  véri'- 

tible  objet  de  la  négociation. 

L*objet  de  la  négociation  peut  être  considéré 
eomme  se  reportant  sur  les  trois  périodes  du  temps* 
passé*  présent  et  à  venir. 

L'objet  de  la  négociation,  considéré  sous  le  peint 
de  vue  dn  passé  «  doit  être  de  notre  part  de  rappeler 
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les  obligations  qui  furent  contractées  an  temps  da 
rafTermissement  de  l'indépendance  américaine  et  dt 
rasseoir  les  rapports  politiques  qai  naquirent  de  \Ê 
réciprocité  de  ces  obligations.  < 

Il  faut  observer  que  la  réciprocité  de  ces  obligt^ 
tiens  a  un  peu  changé  d'aspect  depuis  Fépoque  al 
elles  furent  contractées;  alors  elles  étaient  plus  onéreiH 
ses  que  profitables  à  la  France,  Alors,  dans  elles,  toot 
était  avantage,  secours,  sauvegarde  pour  les  Amé^ 
ricains. 

Les  rapports  politiques  de  la  France  à  Tépoque  de 
l'établissement  de  la  nation  américaine,  étaient  b 
bouclier  qui  défendait  sa  faiblesse,  la  lisière  qui  diri* 
geait  sa  marche  incertaine  au  travers  de  tous  ki 
écaeils  que  lui  offrait  la  carrière  dans  laquelle  elle 
allait  se  lancer.  t 

Aujourd'hui,  sa  marche  est  assurée.  Elle  a  Ve^ 
périence  de  tous  les  risques,  de  tous  les  obstaclai' 
qu'une  nation  doit  éviter  ou  vaincre  dans  le  cours  da 
son  existence  politique. 

Elle  s'est  livrée  avec  succès  à  l'essor  de  sa  nais- 
sante activité.  Elle  a  des  intérêts,  des  droits,  dea 
rapports,  dans  l'ensemble  des  intérêts,  des  droits  et 
des  rapports  qui  composent  l'industrie  et  la  politi- 
que générale.  L  alliance  de  la  République  française  «e 
présente  donc  moins  aux  yeux  des  Américains,  soos 
le  point  de  vue  du  patronage,  elle  prend  davantage 
l'aspect  d'un  engagement  dont  Tégoïsme  national 
cherche  à  peser  en  même  temps  et  les  avantages  et 
les  inconvénients. 
,  L'objet  de  la  négociation*  sous  le  point  de  voe  dn 
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doit  donc  être  de  notre  part  de  faire  entrer 
daiïs  le  calcul  des  avantages  de  notre  alliance  en 
fevear  des  Américains,  ceox  qu'ils  en  ont  déjà  retirés 
comme  ceux  qu'ils  en  retirent,  sans  recourir,  à  cet 
^^»d,aiix  considérations  morales  et  de  sensibilité 
pi,  dans  les  discussions  politiques,  n'ont  pas  tout  le 

utoids  qu'elles  devraient  avoir,  11  faut  que  tes  plénipo* 

^îenl^ires  américains  soient  rappelés  à  la  considéra- 
tion de  rhonneor  politique ,  dont  la  conservation  est 

■tan  devoir  pour  toutes  les  nations  et  une  sorte  de  besom 
pour  celles  qui  doivent  leur  naissance  au  développe- 
ment des  maximes  libérales  et  à  la  pratique  des  ver- 

,  tas  que  recommandent  ramour  et  la  jouissance  de  la 
ftertév 

L*objet  de  la  négociation,  sous  le  point  de  vue  du 
présent,  doit  être,  de  la  part  des  Américains,  de  faire 
oeffieruQ  état  de  mésintelligence  qui  expose  leur  po- 
Utiqiieà  marcher  sans  guide  et  sans  plan  fixe  dans  les 
voies  embarrassées  et  obscures  de  la  politique  euro- 
p^ne,  el  leur  commerce  à  toutes  les  violences  d'une 
guerre  dans  laquelle  tant  d'injustices  provoquent 
rirritation,  multiplient  les  défiances  et  conduisent  à 
des  actes  d'inimitié. 

L'objet  de  la  négociation,  sous  le  point  de  vue  du 
présent,  doit  être,  de  la  part  de  la  France,  de  désabu- 
ler  l'Amérique  de  ses  préventions,  de  la  délivrer  des 
frayeurs  qui  la  subordonnent  aux  suggestions  d'une 
puissance  ennemie,  de  mettre  fin  au  scandale  que 
présente  au  monde  le  spectacle  de  deux  nations  indé- 
pendantes se  querellant  sans  sujet,  s'aigrissant  de 
plus  en  plus  par  la  seule  cause  de  la  durée  de  leurs 
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qverellQS  et  prêtes  sans  cesse  à  en  venir  aux  maiWi 
81  la  nature,  qui  les  a  placées  à  une  grande  cUstaiwi.  \ 
Tune  de  Tautre*  ne  les  avait  mises  dans  une  sorte  d'ÛRi 
possibilité  géographique  défaire  éclater  leurs  brouihi^ 
leries  autrement  que  par  le  vain  bruit  des  débats  d| 
leurs  ambassadeurs. 

L'objet  des  négociations,  sous  le  point  de  vue  dft 
Tavenir,  est  celui  sur  lequel  les  ministres  plénipopi 
tentiaires  de  la  République  doivent  le  plus  arrôtef 
leur  attention.  \ 

La  position  actuelle  de  TAmérique,  ses  progrès  pat« 
ses,  le  facile  et  rapide  développement  des  ressourooi 
qu'elle  retire  de  la  nature,  du  caractère  de  ses  habî» 
tants,  de  la  perfectibilité  de  ses  moyens  locaux,  dl 
la  dégénération  et  de  la  décadence  des  nations  euro- 
péennes, nous  donnent  aiyourd'hui  plus  de  facilili  v 
pour  calculer  les  périodes  futures  de  son  accroisse:» 
ment  et  pour  nous  assurer  que,  s'ils  doivent  s'arrétor 
à  un  terme,  ce  ne  sera  qu'après  avoir  parcouru  tOM 
les  degrés  de  force,  de  population  et  de  richesse  doBt 
est  susceptible  une  nation  si  avantageusement  âtluéei 
et  constituée  sur  d'aussi  heureuses  et  aussi  solides 
bases.  Une  sera  pas  inutile,  cependant,  de  revenir  un 
moment  à  Tépoque  où  la  France,  en  reconnaissant 
l'indépendance  des  Ëlats-Unis,  fixa  leur  existence 
politique  par  ses  doubles  traités  d'alliance  et  de  com- 
merce de  f  778,  et  sembla  dévoiler  au  monde,  quelle 
serait  la  destinée  de  ce  peuple  et  quelles  étaient  les 
vues  qu'elle  avait  sur  lui. 
LaFrance,  alors,  avait  en  vue  sept  objets  principaux  : 
:  l'^Oe  séparer  les  États-Unis  de  leur  ancienne  mère* 


l^er  déftormais  rÂDglcterre  de  la 
^qui  devait  de  plui  en  plus  résul 
^e  temps  de  leur  développement  pro^ 

rainsi  à  la  ^âretô  des  colonies  frança 
d^  Amérique,  que  F  Angle  terre  ne  peut; 
sula  moyen»,  qu'elle  avait  êntaméaé; 
fë  1755  avec  le  Becour^  encore  faib 
iricains,  qu'elle  ne  pouvait  maaquer 
tard  en  disposant  de  leura  forées  ; 
chez  tes  Américains  le  eommerce  jui«^ 
htf  de  rAngletenc,  en  ouvrant  leurs  rola 
favec  toutes»  legnalinns,  en  leur  rendant 
10  livrer  aux  branches  dinduslrit' que 
lait  la  mère-patrie  j 

B^^urtoutavec  led  Américains  des  éclian- 
Krce  utiles  à  la  France  et  avec  ^es  cote- 

meure  en  mesore  de  les  attacher  à  son 
■IqM,  80  provoquant  entre  eux  et  TAn-* 
i  rivalités  au  sujet  du  commerce  de  la 
t  des  pêcheries,  des    possessions  lim 
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Exposer  les  vues  de  la  France  au  moment  des  aii- 
pnlations  qui  lièrent  les  deux  peuples,  c'est  diM| 
quelles  doivent  être  les  vues  de  son  gouvememMU 
dans  le  moment  présent,  l'eut  ce  qui  s'est  passé  de^ 
puis,  a  justifié  ces  vues  et  donné  plus  de  force  encon, 
aux  motifs  qui  les  érigèrent  en  principes  de  conduite, 
et  en  firent  ressortir  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  les  deux  pays. 

J'observerai  que  le  premier  et  le  dernier  de^  sepi 
objets  ci-dessus  indiqués ,  se  fortifient  Tun  par  l'autre 
et  font  sentir  combien  il  a  été,  combien  il  est  d'uqia 
bonne  politique  de  ne  pas  entraîner  les  Américaipi 
dans  la  guerre  que  la  République  soutient  contre  l'Aa^ 
gleterre.  La  guerre  actuelle,  à  sa  naissance,  a  mis  «., 
discussion  le  sort  de  la  révolution  française;  engagOKji 
les  Américains  dans  ses  chances,  c  eût  été  remeUi|| 
«en  discussion  la  cause  de  leur  indépendance.  Il  m^ 
formera  sans  doute  un  jour  dans  le  système  desriv%^, 
lités  politiques  un  intérêt  fédératif  des  républiqoeii^ 
et  un  intérêt  fédératif  des  monarchies,  comme  aprà». 
le  traité  de  Westphalie  il  se  forma  une  opposilion.de 
l'intérêt  protestant  et  de  l'intérêt  catholique.  Alors» 
l'Amérique,  libre  et  puissante,  sera  appelée,  parle 
sentiment  même  de  ses  forces,  à  la  défense  de  la  cause 
commune.  Aujourd'hui,  et  sa  faiblesse  et  son  inexpé- 
rience lui  défendent  d'aspirer  à  une  gloire  précoce, 
qui  ne  saurait  compenser,  ni  pour  elle  ni  pour  sesamis» 
les  pertes  certaines  qu'elle  essuierait  et  les  dangers, 
qu'elle  aurait  à  courir. 

I^  deuxième  objet  s'agrandit  aux  yeux  de  la  pré- 
voyance ,  quand  on  songe  que,  depuis  vingt  ans,  le 


f 
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e^^morce  amérîcaiD  s'est  porté  atix  extrémités  les 

reculées,  s'est  éteada  sur  toutes  tes  parties  du 

que  son  tonnage  égalera  bientôt  cehiî  de  l'An- 

gfelOT«;  que  l'erploitation  de  ses  boiâ  consolera 

de  k  destruction  totale  du  commerce  du  Nord;  que  le 

iKwiibre  des  habitants  desEtat^Unis  est  plus  que  don 

ile  depuis  qu'ils  forment  un  peuple  Jibre,  et  qu*un 

ml  d'ane  immense  étendue,  partout  susceptible  de 

kavigâtioii  intérieure  et  de  culture,  y  attend  une 

■^nbtion  supérieure  à  celle  de  tous  les  États  de 

"fEarope  réunis* 

Le  troisième  objet  demande  les  plus  sérieuses  con- 
«dérations.  Dans  le  cours  de  la  présente  guerre,  nos 
olomes  ont  été  privées  de  tout  approvisionnement 
is.  I/Amériqtie  lesauraitnourriessiles  brigan* 
de  nos  corsaires  et  ceux  de  nos  administra-* 
tÂOQSw  Pavaient  sans  cesse  éloignée;  il  est  temps 
detêbblir  des  rapports  d'un  grand  intérêt  pour  les 
Araericdins,  triin  extrême  besoin  pour  les  possessions 
tnaçmes  en  Amérique  ;  cet  objet  s'agrandira  encore, 
el  pour  nous  et  pour  eux,  à  l'époque  de  la  paix.  Mais 
ce  point  important,  tenant  par  sa  nature  à  des  consi- 
dérations  d'administration  maritime,  les  ministres 
plénipotentiaires  sentiront  la  nécessité  de  ne  former 
sor  ce  point  aucun  engagement  nouveau,  tout  ce  qui 
est  dans  les  traités  peut  être  admis  dans  la  discussion 
aosaucane  réserve  :  de  nouveaux  avantages  à  accor- 
der anx  Américains  relativement  au  commerce  colo- 
nial après  la  paix,  ne  peuvent  qu'être  mis  en  avant, 
comme  une  perspective  d'espérance  et  de  concession 
éventuelle. 
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to  quatrième  objet  a  priacipalement^ervi  de  iiiQti( 
au  traité  de  commerce  et  à  la  conveotiou  cousolaiis)  . 
en  traçant  plus  bas  la  marche  que  les  négocûttioni 
auront  à  suivre  dans  les  progrès  de  la  discuwigili  j| 
dirai  quels  changements  Tintérét  national  et  In  eli^ 
constances  peuvent  nous  autoriser  à  faireàceadeu 
transactions. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  le  premier  et  sur  le  sepUèm 
objet  me  dispense  de  m'élendre  sur  le  sixième.        J 

J*arrive  à  la  marche  de  la  discussion,  je  suppow  Iw  \ 
ministres  plénipotentiaires  pénétrés  de  tous  lesol^lll  | 
de  la  négociation  dont  ils  sont  chargés,  ■ 

Ils  n'auront  pas  de  peine  à  sentir,  comme  je  Taid^  ^ 
observé,  que  la  discussion  des  différends  entre  li|:;- 
deux  peuples  présente  deux  points  de  vuedistîocl|^i| 

1o  Ce  qui  est  de  pure  irritation,  ou  de  susceptibUJlii; 
diplomatique;  !^  ^ 

2<^Ce  qui  est  d'intérêt  national,  de  politique  6(  éft 
commerce.  ; 

Le  gouvornement  américain  se  hâta  trop  da  ipn* 
clamer  une  neutralité  qui,  dans  le  sens  et  les  teriMi 
des  engagements  politiques  des  deux  pays,  eût  dAt  , 
par  un  principe  de  bienséance,  être  consentie  pwr  11  ' 
France  et  tout  au  moins  noliiiée  à  son  gouvememeit 
avant  d'être  manifestée  à  l'univers. 

Le  gouvernement  américain,  par  le  temps  qa'îl 
choisit  pour  cette  proclamation  et  par  les  exprewio» 
dans  lesquelles  elle  fut  rédigée,  lui  donna  le  caractèM 
d'une  mesure  dirigée  contre  les  vues  que  les  partîuM 
de  l'Angleterre  attribuaient  à  la  France,  et  eecoue* 
crant  en  quelque  sorte  par  là  ces  accusatioM,  il  fil 


^VrâveriUible  offense  à  la  nation  et  an  gonveiTii 

Diaile&  conter  ta  lions  qui  s'élevèrent  dan»  V0 
h  Réfidilique  sur  le  mns  des  ariicleâ  17  et  ! 
Irtiléd  amitié,  le  gouvernement  priiBur  lui  d'c 


6âns  concert  avec 
'prillique  ;  il  lit  d'autorité 
et  déasrmar  des  corsaire! 
k  Répubtiqiie  et  les  déci 
ra%*enir  aucunes  fonction 
des  procèg  en  ma  lit 
UDiéricain»^  il  lit  a: 


ement  de  h 
i        es  prises,  si 
(es  cons 
I  il  lesdesLexc 

prii^eâ  par  dcg  tr 
onner  etjujNîer  en 
eut  des  citovens  ongmairei  des  Ëtatâ-l 
naturalisés  français,  pour  avoir  pris  part  à  la 
QtQse  française;  il  défendit  circulairemenlauxconsuls 
Grançais,  et  en  leur  adressant  directement  ses  ordres, 
d'eurcer  des  facultés  que  le  gouvernement  français, 
ioûdè  sur  la  lettre  des  traités,  leur  avait  prescrit 
deieiter  ;  il  toléra,  au  mépris  de  ces  mêmes  traités, 
li  raUche,  le  séjour  et  l'armement  des  vaisseaux  en- 
œois;  il  fît  saisir  des  bâtiments  armés,  appartenant 
à  la  République ,  et  fit  emprisonner  les  officiers  qui 
les  cominandaient. 

An  moment  où  le  gouvernement  français  condes- 
cendit à  toutes  les  demandes  du  gouvernement  amé- 
ricain, en  destituant  tous  les  agents  contre  lesquels  il 
avait  été  porté  des  plaintes,  celui-ci  nedonnaaucune 
Barque  de  ressentiment  contre  les  injures  multipliées 
que  la  marine  anglaise  faisait  au  pavillon  américain  ; 
bien  plus,  au  moment  de  la  plus  grande  exaltation  du 
néçouteutement  public,  il  envoya  en  Angleterre  an 
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ambassadeur  chargé  de  négocier  on  traité  d*aiiiill|i^^ 
et  cette  mesure  fut  présentée  par  lui  au  ministre 
République,  et  par  son  ministre  au  gouVi 
français,  comme  une  démarche  de  méconteni 
dont  Tobjet  était  d'obtenir  le  redressement  des 
passés  et  d'assurer  une  garantie  contre  les  torli 
venin 

Aune  époque  peu  éloignée,  quand  l'irritation  eaUiS^ 
sée  en  France  par  l'offense  d'une  telle  dissimulali 
et  par  l'éclat  d'une  partialité  aussi  injurieuse, 
disposé  le  gouvernement  de  la  République  à 
moins  de  ménagement  dans  sa  conduite  politique 
regard  des  Américains,  des  réclamations  sans  m< 
et  sans  bienséance  assaillirent  de  toutes  parts 
agents  du  gouvernement.  La  France  fut  présentée  ai 
Américains  comme  une  nation  de  pirates  et  d'enm 
du  genre  humain;  le  chef  du  gouvernement  ai 
cain  sonna  l'alarme,  provoqua  le  peuple  à  s'a 
invectiva  publiquement  le  gouvernement  français^ 
lorsque,  par  la  résistance  de  l'opinion  publique  à 
instigations,  il  se  vit  forcé  d'essayer,  avant  tout, 
mesures  de  rapprochement,  il  sembla,  par  le  ch( 
de  ses  négociateurs  et  par  les  formes  qu'il  donna  à 
manifestation  des  vues  de  conciliation  qu'il  adoptaitjî; 
vouloir,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  en  déti 
l'effet  et  en  empêcher  le  succès. 

Enfin,  le  gouvernement  américain  a  caché  au  pett^' 
pie  des  Etats-Unis  la  véritable  cause  du  non-succès  àl^ 
ses  négociateurs,  il  en  a  imaginé  une  tellement  cM^^ 
mérique,  que  l'absurdité  en  est  encore  plus  sensible  ' 
que  l'offense;  il  a  publié  et  réussi  à  faire  croire  que 


■e  ià  tous  les  liens  de  fédéralion  et  d  a- 
Krompus  entre  les  deux  paya,  et  ceux 
raneutralilé  n*onl  pas  été  respectés.  Les 
n  Amérique  se  sont  vus  privés  du  droit 
\\  ont  existé  que  par  la  tolérance  du  gou* 

lericaifis  attachés  a  la  cause  française  out 
èàâ  une  surveillance  peiseculrice  ;  ils  ont 
lut  de  parler  t*t  d'écrire;  les  journaux,  les 
■  youvernement  ont  eu  le  privilège  de 
Sgouverneoient  et  le  peuple  lïançais.  La 
Éricaiue  est  devenue  larsenal  de  toutes  I^ 
I  de  toutes  les  calomnies  des  Anglaisâtes 

k couvertes  de  corsaires  et  de  vaisseaux 
Dains;  «ne  frégate  de  la  République  a  été 
;  prise  par  une  frégîUe  américaine  ;  des  lois 
ostiles  ont  défendu  au  commerce  national 
Wcun  objet  d'approvisionnement  dans  les 
Kaises,  et  ensuite  lo  gouvernement amé* 
K  pour  essayer  tous  les  genres  d'oQenseSi 
^lemeut  des  agents  d\in  agent  de  la  R6 
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commissaires  attioricuins  doQTuint  et  rcfUs 
pluiût  \ cnilanlà  haut  prix,  ^  des  négociants  1 
la  faculté  de  commercer  avec  une  coloûî 
çaise. 

Le  développement  de  tous  ces  griefs  doîl^ 
jel  d'une  première  conférence.  Les  roinistr 
potenliaires  américains  leur  opposeront  lc< 
leure  plaintes;  elles  no  seront  ni    moins 
moins  fondées  :  elles  m'autorisent   à  croif 
gouvernement  de  la  R6|»ublique,  qui  est  et 
injures  passées  et  qui  ne  doit  penser  qu'à  en 
le  retour,  trouvera  de  m  justice  autant  (}ue 
gnitéà  en  demander  et  à  en  i^omettre  l'oubli 

Quant  aux  principes  qui  ont  servi  de  moltl 
prétaiLia  à  ces  injures  et  aux  dommages  qui  ( 
te  résultat,  lesnns  et  les  autres  doivent,  apr 
mièrc  conférence,  être  rohjef  principal  de  h 
sion-  Cest  sur  ces  deux  points  que  les  minia 
nipotenttaires  doivent  arrêter  le  plan  et- 
marche  de  la  négociation.  C<>st  à  ces  de 
qu'ils  doivent  rapporter  la  seconde  classe 
dlntérél  commercial  et  politique. 

lies  principes  qui  ont  servi  de  cause  ou  de j 
aux  injures  sont  conlradicloires,  puisque  lui 
furent  réciproques  ;  cette  contradiction  de 
par  une  explication  claire  et  précise  des  droH 
devoirs  qui  sont  déterminés  dans  les  traités. 

|j3S  ministres   pléni potenliaires  n'auront 
peine  à  comprendre  que  leur  premier  soin  doU| 
après  avoir  divisé  la  question  des  diff 
reodâ  d'injures  et  de  dommages,  dcsui» 
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pomt  en  quediionâ  cllolerprétâtions  de  pn 
«ltt<|MsttOQB  d'évîdtiâtiafi  de  doniiiïdge^* 

Dl initia cheroot  CDSuiiu  a  bien  lixer  1^  $;etis  di 
lid^q«i  OBt  élé  différemTiieûl  interprétés  ;  lesp 
iloolla  leclure  leur  a  été  recommandée  leur  tippi 
^e  ces  articles  sont  ceiiï^  que  j'ai  eitéii 
|k#de  ces  inslructions* 

roni  que  de  rintei  prétylion  de  ces  artj 
dépmd  la  solution  des  d       ullés  suivaote»,  et  que 
B|fê  difljcultéd  renferment  tons  Im  objets  des  diflé- 
leods  qui  c^i&tenl  entre  h  s  deux  pays* 

1"  Quelle  est  la  garant  te  que  le$   Américains  m 
mtogigés  à  donner  h  lu  Franco  sur  ses  possessions 
^  cibiiialefi  de  i Ouest; 

i*  Quels  sont  les  droits  que  les  traites  ont  donnés 
m  consuls  de  la  République  dans  les  Ktats-Unis  re- 
Mnanent  à  leur  juridiction  ? 

I^%els  sont  les  droits  que  les  traités  ont  donnés 
aux  Fiançais  dans  les  États-Unis  relativement  à  lar- 
mtÊoebi^  au  jugement  et  à  la  vente  des  prises  ? 

^  Les  tribunaux  américains  ont-ils  pu,  en  vertu 
des  traités,  inter\'enir  dans  le  jugement  des  prises 
françaises? 

&•  Le  gouveinomenl  américain  a-t-il  pu,  en  vertu 
des  traités,  ordonner  la  saisie  des  bâtiments  français, 
fai  relâche  de  leurs  prises,  permettre  la  station  des 
ndsseeux  ennemis,  Tintroduction  et  Tarmement  de 
leurs  prises  ? 

G*  Le  gouvernement  américain  a*-t-il  pu,  d'après  le 
ressentiment  des  injares  reçues  et  la  crainte  réelle  ou 
mppOÊàé  de  ses  dangers  politiques  ,  conciure  afêc 
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FAngleterre,  en  4794,  un  traité  d'amitié  et  de 
merce  qui  place  cette  dernière  puissance  dans 
position  politiquement,  commercialement,  et  militai- 
rement meilleure  à  l'égard  des  États-Unis  queue  Va 
jamais  été  la  France  ? 

1^  Ije  gouvernement  et  le  congrès  américains  mt 
été  autorisés,  par  l'importance  et  la  justice  de  leon 
réclamations,  à  interrompre  toute  communication 
commerciale  avec  la  France,  à  faire  saisir  les  bâtiments 
français  en  haute  mer,  par  leurs  vaisseaux  armés,  à 
refuser  asile  aux  Français,  à  destituer  toutes  les  agen- 
ces françaises  dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire; 

8'  Le  gouvernement  américain  a-t-ii  été  suffisam- 
ment autorisé  par  l'état  incertain  des  rapports  exis^- 
tants  entre  les  deux  pays,  à  refuser  de  recevoir  lès 
commissaires  de  tel  agent  du  gouvernement  de  la 
République  dans  les  colonies,  et  à  traiter,  négociei^et 
conclure  des  conventions  politiques  et  commerciales 
avec  les  commissaires  de  tel  autre  agent  ? 

9^  Le  gouvernement  et  le  corps  législatif  de  la  Ré- 
publique française  ont-ils  été  autorisés,  par  les  trai-' 
tés  entre  les  deux  pays,  à  mettre  les  Américains  sm* 
le  même  pied  que  les  autres  États  neutres  dans  Vexé» 
cution  des  lois  de  la  course? 

10*  Le  gouvernement  de  la  République  a-tril  été 
suffisamment  autorisé,  par  le  tort  qu  a  causé  à  la 
France  le  traité  do  1 79i  entre  T  Angleterre  et  les  État»- 
Unis ,  à  redoubler  de  rigueur  envers  le  commerce 
américain  et  à  lassujettir  à  des  obligations  qui  ne 
lui  étaient  pas  imposées  par  les  traités  ? 

Pour  arriver  à  la  solution  de  ces  difficultés,  les 
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pléaipotentiaire«;  de  la  Rêpubliqtie  s  alUt* 

'à  Irois  principes  de  discuBsion  ; 

!•  Rélablir  les  traités  et  les  conventions  dans  tin 

(qm  rende  aux  Français  là  jouissance  de  Ions  1^ 

qui  ne  lenr  étaient  pas  contestés  avant  la 

3*  RéclatiiiT  le  droit  de  la  juridiction  des  eonsuto 
|>fQ  rnnimisiiaii'es  de  commerce;  ^ 

3*  Réclamer  une  amél    ration  des  avantages  ac* 

par  les  traités,  eonime  une  conséquence  de 

qui  oal  été  aceoitlé  aux  Anglais  par  le  traité 

4791; 

irSiipuler  pour  les  droit  énoncés  que  les  deuxième 
eftmisjènie  principes  soient  établis  dans  une  déclara- 
tion explicative  des  traités,  de  manière  que  cette  dé- 
darttioD,  laissant  subsister  le  fond  et  la  substance 
de» traités  précédents,  ne  leur  ravisse  pas  Tautorité 
de  éâe  et  garantisse  la  France  du  détriment  que  les 
négodations  du  traité  de  1 794  ont  voulu  porter  à  ses 
droite  par  Tarticie  25  de  ce  traité. 

Ces  principes  une  fois  établis  et  appliqués  à  lasolu- 
(k)D  des  difficultés  ci-dessus  énoncées,  il  ne  restera 
plas  aax.  commissaires  qu'à  traiter  la  question  des 
dommages. 

C'est  de  la  violation  des  droits  que  résultent  les 
dommages  reçus;  c'est  donc  de  l'examen  des  droits 
qu'on  doit  partir  pour  procéder  à  l'appréciation  des 
dommages. 

Dans  cette  question,  les  ministres  plénipotentiaires 
.^'attacheront  à  sept  points  principaux  : 

!•  Quels  dommages  ont  du  résulter  pour  la  sûreté 
I.  14 
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des  coloiiies  Irançaiscs,  de  rint^rruptiou  du  com-r 
merce  et  de  la  course  contre  le  pavillon  français 
ordonnées  en  vertu  des  lois»  des  congrès  eldesmoer 
sures  prises  par  le  gouvernement  américain  danslii 
deux  dernières  années  ;  ,  u 

,  2<^  Quels  dommages  ont  dû  résulter  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  françaises,  par  le  rrfw 
de  connaître  et  d  assurer  la  juridiction  consulaira 
avant  et  après  la  guerre; 

3^  Quels  dommages  ont  dû  résulter,  pour  la  Répov 
blique  française  et  pour  les  citoyens  français,  des  me» 
sures  adoptées  par  le  gouvernement  américain  dana  i 
les  trois  pi emièies  années  de  lu  guerre  avec  TAngle» 
terre,  en  interprétant  des  articles  du  traité  relatif  è  la 
course;  ; 

4^ Quels  dommages  ont  dû  résulter  pour  le  coatt»! j 
merce  français,  pour  la  sûreté  des  personnes  et  (Ml^  \ 
propriétés  françaises,  de  la  sus])eusion  arbiti*aire  àm 
agents  de  la  République  dans  les  États-Unis,  depoii 
l'an  VII  jusqu'à  ce  jour  ;  i 

5®  Quels  dommages  ont  dû  résulter,  pour  les  Amérn 
cains,  des  abus  et  des  écarts  de  la  course  français    \ 
ainsi  que  des  injustices  commises  à  leur  détriment  pai 
les  administrations  coloniales  ; 

6®  Quels  dommages  ont  dû  résulter  pour  les  Améri- 
cains de  l'application  des  lois  de  la  République,  sur  la 
liquidation  des  dettes  de  l'arriéré  ; 

De  l'examen  et  de  rappréciation  de  cesdouimagai 
doit  nattre  naturellement  l'idée  dune  com|)en8ation, 
comme  du  seul  moyen  d'arriver  \\  un  résultat  de  cou- 
corde  et  d'é<|uité. 


ilaoe  manqueront  pas  d'obsencr  que  les 
hi seront  les  motifs  de  ces  prétentions  se 
Weux-mômcs  en  deux  espèces:  la  prcraière 
lil  sera  possible,  dans  le  cours  de  la  n<^- 
ûe,  de  taire  rappréciation  ;  la  deuxième, 
|fon  ne  pourra  même  pas  évaluer  par 
main  dont  on  pourra  déterminer,  en 
ransaetion,  Tévalualion  future  par  voie 
lires  respectifs. 

Iges  énoncés  sous  les  numéros  précé- 
3,  5,  sont  de  nature  à  pouvoir  être 
)proxîraation  et  à  famiable,  et  ceux  qui 
sous  le  numéro  1*^*^  penvi^nl  devenir 
ne  stipulation  doni  les  clauses  s\ippliqiMV 
guerres  futures  jusqu'à  Tépoque  où  les 
ront  juirvenus  à  un  dei^ré  de  puissance 
en  état  d'acquitter,  autrement  que  par 
i pécuniaire,  la  traranlie (pills  ont  solen- 
^mifle  iï  la  France. 

2;e9  énoncés  sous  les  numéros  t,  6  et  7  ne 
raltiés  que  par  le  travail  d'une  commis- 
hoc  et  composii»  tie  commissaires 
iveiiiefûeûhi. 
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laquelle  les  Français  ont  des  indemnités  à  deodander. 

L'irrégularité,  Tinjustice  politique  de  notre  légilp 
lation  de  course,  et  la  manière  violente  dentelle  a  élé 
exécutée,  et  par  nos  corsaires,  et  par  nos  tribunaux 
donnent  lieu  de  croire  que  leur  persuasion  est  Ite^l 
fondée  ;  de  là,  nécessité  de  songer  à  un  mode  d  accJiHt 
pour  Texcédant  des  indemnités  qui  leur  sont  dueOi 
dans  la  balance  de  leurs  réclamations  et  des  récla- 
mations françaises. 

Quelque  exigeants  et  tenaces  que  soient  les  Améri- 
cains sur  tout  ce  qui  est  objet  d'intérêts  pécuniaireSi 
les.  dernières  instructions  du  président  de^  Ëtall<-  ' 
Unis  et  les  conversations  de  quelques-uns  de  ses  de^»  ] 
niers  ministres,  prouvent  que  le  gouvernement  aiii6* 
ricain  ne  s'attend  pas  à  un  acquit  rigoureux  ni  prgKi 
chain.  11  faudra  débattre  ce  point  avec  le  zèle 
commande  notre  position  pécuniaire,  refuser 
ment  tont  acciuit  actuel  et  réel,  et  s  il  faut  en  venîrjl 
un  engagement,  le  renvoyer  à  un  concert  de  uiesini  \ 
avec  les  ministres  des  finances  et  de  la  marine,  pofÇ  ' 
déterminer  comme  objet  de  compensation  desexce^  j 
tiens  aux  lois  de  Douane  et  à  la  prohibition  du  ccpar  i 
merce  colonial  en  faveur  des  Aniériaxins.  J 

Tel  est  laspect  général  de  Tobjet  de  la  négociatÎMl 
dont  sont  chargés  les  citoyens  Joseph  Bonapariib  | 
Fleurieu  et  Rœderer.  Je  me  suis  appliqué  à  leur  trafipr  -] 
lorigine  de  nos  différends  avec  les  États-Unis,  je  lov  ^' 
ai  indiqué  les  sources  où  ils  auront  à  puiser  les  doar  - 
nées  nécc^ssaires  pour  que  rien  de  ce  qui  estesaeolid 
à  leur  instruction  n'échappe  à  leur  connaissance»  j*û  : 
déterminé  enfin,  la  marche  qu'ils  doi>enl  faire  praa-  y 


CONVENTION  DK  V\mA  SW 

dreà  b  négocia  lion.  LeâeuBiinunieîilioQï^  rm]aeiite& 
qt*3iaaroiil  avec  moi,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
l^eonptc  successif  qu'ils  me  rendront  de  ses  progrès, 
me  nuiront  à  portée  de  les  iaformer  des  inientions 
ÉÊ  pioiier  Consul  de  la  République,  d'informer  le 
pt^met  Consul  des  n^sultats  partiels  de  chacune  des 

■iodes  de  la  négociation,  et  de  rendre  an  gouver- 
ent  tin  témoignage  constant  du  zèle,  des  lumières 

de  ta  sagesse  des  négociateurs  qu'il  a  choisis.  » 

la  commission  répondit  au  ministre  des  afTaites 
rieurs  par  le  rapport  suivant,  daté  du  13  avril  1800: 

Kn  examinant  avec  impartialité  la  conduite  réci- 
proqoe  des  deux  gouvernements  américain  et  français, 
depuis  le  moment  où  les  affaires  ont  pris  un  aspect 
rèdement  hostile,  depuis  le  moment  où  M.  Pinkney 
a  été  renvoyé,  on  est  assez  embarrassé  pour  pronon* 
cerdcquel  côté  est  resté  le  plus,  Todieux  de  la  pro- 
it)cation  et  de  la  persistance  dans  les  mesures  exis- 
tantes. Il    est  incontestable  que  dans  le  cours  de 
Tan  IV,  V  et  VI,  nos  mesures  envers  les  Elats-Unis 
ont  porté  un  caractère  agressif,  qu'il  était  difficile 
de  surpasser,  et  le  discours  injustifiable  du  président 
da  Directoire,  à  l'audience  de  congé  donnée  à  M.  Mon- 
roe,  le  renvoi  de  M.  Pinkney  sans  vouloir  Tentendre, 
le  même  affront  fait  aux  trois  envoyés  qui  lui  ont 
succédé,  les  arrêtés  et  les  lois  sur  les  neutres  en  gé- 
néral et  sur  les  Américains  en  particulier,  Textension 
donnée  à  ces  arrêtés  et  à  ces  lois  dans  l'exécution,  la 
conduite  des  tribunaux,  leur  participation  évidente,  le 
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*rilence  enfin  do  gouvernement  de  la  République  nr  , 
un  pillage  aussi  scandaleux  et  sur  des  violationsâMii  \ 
manifestes  des  traités,  du  droit  de  gens  et  môme  ÔBftÊi: 
propres  arrêtés,  forment  un  ensemble  d^injures  dm^ 
il  ftmt  dire  que  nul  peuple  n'eût,  aussi  iongtempHÉ 
aussi  patiemment,  supporté  le  poids.  Ce  sont  dH: 
scandales  de  l'ancien  gouvernement  qu'il  faut  oubliai^  ^ 
avec  bien  d'autres.  Mais,  après  avoir  énoncé  nos  tor 
avec  franchise,  voyons  quelle  conduite  les Etats-Uu 
ont  tenue  depuis  le  moment  où  ce  gouvernement  k 
même  a  paru  différer  de  les  réparer. 

En  accordant  que  le  refus  de  traiter  avec  les  miniP^  \ 
très  américains  fut  un  grief  au  plus  haut  degré,  O0^j 
pendant  les  négociations  suivies  avec  M.  Gerry, 
le  courant  de  l'été  do  1798,  et  les  actes  rendus 
cette  époque  par  le  Directoire,  prouvaient  réelle 
d'après  le  caractère  qu'on  pouvait  reconnattre 
cette  négociation,  une  intention  sincère  de  re\ 
à  un  système  et  plus  juste  et  plus  réfléchi  eau 
TAmérique.  Les  conférences  qui  eurent  lieu  à 
Haye,  entre  le  citoyen  Pichon  et  M.  Murray  de 
l'automne,  confirmèren  t  d'une  ma nière  non  équivc 
ces  intentions  et  les  déclarations  qui  y  furent  fail 
par  le  ministre  des  relations  extérieures,  par  l'or 
du  citoyen  Pichon,  durent  écarter  toutes  les  préveM^AJ 
tiens  qui  pouvaient  raisonnablement  faire  douter  di^ 
leur  sincérité. 

Que  dans  le  premier  moment  d'exaltation  tfoftt 
pu  produire  la  nouvelle  du  renvoi  des  ministres  ae^ 
compagnée  des  bruits  rapportés  de  ces  ministres,  qui 
disaient  positivement  qu'il  avait  été  question  de  don- 
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mt  ém  êommes  d  iirgaûl  à  des  mejubres  du  go 
t  français,  comme  eondilioii  de  rouverla: 
1  ioD ;  qae  dans cû  premier  moment  le  go 
fcdéral  se  sait  porte  a  de.^  mesures  viole 
fû^iaeque  l'oû  conçoit  et  ce  qui  se  justilie.  Mi 
onjiuf^litie  moins  fâcUeiiieot,  c'e&tla  passlor 
"ile  re  moiuenl,  a  caraclériat^  tous  ses  actes,  et  la  o 
thiïgradiielte  qu'il  a  îiuivie  vers  des  hostilités  déc 
léeii  et  dans  laquelle  il  a  permuté  malgré  tous 
diaQI^meDis,  même  les  plus  ootableSt  qui  ont  po 
produiix'  dans  notre  conduite  et  dans  non  mesui 
'^ÊBl  que  rien  n  a  pu  atténuer  ses  premitkes  im|] 
imâr  le  gonverûemeot  ami  rirai  n  a  pu  sortir  de 
mesure  où  nous  étions  nous-mûme?;  supposés  envers 
tai,  œlle  d'un  V^uil  de  choses^  presque  hostile,  maÎB 
i£iMioÎD&,  toujours  ouvert  à  la  discussion  ;  on  conçoit 
doiêméiïie,  cpi  au  momenl  où  nous  neHiisious  ni  ne 
proïKï&cioDS  la  guerre,  il  I  ait  de  fait  déelan*e.  Trois 
00 ipiiire  aete:^  Irgislatiis,  rendus  dan^  le  cours  de  la 
«Sftûii  de  97  a  D8,  après  qui*  le  président,  par  son 
Maage  du  H>  mars,  eut  amioncé  qu'il  rty  avait  au- 
dm  espoir  de  se  réconcilier  avei:  nous,  contiennent 
fi^uivalent  de  cette  déclara  lion  dont  la  solennité 
♦H  le  sort  ont  été  néanmoins  évités,  Un  de  ces  actes 
déclare  nais  tous  les  traités  existant  entre  la  France 
files  Etats-Unis;  un  autre  défend  toutes  cornmuni- 
ctlions  commerciales  avec  la  France  ou  ses  [losses- 
mons;  un  iroisième  iiutorise  les  bâtiments  armés 
des  Etats-Unis  à   |nondre   les  hàtiirienls  français 
arîïi^s,  partout  où  ils  les  trouveront  ;  \m  ({oaliiéme, 
-soTiîi  le  litre  de  loi  contre  les  étrana:ers,  a  étéévidem- 
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ment  dirigé  contre  nos  citoyens,  et  ceax-ct  ont  di 
quitter  en  foule  et  précipitamment  le»  terres  dtt 
Etats-Unis  pour  n\  être  pas  exposés  à  des  pertll^ 
entions.  ^ 

En  conséquence  de  ces  actes,  M.  le  président  dtt 
Etats-Unis  a  retiré  tous  les  exequatur  de  nos  co# 
suis  et  rappelé  ceux  des  Etats-Unis  en  France,  A 
il  a  délivré  des  instructions  et  des  commissmÉ 
en  vertu  desquelles  des  vaisseaux  français  ont 
et  sont  encore  pris  tous  les  jours,  avec  effusion 
sang. 

Ces  actes,  dictés  par  la  passion,  sortent  de  la 
fense  dans  laquelle  le  gouvernement  américaii 
toujours  annoncé  vouloir  demeurer,  et  tout  pr 
que,  du  moment  où  il  s'est  décidé  à  agir,  il  a  sar 
champ  pris  le  parti  que  lui  inspirait  TAngleterreil 
passé  sans  intermédiaire  de  Tinertie  la  plus  pair 
à  l'offensive  la  plus  caractérisée;  ce  qui  prouve i 
tout  la  fougue  et  l'instigation  auxquelles  il  s'€ 
vré,  c'est  que  lors  même  qu'il  a  eu  toute  raia 
changer  ce  qu'un  premier  moment  de  chaleur] 
vait  justifier,    il  a  persisté  avec   aggravation 
toutes  ses  mesures.  '^i 

Les  négociations  (vacifiques  avec  M.  Gerry  ont^l 
connues  aux  Etats-Unis  sur  la  fin  de  1798; 
avec  M.  Murray  également,  mais  plus  tard.  Le 
aident  n'en  a  pas  pour  cela  fait  un  pas  rét 
dans  les  autorisations  ;  cependant,  obligé  cona 
ment  à  louvoyer  contre  ('opposition  qui  se  mi 
tait  toujours  contre  une  guerre  déclarée  à  la  FraneB^ 
il  annonça  qu'il  n'enverrait  plus  en  France  de  pl^ 
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ilmire»  cfiiatjViml  <|ii1l  aurait  là  o^rtiti 
l\  \tijr  reçus  et  traités  t  oiifurmèrai^iit  â  li' 
mrttre.  Ce  fut  doni;  sur  la  tin  de  cette  anné 
rtçnl  lenvoyé  de  Toussaint-Louveilure  qui 
<mf<>r  du  rétablissement  des  relations  eommer< 
mm  Sainl-Domiflgue.  Nous  n  aurions  pas  à   ; 
iAsi^r  de   cette  négociation  si  cet  envoyé  n'a 
pas  évité  publiquement  de  voir  notre   consai 
relui-ci  n'avait  pas  été  exclu  du  droit  de  donner 
fiiie-ports  aux  Français  pour  aller  dans  le^  eoloo 
lileî  arrangenaents  n  avaient  pas  été  pris  à  la 
r  tfwie  né^ïociation  dans  laquelle  Tagent  du  içoui 
britannique  est  publiquement  intervenu, 
\  nous  n'avions  de  cet  agent  lui-même  la  certiiuue 
que  ces  compromis  étaient  une  provocation  méditée 
einoe  tentative  de  séparer  la  colonie  de  sa  métropole. 
Ce  fut  dans  le  commencement  de  janvier  1799,  que 
rmiie nos I)àtiments  ftit  .ittaqué  par  la  frégate  amé- 
rkamla  Comtellation  ;  quarante  Français  ont  péri 
dans  cet  engagement;  et  M.  Adams,  après  avoir 
BOlifié,  en  février  1 799,  sa  résolution  d  envoyer  trois 
noaveaox  commissaires  à  Paris,  n'en  a    pas  moins 
continué    toute   Thostilité  de    ses   mesures.    Nous 
voyons  que  postérieurement,  le  sang  français  a  coulé, 
que  des  vaisseaux  ont  été  pris,  qu  on  a  publié  là- 
dessus  des  récits  officiels  où  la  fanfaronnade  est 
jointe  à  Tinsulte  et  à  la  cruauté,  et  où  la  provoca- 
tion est  avouée;  que  les  agents  américains  jouent 
dans  nos  colonies  un  [manège  très-suspect,  et  loin 
de  rendre  nos  consuls  à  leurs  fonctions,  on  a  dé- 
chré  au  citoyen   Letorabe  qu'onj  ne   connaissait 
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aucun  consul  ni  aucun  agent  de  France  aux  Btato^ 
Unis.  On  fit  même,  depuis  le  départ  de  messienn  Ih!'  J 
envoyés,  un  état  de  chose  continue,  etpourlejiM 
tiGer  en  quoique  sorte,  le  président,  dansledisoooiit 
qu'il  a  tenu  au  congrès  à  Touverture  de  la  SCMÙM 
de  1799  à  1800,  a  déclaré  qu'il  fallait  persister  daM 
les  mesures  prises,  attendu  que  le  résultat  de  la  mii* 
slon  lui  paraissait  incertain.  ..' 

Cet  exposé  de  l'état  dos  chosoï*  n'est  fait  dans  m^À 
cune  vue  excitante,  il  a  pour  but  de  le  faire  connattrttl 
aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  ^:^ 
de  les  confirmer  dans  l'opinion  où  ils  sont  déjà,  qaVv .] 
n'y  a  point  de  temps  à  perdre  pour  trouver  raoyMiy 
de  le  faire  cesser,  après  en  avoir  fait  à  messieurs  IM^ 
ministres  américains  une  représentation  très-concil 
mais  énergique.  Cette  représentation  est  due  à  l*hc 
neur  national.    Pout-êtro   les  ministres  américainst" 
seraient-ils  autorisés  à  admettre  un  échange  de  dé^ 
clarations  réciproques  qui  lisscMit  cesser  oet  étot  àH 
choses,  et  sans  en  faire  une  condition  de  la  négo«t 
dation,  après  même  avoir  accédé  do    la  manièrs> 
la  moins  équivoqui>  au  principe  dos  indemnités,  «: 
ne  courrait  aucun  risque  do  leur  on  fain»  la  pro«': 
position. 

Le  gouvernement  français  a  crantant  plus  le  droit 
d'activer  cette  demanda  amicale  que  de  son  côté  il  • 
fait  depuis  longtemps  cesser  les  actes  dont  les  Amé» 
ricains  ont  eu  à  se  plaindre,  et  qu'à  la  rigueur  dèsqtt^ 
le  gouvernement  fédéral  a  eu  la  certitude  de  sa 
disposition  il  a  vu  (pi'il  ne  pourrait,  sans  faire 
•soupçonner  ses   intentions,    prolonger  un  état  de 


a  été  remis  au  tribunal  pour(/^io/î  illûi"  ^^^^^^^^^ 
a^ils  américains  ce^i^enl  iltHro  recoimus.  ^^^^^P 
emier  Coasal  traite  les  envoyés  desEtaiç- 
e  tous  les  agents  des  autres  jmissanciïî* 
Il  a  assez  manifesté  ^es   intentions  |)our 
îe  croire  qu'il  fera  ce  qui  restera  à  faire 
ker  tout  ce  dont  les  Etats-Unis  pour- 
re  se  plaindre  comme  sortant  des  termes 
le  harmonie,  D  après  cela,  les  ministres 
1  s'ils  en  ont  le  pouvoir,  ne  peuvent  se  re- 
icourir  aux  moyens  devant  cet  état  reci- 
tà^ih  ne  1  avaient  pas  on  ne  pourrait  que 
la  sincérité  et  de  la  droiture  des  vues 
%i  et  penser  qu'il  n  a  fait  qu'un  acte  for- 
1  désire  au  fond  du  cœur  de  consommer 
^  entre  les  deux  Etats,  On  conçoiL  que  la 
lose  dont  M,  Adams  a  dû  s  occuper,  en  en- 
ine  aussi  grande  dislance  des  instructions 
res,  c'est  deceiarticle  qui  est  le  premier  qui 
Ïp  ihms  fnnfe  iML'fK  inlion  pacilique.  Quoi    ^^^^^^^^^^^ 
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Ta  fait  qu'en  no  parlant  que  de  moyens  défensifii,^  V  j 
est  clair  que  nous  jouerions  son  jeu  en  renvoyiHl 
encore  une  fois  ses  ministres  sans  rien  terminel^J^  f 
Le  ministre  des  relations  extérieures,  après  ^t 
rapport  de  la  commission,  lui  envoya  un  projet 'ék 
traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  fÊh  ' 
publique  française  et  celle  des  Etats-Unis  d'AmériqWi 
et  qui  était  précédé  des  observations  préliminairill^ 
suivantes  (1): 

«Lorsqu'on négocie  avec  une  nation  formée^  avtt^ 
une  nation  dont  les  établissements  politiques,  indiriP^^ 
triels  et  commerciaux  ont  acquis,  à  peu  près,  tonSÊli} 
l'extension  relative  qu'ils  peuvent  avoir,  il  est  < 
tiel  d'avoir  égard  à  l'état  actuel  des  nations  resj 
tives  et  de  se  diriger  d'après  cet  état. 

Mais  lorsqu*on  doit  traiter  avec  une  nation  neavdb' 
si  on  peut  ainsi  le  dire,  avec  une  nation  qui  acqdMIt^^^^ 
chaque  jour  une  extension  incalculable  relativemenfà  ti 
sa  population,  à  son  agriculture,  à  sou  industrie,  àadà.^ 
commerce,  on  doit  avoir  autant  égard  à  Tétat  éventail:  r 
et  probable  d'une  pareille  nation  qu'à  s(m  état  actQ^  J 

Tel  est  le  cas  de  la  France  dans  le  traité  qu'elle  «Ai 
sur  le  point  do  conclure  avec  les  Etats-Unis  de  TA* 
mérique. 

Les  négociateurs  français  doivent  se  pénétrer  di  d 
quelques  vérités  de  fait  d'une  grande  importanofe  l 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  :  car  le  traité  adari  j 
doit  être  considéré  comme  une  pierre  d'attente  qui   - 

i)  Voir  ce  projoi  «  la  fin  du  volume  (  noie  A,  ^ 
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ddil  on  jour  servir  de  base  à  un  édifice  plus  c 
dèntkle  qu'avantageux  pour  la  nation  fraocaisf 
vériléi  Mal  : 
■  QocrAiiiérique  septentrionale  connue  sous  le 
■^  làits^Uois,  esl  bien  loin  d'être  ce  qu'elle 
Ite  HD  jour,  même  sous  peu  d  années  ; 

Que  dans  ce  moment  non-seulement  elle  n's 
dariïent  à  mettre  dans   la  balance  du  commei 
mais  même  que  les  objets  et  marchandises  de  s 
sont  en  petit  nombre  et  peu  variés; 

QoVtie  n'a  aucune  manufacture  suffisante  pour  m 

«ciftsammation  ; 

ftae  diverses  circonstances  générales  et  partieu- 

r  Bères  connues  et  qu'on  ne  peut  spécifier  ici,  rendent 

ie9£tats-Unis  tributaires  de  l'industrie  anglaise  pour 

tOQs  les  objets  de  manufacture  ; 

Que  le  commerce  des  Etats-Unis  forme  une  partie 

importante  du  produit  des  douanes  en  Angleterre  ; 

Qa'il  faut  de  grands  efforts  bien  dirigés,  bien  sou- 

tenus;  des  combinaisons  bien  sages  du  gouvernement 

poor  que  les  Français  parviennent  à  être  admis  à 

partager,  avec  les  Anglais,  les  bénéfices  du  commerce 

de  ces  contrées; 

Enfin,  que  dans  un  traité  avec  les  États-Unis  et 
dans  les  positions  respectives,  la  France  doit  non- 
seulement  avoir  en  vue  les  avantages  présents  et  les 
avantages  éventuels  de  cette  liaison,  mais  aussi  les 
prépondérances  et  les  bénéfices  que  la  nation  an- 
îdaise  retire  de  son  ancienne  manière  d'être  avec  les 
Etats-Unis. 
Il  est  important  de  considérer  que,  dans  sa  position 
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politique  el  cconomiqiie  actuelle,  TAngleterre  bit  ctab 
dépenses  ^nûrmes  :  elle  ne  pourra  les  dîminoer^  i 
beaucoup  en  temps  de  paix  :  indépendamment  ét$} 
dépenses  courantes  du  gouvcrneraent,  plus  chèMÉ^ 
en  An.Qleterre  que  partout  ailleurs,  il  faudra  payer  liÉ 
intérêts  de  sa  dette  immense.  Cette  position  exigfc 
des  impôts  que  le  peuple  anglais  serait  hors  d'élaV 
de  supporter  si  son  industrie,  si  son  commerce  flU^ 
mettaient  à  contribution  tout  le  reste  du  monde 
personnes  qui  connaissent  le  commerce  des  Étal 
Unis  sont  tous  les  jouvs  plus  surprises  du  débit  pi 
gieux  qui  s  y  fait  des  objets  des  diverses  manoAM^V 
tares  anglaises  :  c  est  une  des  principales  brandieit^ij 
de  la  prospérité  de  TAngleterre.  /.1>'I 

Or,  parvenir  à  diminuer  en  les  partageant  les 
lices  que  TAngleterre  retire  des  États-Unis  ;  parv( 
à  laisser  supporter  aux  Anglais  seuls  le  poids 
me  de  leurs  impositions,  sera  pour  la  France  Wf^ 
succès  de  plus  grande  conséquence  que  la  guerre  lif 
plus  heureuse.  J 

Il  est  évident  qu'elle  prolitera  directement  i| 
immédiatement  de  tous  les  avantages  qu  elle  enlèf 
vera  à  sa  rivale. 

Mais  pour  parvenir  à  ce  but  et  dans  Tétat  actuel 
de  l'industrie  et  des  manufactures  françaises  compi» 
rées  à  celles  d'Angleterre,  il  faut  que  le  ncgocianli 
que  le  consommateur  américain  trouvent  des  bénéi» 
fices,  des  économies  |K)sitives  dans  Tusage  desobjeli 
du  produit  du  sol  et  de  Tindustrie  des  Français. 

1^  peuple  américain  (»sl  un  juniplo  avare  et  parci* 
monieuXt  comme  tous  ctniv  qui  débutiml  à  fonder 


VUii£»-U»îs  tireronl  lîc*  la  Fraiico  ;  ta  fruuchise 
R droitôquelconques  de  ce quils y  iraporteroat 
*  cm  ou  de  It'iir  Induslrie,  lurnitna  unv  si  graïuh* 
ilii)n  à  li^ur  avèintage\  sur  ivs  nièmvs  cilyetî*. 
pourraieot  tirer  d'Angleterre,  qu'on  esl  londc 
er  (}U^  leur  espril  |iareiiuonieu\  les  portera  à 
teer  à  la  Franco  ptutiU  qu  à  rAniçleterre  :  les 
des  ne  lîendronl  pas  conlre  I  iritênH. 
ibjel  bien  e8&cntiel  a  eoiisiderer  pour  le  gou- 
ueiil  lïiiucais,  enl  (}ue  la  iialiou  est  essentielle- 
agricole,  que  l'industrie  et  les  maDutaclurcs 
ml  ordro;  tantlis  (juVn  Angleterre  Fin- 
^jresque  toute  la  base  de  sa  ricliesse  :  de** 
lue  peut  se  passer  des  droits  d'entrée  et  de  sor- 
!  fonnent  une  partie  esseotielle  de  son  revenu, 
ce*  meniez  droits  en  France  ne  tbrineni 
irlie  si   peu  consideral>le  qu'elle  j)ourrait 

T. 

lalcousidercr  de  plus  que  par  celte  franchise 
5  de  loui;  droits  d'entrée  et  de  sortie,  la  Fran- 
açtemps  que  dos  njalières  preniièn 


x:  —  -t:  e-  ^SBH-mareÈà¥nmot 
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■poQiipak-iê ,  et ,  6n  son  aD$«>ticc ,  sou 
jpecrétaire  particulier,  soit  à  Fabbé  FescK 
,et  que  les  dépêches  des  ministres  français 

Kjêesà  la  résidence  de  MM,  Ellsworth  el 
j  absence  à  M.  Swift,  secrétaire  du  pre- 
rendez-vous  devaient  être  indiqués,  les 
ïi  officielles  signées  par  Joseph  Bonaparte 
k,  de  l'autre  par  un  des  membres  quelcon- 
Dommission  des  Etats-Unis  ;  les   pièces 
raient  toujours  porter  la  signature  de 
>lenliaires. 

lires  terminés,  les  affaires  de  formes 
\  ministres  américains  demandèrent  aux 
içais  s'ils  avaient  quelque  communica* 
r&ire  relativement  à  la  négociation^  et  les 
A  que  leur  intention  était  de  leur  adresser 
lûement  une  courte  note  sur  la  marche 
traient  lui  voîr  prendre- 
B  termina  la  première  entrevue  entre  les 
idcux  républiques. 

oipotcntiaires  américiiins  envoyèrent  aux 
kttdires  français  une  note  que  ces  derniers 
Eitje  4  avril,  au  ministre  desrelalions  exté- 

MhlAiAiéflAAiiJfMaittlIi  «ni  difclA  du  4  AVril  1      ^ 
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le»  miuistieb   aiuericaiiis   viennent   de  qoq 

parvenir. 

Ces  minislros  paraissent  se  croire  lies  pa 
pouvoirs  et  obligés  à  ne  traiter  qu'avec  des  mi 
munis  de  pouvoirs  correspondants ,  et  iv 
comme  eux,  non-seulement  à  négocier,  maisa 
conclure  :  leur  conclusion  ajoute  même  (concl 
un  traité,)  sur  les  différends  existants  ;  d*ap 
explications  verbales  que  nous  avons  eues  ai/ 
hier  chez  M.  Murray,  il  para ît  que  pour  lever  oa 
ficulte,  qui,  parla  nalur  stricte  de  leurcoBW 
peut  réellement  être  pour  eux  de  quelciue  prù 
contenteront  d'une  déclaration  ministérielle qi 
nis^ant  l  étendue  du  mol  négocier ,  leur  cimii 
surance  qu'il  c  omprend  le  pouvoir  de  en 
D'âprèsces explications,  il  semblequilsnetieo 
pas,  comme  leur  lettre  pourrait  le  faire  erof 
que  nous  reçussions  de  nouveaux  pouvoirs  pi 
ciauxetplusexplicites,  • 


Hf>it  des  pic-     €  Cilovens  ministres,  les  envoves  soussigné 
tiipotentîaircs         „.    ,  '  .  ,      "  , 

amt^^ricajns  en  conte re  centre  eux  sur  la  copie,  que  vous  le« 

date  du  3  avril  -       ri  •  *     c*^ 

1800.  remise  hier^  des  pouvoirs  qui  vous  ont  èm 

pour  négocier  avec  eux  sur  les  différends  ei 
entre  la  République  française  et  les  Etats-l 
voient  obliges  de  vous  communiquer  le  de 
sont,  de  savoir  si  les  termes  tlans  les 
pouvoirs  sont  conçus»  sont  suftisammeiii^ 
explicites. 

Vous  aurez*  la  liontede  reoiarquer^quc  lei 
diioi  les  boussignesi  ï^ont  ravétui  les  auiori! 


leM  différenâs  surrenus  entre  Un  deux 
par  une  inlerprét^lion  quelconque  des 
foyésdans  la  commission,  on  pourrait  in- 
î>r  mr  les  différends  existanh,  impli' 
imirde  les  terminer  par  un  traité.  Les 
penâéraient  toujours  quMl  ne  serait  pas 
ld*agir  sur  des  pouvoirs  implicitement 
as  des  termes  de  leur  nature  indéfinis, 
>  pourrait  faire,  ces  pouvoirs  étant  pleine- 
(icitement  exprimés, 
lût  la  copie  de  la  commission  que  les  sous- 
Ihonneur  de  vous  remettre,  vous  obser- 
esl  la  nature  et  rétcndoe  de  leurs  pou- 
lus  y  verrez  qu'ils  ne  peuvent  négocier 
ministres  de  la  République  française, 
Kiirs  égaux.  Cette  circonstance  con- 
lislres  français*,  que  les  soussignés 
as  à  cette  objection  une  importance  sans 
2t  leur  montrera  la  convenance  qu'il  y 
Fqa ils  se  procurassent,  de  la  part  de  leur 
»tit,  des  pouvoirs  correspondants  à  ceux 
Jle  gouvernement  des  Etats-Unis. 

S,  en  regrettant  le  délai  ou  rembarras 


'serons  très-empressés  âe  vouf? 
>  qu'elle  nous  sera  parvenue»  » 

Koie  despl^n. 
imés,  appréciant  la  valeur  du  temps  etam^ncainît  en 
,         /       i  .  .,      .      *lale  du  7  avr 

leur  franchise  montrer  avec  quelle sm-       \m. 

lenl  s  occuper  sur-le-champ  du  grand 

mission,  objet  qu1Is  pensent  pouvoir 

ec  plus  de  succès  en  évitant  de  retracer 

i  les  incidents  malheureusement  trop 

pénibles,  qui  ont  rendu  une  négocia- 

re»  proposent,  pour  satisfaire  à  lajus- 

lû  réconciliation  durable  et  sincère,  de 

gement  qui ,  compatible  avec  Thon- 

et  avec  les  circonstances,  ait  pour  ob- 

neretde  couvrir  les  réclamations  justes 

ns  d'une  des  deux  nations  peuvent  avoir 

ît  que  ces  réclamations  prennent  leur 

15  des  contrats,  dans  des  traités,  ou  dans 

les  sens. 

«-^ 

signés,  après  cet  arrangement,  auront  la  li- 
de  stipuler  cette  réprocitéetcelle  liberté  de 
ammerciaux  entre  les  deux  Etats,  qui  doit 
sotcontribuerà  leurbonheur  mutuel;  sicetiQ 


mer  l'exécution  des 

r>rce,  faits  entre  les  deux 

ul  àes  vues  d'avantages 

,  au  reste,  que  la  Repu- 
ni  aucune  mesure  qui 
nquiétmle  au  commerce 
-fa\orable  à  la  négo- 
.t.>  envoyés  extraordi- 
tentiaires  des  Etats-Unis 
re  aux  ministres  plénipo- 
irançaise,  les  ordres  qui 
-  [mr  le  président  des  Etats- 
'iTet  des  actes  du  congrès  qui 
la  bonne  inlelligeDce,  dont 
^uii  égal  désir. 

!«*s ministres  plénipotentiaire!^ 
+  [assurance  de  leur  haute  con- 


minaire  paraissait  fort  juste;  ce- 
siresaméricains  prélondaient  (chos 
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Ainsi  la  question  se  posait  nettement; 
demi-hostilité  du  gouvernement  américain 
France  devait  continuer  jusqu  au  moment  où 
nouveau,  emportant  implicitement  Tannu 
traités  anciens,  viendrait  modifier  les  rela^ 
deux  peuples.  11  devenait  dès  lors  facile  d' 
les  deux  grands  points  de  discussion  qui 
vaient  manquer  de  se  produire;  1*»  difficulté 
à  une  appréciation  des  réclamations;  2**  di 
s'entendre  pour  un  traité,  la  France  voulant 
tien  de  ceux  conclus  précédemment  avec 
Unis,  traités  qu'elle  regardait  comme  n'ayaij 
annulés,  puisque  la  guerre  n'avait  point  été  i 
le  gouvemementaméricain  prétendant  posel 
ses  d'un  traité  entièrenient  nouveau.  ( 

Passant  des  paroles  aux  actes,  les  plénipot 
des  Etats-Unis  proposèrent  les  articles  sui 
lâtifsaux  réclamations,  articles  que  nous  fai 
céder  de  la  lettre  d'envoi  au  ministre  des 
extérieures. 


Us  piétiiïwt.      «  Citoyen  ministre,  nous  vous  adressou 
mtnîstî^desreî  ponse  que  messieurs  les  ministres  américainâ 

'^^'^parfs^*^'^'  ^  ^^^^^  ^^^^  ^^  *^  '*^'^*'*  ^^^^  y  joignons  la  i 
19  arrii.     qq\\ç  q^^  hq^q  avons  remise  hier  à  ces  ministr 

verrez,  citoyen  ministre»  dans  ces  deux  pièce 

che  qu  a  suivie  la  négociation  et  fétat  où  elle  i 

en  ce  moment.  » 


'laquelle  vous  ajoutez  la  proposition  de 
ans  les  principes  de  la  corapensalion^  les 
lue  chaque  nation  pourrait  avoir  à  élever 
tore  compte, 

■ère  espèce  de  réclamation  se  trouvait 
les  propositions  des  soussignés,  non  pas 
issent  l'existence  d'une  balance  défavo- 
-Unis  sur  cet  article,  mais  que,  par  leur 
graissaient  difficiles  à  déterminer  et  à 
parce  que  la  discussion  en  pourrait  être 
^eiditatoire,  et  enfin,  parce  qu'en  insistant 
Mmes  sur  une  compensation,  lesdeuxna- 
P^nt  s'écarter  de  la  magnanimité  qu'elles 
^mées  devoir  porter  dans  un  acte  d*ac- 
■It  si  intéressant  à  lenr  future  prospérité, 
lot  les  ministres  français,  après  avoir  pesé 
1,  et  celles  qui  se  présentent  d'elles-mé- 
lécessaire  de  déterminer  des  compensa- 
lires  pour  cette  espèce  de  réclamation, 
\  seront  prêts  à  examiner  de  nouveau  la 
époque  convenable  de  la  négociation, 
lestimentêtre  celle  où  Ton  aura  pu  s'en 
n:aûg0m©at  i^tif  aux  particulier». . 
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Ainsi  la  question  se  posait  nettement; | 
demi'hoslilité  du  gouvernement  américaif 
France  devait  continuer  jusqu'au  moment  oi 
nouveau,  emportant  implicitement  l'anûu| 
traités  anciens^  viendrait  moditier  les  reli 
deux  peuples.  U  devenait  dès  lors  facile  d^ 
les  deux  grands  points  de  discussion  qui 
vaient  manquer  de  se  produire  ;  l*  dinicuW 
à  une  appréciation  des  rédamalioiis;  2*  dt| 
s'entendre  pour  un  traité»  la  France  voulant 
tien  de  ceux  conclus  précédemment  avec, 
Unis,  traités  qu'elle  regardait  comme  n'ayl 
annulés,  puisque  la  guerre  n'avait  point  été 
le  gouvernement  américain  prétendant  po$ 
ses  d*un  traité  entièrement  nouveau. 

Passant  des  paroles  aux  actes,  les  i>lénip| 
des  Etats-Unis  proposèrent  les  articles  sui 
latifsaux  réclamations,  articles  que  nous  fa 
céder  de  la  lettre  d'envoi  au  ministre  de( 
extérieures.  || 


Les  plénipôL      «  Citoyen  ministre,  nous  vous  adressa 
mtm^t^des^  ponse  que  messieurs  les  ministres  américaii 
^^^''^pails^*^'^'  à  notre  note  du  19  avriL  Nous  y  joignons  i 
13  4Trii,     celle  que  nous  avons  remise  hier  à  ces  mioiil 
verrez,  citoyen  ministre,  dans  ces  deux  pièo 
che  qu  a  suivie  la  négociation  et  Tétai  où  ell^ 
en  ce  moment.  » 


Une  chaque  nation  pourrait  avoir  à  élever 
pre  compte. 

lière  espèce  de  réclama  lion  se  trouvait 
les  propositions  des  soussignés,  non  pas 
Bissent  l'existence  d'une  balance  défa vo- 
lts-Unis sur  cet  article,  mais  que,  par  leur 
araissaient  difficiles  à  déterminer  et  à 
[parce  que  la  discussion  en  pourrait  être 
Idiiatoire,  et  enfin,  parce  qu'en  insistant 
des  sur  une  compensation,  les  deux  na- 
Bnt  sécarter  de  la  magnanimité  qu'elles 
lées  devoir  porter  dans  un  acte  d*ac- 
bent  si  intéressant  à  leur  future  prospérité. 
,  les  ministres  français,  après  avoir  pesé 
1,  et  celles  qui  se  présentent  d'elles-niiV- 
îssaire  de  déterminer  des  compensa- 
lires  pour  cette  espèce  de  réclamation, 
seront  prêts  à  examiner  de  nouveau  la 
époque  convenable  de  la  négociation, 
ikestinientêtre  celle  où  Ton  aura  pu  s'en- 
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Aîn^i  la  question  se  posait  nettement; 
demi-hostilité  du  gouvernement  américail 
France  devait  continuer  jusqu'au  moment  oi 
nouveau,  emportant  implicitement  Tannul 
traités  anciens,  viendrait  modlHer  les  rekl 
deux  peuples.  Il  devenait  dès  lors  facile  d* 
les  deux  grands  points  de  discussion  qui 
vaient  manquer  de  se  produire  :  1  "  difUcultà 
à  une  appréciation  des  réclamations;  2**  dii 
s  entendre  pour  un  traité,  la  France  voulant 
lien  de  ceux  conclus  précédemment  avec  i 
Unis,  traités  cpi'elle  regardait  comme  n'ayai 
annulés,  puisque  la  guerre  n'avait  point  été 
le  gouvernement  américain  prétendant  pos< 
ses  d'un  traité  entièrement  nouveau. 

Passant  des  paroles  aux  actes,  les  plénipo 
des  Etats-Unis  proposèrent  les  articles  sur 
latifsaux  réclamations,  articles  que  nous 
céder  de  la  lettre  d'envoi  au  ministre  dea 
extérieures. 


z 


tes  piéniï>oL  «  Citoyen  ministre,  nous  vous  adresso! 
mtnfst^dèsreiî  ponse  que  messieurs  les  ministres  américaiD 
**^'**Pails^**^'^'  à  notre  note  du  19  avril.  Noos  y  joignons  U 
î3  avril,  ^elle  que  nous  avons  remise  hier  à  ces  minis 
verrez,  citoyen  ministre,  dans  ces  deux  pièce 
che  qu'a  suivie  la  négociation  et  Fétat  où  elle 
eo  ce  moment.  * 
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ûiâ  le  moment  où  les  discussions  vont  réellement 
rioucber  les  points  en  contestation  entre  les  deux 
l'ïiats  elque  la  réponse  des  ministres  américains  don- 
^  liera  Jttiqa'à  un  cerlain  point  la  mesure  de  leurs  pou- 
[foiis,  nous  serons  très-empressés  de  vous  la  faire 
Emuialtre  dès  qu'elle  nous  sera  parvenue,  » 

Note  des  pl^n* 
•  Les  soussignés,  appréciant  la  valeur  du  temps  etaïïiéricams  en 
t-\         1         j>        r<  .  .,      •      clai«duliTr 

feirant  parleur  fmncmse  montrer  avec  quelle sin-       isov. 

cérilé  ils  veulent  s'occoper  sur-le-champ  du  grand 
objet  de  leur  mission,  objet  qu*ils  pensent  pouvoir 
fttre  atteint  avec  plus  de  succès  en  évitant  de  retracer 
I     iuiralieuseTûent  les  incidents  malheureusement  trop 
r    émmas  et  trop  pénibles,  qui  ont  rendu  une  négocia- 
tion nécessaire,  proposent,  pour  satisfaire  à  la  jus- 
tice et  rendre  la  réconciliation  durable  et  sincère,  de 
fiûiemi  arrangement  qui ,  compatible  avec  Thon- 
near  national  et  avec  les  circonstances,  ait  pour  ob- 
jet de  déterminer  et  de  couvrir  les  réclamations  justes 
qœ tes  citoyens  d'une  des  deux  nations  peuvent  avoir 
sar  Tautre,  soit  que  ces  réclamations  prennent  leur 
source  dans  des  contrats ,  dans  des  traités,  ou  dans 
le  droit  des  gens, 
j       Les  soussignés,  après  cet  arrangement,  auront  la  li- 
1    bre  faculté  de  stipuler  cette  réprocitéet  cette  liberté  de 
i  rapports  commerciaux  enlre  les  deux  Etats,  qui  doit 
m  éminemment  contribuer  à  leurbonheur  mutuel;  si  cette 
'\  manière  générale  d'envisager  la  chose  a  l'approbation 


/ 


des  ministres  plénipotentiaires  à  qui  elle  est  adressée, 
on  suppose  que  les  détails  en  pourront  facilement  être 
arrangés  ,et ,  par  là,  on  rétablira  entre  les  deux  Etats 
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cette  confiance  qui  n'aurait  jamais  dû  être  altérée.  9 


*; 


La  commission  française  s'empressa  de  r^poiid|i  ' 
que  le  premier  objet  des  négociations  était  de  détf^ 
miner  les  règles  et  la  marche  à  suivre  pour  rappféji 
ciation  de  l'indemnité  des  dommages  qui  pourraiort 
être  réclamés  par  les  citoyens  d'une  nation  sur  TaiH 
tre  ;  le  second,  d'amener  V exécution  des  traitée  faiti 
entre  les  deua  nations.  Elle  terminait  en  demandant  j 
la  communication  des  ordres  donnés  par  le  président 
des  Etats-Unis  à  ses  mandataires^  pour  faire  cesaif 
l'effet  des  actes  contraires  à  la  bonne  intelligence.  4 
Tapparition  de  cette  nouvelle  note,  la  commii 
américaine  ne  put  cacher  son  éloignement  pour 
renouvellement,  une  mise  en  vigueur  des  anci 
traités,  et  elle  laissa  percer,  au  contraire,  son  di 
d'arriver  à  un  traité  nouveau  ;  ce  à  quoi  les 
nipotentiaires  français,  sans  opposer  un  refus  péj^i 
remptoire,  ne  parurent  pas  disposés  à  souscririd 
Ces  derniers  terminèrent  leur  note  en  demandant  imi 
assurance  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  feraft 
cesser  immédiatement  Tétat  d'hostilité  qu'il  maîn»^ 
tenait  à  Tégard  de  la  France. 

Voici  cette  réponse  des  plénipotentiaires  français! 
la  note  du  7  avril  1800  : 

c  Les  soussignés  ont  lu  alternativement  la  propoli* 
tien  du  plan  de  négociation  qui  leur  est  communiquée 
par  messieurs  les  envoyés  extraordinaires  et  minis- 
tres plénipotentiaires  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Us  pensent  que  le  premier  objet  des  négociatioDi 


ne  le  second  objet  est  d*araener  rexécution  des 
d'amnistie  et  decommerce,  faits  entre  les  deux 
I  et  l*accom plissement  des  vues  d'avantages 
Mfuesqui  les  ont  dictés. 

soussignés  observent,  au  reste,  qoe  la  Répu- 
française,  n'autorisant  aucune  mesure  qui 
fournir  prétexte  d'inquiétude  au  commerce 
laiu,  un  préliminaire  très-favorable  k  la  négo- 
serait  que  messieurs  les  envoyés  extraordi* 
el  ministres  plénipotentiaires  des  Etats-Unis 
peat  bien  faire  connaître  aux  ministres  plénipo- 
res  de  la  République  française,  les  ordres  qui 

K\e  ont  été  donnés  par  le  président  des  Etats- 
ir  faire  cesser  reflet  des  actes  du  congrès  qui 
^rlisdes  termes  de  la  bonne  intelligence,  dont 
nx  nations  ont  un  t*gal  désir, 
soussignés  prient  les  ministres  plénipotentiaires 
ktque  de  recevoir  lassiu^ancede  leur  haute  cou- 
Ltion-  » 


luse  préliminaire  paraissait  fort  juste;  c 


23»  CONVENTION  DE  PARIS.    * 

'  Ainsi  la  question  se  posait  nettement;  l'État  éa^ç 
demi«ho8tiiitô  du  gouvernement  américain 
France  devait  continuer  josqu'au  moment  où  u 
nouveau»  emportant  implicitement  rannolatioiii 
traités  anciens,  viendrait  modifier  les  relations 
deux  peuples.  Il  devenait  dès  lors  facile  d*a[ 
les  deux  grands  points  de  discussion  qui  ne 
valent  manquer  de  se  produire  :  1  <"  difficulté  d's 
aune  appréciation  des  réclamations;  2^  difficulté  i 
8*entendre  pour  un  traité,  la  France  voulant  le 
tien  de  ceux  conclus  précédemment  avec  les  j 
Unis,  traités  qu'elle  regardait  comme  n'ayant  pa»l 
annulés,  puisque  la  guerre  n'avait  point  été  dé 
le  gouvernement  américain  prétendant  poser  lea 
ses  d'un  traité  entièrement  nouveau. 

Passant  des  paroles  aux  actes,  les  plénipotent 
des  Etats-Unis  proposèrent  les  articles  suivants^i 
latifs  aux  réclamations,  articles  que  nous  faisons  \ 
céder  de  la  lettre  d'envoi  au  ministre  des  relal 
extérieures. 


Les  piénipot.     «  Citoyen  ministre,  nous  vous  adressons  la 
mSSt^dêsreî  ponse  que  messieurs  les  ministres  américains  ont  i 
^"^Sîrte**''  à  notre  note  du  19  avril.  Nous  y  joignons  la  coi 
is  âTTii.    celle  que  nous  avons  remise  hier  à  ces  ministres. 

verrez,  citoyen  ministre,  dans  ces  deux  pièces,  la  nuii^ 
che  qu'a  suivie  la  négociation  et  l'état  où  elle  setr 
en  ce  moment.  » 


^  à  laquelle  vous  ajoutez  la  proposition  de 
rer  dans  les  principes  de  la  compensation,  les 
^s  que  chaque  nation  poorraitavoir  à  élever 
t  propre  compte. 

Jemîère  espèce  de  réclamation  se  trouvait 
ins  les  propositions  des  soussignés,  non  pas 
pposassent  Texistence  d'une  balance  défavo- 
t  États-Unis  sur  cet  article,  mais  que,  par  leur 
lies  paraissaient  difficiles  à  déterminer  et  à 
rire,  parce  que  la  discussion  en  pourrait  être 
bleetdilatoire,  et  enfin,  parce  qu'en  insistant 
ks-inémes  sur  une  compensation,  lesdeuxna- 
iblaient  s  écarter  de  la  magnanimité  qu'elles 
irésumées  devoir  porter  dans  un  acte  d*ac- 
ement  siintéressatit  à  leur  future  prospérité, 
idant  les  ministres  français,  après  avoir  pesé 
iection,  et  celles  qui  se  présentent  d'elles-tné^ 
^îent  nécessaire  de  déterminer  des  compensa- 
liminaires  pour  cette  espèce  de  réclamation, 
lignés  seront  prêts  à  examiner  de  nouveau  ia 
bépoque  convenable  de  la  négociation, 
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piétntinn  et  a  rexéculiou»  moins  dediilicaltéSi 
élende  les  stipulalions  actuelles  relatives! 
numicatioos  des  deux  Etats,  et  les  adapte  finF^^ 
Tétat  présent  des  choses.  Ils  ont  la  ccmtianc 
lorsque  la  négociation  aura  fait  assez  de  proj 
qu'on    puisse  s'occuper  de  cette  branche 
Itère,  leur  expectative  paraîtra  fondée  en  r»  - 

Tout  acte  récent  de  la  République  françai 
aura  pour  objet  d'écarter  les  causes  d'inquiett 
commerce  américain,  sera  apprécié  aux  Elata 
y  sera  pris  comme  un  motif  de  revenir  à  la  con  tJs 
(]uand  le  temps  en  sera  venu. 

Qmnil  aux  actes  du  congres  des  Etats-Un 
dure  allernative  d'abandonner  leur  comme 
ruine  totale  a  imposés,  actes  qui,  loin  de  se  | 
une  coopération  avec  les  ennemis  de  la  Républi 
n  autorisani  incViie  |)i:is  dos  représailles  sur 
nienls  marelianils»  seront  bornés  à  protéger  < 
Etats-Unis,  il  n'est  pas  à  la  connaissance  ilt  s 
signés  que  le  président  des  Elats-Unis  lésait 
dus,  si  ce  n  est  pour  sauver  Siiiul^Domingue^ 
lamine.  Leurs  effets  cesseront  indubitablemc 
tôt  qu  on  pourra  assurer  que  la  nécessité  qui 
pose  n'existe   plus,  et  les  soussignés  ea 
leur  mission  en  donnera  une  soflisante  garant 

D'après  ces  explications,  qui  nont  commi 
aux  ministres  fïançius  iwrc  une  franchise 
candeur  qu  ils  apporteront,  on  en  estsiir,à  le 
meu,  si  ces  ministres  cruient  que  la  voie 
samment  préparée  pour  mettre  en  avant  un  at 
ment  pour  les  réclamations  des   pailîculic 


aconCij 
sepfl^^^^ 
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aurool  bifïnlôt  l  honneur  d  offrir  à  eel 
ques  considéra  tiûDs  à  leur  alteQUon, 
y  aura  une  paix  ferme,  ia\  iolable  et  uoh 
une  amîUé  vraie  et  sincère  entre  la  Repu- 
çaise  et  les  États-Unis  ainsi  qn^entrii  leurs 
toires*  villes  et  places  et  entre  leurs  habi- 
exception  de  personnes  ni  de  lieux. 
Attendu  que  divers  négociants  et  autres 
citoyens  des Elats-Uniéi  se  sont  plaints  que, 
cours  de  la  guerre  dans  laquelle  la  Repu-* 
Qçaise  est  actaellement  Cjogagéet  M9  <^4 
»  pwtea  e6ii9i4éraUe8  et  4e8  dcHV^nuges, 
)  captures  illégales  et  irrégqli^res,  faàieft 
âtiments  et  d'autres  propriétés,  par  des 
ies  détentions  irrégulières  faites  de  leurs 
ou  autres  propriétés,  dans  les  ports  et 
es  dans  la  juridiction  ou  dans  Içs  posses- 
ditc  République,  le  tout,  sous  le  prétexte 
Lé  ou  des  commissions  données  par  elle  ; 
i  que  pour  ces  dommages  et  pertes,  les 
iffrantes  n'ont  point  reçu  de  compensation 
e,  soit  qu'il  y  ait  eu  négligence  manifeste 
►n  volontaire  de  leur  part  :  il  est  convenu 
ous  ces  cas  le  gouvernement  de  la  Répu- 
içaise  donnera  une  compensation  pleine  et 

i  aussi  que  différents  négociants  et  autres 
e  la  République  française  se  sont  plaints  que 


ant  fait  eu  apparence  avec  Tautorité  etavec 
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des  commissions  des  Elats-Unis,  et  vn  q 
pertes  et  dommages  les  parties  lésées  n'c 
cune  compeosatioo  éqiiivaleote,  il  est  ci 
dans  tous  les  cas,  le  gouvernemetit  de« 
donnera  une  compensation  pleine  et  entil 

fl  est  aussi  convenu  que  pour  détermi 
tant  de  ces  pertes  et  dommages  éproc 
citoyens  des  États-Unis  ou  par  ceux  delà 
française,  il  sera  nommé  cinq  comraissaii 
seront  autorisés  à  se  réunir  et  à  agir  di 
suivante,  savoir  :  ^H 

Quand  les  cinq  commissaires  ainsi  non 
niront  pour  la  première  fois,  avant  de 
leurs  procédés,  ils  feront  respectivement 
ou  l^affirmation  suivante  en  présence  les 
1res,  Ce  serment  ou  cette  affirmation,  api 
faits  et  dûment  attestés,  seront  Ira nscrii 
gistres  des  ados  des  commissaires,  ddi 
Buivante  : 

Je  soussii^ne  (N.  N.)  un  des  commisse 
en  vertu  du  second  article  du  traité  d 
entre  la  République  française  et  les  Étal 
mérique,  juresolenncllcmenl  {ou  aHirme 
minerai  avec  honnêteté,  diligence,  im 
eoin,  toutes  les  plaintes  qui,  en  vertu  di 
seront  soumises  auxdits  commissaires,  c 
jugerai  conformément  aux  règles  et  prin< 
cision  contenus  et  imprimés  dans  ledit  ti 

J'examinerai  de  la  même  mai 

les  plaintes  qui  seront  présentées  auxdi 
satros,  en  vertu  de  Tarticle  V  dudil  Irait 


Bra»  à  dater  du  jour  où  les  commisâaires  for- 
rni  bureau»  un  délai  de  deux  années  pour 
r  les  plaintes  et  les  demandes  ;  oéanmoios* 
I  cas  particuliers  qu'il  leur  semblera  raison- 
»  juste  de  le  faire,  les  commissaires  pourront 
Br  ce  délai  pour  un  temps  quelconque^  mais 
pédera  pas  six  mois,  à  dater  de  lexpira  tion  des 
piées^  les  commissaires  devront  être  nommés 

nblés  à dans  les  six  mois  qui  sui- 

I  ratification  du  présent  traité  par  les  deux 
ameiits  ou  plus  iàU  si  faire  se  peut, 
immissaire^,  dans  Texamen  des  plaintes  et 
landes  qui  leur  seront  faites,  auront  le  pou- 
Kaniiner,  sous  serment  ou  affirmation,  toutes 
Dooes  qui  paraîtront  devant  eux  relativement 
mandes  et  plaintes;  ils  pourront  admettre  en 
^  selon  qu'ils  le  croiront  le  plus  conforme  à  la 
H  à  Téquité,  loutes  dépositions,  livres,  pa- 
la  bien  des  extraits  ou  des  copies  dûment 
^>  soit  selon  les  formes  présentement  existan- 
h  les  deux  pays,  ou  de  toute  autre  manière  que 
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deront  les  réclamations  eu  question  d'aprfts 
mérite  intrinsèque  et  originel,  conformément  à  k  J 
tice,  à  Téquité  et  au  droit  des  gens,  et,  dans  toateftl 
causes  de  plaintes  antérieures  au  7  juillet  170i^'4 
prononceront  conformément  aux  traités  et  à  la  < 
vention  consulaire  alors  existants  entre  la  FranotM^ 
les  États-Unis.  -^'^ 

Les  décisions  qui  seront  portées  par  lesdits  ooriM 
missairesou  par  un  nombre  quelconque  d'entre  MuSf. 
comme  il  a  été  convenu  dans  ce  traité,  seront  déflidll 
tives  tant  par  rapport  à  la  justice  de  la  réclamatuM| 
que  pour  le  montant  de  la  somme  à  payer  au  < 
cier  ou  réclamant.  Quand  il  s'agira  d'une  réclai 
pour  pertes  et  dommages,  les  commissaires  alloue 
un  intérêt  raisonnable  sur  les  pertes  etdomi 
originels,  lequel  courra  jusqu'au  jour  où  la  décii 
sera  exécutée. 

Il  est  de  plus  convenu  que  non-seulement  le 
présentement  existant,  et  de  toutes  les  espèces  éHj 
dessus  mentionnées  ;  mais  encore  tous  ceuxqai  esilÉ 
teront  au  moment  de  l'échange  des  ratificatioBé^] 
présent  traité,  seront  censés  rentrer  dans  les  claiMÉ 
et  dans  les  intentions  du  présent  article.  V 

Art.  m.  Le  gouvernement  de  la  République  fitt^  ; 
çaise  désirant,  dans  un  accommodement  destinéV^^ 
mettre  un  terme  aux  différents  entre  la  Répablkpl!  \ 
et  les  Etats-Unis,  donner  une  preuve  de  sa  générodll^  | 
en  écartant  des  exceptions  de  formes  et  en  ressemil' , 
le  champ  de  la  discussion,  demeure  d'accord  tpà* 
toutes  les  réclamations  de  citoyens  des  Etats^UoiSi' 
pour  dommages  qui  seront  d'ailleurs  équitables  M' 
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iQ^îlei»  D@  recevront  aucun  préjudice  à  raison  i 
q^lesljâlîineDtg,  lors  de  leur  capture,  n'aun 
poulcaàbord  d'autre  passe-port  ou  lettre  de 
(pe  cm\  qiii  avaient  été  ordinairement  donnés  i 
par  le  gouver  nement  des  Etals-Unis  a 
au  i  mars  Hû'!    H  pour  n'avoir  pas  p 
lifinure  rôle  d'ccitiipage,  ou  d autre  papier  de 
icfox  qui  étaient  généraJeineiit  employés  par  h 
\des  Etals-Unis  avant  cette  époque.  Etaui 
[œi  récbunatîonâ  ne  âeront  point  invalidées  p\ 
qae  lesdits  citoyens  des  Ëtats-Unis!^  imj 
K'Hiaar  Wurâ  hâtiuietits^  lurs  de  leur  capturi 
narehiadises  du  produit  ou  des  manutactures  ue 
00  Id  pays  ou  place,  • 

*4jt,  IV-   Lorbiju'en  vertu  de  1  article  11  du  présent 
traité,  les  commissaires  auront  alloue  une  somme  à 
^mTOilaïiiant,   citovcii  des  Klals^Uiiis,  le  gouvenie- 
moidela  République  française  la  fera  payer  à  Paris 
audit  réclamant,  en  or  ou  en  argent,  dans  les  trois 
mois  qai  suivront  la  décision  desdits  commissaires,  et 
à  cette  condition  de  délai  ou  d'assignations  qui  au- 
nmtété  fixées  par  eux;  ou  bien,  ledit  gouvernement 
fera  convertir  ladite  somme,  ainsi  allouée,  en  capital 
tcansférable,  portant  un  intérêt  de  six  pour  cent  par 
\    tt,  lequel  intérêt  et  principal  ledit  gouvernement 
^     fera  payer  à  Paris  en  monnaie  d'or  ou  d'argent,  sans 
réduction,  au  réclamant  ou  au  porteur  de  ses  effets 
delà  manière  suivante,  savoir  :  Tin térét  annuellement 
^  eWe  principal  en  trois  paiements  égaux,  un  tiers  en 
A  trois  ans,  un  tiers  en  cinq  ans  et  l'autre  tiers  en  sept 
4I  )ii8,  à  compter  du  jour  de  la  décision  des  commis-* 
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saires.  Les  commissaires  déiermineront  la  tonoi^i 
effets  à  délivrer  et  le  mode  de  transfert.  De  m^i 
lorsqu  une  somme  aura  été  allouée  en  faveur 
réclamant,  citoyen  de  la  République  franrî^^^^==^ 
gouvernement  des  Etats-Unis  la  fera  payera.      ^ 
mant  six  mois  après  la  décision,  ou  bien  lui 
rantira  le  paiement  de  la  manière  et  aux  cond 
ci-dessus,  soit  au  réclamant  lui-môme,  soit  à  i 
qui  il  aura  transféré  son  effet  ;  le  lieu  du  païen 
vantêtre  la  ville  de  Washington. 

Art.  V.  Et  attendu  que  divers  marchands  et 
citoyens  des  Etats-Lnis  se  sont  plaints  que  la  R^' 
que  française  leur  doit  des  sommes  considérafc:^  Me^ 
vertu  de  contrat  et  pour  des  provisions  ou  d^^B:tfi| 
propriétés  qu'ils  ont  livrées  en  France  ou  en  d  "«  -ai# 
lieux  de  la  juridiction  de  la  République  franp^B 
aussi  bien  que  pour  fret  de  leurs  bâtiments  erap^  ^ 
à  transporter  des  provisions  ou  d'autres  prop 
et  des  prisonniers^  le  tout  depuis  le  comnieno 
de  la  guerre  où  la  République  française  se  ti 
présenteraenl  engagée;  comme  lesdits  réclai 
sont  nantis,  pour  partie  de  ces  dettes,  de  certiUi 
de  traites  donnés  et  délivrés  par  les  agents  délai 
publique  et  payables  en  France  ou  en  d  autres  li 
et  attendu  que  les  porteurs  de  ces  effets,  malgré 
aient  fait  toutes  les  diligences  de  droit,  n'ont 
pu  obtenir  le  paiement  desdites  dettes,  certitica 
traites,  il  est  convenu  que  dans  tous  ces  cas  les 
clamants,  s'ils  le  jugent  convenable,  pourront 
ter  leurs  réclamations  aux  commissaires  insii 
le  second  article  ;  ce^  commissaires  sont  autorî 


nt  à  la  justice  et  a  l'équité, 

I  des  eoiomissaircâ  dans  ces  cas  ou  la 
inombre  d'entre  cu\  qui  est  détermine 
■  i  sera  définitive,  tant  pour  ce  qui  re- 
lice de  la  demande,  que  pour  le  montant 

i  à  payer  anx  créanciers  ou  aux  récla- 
tid  il  s'agita  de  réclamants,  ils  corapren- 
ft,  a  dater  du  temps  où  la  dette,  d'après 
I  teneur  du  contrat,  aurait  dû  être  payée 
lié  dans  ces  contrats  ^  et  dans  le  cas  où 
>rnt  de  stipulé,  au  taux  que  les  com- 
ront  juste  d'allouer  :  mais  il  est  entendu 

pour  n'avoir  pas  présenté  sa  demande 

lissaires,  ne  perdra  de  son  droit  de  pour- 

blenir  son  paiement  par  un  tout  autre 

somme  aura  été  allouée  à  un  récla- 

de  cet  article,  le  gouvernement  de  la 

înçaise  la  fera  payer  au  réclamant  à 

lirais  mois  qui  suivront  la  décision,  et 

bt  termes  indiqués  par  tes  commissaires  ; 

fera  en  monnaie  d'or  ou  d'argent  sans 

n  Ifitiii  fiffiovânif^ment  fera  Baver 
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(*n  trois  |)aii3nienls  égaux,  savoir  :  un  tiers  < 
ans,  le  deuxième  tiers  en  quatre  ans,  et  le  ti 
tant  à  dater  du  jour  de  la  décision.  La  forme 
elle  mode  de  son  transfert  seront  détemiiDi 
commisif^aires. 

Art,  \L  11  est  en  outre  convenu  que  les 
saires  mentionnes  dans  cet  article  et  dans  I 
dents,  seront  respecti  voioenl  payés  de  la  mani 
les  parties    conviendront,   et   cet  arransr'^m- 

fera  au  moment  où  les  ralitications  du  tr,  4 

1 

échangées  : 

Toutes  les  autres  dépenses  que  pourront  fat 
commissaires,  seront  défrayées  en  commun  pm 
deux  parties,  sur  les  états  anétés  par  la  iiMt 
des  commissaires.  En  cas  de  mort,  de  mal 
d'absence  d*un  des  commissaires,  il  sera 
de  la  manière  employée  à  s^i  nomination,  et 
missaire  prêtera  le  même  serment,  ou  fera  la 
affirmation  et  remplira  les  mômes  fouctiood 
autres. 

NOTE  EXPLICATIVE. 

I.es  ministres  plénipotentiaires  de  la  Repti 
française  observeront  qu1t  a  été  laissé  du  blancj 
insérer  les  réclamations  des  citoyens  délai 
que  francoise,  à  la  charge  des  États-Unis,  quel 
nîstres  français  pourraient  présenter.  Onadui 
un  blanc  pour  le  mode  d'élection  des  cinq 
saîres,  et  un  autre  pour  la  manière  dont  ils  1 
être  organisés.  Les  nïinr sires  des  ÊtiUs-l'oi» 
ronl,  ponr  remplirrt  -  deux  dr»niiers,de«  proj 
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Lirrant  soumettre  dans  un  jour  ou  dei 
laissé  en  blanc  le  titre  du  traité  de 
m IA.JC7  qu'ils  prôpo&eni  devront  Taire  partie  d'il 
tppraités*  » 


A  it  ini te  de  ces  propoi      i        i  plénipoten  li 
iméneams,  le^  négocia  tic  s  m  instant  ii 

RMDpues.  Avant  d'aller  plus  loin,  en      t,  il  fallait i 
corder  sur  les  bases  à  poser,  savi      i  l'on  péf 
rétotdc  paix,  comme  le  T<  a  France,  en 

déranl  les  anciens  Iraitéa  comme  subsistant  to 
mde  Tétat  de  guerre,  comme  le  voulait  1< 
It  des  Etals-Utiis^  avec  annulation 


^  lflHé<t  admie^e  en  principe.  Là  était  la  question  qui 
primait  toutes  les  autres,  puisque  d'elle  découlait  na- 
tardlement  l'admission  du  principe  des  indemnités. 
litfet,  si  on  avait  été  en  paix,  si  les  traités  étaient 
existants,  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  donner  des 
ités  ;  si  au  contraire  on  admettait  l'état  de 
guerre,  il  n'y  avait  nulle  indemnité  à  accorder. 
Cesl  dans  cette  espèce  de  cercle  vicieux  que  roulaient 
les  négociations,  lorsque  les  plénipotentiaires  français 
donnèrent  Tordre  à  M.  Pichon,  secrétaire  de  la  com- 
miaaion,  de  leur  présenter  un  rapport  détaillé  sur  la 
«tnation  des  choses. 

M.  Pichon  remit  le  5  mai  le  remarquable  rapport 
(pi'on  va  lire  à  la  suite  de  la  réponse  des  pténipoteii« 
tiadres  français. 


1 


t  Les  mmislres  plénipotentiaires  de  la  Répnbli(rae      Pam. 

IL^    •  .     f  t.         f         .    ♦  ?       tî  avril  1^. 

inrtiçaise  ne  voient  aucun  obstacle  qui  s*oppo«e  à  ce 
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qae  messieurs  les  envoyés  extraordinaires  et  i 
très  plénipotentiaires  des  Etats-Unis  fassent  coi 
les  considérations  auxquelles  ils  se  sont  arrêtés 
sujet  des  arrangements  à  prendre  sur  les  réclao^Hp^ 
tiens  des  particuliers  d'une  nation  à  Tégard  de  Ta 
tre.  Ces  réclamations  ne  pourront  être  appréciées  4l  ^ 
part  ou  d'autre,  que  pour  la  discussion  des  principn  '^ 
du  droit  des  gens  ou  les  dispositions  des  traités  ;k|' 
réclamations  nationales  seront,  pour  la  plupart,  i 
plicitement  appréciées  quand  celles  des  particulier  J 
seront.  Les  stipulations  nationales  ne  seront  que  i 
conséquences  ultérieures  des  mêmes  principes. 

La  question  de  savoir  :  s'il  convient  de  fairei 
nouveau  traité,  ne  pourra  être  résolue  qu'après^ 
les  discussions  qui  auront  eu  lieu  relativem^ii^ 
réclamations  individuelles  et  nationales,  auroat 
terminé  l'application  qu'il  faut  faire  des  princi[ 
droit  des  gens  et  fixé  avec  précision  le  sens  des  WK' 
ciens  traités.  Ce  sera  seulement  après  avoir  éclaird.l|ï.r 
doutes  élevés  à  cet  égard,  qu'il  sera  possible  aux  i 
nistres  plénipotentiaires  des  deux  nations  de  recoft* 
naitre  si  les  anciens  traités  suffisent  ou  non  à  levfj 
intérêts.  ^1 

Au  reste,  les  ministres  plénipotentiaires  de  laRéps*] 
blique  française  ne  peuvent  voir  sans  peine  que  i 
sieurs  les  ministres  plénipotentiaires  des  Ëtat^-Ua^rJ 
ignorent  si  leur  gouvernement  a  fait  cesser  l'état  ha 
tUe  où  il  s'est  mis  à  l'égard  de  la  France.  j 

Le  gouvernement  français  ayant  rappelé  divers  ré^ 
glements  qui  auraient  inquiété  le  gouvernement  tééy    ^ 
rai,  ea  ayant  publié  plusieurs  autres  dans  la  vue^ 


f 
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^léUblir  la  bonne  liarmonie^  étant  prût  à  fitira  i  i 

loal  ce  que  la  justice  pourra  demander  pourfaii  f 

sertomi  souvenir  irritant,  il  était  en  droit  dat 
entre  autres  témoignages  de  réciprocité  que  les 
s^m  armés  des  Etats-Unis  ne  eontinueraieni 
ffoÊ  tongtemps  à  attaquai  '     *     '     nts  de  1 

NNftie,  el  que  Teffusion  du  sang        ta  m  ne  sérail 

i  craindre. 
Ainsi,  pour  que  la  négociation  ne  puisse  être  trc 

par  des  incidents  fôcheux,  il  serait  nécessain 

iBessieurs  les  ministres  ]       potentiaires  des 

Ijm  vonlossent  bien  doT      r  aux  mini 
^^■hires  de  la  République^  ]     >surance  i  ir 

^^Dement  fera  cesser  sans  retard  Tôtat  lioslile  ou  u 

senaintient  à  Tégard  de  la  France.  Cette  assurance 

{èrtement  provoquée  par  les  actes  du  gouvernement 
kmcais  à  qui  elle  permettrait  une  juste  réciprocité, 
iMffiemt  qu'un  légitime  échange  de  celle  qui  est  con- 
ieDoedans  les  présentes.  ^ 

«  Cîlovens  ministres,  les  soussignés  ont  reçu  la  Les  piénipot. 

,  .  ,      ,  1  .  des  Etats-unis 

note  que  vous  avez  bien  voulu  leur  adresser  le  23  aux  piénipot. 

germinal  (12  avril).  '^    paris. 

n  *  »       j     •       j»  i7  avril  iSOO. 

Par  rapport  aux  assurances  qu  on  désire  d  eux,  que 

les  mesures  auxquelles  les  Etats-Unis  ont  été  obligés 

fc  recourir  pour  protéger  leur  commerce  doivent 

,   cesser  immédiatement,  ils  déclarent  de  la  manière  la 

I   plus  explicite  qu'ils  ne  sont  pas  autorisés  à  donner 

I  d'assurances  autrement  qu'en  les  faisant  entrer  dans  un 

>^  itailé  :  leur  gouvernement  ayant  espéré  que  de  cette 

^uière,  les  assurances  seraient  sitôt  données  des 


i 
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dtiix  eôtéB,  qae  toate  stipulation  préliminaire  i 
fort  peo  atile,  lea  soussignés  ont  encore  la  ooi 
quecetteespérance  ne  sera  point  déçue,  4|1 

Si  les  soussignés  recevaient  des  copies  d'adeapML 
tant  le  rappel  récent  des  règlements  qui  avidÉl 
donné  de  l'inquiétude  aux  Etats-Unis  et  établissall 
des  règlements  nouveaux  dans  la  vue  de  ramener  II 
bonne  harmonie,  les  soussignés  se  feraient  un  devoir 
M  un  plaisir  d'envoyer  ces  actes,  de  la  manière  11 
plus  favorable,  à  la  connaissance  de  leur  gouveniii^ 
meni,  et  le  gouvernement,  d'après  les  intentions  ooe»  i 
eiliantes  qu'il  a  montrées,  ne  manquerait  pas  A*9^ 
recevoir  des  impressions  parfaitement  analogoeml 
oelles  qu'ils  se  sont  faites  pour  produire* 

Pénétrés,  comme  le  sont  les  soussignés,  de  l'inl 
qu*ont  les  deux  nations  à  revenir  à  la  bonne  intel 
ce,  ils  reçoivent  avec  une  vive  sensibilité  un  gagelî 
son  prochain  retour  dans  la  déclaration  qui  leur  <iM! 
foite  que  la  République  est  prête  à  faire  tout  ce  qosH 
justice  peut  exiger  pour  effacer  tout  souvenir  irritanli 
Les  soussignés,  estimant  les  voies  suffisamment  pré- 
parées, ont  l'honneur  de  soumettre  à  Texamen  quel* 
ques  détails  coDcernant  les  réclamations  des  indivi"  - 
dus.  Us  ont  préféré  les  présenter  tout  de  suite 
la  forme  d'articles  de  traité  à  intervenir;  comme  ( 
tenant  une  expression  aussi  firanche  qu'entière,  et  i 
leurs  vues,  comme  un  moyen  de  discuter  lea  prit* 
clpes  liés  directement  à  leurs  supplications;  comM 
ta  manière  la  plus  probable  de  fixer  de  part  et  dian- 
tre l'attention  des  ministres  sur  les  points  qui  pêne* 
vent  fbire  la  matière  d'une  différence  d'opinion,  8*ii 


m  esprit  de  coucilialiou  autant  que  de  justice. 

t  i.owiil  que  j'ai  l'hoaûeur  de  soumettre  aux 
rt!S  pléaipotenliaires  de  la  République  en  vertu 
ires  qu'ils  m'ont  donoés  sera  divisé  en  deux 
i:  la  première  contiendra  quelques  réflexions 
i  sur  notre  vraie  position  envers  les  Etats-Unis; 
adCf  plii^  particuliùrement  applicable  au  besoin 
[uent,  aura  pour  objet  d'examiner  Tétat  actuel 
i^ociâlion  et  la  marche  ultérieure  qu'elle  doit 

îiats-L  u.^  r.*jiit  moins  un  allié  pour  la  France 
rival  pour  rAnyleterre.  Cest  sur  ce  principe 
si  fondée  notre  politique  envers  eux  depuis 
le  où  nous  résolûmes  de  favoriser  leur  indiv 
ace.  Leur  faiblesse  devait  les  empêcher  lonj^- 
jdejouer  le  rôle  auquel  nous  les  appelions  :  nou^ 
>!>  protéger,  hâter  de  tout  notre  pouvoir  Tin- 
le  leur  maturité.  Trop  de  circonstances  empé- 
it  notre  protection  d'être  toujours  efUcacet 
rdésifvrtrop  tut  de  les  compromel 
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eux»  et  prolonger  le  souvenir  toujours  si 
el  si  fugitif  de  robligation, 

O  systrme  Tut  parfoitemeol  enteodu,  il  fal 
stammeot  suivi  jusqu'à  l'époque  de  la  Révol 
alors,  resprit  qui  ne  s'empare  que  trop  souvc 
querelles  eotre  robligé  et  te  bienfaiteur  domin* 
toutes  nos  disrussiuns;  rinjustice  e(  la  ha 
notre  langage  justifièrent  raigrêur  que  mitij 
veraemenl  des  Etats-Unis  dans  le  sien*  Laj 
précipita  de  part  et  d'autre  les  résolutionsj 
fondit  tous  les  intén^ts  dans  celui  des  prétei 
plus  irritables  et  de  ramoiir-propre  blessé. 

Il  est  inutile  de  récapituler  les  actes  parj 
cet  esprit  de  récrimination  se  manifesta  aa^ 
Les  scandales  et  les  agressions  ont  été  por 
part  et  d'autre  presque  juï^qu  à  la  guerre.  Laj 
blique  s  est  arrêtée  à  cette  limite^  les  Ktats-Uoi 
en  quelque  sorte  dépassée.  Nous  a\  ons  toujotu 
ouverte  la  voix  des  explications;  ils  l'ont  eoqi 
façon  fermée,  en  nous  faisant  réellement  la  gn 
en  rompant  solennellement  les  trailés. 

Ces  derniers  actes  n'appartiennent  plus  al 
lion  :  rAnglcterre  et  ses  nombreux  partisans  < 
profiter  de  celle-ci  pour  les  provoquer,  mais 
fait  faire  à  la  politique  américaine  un  pas  trop 
sifpour  qu'ils  n'aient  pas  été  acompagnésde 
tes  propres  à  les  soutenir.  11  est  prolxible  qu'ai 
t'y  porter  le  gouvernement  fédéral  aura  oï 
assurances  du  cabinet  britannique  ;  ou 
penser  que  lorsque  celui-ci  aura  été  soUic 
^uvemement  américaint  quand  la  posilic 


te  combinaison  des  deux  gouvernements  était 
Irle  cjtte  la  haine  commune  qu'ils  professent 
la  France;  si  le  gouvernement  fédéral  pouvait 
cette  fougue  aussi  loin  que  ses  passions  Ty 
i,   il  n'y  a  pas  de  doute  que  nous  n'eussions 
douter  des  suites  très-fàcheuses.  Les  événc- 
ïrouventque  nos  colonies  sont  à  la  discrétion 
ioeDt  américain  pour  les  subsistances.  Les  ma- 
|ue  le  président  y  a  joués  de  concert  avec  les 
laifsent  voir  ce  que  les  deux  cabinets  pour- 
leoten  Néanmoins,  dans  Tétat  où  elles  sont, 
irobable  qu*ils  se  borneraient  à  y  entretenir 
m  et  la  discorde,  et  que  leurs  coups  se  diri* 
1  sur  les  possessions  espagnoles  qui  offrent  et 
chances  et  plus  de  prix  aux  communs  efforts; 
ce  sont  là  les  menaces  que  puisse  faire  le  goû- 
tent américain,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  ne  soit 
Bz  libre  dans  ses  volontés,  ni  assez  soutenu  de 
mm^  ni  assez  déterminé  même  dans  ses  plans 
es,  pournous  imposer  la  loi  dans  toute  retendue 
IUlAt  que  peuvent  nous  inspirer  et  les  posses 
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qui,  parla  voie  des  électionB,  exerce  un  contrôl 
direct  et  très-positif  sur  ses  opérations.  L'| 
n06  mesures  et  Foutrage  de  nos  procédés  lui  i 
piï  donner,  et  dans  le  congrès  pendant  troii 
consécutives,  et  dans  le  public,  la  majorité  i 
de  laquelle  il  a  pu  emporter  des  mesureô  j 
et  encore,  a-t-il  été  obligé  de  les  voiler  soi 
de   hi  défensive.  Mais  depuis  que  le  Direct 
riK^me  étiiit  revenu  à  la  modération,  IVipiiiic 
remise  ;  partout  elle  désavoue  les  extre 
quelles  radniinistralion  s'est  portée.  Elleap| 
magisfratures  <Wective8   les  hoiuuies  les  pi 
nonces  contre  lalliance  britannique,  les  pli 
mis  de  rinfluence  de  TAngleterre  ;  elle 
eflrayée  de  la  masse  de  pouvoir,  des  Ilot  tes,  < 
ces,  de  Targent  qu'elle  a  mis  à  la  dis|30sitioni 
vemement,  et  elle  craint  de  voir  tous  lesmoj 
ployésàlavoriserdes  plans  politiques  et  de 
pensées  qu'elle  suppose  depuis  longtemps j 
Fextérieur  etpour  lintérieur,  au  parti  ont 
S'il  a  sufli  des  actes  incomplets  du  Directoil 
produire  ce  retour,  que  sera-ce  qyaud  ceux 
suis  seront  parvenus  et  quand  on  connaîtra^ 
récentes,  qui  rentrent,  envers  tons  les  neut 
le  droit  des  gens  et  dans  les  traites  ? 

Si  Topinion  arrête  la  fougue  du  gouver 
déral,  sa  propre  situation,  ses  propres  inc 
doivent  encore  nous  rassurer  sur  les  excès, 
ne  peut  pas  manquer  de  voir  de  sang-froid  < 
une  querelle  st^rieuse  a\ecla  République»  U 
Luis  peuvent  nous  nuire  san^  se  nuire  a  eu 


servation,  re 
leur  accroissemeot  ;  s'allier  avec  elle»  et  en- 
sérîeusemeQt  ootre  iaimitié,  c'est  se  mettre  à 
eréilon^  c'est  courir  la  chance  d'une  guerre  in- 
dont  elle  dirigerait  tous  les  ûls  et  dont  elle 
illerait  tous  les  fruits.  « 

Jà  de  ces  vérités  qui  triomphent  de  toutes  les 
inâel  qui  survivent  à  tous  les  débats.  Elles  n  é- 
keiil  point  au  gouvemenient  des  Elats-Unis»  et» 
à  la  réflexion,  ramené  au  sang-froid  par  la 
ration  de  nos  mesures,  il  doit  en  être  lorteaient 
C'est  le  sentiment  de  ces  vérités  uni  à  Timpul- 

K 'intérêt  qui  la  porté,  à  rinslant  même  où  il 
_  aait  les  actes  les  plus  hostiles  et  ou  l'irrita- 
au  comble,  à  contredire  son  propre  système 
CNivrir  des  communications  avec  nos  colonies. 
il  aura  réfléchi  sur  sa  conduite,  plus  il  en  sera 
^é  et  honteux  ;  et  le  moment  de  notre  plus 
fèrce  sera  celui  où  Ton  nous  aui  a  le  plus  ouver- 
ni  bravé* 

résulte  de  ces  considéi-ations  quaprès  avoir 
^justices  et  en  avoir  fait  cesser  la  souri 
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fédéral  le  rélablissement  des  rapports  qui  inik 
les  intérêts  communs,  et  en  revenant  aux  prii 
nous  pourrions  accepter  letat  de  guerre  qa' 
dénoncé  et  leur  faire  comprendra  que  personn^ 
plus  intéressé  qu'eux  à  un  raccommodement  :e^ii 
résulte  de  ces  réflexions»  que  si  ce  gouvememec^t 
Ire  de  rexigeance»  nous  sonunes  les  maîtres  de  n^ 
déférersans  que  nos  intérêts  se  résignenld'en  so^ 

Ces  observations  (les  ministres  Tauront  déjà  ^^ 
nu  sont  pas  dans  le  moment  présent  d'une 
immédiale  :  elles  le  seraient,  s'il  s'agissait  de 
hases  et  les  principes  de  la  négociation  ;  nuiiê 
sfnti'fifms  ilrx  mut  isf  res  ont  orrHè  les  unes  et  les 
je  livre  donc  celte  première  partie  du  travail  a 
dulgence  dos  ministres  et  je  passe  à  la  seconde* 

Avant  d'enlrerdans  les  détails  de  la  négociati' 
ftiut  que  les  pli^nipolenliairesrespectifssoicnt  d 
sur  ce  qui  en  fait  te  principe.  Part-on  de  h 
guerre  ou  de  rétal  de  paix  ?  Les  instnictions 
nistres  posent  sur  le  dernier;  il  paraît  que  les 
ires  américains  admettent  1  état  de  guerre, 
regardent  les  traités  comme  entièrement  abolis 
n'ont  pas  fait  la  plus  légère  attention  à  Topinion 
traire  que  les  ministres  ont  itérativement  l'non. 
dans  toutes  leurs  notes*  Il  faut  commenceru 
rement  par  s'entendre  sur  ce  point.  Les  ministres  m 
fait  et  n'ont  pu  faire  de  concession  au  principe 
indemnités  pour  les  particuliers  lésés,  qu'aut;i[il 
les  traités  étaient  censés  existants  ;  du  moment 
principe  contraire  est  admis,  il  ne  peut  plus 
quei^tion  dlndemnités,  ce  serait  demander  que 


P"'"MI ■■" ■ f"l«l 
pe,  on  ronroit  ditïicileuient  coiiiDienton 
"^fôt  pas  aperçu  de  |irime  abord  de  part  et 
«t  surtout,  comment  les  ministres  américains 
supposer,  comme  leurs  notes,  surtout  la 
:^  Je  font  croire,  quon  admet  le  principe  des 
olé  de  son  préliminaire.  On  peut  attri- 
Doprise  en  partie  à  I  inattention  des  mi- 
^Étals-Unis.  Mais  aussi,  il  est  certain  que 
ttlraire  où  sont  les  ministres  de  la  Repu- 
kxprimée  d'une  manière  trop  implicite 
h  comme  elle  aurait  du  le  faire,  les  Amé- 
|t  encore  temps  d\  revenir  :  et  c'est  â 
endre  la  note  que  les  ministres  plénipo- 
Siepro[>osent  d  adresser  an\  ministres  des 
I semble  que  les  ministres  devraient  pro- 
ttccasion  pour  développer  leur  texte  avec 
ne  qu'ils  ne  Tout  encore  fait,  et  s'expri- 
mchise  et  la  dignité  qui  conviennent  à 
B,  sur  les  intérêts  des  deux  peuples,  les 
î  doivent  portera  la  conciliation,  et  sur  le 
approfondi  de  la  conduite  des  deux  gou- 
cette  note  ne  serait  encore,  comme  oc 
is^  dln  fauriiirait  aux  miai^^lii 


Qar(i^  4e  l^.  réjponsç  de».  oûaû^re^.MPwip^^  i 
n^^bm  dçnandeqt  li  cofipattf^  lea  acMs  < 
pjgJ4iqne  française  qui  foot  cesBer  lm.pl 
ç<>fpiD^rice  aoiéricain.  Cest  ea  leur  transmet 
fip|ellemçuLçes  actes,  que  les.mioistres  traai 
pQçafliou   tQute;  uatureile  de  s'expliquer,  co«MI||^ 
rjiOAneur  de  la  République  et  de  sou  gouvernsp^lj^ 
l'exigent,  sur  la  persistance  du  gouvememeat,^ 
Étals-Unis  dans  des  mesures  incompatible&avMi 
véritable  et  sincère  esprit  de  conciliation.  »  ,     . , 

.  ■   .  iit 

.  ..Une  note  fut  rédigée  dans  le  sens  de  ce  rap| 
la  commission  envoyée  aux  plénipotenliaireai  ; 
cains»  et  communiquée  au  ministre  des  relations^ 
rieures.  Les  plénipotentiaires  américains  répon 
Iq.8  mai,  en  donnant  quelques  explications  ôviB 
quelques  prétextes  dilatoires  sur  les  motife  qnî^ 
salent  adopter  aux  Etats-Unis  le  principe  de  Tt 
tijpades  traités,  et  ils  firent  suivre  leur  lettre  de  i 
conde  partie  du  traité  préliminaire  qu'on  va  1 
dpnt  quelques  jours  auparavant  ils  avaient 
nique  la  première  partie.  ,    .i  . 

..  ,1..  .7||i 

Les  piénipou      «  Citov ous  ministres,  les  soussignés  ont  reça.k^| 

aS  mlSisirwq^^  VOUS  leur  avez  fait  Thonnem-  de  leui 

P%SSrJ''<6.floréal(6mai).  .  .,    ...uw#\ 

s  mai  1800.      j|g  ^'hésilent  point  à  dire  la  raison  qui  l|9Wri^f||j|i  j 

proposer  que  les  traités  et  la  convention  fflnsnhif»fc: 

faits  entre  la  France  et  les  États-Unis  fussent  Jdiffôtlll  ' 

des  décisions  à  intervenir  sur  les  réclawi;ilMWS.r<Jll> 

leurs  citoyens  respectifs»  seulement  par  rafi^Dorl^V^ 


r 
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^^Ms  ées  |>latiit4!!s  aulinieures  an  9  juillet  1798,  (e 
^^■14^  §ç^^  devant  ^rvtr  «le  base  pour  celles  po^ 
I  lèfiaife^à  c«tle  époque.  11^  exptiqueronl  égalemeat 
■  |N>wpoi  lis  ne  peuvent  point  considérer  cen  irmim 
MMÊmebaxr  fie  In  nrgœmlioti  ueîuelle  aiitromeni  qoc 
Wpmry  preodrt-  une  règle  d  après  laquelle  les  cans^ 
iesi  ptajnteô  antérieures  à  répo(}ije  et-dessus  seront 

Ce  E\»st  c|tt*aprts  que  le  traité  d'amitié  et  de  com* 
de  février  17T^  a  été  violé  dans  une  grands 
le  (lar  la  République  française,  aprè^  cjue  les 
liions,  et  les  arrangements  amiables  recherchés 
le*  Ètats-inis  ont  été  refusés,  que  lesdits  États» 
aelê  publie  et  solennel  du  7  juillet  1798,  ont 
qu'il*   étaient    libérés    el-  exonérés   d^ 
H  de  la  convention  consykire  conclus  entre 
LeI  la  France*  Cette  déclaration,  quoique  justitiée 
par  le  droit  des  gens,  n'aurait  pas  même  alors  été 
fKfflé^  éi,  en  continuant  de  prendre  pour  règle  de 
cBiMte  les  traités  et  la  convention  consulaire,  les 
Éhls-Cnis  avaient  pu  se  prémunir  contre  des  torts 
qu  s'a^;ravdient  de  jour  en  jour  et  qui  menaçaient 
Intr  commerce  d'une  entière  destruction.  Cette  décla- 
ne  peut  être  révoquée.  Les  Etats-Unis  doivent 
il  maintenir  les  effets  par  rapport  à  la  priorité  des 
taûtéa,  quelques  inconvénients  qui  en  paraissent  ré- 
'  pour  eux.  Il  a  semblé  que  leur  gouvernement 
ve pourrait  pas ,  sans  violer  la  bonne  foi ,  autoriser 
ti^^oiiisignés  à  changer  ou  à  modifier  cette  priorité, 
*€ii  eonséquence  ils  n'en  ont  pas  le  pouvoir. 
m\\    U«  soQtsîgnéa  croient  qu'il  est  inutile  pour  le  mo- 
1,  17 
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lyenl  d'éttumérer  les  aelea  du  gouverncinmi 
rais  qui  ont  occasionné  celte  mesare,  les  pr 
de  ces  aclrs  sonlanjourdluii  aussi  pleinemcnL  r*  - 
nu8  et  avoués,  i|ue  les  malheurs  qui  en  ont 
guile.  L'objet  de  celte  nL^gociationètanl  de  r^n-oi 
les  deux  nations,  el  de  cimenter  entreelleâ  1  m 
amitié,  une  n'capitulalinn  auîîsi  pénible  no 
pour  le  nioaieul,  d'aucune  utilité.  IK 

à  croire  que  les  Mies  des  ministres  li    ^ .. 

être  dirigées  vers  Tunique  objet  de  tenuiiu^r 
féreuds  de  ces  deux  nations  de  manière  que,  i 
discussion  détaillée  el  spécifique  sur  Ir 
démérile  des  t^riefs  respoctils.  et  r  r 
principes  simples  et  avoues  de  jn-i  -  iirr 

une  satisfactiou  mutuelle  et  à  rélablissetneitt  \h 
nent  de  la  bonne  intelligence. 

Ijes  soussignés  admettent  avec  les  um 
çais  la  vérité  de  ce  prim  ipe,  que  le  drou 
nités  ne  peul  résulter  que  dime  mfraclion  à  déb» 
galions  inconnues,  el  ils  pensent  qu*il  n'est  jui^i 
certain  qu'n  défaut  de  lrail<'S,  le  droit  des 
stitue  également  celle  espèce  crobligalii 
pas  non  plus  pensé  qu  on  admît  le  [>rii!i  .^  ^  ^^^ 
demuilé  qu'ils  ont  jjroposé,  sans  supposer  en 
temps  que  d'autres  points  fussent  aussi  arraii 
satisfaclion  mutuelle.  Néanmoins,   ils  < 
satisfaire  à  des  demandes  justes,  sera  toujvjm: 
dé  comme  le  plus  sage  des  expédients  polilic 

1^  question  que  les  ministres  français onli 
fiavoir   quelles  doivent  être  a  l^avenir  le* 
politiques  des  deu\  Etats  et  c|wlle«  doifeot 


Cl  M .%.    »H^ 


smiëf  point;  tes  ministres  sê  n^f&rmt&tstrf  ^^^^^^^H 

•ai»^    •"       n  peine  nécessaire  (rajouter  que  ^^^^^^^^ 

B  EL...O  ^ais,  en  les  porlant  fortcmeni  à  ^^^^^" 

,  bonne  harmonie  avec  la  France,  Icurdé- 

rhaiter  avec  aacune  puissance  de»  rapporU 

lenl  les  envelopper «lans  les  dcmôlé»  donl 

irouve^i  souvent  lo  tlêau.  Ils  ne  désirent 

d  accorder,  dans  lenrK  ports,  aux  corsaires 

i  aille  au  delà  des  droits  de  rhospilalité, 

lur  commerce  et  ne  les  mêle  que  trop  facî- 

K  passions  et  aux  intérêts  contraires  au 

jens. 

i  que  ks  Elats-Unis  ont  des  engagements 

r  permettent  pas  encore  d'exécyter  leur 

Mant  aux  corsaires,  dans  toute  éion  éien- 

f  une  nation  dont  les  corsaires  ont  le  droit 

DS  leurs  ports,  mais  c  est  un  droit  qui  peut 

te  deux  ans^  après  la  présente  guerre  de  la 

le  r  Angleterre.  On  ne  conçoit  pas  que  pour 

t  cette  guerre,  qui  parait  tirer  prochaine» 

è  tia  honorable,  il  importe  beaucoup  à  ^^^^^^^^^m 

1 
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Quant  à  la  seconde  question»  ^voir  quels  doive 
être  les  rapports  commerciaux  des  deux  \ 
gouôsigiiés  se  réfèrent  spécialement  au  treizien 
licle  de  lenr  projet,  article  qu'ils  ont  tâché 
accorder  non-seulement  avec  les  circonstancesj 
encore  avec  les  futures  espérances  des  deux 

On  verra  que  cet  article  va  plus  loin  que 
ternes  prohibitifs  de  l'Europe,  par  rapport  aux 
nies,  n'ont  permis  jusqu'ici  de  le  tenter;  mais?  ( 
père  que  le  temps  approche  où  les  nations  cesdêr^^^ 
de  mettre  sur  le  commerce  ces  barrières  et  ces  ••  4 
Iravesqui,  outre  qu'elles  font  languir  rindustrieetl 
prit  d'entreprise»  diminuent  la  valeorde  tout  « 
lesont  àvendi-e,  et  augmentent  ce  qu'elles  . 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  communicati 
entre  les  États-Unis  et  les  colonies  françaifl 
mérique,   rien  ne  pourrait  plus   heureuseme 
pcut-ôtre  plus  justement  contribuer  à  effacer  dn^ 
venir  despremiers  ce  qu'ils  ontsoutîertdecescolc 
ef  certainement  rien  ne  pourrait  être  plus 
pour  rendre  celles-ci  et  productives  et  util 
France.  Ces  possessions  n'ont  besoin,  après  le 
de  rordre,  que  d'avoir,  (juelques années,  de^  facil 
pour  leurs  importations  et  pour  leurs  expor 
pour  se  rétablir  entièrement,  et  même  pour  par 
nir  à  un  degré  de  prospérité  que  les  ties  voisin 
pourraient  point  rivaliser. 

On  a  pensé  que,  d'un  coté,  la  République  se  i 
vaut  exclusivement  son  cabotage  et  le 
direct  entre  la  France  et  les  colonies,  de  I*aat 
États-Unis  gardant  leur  cabotage,  «t  chaque  i 
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Si  oalre,   reslaul  maîtresse  d'enoûurager,  par  uûa 

rédoctioa  de  droits  limitée,  Temploi  de  ses  propmâ 

oiTÎitt^  cas  stipalatioûs  gufïiraieBt  pour  donner  aux 

WÊmm    respectives,  qui  heureusement    peuvent 

sëmtr  ÊaLOM  être  du  objet  mutuel  de  jalousie ,  ua 

eut  propre  à  assurer  à  chacune  une  pH 

ble  de  la  liberté  des  mers. 

En  tin,  on  présume  que  Ton  n^objectera  pas  à  cet 

ide  de  promettre  une  grande  extension  el  une 

activité  au  commerce  des  Ktâtâ-Unis,  en 

e  temps  qu'il  donne  la  force  à  celui  de  la  France. 

SLSsez  connu  que  toutes  les  entraves  que  16 

rce  américain  éprouve,  tous  les  risques  qu^il 

peulcourirt  ne  tournent  qu'au  proBt  des  ennemis  de 

h  France  en  contribuant  à  augmenter  leur  commerce 

^transport  et  à  accmitre  leur  puis&ance  marilime. 

\m  soussignés  ont  Thonneur  de  joindre  à  cette 

fiatè  le  Teste  du  projet  :  cette  partie  avec  celle  qui  a 

été  liaasmise  formeront  Tex^position   complète   de 

leaï^vues,  et  ils  ont  l'espoir  qu  elles  faciliteront  le 

prggiès  de  ces  négociations.  » 


Mslaoce  de  la  seconde  partie  du  projel  de  traité  annexa  a  la 
note  des  ministres  améiicains  du  8  mai  1800. 


«  Art.  Tii.  Restitution  réciproque  des  bâtiments  de 
Soerre  qui  ont  pu  être  pris  de  part  et  d'autre ,  ou 
liieiDent  de  la  valeur  d'après  l'estimation  des  com- 
Bpaaires  réciproques.  Même  stipulation  pour  )es 
Q^riaes iadtes  sûr  nos  bâtiments ,  par  les  vaisseau^^ 
dUrlNM^nie  » .  nme  en  liberté  iiéciproqua  deg 
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|)er80un<\s  dêLemies  dans  Tun  et  Tautre  État 
autre  cause  que  pour  crimes  et  pour  dettes. 

Art.  viii.  Exemption  réciproque  du  droit  d'aul 
Faculté  pour  les  citoyeus  de  disposer  de  l'^"r« 
priétés.  Les  l»icns  des  persounes  morteô  iH(r 
confiés  aux  soins  des  officiers  du  pays»  pour  < 
mis  aux  héritiers. 

Art,  i\.  Les  parties  s  interdisent,  en  cas  di 
ou  de  dt  mélus,  li*  séquestre  ou  la  contiscati^ 
créances  de  particulier  à  particulier,  ainsi 
fonds  déposésdans  les  banques  publiques  ou  pHl 
Art.  X.  Les  particuliers  pourront  poursuivre. 
débiteurs  rérugiés  thciz  Tune  des  deux  part 
vant  les  tribunaux  du  pays ,  soit  que  ce$ 
soient  citoyens  du  lieu  ou  ils  se  seront  refugiéd^j 
Art,  \h  On  s'extradtra  réciproquement  k 
gins  et  les  faussaires.  Pour  que  rcxU^adition; 
s*opérer,  il  faudra  que  la  partie  requérante 
des  preuves  qui  élablisscat  la  crirainalito  à  lai 
tion  de  la  partie  requise,  et  des  lois. 

Art.  xïK  En  cas  de  guerre  »  on  accoidera 
goeiants  des  deux  nations  le  délai  de  six  me 
se  retirer  avec  leur  ellets. 

Art.  \nu  Les  btUimenls  marchands  françaisj 
ront  entrer  ,  décharger  daos  tous  les  ports  des! 
Unisoi^  les  batinients  des  nations  les  plus  fa^ 
pourront  le  faire. 

Les  bâtiments  français  pourront  librement 
1er  toute  espèce  de  marchandises  dont  Tentréil 
pas  défendue  par  bâtiment  américain. 
Les  bAiiiticnis  iViin^'ais,  dans  les  ports 
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Uotet  no  pâieroul  pcUi  plus  dt>  LoiiQagequ<3  k 
^imeiits  des  natioDsIesplu^tavorise^is^  eiilïioe  pa 
|kS|klis  lie..,,  \y^T  toniieun;  et  poiu'  loâ  papiers 
UÊ\roQt  prendre  dans  Im  ports,  ils  ne  seront  pii* 
fméàà  de  piiiâ  grands  droits  que  les  citoyens  i 
il«-l'aiâ  eu  pareil  cas* 

Les navifm  français,  dao         ports  des  Etats-1       i 
ipaieroalnen  sur  les  eiipuiuitions^  ils  ne  palq 
i  d'aulres  droits  que  les        >ns  1  i  favo 

|>an^îl  oàê,  ils  n'en  paie  as  in  m  i        d'a^» 

E?.  i^xïx  qui  seront  levés  s         inéme 
'  bÂiîaieuLs  des  Htats^U  ii 

is  pourront  faire  pajer  «vMi^  »vtiu^»^  ùt 
tootedrr  proportion,  niai^  qui  ii  excédera  pas  un  on- 
dème;  et  aussi,  on  pourra  exiger  sur  les  thés  impor- 
léspar  bâtiments  français  les  mômes  droits  que  ceux 
qai seront  imposés  sur  les  thés  importés  par  bùti- 
lùBitsdes  nations  les  plus  favorisées. 

Lesnavires  français  pourront  charger  et  déchar- 
ga^dans  les  différents  ports  des  Etats-Unis,  par  par- 
iies,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  sur  les  fraudes  ; 
mais  ils  ne  pourront  décharger  dans  un  port  des 
mêmes  Etats  ce  qu'ils  auront  chargé  dans  un  port  des 
mêmes  États,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  le  cas  d'ur- 
gente nécessité  :  et  même  alors  ils  ne  pourronl 
vendre  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  se  réparer  et 
continuer  leur  voyage. 

La  République  française  convient  de  son  côté  d'ad- 
mettre les  bâtiments  américains  dans  tous  les  ports 
de  sa  domination  qu'elle  désignera.  A  cet  effet,  et 
jusqu  è^  ce  que  ces  ports  aient  été  désignés,  ils  seront 


CONTENTION  lïK  PABIfc^- 

admis  daiis  tous  lea  ports  où  les  navires  fr 
peiivenl  aujourdlmi  entrer,  et  ils  pourront  entrai 
tous  leoips  dans  les  poris  ou  sont  admis  ie3 
tjients  des  nations  les  plus  lavorisées, 

,jLes  bâtiments  américains  pourront  importer,  i 
toute  l'étendue  de  lu  domination  de  la  Repu 
française,  toutes  les  marchandises,  sans  excef 
que  peuvent  imporler  les  na\  ires  français.  Ils  pou 
aussi  exporter  de  toute  Tétendue  de  cette  dominai! 
tout  ce  que  les  bâtiments  Ifancuis  peuvent  ex[ 

Les  bâtiments  américains  ne  paieront  dans 
ports  français  ni  d'autres,  ni  de  [jIus  2:raii  Î     ■' 
que  les  bâtiments  de   la  nation  la  plus  Tavf 
de  plus  fort  droit  qu'un  tonnage  de  53  sou 
Beaux;  et  ils  ne  paieront  sur  les  expéditions] 
auront  à  prendre  dans  ces  ports  ni  d  autre 
plus  grands  droits  que  ceux  que  les  Françaii 
ronl  en  pareil  cas. 

Les  bâtiments  américains  ne  paieront  auem»  i 
quelconque  sur  leurs  exportations  et  sur  leurs 
port^Uiuus  ;  ils  ne  paieront  ni  de  plus  grands  nU 
plus  forts  droits  que  les  bâtiments  des  nations, 
plus  favorisées,  ni  que  ceux  payés  par  les  bâtin 
de  la  République  pour  les  mêmes  objets^ 
toutefois  que    Ton  pourra  imposer  les  importai 
par  bâtiments  français  à  une  taxe  moindre,  inai^ 
ne  soit  pas  au-dessons  du  onzième,  et  qu'on 
imposer  les  thés  importés  par  bâtimenîs  américà 
Bux  mêmes  droits  que  ceux  importés  par  bàtim 
'  de  la  nation  la  plus  favorisée, 

Le^  bâtimenîs  américains  pourront  rbargerfl. 


par  parties  dans  les  différenls  ports  fiança 
>nformant  toulofois  aux  lois  du  pays  mt  I 
,  mais  ils  ne  poiinont  décharger  dans  un  pi 
ce  qu'its  aaront  chargé  dans  un  autre  p\ 
,  excepté  dans  des  cas  de  détresse  :  alors 
t  vendre  une  partie  de  leur  chargenieni 
concurrence  nécessaire  pour  se  ré 
îr  leur  voyage, 

prévenir  tons  les  abus^  les  consuls  des 
recevront  officiellement   dans  le  pays  ôi       ^ 
>nt,  le  tarif  des  droits  qui  seront  levés  snr  les 
de  leurs  nationaax  et  sur  leurs  chargements. 
îOT.   Permission  aux  citoyens  respectifs  âé 
;  résider,  trafiquer  dans  les  Etats  de  l'autre 
[Is  nV  paieront  pas  d'autres  droits  que  ceux 
ar  les  nationaux.  Ils  pourront  se  servir  de 
)cats,  agents,  interprètes  qu'ils  désireront, 
lus  les  particuliers  de  Tune  des  deux  nations 
cuveront  soumis  à  la  juridiction  de  l'autre, 
t  conduire  et  faire  eux-mêmes  leurs  affaires, 
le  chargement  et  le  déchargement  de  leur 
ils  seront  libres  de  n'employer  que  leurs  pro- 
lelots. 

xT.  Les  bâtiments  qui  ne  seront  que  de  re- 
le  seront  pas  obligés  d'ouvrir  leur  charge- 
i  de  rien  décharger,  à  moins  qu'on  rie  les 
me  avec  raison  de  porter  de  la  contrebande 
mi. 

XVI.  En  cas  de  détresse,  les  bâtiments  de 
5t  de  commerce  pourront  relâcher  dans  les 
spectîfs,  s*y  réparer  et  y  acheter  des  vivres; 
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eu  pour  cela,  ils  pouiroul  vendre  une  partie  d|% 
cargaison. 

Art.  xvn.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouem 
les  navires  respectifs  recevront  sur  les  côte^ 
mêmes  traitements  pour  le  sauvetage  et  la  coi 
vation  de  la  propriété,  que  les  bâtiments  natiov 

Art.  xviii.  Les  déserteurs  des  bâtiments  pahlii 
privés  seront  livrés  au\  conseils  ou  aux  minH 
de  la  partie  i*equérante.  On  portera  pour  cet  efli 
part  et  d'autre  les  lois  nécessaires.  On  délivrent 
déserteurs  non-seulement  sur  les  rùles  d'équ^ 
originaux,  mais  encore  sur  des  copies  ou  desexH 
certiiiés  par  un  juge  de  1  endroit  où  le  déscrteorl 
fui.  Ces  extraits  ou  ces  copies  ne  seront  vais 
pour  six  mois. 

Les  capitaines  des  l)àtiments  publics  ou 
liers  pourront  prendre  sur  leur  bord  et  cn^j 
matelots  ou  d  autres  indixidus,  pourvu  quils 
citoyens  ou  habitants  du  pa\s  auquel  appartici 
bâtiment.  Néanmoins,  ils  ne  pourront  prendre | 
sonne,  les  déserteurs  exceptés,  qui  soit  antér«Q| 
ment  engagé  au  ser\ice  de  l'autre  |uirtie. 

Art.  \i\.  Aucune  des  deu\  [orties  no  laifl 
prendre  les  bâtiments  ou  la  propriété  de  lautre^ 
ses  eaux.  ^^ 

Art.  w.  Permission  aux  bâtiments  de  la  partj|| 
se  trouvera  neutiw  en  temps  de  guerre,  de  navq| 
commercer  librement  a\ee  \\n  port  ennemi,  à  ml 
que  ce  ne  soit  une  place  actuellement  bloquée. 

Un  bâtimenl  laisant  \oile  pour  une  place  l 
ignore  être  bloquée,  pourm  en  être  averti  et  délOi 


• 


ch^min^  maif%  stins  le  détenir  ni  lui  riencon- 
r,  l^  contrebande  excepteo.  (I  pourra  être 
pp^  si,  après  avis,  il  tente  «rentrer  dans  ce 
i estiment,  entré  dans  un  pcirt  bloqué  avant 
I  en  sortira  sans  empôrheraent,  et  eenx  qui 
ft^^îaieat  dans  la  place  lors  de  la  pTm\  noie* 
Ipoini  4tég  à  leurs  propriétairei* 
rt.  vu,  Délinirion  de  la  conlretîande,  pareille  à 
fconienmihus  Tart.  xxjvdn  traité  de  1778, 
t  isri.  On  ponrra  saisir  et  eontisquer  la  pm^ 
é  ennemie  sur  bâtiment  «le  la  partie  neutre, 
ûfl  paiei*a  an  Iret  raisùnnable  pour  cette  pro- 
',  à  condition  que  ce  qui  aura  élé  rharfïé  avant 
laralion  de  guerre  ou  peu  de  temps  après,  ne 
as  confisqué,  et  aussi,  que  la  propriété  du  neu- 
sera  trouvée  sur  bâtiment  ennemi  sera  rendue. 

XXIII.  Détermination  des  papiers  qui  prouve- 
neutralité  du  bâtiment. 

XXIV.  Règles  que  les  bâtiments  de  guerre  sui- 
envers  les  navires  de  la  partie  neutre,  qu'ils 
Ureront  à  la  mer;  et  conduite  qu'ils  devront 
er  à  leur  égard. 

XXV.  Règles  qui  seront  observées  par  les  bà- 
s  de  guerre  et  corsaires  ainsi  que  par  les 
istrationsou  les  tribunaux  des  lieux,  tant  dans 
inage  des  bâtiments  neutres  chargés  de  prp- 
ennemie  ou  de  contrebande  que  dans  ie  dé- 
?ment  ou  la  vente,  une  fois  arrivés  dans  le 
lu  bâtiment  capteur. 

.  XXVI.  Conduite  qu  on  devra  tenir  envers  les 
aadapis  et  équipages  du  navire  capturé.  , 
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Art*  xxYu.  Punition  des  violences  au  clos 
coercition  que  des  croiseurs  de  la  partie 
rante  pourraient  employer  pour  obtenir 
page  du  bâtiment  neutre  de.^  déclarations  de  ] 
ennemie  ou  de  contrebande* 

Art,  xxvni.  Les  prises  ne  seront  condni| 
dans  les  ports  du  capteur,  et  les  tribunaux  i 
dans  le  pays  du  capteur  ont  la  connaissatl 
prises,  pourront  les  juger.  Les  jugements  seroo 
ti^'és,  et  copie  en  sera  délivrée  aux  coo 
nés ,  ainsi  que  de  la  procédure ,  s'ils  le  rt 
rent,  à  la  charge  par  eux  de  payer  les  frais  é 
par  la  loi. 

Art*  xxix.  En  cas  d'appel  de  la  part  des  cafl 
d\m  jugement  favorable  aux  capturés,  le  jugi 
sera  exécuté  moyennant  caution,  malgré  l'apf 
aapleur.  Il  n'en  sera  pas  de  même  quand  le^ 
ment  aura  été  rendu  en  faveur  du  capturé. 

Art.  XXX*  Un  bâtiment  de  la  partie  neutre  qui, 
rencontré  en  mer  ou  se  trouvant  dans  un  port 
soupçonné  d^avoir  un  chargement  ou  une  defl 
tion  suspecte,  sera  obligé  de  montrer  non-*seiip 
son  passe-port,  mais  aussi  les  certiHcalscoi 
nature  de  sa  cargaison. 

Art.  XXXI.  On  ptmim  de  part  et  d'autt^ 
mandants  des  vaisseaux  de  guerre  et  les 
(pii   se  conduiront  mal.  Ces   cotnmandants 
responsables  dans   leurs   personnes  et  dan^ 
biens  des  irrégularités  et  des  dommages  quiU  | 
raient  commettre,  et,  pour  s  assurer  cette  wee/f 
brlité,  on  forcera  les  armateurs  de  corsaire»  à^ 
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ûDâ  profiortionné^g  à  la  tâloQr  et  il  ta 
•e^rs  vaisseaux. 

tu,  11  ne  sera  pas  permis  aux  corsaires  por* 
^i^ioud'uoe  poisêance  ennemie  do  l'une 
I>®rties^  d'armer  dans  les  ports  de  l'autre, 
Qdre  ce  qu'ils  auront  pris;  ils  ne  pourront 
Li'^c  les  provisions  nécessaires  pour  aller  an 
M.m  voisin  appartenant  à  /Etal  dont  ils  tien^ 
^  conimisBions,  40li^' 
:3£jiu  On  ne  recevra  point  de  part  et  d'autre 
i,  on  punira  quiconque  les  favorisera  ou  les 
»&  prises  qu'ils  auraient  pu  faire,  leur  seront 
les  marchandises  même  qu'ils  aunueDi 
seront  ôtées  aux  acheteurs,  si  Ton  prouve 
-ci  en  connaissaient  Torigine,  et  tout  sera 
5c  premiers  propriétaires. 
X.X1V.  Aucune  des  deux  parties  ne  souffrira 
citoyens  aillent  se  mêler  dans  les  j)êcheries 
^  sur  les  côtes,  ni  qu'ils  troublent  l'exeitrice 
^a  qu'elle  possède.  On  pourra  posséder  à  la 
^vir  le  banc  de  Terre-Neuve,  dans  le  golfe  de 
durent  et  ailleurs  sur  la  côte  d'Amérique  au 
es  Etats-Unis  ;  mais  la  pêche  de  la  baleine  et 
ïux  marins  sera  parfaitement  libre  aux  deux 
dans  toutes  les  parties  du  monde. 
&XXV.  Les  deux  parties  pourront  nommer  des 
pour  résider  chez  l'autre  ;  chacun  pourra 
s  réserver  tels  ports  qu'il  jugera  convena* 
tnt  de  pouvoir  faire  aucun  acte,  le  consul  de- 
approuvé  et  reçu  dans  les  termes  liabituels 
ouvernement  local.  Les  consuls  jouiront  de& 
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brementà  leurs  affections  et  à  leurs  intérêts  ;  —  Q^ 
était  focile  de  prévoir  une  époque  trèfr-rapprodMIfc 
où  les  deux  nations  feraient  encore  cause 
contre  l'Angleterre,  mais  qu'elle  arriverait  d*fl 
plus  infailliblement  qu'il  n'y  aurait  dans  cette  c 
union  aucune  contrainte,  aucune  gène  ni  d'une  pud 
ni  de  l'autre.  ->- 

Quand  on  parla  à  M.  EUsworlh  de  balancer  les  ÎA* 
demnités  à  réclamer  par  les  Américains,  par  TabaB- 
don  des  traités  sur  le  mérite  desquels  on  n'était  pii 
loin  de  penser  comme  lui  :  quand  on  lui  parla  defiwa 
valoir  la  garantie  pour  cette  guerre,  et  d'en  faire  an 
moyen  de  compensation,  il  répondit  que  les  Etl||^ 
Unis  n'ayant  jamais  été  appelés  à  exécuter  la  gana||k   - 
ne  devaient  rien  ;  qu'ils  n'auraient  point  refusé  d*|||||^ 
cuter  le  traité;  que  d'ailleurs  leurs  tVi^frtic/iotuéftÉJII 
impérative»  mr  les  indemnités.  Enfin,  il  ajoutafllh   . 
sieurs  fois  qu'il  avouait  que  les  Etats  -  Unis  éJlp  | 
taienten  rien  liés  sur  le  rétablissement  ensoneiàltt  % 
Au  traité  d'alliance  et  quil  en  conférerait  avec  ta  ail»  l 
lègues. 

Il  était  clair,  d'après  cela,  qu'il  devenait  indiapetf 
sable  pour  les  plénipotentiaires  français,  de  demanda  1 
de  nouvelles  instructions  au  gouvernement,  si  onaè 
voulait  pas  rompre  entièrement  la  négociation. 

Joseph  Bonaparte  fit  connaître  la  situation  à  M.  d6 
Talleyrand  ,  et  le  ministre  en  écrivit  au  premier  GiNh 
sul  alors  en  marche  dans  les  plaines  de  la  Lombtt^ 
die  (1). 

I>  .losoph  wi-îvii  directeinetil  à  rHto  ê|KMfiit?  la  lettre  ci<-Je<(MiUt 


ijAtxmféfëfî^s  ne  fureni  pas  oepentfetii  cdfri 
jmpttesentrp  les  deux  commbsions, 
lllcs  qui  eut  lieu  le  Hj  juillet,  les  plém( 
américains  retnireut  une  propositîdn  n 
HpMmeni  àes  indemnilés.  Quelques  jours 

ftimî  f^nrenir  une  m    vel  lestinée  i 

mier  le  résumé  de  leurs  arguments,  quant  à  1 


Jjrtre«  ilans  laquelle  ik  %ii  que^tiofi  des  négocïaiiotit^  ^* 
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iioij^  «sjièîfjns  qn*ct     '1  „^  . 

eteg^  il«^  ftire  tm  ïialie;  lopublh'  Oï;t  ^jarf^itemunt  îrancuiilïe  ;  il 

Aj^it  |Jiië  U^aj^itMioii  îmùru'iire  jiantii  k'îï  diHiuU''ï>  du  ÎH  bniiniuise 

4cc!ti  qui  *jjil  le  i^lnî*  coiilriinir^  à  Ui  fornjatimi  de  lu  CiiiLslitulion 

IfeMUr:  îts  î*e  rfnijii>>C'nl  pntrL^eux  i*t  se  consiilleiît  ?iur  ce  qu'ils 

l^qiqM^ll  ^rtï  dariâ  ri^poUièiedoiil  un  na  ttas  ctaini  de  k'  ^t- 

1«lttsi)u%~eiil  ;  Il  LLr>  jtui  se  iimriieiii  d'un  ViMi^  ou  oji  ne  divail  pas 

^%felif.  iTmi  onctini  roU*^e  paniîl  T'Id-  uu  êv^  direclL*urs  lès 

itetiflin^ok^iJe  c**UeMjiiniyn.  In  cttu^t'ii  i:arntH  est  de  relonr,  ft 

^js^  dit» i ï e  d ei3  non  v i  lies  sa t h riû?a u  1rs , 

*1Bdlpfc  n'est  pas  encore  s<>rlï  de  la  campagne  iiù  il  ^V&t  miiréà 
il  Bon  de  ^a  femjiw  et  on  il  ne  voit  oucorc  personne,  v 

?ntiel  que  lu  doïuies  àJt'Trnuv  un^ui  veillaut  iri  Ir  mel- 
i'LVicîen,  iluranl  ton  absenco  ;  IS  faut   [miw  cela  iiue  tu 
»  un  mot»  car  il  ^'appuie  sur  la  volontâ  pour  ïm  {>a£  qujtler 

siître  iQt^goeîafkïn  avw  rAïuiVique  e>ï  euLiaveiî  par  ropfjcisvtîon 
I  Ésolue  de§  instnictiuos  dei  ikun  ^^MimmemuMs,  k  luiniMfè  ne 
^Mlms  nous  chauler  If^  uolrrî?,  ce  quiustassex  couvenable.  Nos 
ptnuon-sInstnicUon^  ^-laH^rd  ceUiSHZl  r 

»1<  (:oiiM!ffTft1lfin  éi^  ancM^iia  iraii^§  :  2^  éi^  îndcimiïléé  è  acidei-- 
%.  1^  ,\luCTtcaius  nt,  peu  veut  pas  ixaLJl<;ii3Ui'  i^i  IjOîje  du  ijjairM,ie|i 
*fes  anciens  Iraîit'S,  U  leur  D:3t  enjùîiit  de  hs  rcÊrardiT  coiniiic  non 
iipnus,  el  ils  Vfulenl  en  faire  do  nouveaux  :  comine  eèît  Irittites 
ût  p«;un-nt  iHxG  rfeUiés  que  par  la  vulonté  dcsileu\  parties  »  ou  par 
le  fait  lie  la  guerre  ,  c'est  de  ce  fait  rm'il  faut  convenir,  ei  dans  ce 
ei»,/nrek"p«i.  t<t  La  cimenter  par  tile  nouveaux  traités^.  fl^Ne 
I.  18 
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liliuii  des  traités.  Elle  fut  comljattue  par  utie  le 
lettre  des  ministres  fiaoçais  déclarant  d'ailleurs 
voir  reçu  aucune  nouvelle  iush'uetion  qui  leur  | 
de  se  deparlir  des  premières  bases.  Ils  termii 
leur  leltreen  disîvnt  qu'ils  ne  pouvaient  quallei 
détermination  délinilive. 
Celle  réponse  du  gouvernement  Iranvais  nc^ 


)klU9  0CC{>rdcrd*jri4letuiiil(S  i»iiî=riini'  le  mal  qutiuous  avuijs  ùiàtl 
Vnirricaîns  kuir  a  HO  l'ail  iiriiiiant  la  gucms  et  que  nuu»  i 
nms  pas  iirlieler  la  {mx. 

l/arTiLias>JuU'iu  <rKsjm^ii«^  n^rgitde  Vieiirii*  lîi  iiaiivelle  < 
i\  mi\m  luilcril,  par  M.  dij  Thtijsrul,  ipiele  geru'ial  KUHieri 
ifiif'lri^  Vnî;l.n<n'(ih>prvaietil  pas  la  capilnkîlioii,ol  ijy^-llc^ 
pnst,ihh»a  <*x»'cnti'r  sans  lettrvoîonl*' ,  e:sl  iviilrî  dant^  =.«»s^ 
îiprès  avoir  liaUii  ie>  TutT^. 

on  i\v  sVîcrinx*  au  OmiHJit  «i'KUil  (ine  d*obj«"l?  parliruUe 
|tf*n  dlrnfxirlaiio'ii'ai  Ip  priijrl  dr  Uuvjoindrt'  bkMit*M  ,  mtm\ 
(NMira  aiictin  Mai  :\iœ\Unvv  voulait  re»inei»r€ridre  pour  le  I 
(n'(*iivi*r  les  nnnvoîles  iii^lrtirlions,  mais  jo   rvrai  moi  •  i 
vinaj^rr,  par  ccIIh  mt^me  rabrm,  H  parcelle  que  uj  rtmi 
nv  [nnix  paîï  avoir  oublir  cr  que  fn  m'as  dit  (iliis  d'uii^ 
qnoi  je  liiHîS  ab>olnni»"nl,  comme  le  terme  de  mon  ambiU<j 
bttion  que  dans  ma  posllinn  il  n'eslpas  permis  de  ne  tm$1 
pui^t^tK*  l^;^  bonunes  ei  le*  choses  semblent  use  désigner»  ti^ 
d«*q'at»l  do  conbance  du  ^îouvernemenl  dans  mes  nuitns , 
N  ni  m*«'n  êloipncr.  Dans  ce  cas  il  mv  sérail  inipoi?sible  ' 
placé  pn.»s  de  lui  eouvme  je  le  suis  dans  rc  uiomeiil ,  en  i 
dans  la  retraite  J'y  emporierai  le  regret  de  ravoir  quiuè  hJ 
renonré  h  cç.Ue  esf>êce  rie  considérai  ion,  résnitat  de 
inoilêralinn. 

Tu  me  ronnaltraîs  mal  î^l  lu  fiensais  rpte  je  ne  rêux  ^ 
ment  dans  les  choses  di^cisives  dans  lesquelles  je  crois  moi 
neur  intén-ss*}. 

Je  ne  dois  pas  douter  de  ion  amîlié  |K)Ur   mol,  lnf<iqii*< 

accnr<l  av*T  rinlénM  public,  mais  je  devais  le  t 
silion  H  la  volonté  décidée  qu'elle  me  force  â  ûvoii 
l«  ret>oses  pas  sur  ma  nvedéralidn  pi>ur  ju^iifler  â  tue»  >eus1 
aiilrc  choix  fpir  m  aurais  pu  faire.  Je  n'ai  \tviS  t>esoîn  de  t'çoi 
davantage 

Noua  noua  p<.)rtoiH  louâ  bien  ^  je  ^e^lb^^^îi^l^ 


ai  ion,  La  t  orrespontlance  donne  une 
>c    des  nêcociations,  jusqu'au  inon^enl  où 
^"èponse  du  premier  (>onsiil,  ciiiit^i  qu  on  le 
iprès: 

'^tis  miniétnis,  le»  sousîsif^ues  désirant  voir  .*:*?. P^*^" 'Pi- 

heureusement  et  avec  promptitude  une  né-^^^  piénipot. 
^         *  fr%in«;ais* 

'<!'alcu!ée  pour  favoriser  les  intérêts  des  deux  1"  juin  48oo. 

*Vous  invitent  à  porter  votre  attention  sur 

►tes  des    n*^   et  8  mai,   et  espèrent  avoir 

^  dr  recevoir  une  réponse  aussitôt  que  Tclat 

f6  le  permettra.  Ils  sont  persuadés  qu  en  nia- 

'  ^nc  forte  disposition  à  accélérer  le  grand 

^on  m  propose,  tU  ne  seront  point  accuses 

Cîice^  et  que  la  manière  franche  dont  ils  ont 

lé  leurs  vues  aura  été  convenablcmealap- 


•eçu,  citoyens,  votre  dépêche  numéro  6  avec  Î^Ino"^**  éïu 
i  qui  s\^  trouvent  jointes.  ^^\  ^uf^ 

ûse  que  vous  [avez  faite  aux  mmbLreiî  amé-      ^  J"^"- 
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lai  où  la  mettent  les  dernières  notes  des  mioLilras 
américains,  j'ai,  en  effet,  dû  en  référer  aa  premkHP'^ 
Consul.  Afin  d'éclairer  sa  décision,  je  loi  ai  traiiaaii|:| 
votre  dépêche  qui  contient  une  exposition  trèfr-6Wi» 
due  des  points  qui  sont  en  discussion,  ainsi  que  dm 
solutions  dont  ils  sont  susceptibles;  j'y  ai  joint,  4b 
mon  côté,  quelques  explications  ultérieures  :  j'eapàni 
que  sa  décision  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre. 

Comme  le  progrès  de  la  négociation  dépend  d'oi  J 
accord  quelconque  sur  les  principes  qui  doivent  loi  | 
servir  de  base,  toute  discussion  du  projet  que  le»  j 
ministres  américains  vous  ont  remis  serait  supeiilao  1 
ou  du  moins  prématurée.  Je  ne  puis  en  conséqaenqi .] 
qu'approuver  que  vous  ayez  suspendu  votre  trais||jji  j 
jusqu'à  ce  que  le  premier  Consul  ait  fait  connattr8i||| 
intentions.  »  ^4    ^ 

■-f.    î 
friinaiis*'^/'      *  ^^  ministres  plénipotentiaires  de  la  RépahUqjM 
vyv\  ^^^^^^'  française,  soussignés,  partagent  tout  l'cmpresseaMi^ 
que  messieurs  les  ministres  plénipotentiaires  et  eir 
voyés  extraordinaires  des  États-Unis   témoigneiA 
dans  leur  note  du  l^*^  de  ce  mois,  de  voir  terminer  î 
favorablement  et  proniptemeat  la  négociation  caor 
fiée  à  leurs  soins  respectifs.  Les  ministres  français,  ea 
accusant  à  messieurs  les  ministres  américains  la  r^  | 
.  ception  de  leur  note  du  18  germinal  dernier,  ontea  | 
l'honneur  de  leur  annoncer  que  Texamen  de  son  coQr  ] 
tenu  pourrait  entraîner  quelques  délais.  Cette  note  a  \ 
été  l'objet  de  la  plus  sérieuse  attention  de  leur  part:  ^ 
après  mûre  délibération,  il  leur  a  paru  que  les  pro* 
position»,  qui  s'y  trouvent  renfermées,  étaient  de  na- 


CONVENTION  DE  PARIr^, 

a  iHti*  soomisesà  le  déeisiûn  du  gomerR< 
la  Répiibliqiie.  Ijes  ministres  plénipoteotiair 
^conséquence  transmis  cette  note  au  rumist 
leliliockd  extérieures.  Ce  ininislre  les  informe 
dû  Ilii-niéme  prendre  les  ordres  du  premier  ( 
ée  k  République  :  aussitôt  que  les  ftoussignes  a 
ftru  tes  instructions  qu'ils  âtlendent,  ils  seront 
empressés  de  faire  parvenir  leur  réponse  à  raessu 
les  ministres  plénipoleDliaires  envoyés  extraoi 
resdes  Etats-Unis.  >  --^mê^mmw 

B  c  Les  indemnités  seront  réglées  et  assurées 
Hhniière  proposée  dans  notre  pmjet  de  traité,  ii 
f  fies  ne  seront  payées  que  lorsque  les  Klats-l'nis  au- 
ront offert  à  la  République  française,  un  article  stipu- 
lant la  libre  admission,  dans  les  ports  de  chacun  des 
dem  États,  des  corsaires  et  des  prises  des  deux  par- 
tie,! l'exclusion  de  leurs  ennemis.  Elles  ne  seront 
pasnm  plus  payées,  à  moins  que  l'article  ne  soitof- 
fetdans  sept  ans  :  cet  article  devant  avoir  le  même 
l     ^ÏBt  sur  le  point  de  la  priorité  que  la  stipulation  sem- 
blable avait  dans  les  traités  de  1778.  » 


«  Les  propriétés  capturées  et  non  encore  condam- Note  des  plén. 

ârn^ric&irm 

nées  définitivement,  ou  qui  pourront  être  capturées  ^ejum.  labo 
avant  l'échange  des  ratifications,  excepté  les  mar-. 
chandises  de  contrebande  destinées  pour  un  port 
ennemi,  seront  rendues  mutuellement  sur  les  preuves 
suivantes  de  propriété,  savoir  : 

De  part  et  d'autre,  les  preuves  de  propriété  rela- 
tivement aux  navires  marchands,  armés  ou  non  ar- 
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mes,  seront  un  passe-porl  dans  la  forme  anivaiile  : 
A  tons  ceux  qui  les  présentes  verront,  soit  notoini^^i 
que  faculté  et  permission  a  été  accordée  à  ,  ,  «^fô^ 
mattre  ou  commandant  de  navire,  appelé  .  ,  .-j^': 

de  la  ville  de de  la  capacité  de  .  ^«^ 

tonneaux  ou  environ,  se  trouvant  présentemi^^ 

dans  le  port  et  havre  de et  do(rti||| 

pour chargé  de  .  •  .  .  qu'après  que  Ml  ^ 

navire  aura  été  visité,  et  avant  son  départ  il  pr^  J 
tera  serment  entre  les  mains  des  ofliciers  de  mariln 
que  ledit  navire  appartient  à  un  ou  plusieurs  si^QilJ 

de dontracleseramisàlafindeapié*^^ 

sentes;  de  même  qu'il  gardera  et  fera  garder flV'ii 
son  équipage  les  ordonnances  et  règlements  mKH^ 
times,  et  remettra  une  liste  signée  et  confinnélpir 
témoins,  contenant  les  noms  et  surnoms,  iesfiHk 
de  naissance  et  la  demeure  des  personnes  conpih 
sant  l'équipage  de  son  navire  et  de  tous  ceu  ^  u 
s\*  embarqueront,  lesquels  il  ne  recevra  pas  à  hotà^ 
sans  la  connaissance  et  permission  des  officiers  db^ 
marine,  et  dans  chaque  port  ou  havre  où  il  entrm 
avec  son  navire,  il  montrera  la  présente  perminioi . 
aux  officiers  et  juges  do  marine,  et  leur  fera  unrap^  j 
port  fidèle  de  ce  qui  s  est  passo  durant  son  voyags; 
et  il  portera  les  couleurs,  armes  et  enseignes  de  0i 
République  française  ou  des  Etats-Unis)  durantSQi^ 
dit  voyage  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  signé, 
les  présentes,  les  avons  fait  contre-signer  par  •  •  . 

et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos 

armes.  Donné  à lo de  Tan 

degrftcele » 
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ise-port  siillira  mnff^  autre  pièce  nonob- 

#i|g|eiMat  contraire.  Il  noseru  pas  exigé  que 

portait  été renoti vélo  ou  Kwoquô  danBrê!i- 

ptee4*iiiic  année,  à  moins  qu'il  ne  soi  (arrivé  au  navire 

iltiifintr  au  lieu  de  Bon  dépari  dans  l'eBpaaêd'un  an, 

(IMtqm  nombre  de  voyages  qu'il  ait  d'ailleurs  faiU 

ftr  fipport  il  la  cargaison,  lo  lieu  d'où  le  bâtiment 

M  parti  et  celui  où  il  vu  ;  de  manière  que  les  mar* 

chatuiiJiai^  défendues  et  de  contrebande  puissent  être 

■|bliilgiiée§  par  le^  certilicats ,  lesquels  certifieals  au- 

fmt  él«^  faits  parles  officiers  de  l'endroit  d'où  le  navire 

fem  parti,  tians  la  forme  usitée  dans  le  pays  ;  et  si  mê 

fiift  ports  on  certiflcals,  ou  les  uns  et  les  autres  ont      _        _ 

cié  détruits  par  accident  ou  enlevés  de  forée,  leur 

diimt  pourra  être  suppléé  par  toutes  les  autres  preu- 

itt  de  propriété  admissibles  d'après  l'usage  général 

è^Bitions. 

f9Êt  les  bâtiments  autres  que  les  navires  mar- 
dMdi,  les  preuves  seront  la  commission  dont  ils 
âOilporteurs. 

Cal  article  aura  son  effet  à  dater  de  ladite  signature 
de  la  présente  convention,  et  si,  à  dater  de  ladite 
signature,  despropriétés  sont  condamnées  contraire- 
ment à  l'esprit  de  cette  convention,  avant  que  cette 
tipalatioQ  ait  été  rendue  publique  ,  la  propriété 
ainsi  condamnée  sera  sans  délai  rendue  ou  payée.  » 

€  Citoyen  ministre,  les  ministres  américains,  depuis  j^^  piénipot. 
leurs  dernières  notes  que  nous  vous  avons  communi-  Jg^g"^* ^^.^^p* 
qoées  par  nos  dépêches  n®'  1 5  et  6  ,  ont  eu  avec  nous      **?»  ^o«q 
plusieurs  conférences  dans  lesquelles  ils  ont  essayé 
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de  justifier  leur  théorie  quant  à  l'abolition  des  tiih. 
tés.  Dans  la  dernière,  qui  a  eu  lieu  le  27  m 
(16  juillet),  ils  nous  ont  remis  la  proposition  qui 
est  connue  et  dans  laquelle  ils  subordonnent  le 
ment  déb  indemnités  à  notre  réintégration 
dans  les  droits  que  nous  confère  le  traité  de  47l|^ 
quant  aux  corsaires  et  aux  prises.  Depuis  cette 
férence,  ils  nous  ont  fait  parvenir  la  note  dont 
trouverez  la  traduction  ci-jointe  et  qui  est  destinéftit: 
résumer  leurs  arguments  quanta  l'abolition  des 
tés  et  appuyer  la  proposition,  selon  eux  conciliai 
qu'ils  avaient  faite  le  27  messidor. 

Comme  nous  n'avons  reçu  du  gouvernement 
cune  instruction  qui  nous  autorise  à  nous  ééifÊÊ$f 
des  bases  sur  lesquelles  nous  avons  toujours 
nous  avons  cru  pouvoir  répotidre  aux  ministi 
ricains  par  la  lettre  ci-jointe.  Nous  avons  eu  pour 
objet,  d'abord,  d'opposer  aux  principes  de  droit  qM 
professent  les  ministres  américains,  les  raisonnemeall' 
qui  nous  paraissent  conibattro  victorieusement  es 
principe  et  justifier  les  nôtres  :  et  ensuite  nous  avoM 
pensé  qu'il  était  convenable  de  montrer  l'insuffisance  , 
de  ce  que  ces  ministres  pioposaient  sous  les  dehois  \ 
spécieux  d'un  moyen  terme. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  nous  engager  à  faire  va-^ 
loir  auprès  du  gouvernement  la  seule  idée  qui  nous  | 
ait  paru  acceptable,  ccst-à-dire  la  simple  concurrence 
avec  l'Angleterre  pour  la  conduite  des  prises  et  des 
corsaires  aux  États-Unis.  Nous  avions  fait  la  proposi- 
tion de  vive  voix,  nous  avons  pensé  que  nous  fOUr 
viens  en  toute  sûreté  la  confirmer  par  écrit. 
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,  çiloyen  ministre,  l'objet  le  |ilti^  impor- 

que  nous  ayons  eu  en  répondaDt,  et  sm1ou! 

^  rfirepToduîsaDt  cette  dernière  avance,  a  été  de  por- 

I  lef  le&fflinisires  américains  à  énoncer  catégorique* 

Hii0Bt  ee  (pie  Tun  d'eux  a  laissé  entrevoir  depuis^ 

'     CfOeJquoâ  jours,  esous  la  simple  forme  d'une  insinua* 

ùtm.  M-  Ellswoorth ,  dans  quelques  converti  tion& 

portictilières,  a  fait  entendre  qu'on  pourrait  à  la  tin 

lïtia^er  moyen  d*accorder  à  la  République  TégaUlé 

(|iie  nous  denoandions  sans  blesser  l'Angleterre.  Si 

cette  ouverture,  tout  à  fait  nouvelle  de  la  part  des  mi- 

muen  américains,  était  expnmé<^positivement,|la  né- 

ir   giotlion  en  serait  facilitée  :  nous  ne  désespérons 

W  pi*  de  les  faire  au  moins  s'expliquer  à  cet  égard. 

Iksquils  l'auront  fait,  nous  nous  empresserons  de 

\tHisen  instruire* 

Vous  remarquerez,  ritoyen  ministre,  que  dans 
cftlfc  nouvelle  hypothèse  nous  avons  écarté  la  consi- 
ilération  des  indemnités  aiin  de  ne  nous  enisçager  a 
rieo  sur  cet  article,  » 


•  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  f|4?uaï's"^*^i 


nn% 


française  ont  reçu  la  note  du  23  juillet  t800(4ther'  pi^n.am<rîc. 
i&idor  an  viii)  (jue  MM.  les  envoyés  extraordinaires  ârrjuiu.  tsoa* 
etministres  plénipotentiaires  desEtats-l'nis  d'Amé- 
rique ont  pris  la  peine  de  leur  adresser, 
m  Cette  note  a  deux  objets  : 
m  Le  premier  est  de  résumer  les  réponses  qui  ont 
été  faites  par  MM.  les  ministres  plénipotentiaires  des 
ÉLals-Linis  à  qaelques-unes  des  réflexions  présentées 
par  les  ministres  plénipotentiaires  de  France  dans 
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deux  conférences  anlérieures,  au  sujet  du  droit  dV*. 
dans  les  ports  des  États-Lnis  et  de  la  France 
été  féciprocpienienl    et    exclusivement  aî^- 
corsaires  de  chacune  des  deux  nations  pou.   w 
bàlirnentset  leurs  prises  par  le  traité  de  1778,  • 
que  M>L   les  uunistres  plénipotentiaires  des 
Unis  ont  prétendu  être  abrogé  entre  la  France 
États-Unis,  et  établi  au  préjudice  de  la  France 
les  Ktiits-L'nis  et  l'Angleterre. 

1^  deuxième  objet  do  la  nolo  est  de  motiv 
proposition  faite  par  MM.  les  ministres  ami 
dans  la  dernière  conférence  tendante  à  stipul 
les  indemnités  qui  pourraientûlro  dues  aux  Kta 
»  ne  seront  payées  que  lorsque  les  Klats-L  nis  si 
»  offert  à  la  Republique  française  un  article  sti{^ 
«  la  libre  admission,  dans  les  ports  de  cba 
>  doux  Klats,  lies  corsaires  ft  des  prises  *^ 
»  partiesarexclusion  de  leurs  ennemis,  et  m 
»  ces  indenuiilés  ne  seront  point  payées  ii  m- 
»  querarticle  ne  soit  oITert  dans  sept  ans 
i«  clede\îint  avoir  le  même  effet  sur  le  point 
»  (priorité  cpie  la  stipulation  semblable  a\ait 
y  traités  de  1778.  p 

Relativement  au  premier  objet,  les  ministrc^n 
çais  sont  obligés  de  répéter  que  leurs  in^' 
poi  tant   entièrement  sur  la   reconnaissance*  |w 
des  anciens  traités,  ils  se  voient  dans  Timp 
de  souscrire  à  ranéantissemenl  du  privilège 
par  le  traité  do  1778,  aux  corsaires  de  chacai 
deux  nations  dans  les  ports  de  l'autre,  et 
rétablissement  de    ce  privilège  dans  le^ 
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^i(^  ilBâ  Euitïi-Unia  cl  lie  la  Gmnde-Bmteg)    î^ 
^  ^û  va  ÎQCUâ  que  le  véritable  inténH  de  la  Fini 
P^metit  lié  k  la  prospérité  *iu8  KlaU-Ui 
p*périté  des  ËtBts-lJnis  à  leur  parfaite  inc 
^9  c*oïivairicaô  aussi  que  le  droit  encltt 
jmt*  laue  nalion  aux  corsaires  d'une  i    ' 
r  l^up^  priâog  dans  ses  ports,  e&l  de  nai 
*"^^^t  tre  m  tranquillité  et  par  là  son  indé] 
'f  I>^rce  qu  il  doit  en  uonibre  de  cas,  donner 
?f*i^fg  Q^  gy  moins  de  Tombrage  aux  puis-- 
'  ^\.M  i  sont  faites  les  prises,  ils  s'empressent 
^■^  môme  tnmps  à  Mit,  les  ministres  amé- 
^^ïm   cas  de  rapproclieraeut,  ils  se  feront  un 
^      Pister  prùs  de  leur  i^ouvcrncmcnt  sur  la 
■^^    ^  n'ils  lui  ont]déjà  faite,  d  abolir  tout  droit 
^^^>^t,rée  dans  les  ports  respectifs  pour  les 
s  ^^^H  deux  nations  avec  leurs  prises,  et  de  se 
^  \^^^ VI  r  eux,  au  droit  d'amener  leurs  prises  eu 
gj^^^^o   avec  les  nations  les  plus  favorisées.  Ils 
0^V^^^  le  gouvernement  français  s'honorera  par 
^cn^veç  (1  Qn  privilège  qui  pourrait  être  prcjudi- 
jj^ei^ûn  allié,  mais  qu'il  s'aviliraiten  s'endépouil- 
itau  profil  de  son  ennemi  et  sans  avantage  pour 
jjépendance  américaine. 

\£S  ministres  français  n'ont  trouvé,  dans  la  note  du 
juillet  1800,  aucune  raison  qui  les  déterminât  à 
ircler  les  traités  faits  entre  la  France  et  les  États- 
;  comme  rompus. 

îcteda  congrès  du  9  juillet  1798  est  la  déclara- 
d'une  des  parties  ;  mais  les  traités  étaient  lou- 
•  âe$  devs:  vve  seidr  m  pent  pa^  détruire  autres 
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mf'nt  que  pat  la  guerre  et  la  tivloire^  ce  qui  i 
yement  dex  deux. 

Qoanii  le  congrès  déclare,  d'un  côte,  que  1 
i\  contravèou  aux  traités  et  ([u  il  s'en  exonère, 
de  lautre,  tegouvcrnement  français  déclare  qï 
conformé  aux  traités,  que  les  États-Unis  lesoî 
enfreints  et  qii  il  en  veut  rexécution,  o\i  est  h 
e&t  le  tribunal  qui  autorise  l*exonération  pk 
rexécution  ? 

Tant  qu'il  y  a  contestation  entre  deux 
tractantes  sur  l'existence  ou  ranéantisseï 
traité,  il  ne  peut  résulter  de  Tanéantisseï 
tendu  par  Tune  de  ces  parties  aucun  droil 
d'un  tiers. 

Si  la  France  avait  déclaré   les  traités 
que  les   Etats-Unis  eussent  soutenu    qu' 
entiers,    FAni^leterre    n'aurait    pas  été 
liire  à  rAmérique  :  J'entre  dans  les  droits 
France. 

Ijà  déclaration  de  niptun^  faite  par  une  < 
n'opère  donr  pas  ta  rupture. 

Os  rellexions  sont  conformes  à  la  doctril 
les  puhlicistes. 

L'opinion  de  Vattel  ne  peut  s'entendre 
nullité  de  droit,  mais  non  de  la  nullité  de  fait^ 
la  nullité  de  fait  qui  seule  peut  donner  ouvi 
droits  d'un  tiers  pour  l'antériorité. 

Ce^  réflexions  découlent  d'ailleurs  de  la 
choses:  s'il  est  libre  à  une  partie  contract 
décrager  quand  il  lui  plaît,  en  vertu  de  son  pî! 
geraent  sur  les  faits,  sur  les  hommes,  sur  le« 
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plus  d'engagement  attache  aux  tjaili*!*,  il  (    I 
le  I Dûtes  les  Uingues  le  mot  (miJé. 
droit  d  antériorilé  pomait  êlre  lielniilt    u 
c  de  là  nation  qui  le  possède,  par  le  tait  % 
îeqiii  Ta  reconnu,  et  ëi  imv  ce  seul  fait 
pouvait  passera  un  tiers,  il  laudrait  recoi 
se  principe  qu'une  nation  qui  fait  un  second 
disette  un  eimeini  à  celle  avec  qui  elle  en  a 
a  premier,  et  qu'elle  assure  sa  dépouille  k  cet 
ui  pour  le  moment  où  elle  voudra  s'entendre 

s  inioistres  plénipotentiaires  de  la  République 
lise  ne  pousseront  pas  plus  loin  leurs  observa- 
.  celles  qu'ils  viennent  de  reproduire  suffisent 
établir  les  droits  de  la  France  et  lui  assurer  l'hon- 
du  sacrifice  qu'elle  ferait  en  lenonçant  au  droit 
isif  4'entrée  dans  les  ports  d'Amérique  pour  les 
lires  français  accompagnés  de  leurs  prises, 
issant  au  second  objet  de  la  note,  les  ministres 
nance  observent  que  la  proposition  de  Messieurs 
linistres  américains  ofl're  à  la  République,  pour 
împs  éloigné,  Tespérance  d'avantages  exclusifs 
ils  croient  qu'elle  ne  doit  point  être  jalouse,  et 
le  moment  présent,  et  peut-être  pour  sept  années 
îcutives,  une  déchéance  humiliante  de  ses  droits 
e  infériorité  honteuse  à  l'égard  d'un  Etat  sur 
flelleavait  acquis  des  privilèges,  par  les  services 
le  a  rendus  à  l'Amérique  pendant  qu'il  lui  faisait 
erre.  Quand  les  ministres  de  France  pourraient 
rire  à  une  condition  indigne  de  la  nation  fran- 
,  le  prix  qu'ils  voudraient  mettre  à  son  humilia- 


lion  ne  st'iciil  pas  la  pioro.uation  (rmi  ussnjcttij 
ment  qu'ils  regardent  comme  contraire  à  Fini 
des  États-Unis.  I^  dépendance  de  ses  alliés  ne 
être  pour  eHe  l'indemnité  d'une  souffrance  nal 
les  ministres  français  croyant  devoir  insister 
leur  gouvernement  pour  l'abdication  aclnelle 
privilège  bien  acquis,  il  serait  contradictoire 
en  ménageassent  le  retour  pour  des  temps  éldj 

I^s  ministres  plénipotentiaii-cs  de  la  Ré] 
française  ne  peuvent  donc  qu'attendre  la  défc 
tion  définitive  de  leur  gouvernement.  Us  s'em] 
ront  d'en  faire  part  à  Messieurs  les  ministres 
potentiaires   des    Ktats-Unis,    dès   qu'ils   \\ 
reçue.  » 

Le    .  Pichon     c  Cito\en,  j'ai  (*u  Tiionncur  ce  matin  de 

a  Jos.  Boiiap.        -         î  j  * 

Paris,      senter  chez  vous,  pour  vous  rendre  compte 
jo  aoûMsoo.  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  Ellsworlh.  Né»- 
trouvant  point,  j'ai  vu  le  citoyen  Roederer  ^s=^ 
cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  mettra 
writ  le  rapport  ci-joint . 

Les  invitations  de  M.  Elisworth  se  répétanl 
n'ai  réfléchi  qu'après  celle-ci  aux  inconvénients  i 
pouvait  y  avoir  de  ma  part  à  m'y  rendre  ;  et 
toute  la  plausibilité  qu'y  donne  la  difQculté  dai 
langue  entre  les  deux  légations,  je  me  propose  dal 
plus  voir  ce  ministre  ni  aucun  de  ses  coUègnesmlF 
les  ordres  exprès  du  ministre  de  la  République.  Vf 
n'est  pas  que  je  n'aie  pensé  à  les  consulter  avant  #  J 
voir  M.  Ëllsworth  ;  mais,  cette  fois,  il  m'a  élé  impoli  jff 
sible  de  le  faire,  et  la  dernière  fois,  cela  n'eût  pas  élé  f 
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*&c//e,  comme  vous  le  verrez  por  Vè  Jated 
-  M^  Ellswoith,  Je  oai  \u  JL  EHjjvvqii 
^o  fc>i$,  i!  y  a  trois  semaines,  et,  a  ta  vùril 
^J^res  mouvement,  pour  éclaircir  ce  qu^i 
fioa-^i^t  disait  de    la  nouvdle  propositic       l 

-El  Iswortli;  propositinri  qui  ru; 
'   l^s  ministres  amêriraiiis  avaient  et 
^■:*:aéme  instant  j'en  rendit^  compte  aux 

^ÎOutcqueM.  EllsworlU  etil  le  seul  que 
^^^icjue  j'aie  eu  d'anciens  rapporU  avec 

^^** — ^ dessus  loiit  rester  dans  le^  bornes  des 
'^^  ^t  du  devoir,  et  ne  rien  faire  qui  fût 
^"^^X.  vœux  des  ministres,  regrettant  en 
'^^^^  vivement,  si  je  m'en  suis  écarté,  qu  on 
^\v  pî^s  fait  apercevoir,  je  ^  ous  prie,  citoyen, 
qvV  ui^u  m^  faire  connaître  là-dessus  vos  in- 
a3i^^    première  lois  que  j'aurai  riiouneur  de 

M.  f^^^^Nvorth  s  est  donné  la  peine  dépasser  leii;X;{Vjo^ 

^ottOcbez  le  citoyen  Pichon;  ne  l'ayant  pas  trouvé  ,    ^^  a^[/*i8oo 

loi  a  laissé  un  billet,  dans  lequel  il  l'invitait  à 

iloir  bien  \enir  le  lendemain,    10,   prendre  du 

Javec  lui.  Le  citoyen  Pichon  s'\  est  rendu  à  neuf 

nés. 

,  Ellsworth  fait  connaître  au  cilosen  Pichon  (jue 

i  de  son  invitation  était  de  lui  témoigner  Tin- 

ade  que  lui  donnaient,  ainsi  qu  à  ses  collègues, 

lards  qu'éprouvait  la  négociation  ;  (ju'après  les 

lures  différentes  qu'ils  a>aien(  faites  aux  mi- 
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nîsires  de  la  République,  ils  ne  concevaieii^ 
quoi  leur  réponse  pouvait  tenir. 

Le  citoyen  Pichon  a  répondu  à  M.  Ellsworttf 
quelques  jours  auparavant,  le  citoyen  Josqàdi- 
parte  lui  avait  assuré  que  les  instructions  dOir 
vemement  français  seraient  données  au  ploa 
pour  le  8,  qu  il  avait  raison  de  croire  que  le  cW 
Joseph  Bonaparte  les  avait  reçues,  et  que  lei 
nistres  français  ne  pou^'aient  manquer  de  faire 
réponse  écrite  ou  verbale,  les  premiers  jours  i 
décade  pnx^haine. 

M.  Ellsworth  a  demandé  au  citoyen  Pichoi 
sans  que  cela  put  tirer  à  conséquence,  il  pour» 
dire  quelle  avait  été  la  décision  du  premier  Go 
1^  citoyen  Pichon  a  répondu,  que  sans  pouvoiri 
ter  qu  il  y  eût  une  décision  irrévocable  de  pn 
pouvait  cependant  dire  à  M.  Ellsworth  que  k 
mier  Consul  inclinait  beaucoup  à  écarter  les  iv 
nités  si  nous  accédions  à  labandon  de  noe 
exclusifs;  et  qu'il  était  très-probable  que  lesir 
lions  porteraient  sur  cette  base. 

Dans  ce  cas,  reprit  M.  Ellswortb,  si  Ton  r 
pas  prononcer  le  mot  inde^nnité^  et  si  le  prin 
est  entièrement  écarté,  nous  désirons  que  le 
très  français  nous  le  fassent  au  plus  tôt  connaîl 
quaprès    un  délai   di'cent  nous  demandi 
passe-ports.  Nous  sommes  disposés  à  ê' 
accommodants  que  |H)ssible  sur  lapplicat' 
nous  prêterons  à  toutes  les  formes  qui 
rentrer  dans  vos  intentions  de  restreindre 
des  indemnités  et  d  en  diminuer  les  cha? 
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^^tti  ^  il  n'en  soit  pas  même  question,  c'est  à 
j^i;\iOûU^u  r  du  gouverne  ment  des  États-Unis  et 
iteé*^^^  l'équité  ne  permettent  pas  de  souscrire. 
fgit4  \^^  vrai  qu'une  partie  considérable  de  la 
«Hï|«T^'  'i^  noscitoyeos  est  passée  dans  les  mainf^  des 
jinj^tement^  que  cette  propriété  est  devenue 
w*s  nue  ressource;  qu'elle  a  alimenté  les 
^  Vous  avex  puisé  pour  faire  la  guerre  et 
I  i^irquetir  laut  de  riches  provinces  ?  Eh  bien  !  n'est- 
jjl  pas  juste  (|iie  vous  compensiez  ces  pertes;  que 
gouvernemeîit,  à  qui  elles  ont  profité,  s*en- 
\  à  fa  paix,  à  une  réparation  que  Tétat  de  vos 
is  rendra  alors  possible  ?  Vous  avez  parlé  de 
iamQStges  nationaux  à  faire  valoir,  en  croyant  tou- 
joms  que  ces  dommages  sont  d'une  très-difficile 
Êffrédàtion  ;  nous  n'excluons  point  cette  espèce  de 
cmpensation.  Les  vôtres  et  les  nôtres  seront  liqui- 
dés, a)mparés,  et,  s'il  y  a  une  balance  à  votre  avan- 
la^  BOUS  la  prendrons  en  à-compte  des  dom- 
D^^  que  nos  citoyens  seront  reconnus  avoir 
prouvés.  Enfin,  qu'on  admette  au  moins  le  principe 
ne  réclame  si  hautement  la  justice  :  nous  n'avons 
as  plus  la  volonté  que  le  pouvoir  de  vous  tenir  les 
onditions  très-serrées  sur  son  application  et  sur 
on  exécution  ;  mais  il  faut  que  notre  réconciliation 
trte  de  la  justice  réciproque.  S'il  n'en  est  pas  ainsi, 
OQS  ne  serons  sûrement  pas  en  guerre  pour  cela  ; 
ï  crois  que  nous  vivrons  en  paix  ;  mais  il  n'y  aura 
mais  entre  nous  de  cordialité,  jamais  notre  peuple 
oubliera  une  injustice  aussi  criante. 
Vous  craignez  le  poids  des  indemnités,  c'est  ce 
I.  19 
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qui  vous  empêche  d  cire  justes:  le  seul  produit  d>     ^ 
droits  que  vous  retirerez  de  votre  commerce  i 
en  peu  de  temps  pour  y  faire  face.  Pour  nous,  < 
considération  ne  nous  arrête  pas:  ce  que  nooS: 
vrons  nous  le  paierons  avec  exactitude.  » 

On  a  réuni  dans  ce  qui  précède  tous  les  arj 
de  M.  Ellsworth  qui  a  répété  plusieurs  fois 
et  ses  collègues  avaient  toujours  été  convaincu*^ ( 
la  proposition  d  égalité  étant  convenue,  nos  mi 
qui  avaient  toujours  déclaré  qu  ils  ne  tenaient  i 
lement  à  l'exclusif,  que  le  gouvernement  n*y 
point  non  plus  et  se  contenterait  de  Tégalité, 
lussent  jamais  remettre  en  avant  cet  exclusif  col 
condition,  ou  comme  compensation  des  indeama 

Le  citoyen  Pichon  a  toujours  remis  M.  Ellswi^^^^^"^^=a 
sur  ridée  que,  quoi  que  les    ministres  âméric*^^ 
eussent  pu  penser  à  cet  égard,  les  ministres  frai 
n'avaient  jamais  rien  dit  qui  justifiât  une  pai — rm. 
induction.  Le  citoyen  Pichon  a  exposé  à  M.  ËUsw^^ 
toutes  les  raisons  qu'il  a  crues  propres  à  fortifia^ 
système  dans  lequel  il  a  annoncé  comme  prol 
que  les  instructions  seraient  rédigées. 

En  descendant  de  chez  M.  Ellswortl),  le  citoyc 
Pichon  est  entré  chez  M.  Davie  pour  le  saluer*  I 
ministre,  après  avoir  confié,  avec  plus  de  force  encon 
que  M.  Ellsworth,  au  citoyen  Pichon  Fimpressio 
fâcheuse  que  faisait  ce  délai  de  nos  ministres  à 
répondre,  a  parlé  au  citoyen  Pichon,  le  premi^,]i 
indemnités  ;  il  a  dit  d'une  manière  très-explicite <| 
pour  lui  il  n'avait  jamais  pensé  que  la  stipulations 
indemnités  pût  jamais  être  autre  chose  qu'une  vu 
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IL     (vrtnBiité*  jn^t  is  qu'eu  honneur  et  en  conS€ienci%  li* 
gonieniem^o  t  ainéricaïiiùtait  fondé  à  y  insistt^r;  ([u'oii 
de%'^^^  r^f>f>eler,  qu'en  débutanl  dans  la  négocia- 
liafl  ii^avai^rmt  piis  cet  article  en  avant  comujû  une 
0[^gdilmn.tw^sëe^  9(fiJïroiule  tout  autre  arrangement*  Jai 
^^p^p0llaà  AX_     Davie  qu'on  ne  ravait  point  ouliHc,  et 
jiK*{^  û*îiva  i  t    pas  été  étonnée  alors^  de  voir  réduire  à 
^^  qiie****^*^      d'argent  des  différends  aussi  longs  et 
j  géri*^*-*  ^>^     que  ceux  qui  divisaient  les  deux  Etats- 
^\AeSSf^^    ^X  •  EUsworth  est  entré,  la  conversation  a 
lA  §ur^^  ""-"^^me  sujet,  les  deux  ministres  ont  répété 
^   l'otJ*^*"  *^^  I^  négociation  n  était  assurément  pas 
^a^  ^*"^*^t-irua  paiement  d'indemnités;  le  point 
^     x\^^^  ^^^  Ire  la  France  et  l'Amérique,  c'est  qu'elles 
*7^^,;oï^Y*aix,  qu'elles  se  rapprochent  sérieuseoient; 
'•^    ,  V  -  "'-'  Pï'épaient  ea  commun  à  humilier  TAngle- 
^^.çoHr  f^çijj  ji  f^y^i  j^  concert,  des  progièssimul- 
^^£\  corteerlés  dans  la  carrière  de  la  richesse  et  du 
^^gpgrce»  Qu'est-ce  que  des  indemnités  auprès  de 
-|faiiut^s  considérations  ?  Mais  que  Ton  consente 
jn  lyoiû^  ^  cê*  qu'il  en  soit  parlé,  à  ce  que  des  désirs 
*    ■    jo  usaloê  lie  justice  mutuelle  préiJiident  au  rapproche- 
fljefl'f  ^^^  ce  que  rhonneur  du  gouvernement  l'édé- 
^^idïiisè  couvert,  n 

l^tin  le  1 1  août,  les  plénipotentiaires  français  ayant 
j0çu  du  gouvernement  les   nouvelles  instructions 
mile  attendaient,  en  firent  connaître  la  substance  à 
i^  commission  américaine.   Ia's   négociations  étant 
arrôlées  \mv  la  double  question  de  l'abolition  des  trai- 
tés, abolition  voulue  par  les  Etats-Unis,  et  de  la 


^ 


CONVENTION  DE  PARIS. 

reconDaissaace  des  indeomités,  la  commi 
çaise  proposa  la  reconnaissance  de  l'ex 
interrompac  des  traités  entraînant  la  recoi 
des  indemoitésj  ouradmission  du  principei 
tioD  des  traités  entraînant  la  non-reconnaî 
indemnités;  ainsi  que  cela  résulte  de  ta  lettre 

les  plénîpot      c  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  B 

HiiTîçais     aux  r         r  ^ 

jiiL'ii,  am^ric.  française  ont  reçu  de  leur  gouvememeiil 
li  août' i«»,vel les  instructions  qu'ils  se  sont  crus  oblig 
mander»  lorsqu'ils  ont  appris,  par  la  note  1 
de  messieurs  les  ministres  plénipotentiairj 
rique,  que  les  Etats-Unis  tenaient  leurs  Irai 
France  pour  annulés,  et  quil  leur  était  im| 
les  reconnaître  avec  tous  les  avantages 
leur  date.   Les  ministres  français  s'empi 
montrer  à  messieurs  les   ministres  amà 
réflexions  ei  les  ouvertures  que  Fétat  ad 
négociation  leur  a  paru  exiger. 

D'abord,  ils  insisteront  sur  le  principe 
dans  leur  précédente  note,  savoir  :  que  les 
ont  uni  la  France  et  les  Etats-Unis  ne  sont  |j| 
pus,  que  la  guerre  même  n'aurait  pu  ïeé 
mais  que  Fétat  de  ruésinlelligence  qui  a  régn 
temps  entre  la  France  et  les  Etats-  Unis,  par 
quelques  agents  plutôt  que  par  la  volonté 
vernements  respectifs,  n'a  nullement  été 
guerre,  au  moins  du  côté  de  la  France. 

Si  les  réflexions  présentées  à  ce  sujet  dl 
des  ministres  français,  du  8  du  présent  moû 
pour  amener  messieurs  les  ministres  des  1 
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^connaissance  des  traités,  la  première  consé- 
ceqai  en  résultera  et  que  les  ministres  de  Fraoce 
ïfBseroQt  de  reconnaître  de  nouveau,  c'est  que 
(«iiei  d'antre  les  parties  doiventslndemniser  du 
pMS&qti'elles  ont  pu  se  causer  mutuellement  par 
li&inlelligencc-  Les  anciens  traités  étant  main- 
Kisdansleur  intégrité  et  dans  leur  antériorité,  il  sera 
te  et  convenable  de  faire  cesser  jusqu'au  souvenir 
laliemaiions  survenues  dans  le  cours  des  relations 
|ûnléiablies. 

P^  h  première  proposition  des  ministres  de 
ice,  de  stipuler  une  reconnaissance  pleine  et  en- 
'^'^  traités,  et  rengagement  réciproque  d'indem- 
ipour  les  dommages  résultant  de  part  et  d'autre 
^rinfraction. 

^^^sieurs  les  ministres  américains  persistaient 
'"^  qu'ils  se  sont  mis  dans  l'impossibilité  de  re- 
^^^o  les  traités  avec  l'avantage  de  leur  date  ;  s'il 
provivc  que,  mal  à  propos,  la  France  s'est  flattée 
^  ^itiitié  non  interrompue  avec  les  Etats-Unis; 
'^^^^ement  elle  consacrerait  sa  fidélité  à  ses  en- 
'°^^nts,  en  souscrivant  à  réparer  les  infractions 
nuises  par  quelques  agents  et  quelques  corsaires, 
^Dvernement  français  consentirait  à  l'abolition  des 
é^avec  d'autant  moins  de  répugnance  que  mes- 
"s les  ministres  d'Amérique  paraissent  en  regarder 
fues  dispositions  comme  peu  compatibles  avec 
rfaite  indépendance  des  Etats-Unis.  Telle  est 
iont  ils  parlent  dans  la  note  du  1 8  floréal (7  mai), 
l'ils  expriment  le  désir  de  réduire  les  corsaires 
lions  étrangères,  à  la  simple  hospitalité  dans  les 


»'"'»7"^';sr;nnevé">.bwvv^.  >•» 

clavc  ta  """^,:e lesUosUlesqu'  «^V^V 
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pie  mésinlelHgence  réparable  et  passagère} 
iiior,  qu'un  nouveau  traité  entre  la  France  et  les 
^^*M.înis  doil  être,  avant  tout,  un  Incité  de  paix.  Par- 
^' de  Cette  observation,  il  leur  semble  que  les  deux 
^^^''^^'^■^emefits  n'auraient  plus  à  s'occuper  de  leurs 


'  'f^^pectives,  vu  que  le  droit  de  la  guerre  dis- 
IV*^  l'éparer  les  perles  qu'elle  a  occasionnées;  que 
^^^  ^Q\XT  des  armes  nationales  défend  mômedef^^eii 
1^/^*^  puisque  celui  des  États  qui  aurait  une  balance 
t^i-  V^^  ^  Tâutre,  en  s'acquit  tant,  recommitraù  un 

^^^^retorbètemil  la  paix, 

^1  ^  .;  *^'  il  doit  être  bien  entendu  qu'en  acquies- 

A^  nv    ^lition  des  traités,  le  gouvernement  fran* 

•^ir^j^   ^^draîl  renoncer  cpi'aux  privilèges  qu'ils 

^  PlatY»     ^  ^^  France,  et  qu'il  ne  souscrira  jamais  à 

l^  ti.  *  ^^^  nne  lime  inférieure  à  celle  d'aucune 

*"»,  If     "^^nce  dans  ses  relations  avec   les  Etats- 

*^  ^^'^on  ce  fait  sans  peine  à  des  avantages  ex- 

J[.  cf'^^    ^^  il    jouissait;  mais  il  ne  peut  consentir 

''^^    ^^5 en  exercent  à  son  préjudice.  Il  abdique- 

j^  ^Ij]^ ,  ^^grGit  un  droit  qui  lui  était  acquis,  mais  ne 

^'^/)  J'*  pas    celui  d'un  autre  fondé  sur  la  ruine 

^e  ^^  ^  qii'îl  doit  à  sa  dignité,  illedoit  elle  veut 

^§^01  ^  ^^^  ^a  prospérité  des  États-Unis;  s'ils  se  dé- 

'^  à  I  ^^''s    Isk  France  des  liens  qui  pesaient  peut- 

P'oSp.  J^|*inciéi>eiidance,  ce  doit  être  pour  l'établir 

^Ôt^Q    ^^te  que  jamais,  et  non  pour  la  courber  d'un 

jg    /^^ûde    proposition  des  ministres  de  France, 

^  ^as  où  ce//e  qui  précède  ne  serait  point  accep- 

^^raii  dovo  i'«l>olition  des  traités  anciens,  la  for- 
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mation  d'un  traité  nouveau  dans  lequel  la 
française,  laissant  de  côté  un  privilège  dé 
aux  États-Unis,  serait  traitée,  pour  ses  rapports  ] 
queset  commerciaux,  comme  la  nation  la  plusi 
risée,  et  où  il  ne  serait  pas  question  d'indemnité. 

Ainsi,  les  propositions  que  les  ministre» 
ont  l'honneur  de  communiquer  à  MM.  les  mi 
plénipotentiaires  des  États-Unis,  se  réduisent  ai 
alternative  fort  simple  : 

Ou  les  anciens  traités ,  avec  les  privilèges  résoll 
de  l'autorité  et  stipulation  d'indemnités  récipr 

Ou  un  nouveau  traité  assurant  l'égalité  sans  in 
nité. 

MM.  les  ministres  américains  reconnaîtront 
doute  dans  cette  double  ouverture,  et  dans  Te 
des  motifs  qui  la  déterminent,  le  désir  qu'a  le 
vemement  français  de  terminer  la  négociations 
manière  satisfaisante  pour  les  États-Unis. 


La  négociation  posée  sur  ce  nouveau  terrain, 
plénipotentiaires  des  États-Unis  remirent,  le  80  ac 
de  nouvelles  propositions.  La  commission  franc 
après  avoir  pris  les  ordres  du  premier  Consul, 
sentit  à  admettre  la  modification  des  traités  et  le  ] 
cipe  des  indemnités,  dans  le  sens  de  la  note  en  i 
du  25  août,  qu'on  trouve  après  celle  du  20  des 
nipotentiaires  américains. 


«  Les  soussignés  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  vo»i 


Les  plénipoU 
des  Etats-Unis 
aux  plénipot. 

^""(îari's,      tre  note  du  1 3  thermidor  (1 1  août  1 800). 

20  août  1800.      Qçjjg  jjQ  j^  ajoute  au  regret  que  leur  ont  occasionné 
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I  mois  de  retard  qui  ont  été  nécegiaifêi  p^ 
e  de  noaveliesinstructioDs,  œkit  de  voirqû'c 
kC  les  obstacles  qui  ont  suspendu  là  marche 
lialioii. 

idonner  les  indemnités  serait  très-mal  choi 
ens  de  rendre  à  la  Frai      "a  coulis 
trop  longtemps   âccou      lée  à 
et  à  la  pratiquer,  pour  uuDlier  les 
L  L* Amérique  ne  coucevra  jamais  que  i 
m  reste  à  Tabri  de  la  déprédation  ce 
ses  droits  à  la  restitution  de  ce  qu'elle  b 
ncore  plus  difficile  de  concevoir  qa 
\  nne  agression  en  déclarant  une  véniç ,  ,.^. 
pas  fait  plus  en  déclarant  que  des  traités  que 
partie  n'observait  plus  cessaient  de  la  lier.  Si 
int  cette  déclaration  aussi  indispensable  pour 
tifs  judiciaires  que  conforme  à  la  vérité  avait 
enir  une  cause  de  guerre,  la  sagesse  de  la 
a  pensé  qu'elle  était  conciliable  avec  la  paix, 
)rs,  l'appliquer  dans  les  principes  de  l'état  de 
a  l'extinction  des  indemnités,  c'est  en  faire  un 
nexplicable.  En  raisonnant,  môme  dans  l'hy- 
î  de  la  guerre,  si  celle-ci,  d'après  son  droit, 
5t  ses  usages  soutenus  contre  les  États  les  plus 
éteint  les  dommages  qui  ont  eu  lieu  durant 
irs,  elle  n'anéantit  pas  des  obligations  anté- 
à  son  existence.  Si  la  guerre  eût  commencé  à 
e  où  l'on  suppose  que  l'Amérique  en  a  fourni 
r,  comment  le  droit  de  la  guerre  pourrait-il 
nsé  avoir  aboli  les  réclamations  des  États- 
elles  qu'elles  étaient,  et  tels  qu'étaient  leurs 
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griefs  dans  iin  moment  où  leur  coaduit 
France  n'avait  rien  de  remarquable  que  la  pal 
laquelle  ilssoulTraient,  et  la  modération  (ju' 
à  chercher  les  moyens  de  faire  finir  leurs 

Si  en  appliquant  le  principe,  et  en  exe: 
naturel  de  la  défense  dans  des  circonstai 
d'hui  également  regrettées  des  deux  pa 
passé  des  incidents  qui,  rapprochés  de 
peuvent  paraître  fâcheux  ;  si  ces  incidei 
doit  des  impressions  telles  que  celles  que  li 
français  appellent  éclaf^  ces  ministres  ai 
ment  assez  de  candeur  pour  admettre  que  t 
sions,  et  la  sensibilité  par  laquelle  elles  sel! 
restées,  étaient  bien  naturelles  chez  un  p 
par  des  pertes  répétées,  et  chez  des  citoye 
saient  que  leur  pays  s'était  déshonoré  par 
tience  et  de  longanimité.  Cependant,  une 
muluelle  de  restitution  ou  d'indemnité  m< 
neur  des  deux  nations  à  couvert,  eteffad 
main  de  justice  tout  souvenir  irritant.  Il  es 
juste  de  remarquer  que  si  faction  à  laqui 
nistres  français  font  particulièrement  al 
comparée,  ainsi  que  le  moment  où  l'on  a 
mformé,  aux  distances  et  aux  temps,  on  i 
gouvernement  américain  ne  peut  point  < 
d'avoir  négligé  des  mesures  conciliantes. 

En  un  mot,  si  d' un  coté  rien  ne  peut  êtn 
à  r Amérique  que  de  s'acquitter  des  justes 
que  la  France  peut  avoir  à  former,  rien  ne 
inutile  que  de  |»enser  qu'on  pût  lui  faire 
raisons  pour  abandonner  les  siennes. 


f 
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H  est  temps  poor  les  deux  nations  de  sortir  d'uo 
^itde  chose  difficile  à  caractériser,  et  plus  difficile 
encore  à  expliquer  :  pour  revenir  aux  vues  bien  plus 
exacte  de  1 778,  à  la  confiaoce  fondée  sur  un  concert 
par&it  pour  atteindre  un  but  également  utile  à  toutes 
iieoiL;  pour  revenir  enfin  à  cet  esprit  qui  éloigne  toute 
iilée  d^appuyer  des  prétentions  sur  des  efforts  com- 
vmm  aussi  à  cette  amitié  qui  ne  connut  pas  Falliage 
delà  vcDte  ni  de  FachaL 

Trop  intimement  liés  avec  cette  époque,  pour  en 
avoir  oublié  les  dispositions,  trop  pleins  de  confiance 
daos  la  sagesse  de  ces  dispositions  pour  désespérer 
deteurs  effets,  les  ministres  américains  ont  persévéré 
dans  leurs  effort?  pour  amener  une  réconciliation* 
Afin  d'aplanir  les  obstacles,  ils  ont  développé  leurs 
YBes»  exposé  leurs  doutes  avec  plus  de  franchise  que 

ffffficacité  :  pour  aller  plus  loin,  il  faut  qu'ils  prcn- 
imà  sur  eux  une  grande  res^ponsabilité*  Si  donc  la 
dignité  d'une  partie  ne  peut  être  satisfaite  que  par  la 
recoDuaissance  des  traités,  les  intérêts  de  l'autre  peu- 
vent encore  moins  dispenser  d'y  apporter  des  modi- 
fications. 

L'article  xvii  du  traité  de  commerce,  qui  stipulait 
Tadmission  exclusive  des  corsaires  et  des  prises  de 
ehaque  partie  dans  les  ports  de  Tautre,  n'était  réci- 
proque qu'en  apparence,  non-seulement  par  la  raison 
queTAmérique  devait  rarement  être  en  guerre,  mais 
encore  à  cause  des  engagements  antérieurs  de  la 
France,  d'après  le  traité  d'Utrecht  qui  était  alors  en 
vigueur,  et  qui  depuis  a  été  renouvelé.  La  vraie  réci- 
procité de  cet  article  doit  être  cherchée  dans  un  autre 


ihrt.  TîiTTiur.ni  n  nu  iiurai  ^^  fimsaiij 
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d^eflets  qui  Ile  se  trouvent  pas  en  opposiUon  direcle 
avec  ses  intentions  déclarées.  Si  la  France  ne  dis- 
e^roe  pas  ruiililé  d'abandonner  cet  article,  elie  ac- 
liesc^a  sa  os  doute  à  des  spécifica  lions  qui  le  rendent 

E  iacompatible  avec  la  politique- 

Si  les  miaistres  américains,  en  examinait  la  note 

rîls  ont  sottâ  les  yeux,  ont  évité  de  rappeler  les 

BifôaTes  da  précédent  gouvernement  do  France  qui 

ûfil  forcé  les  Etats-Unis  à  prendre  la  position  défen- 

dve  dans  laquelle  la  présente  négociation  les  a  trou-* 

tés;  s'ils  ont  décliné  de  renouveler  d'anciennes dis- 

e^sloBs  et  s'ils  ne  se  sont  pas  prévalus  de  Foccasioa 

Sm  commencer  d'autres,  c'est  parce  cpje  le  temps 

teor  est  devenu  précieux,  et  aussi  parce  qu'ils  croient 

\km  utUe  de  chercher  les  moyens  de  terminer  le 

âifierendf  que  les  causes  qui  l'ont  fait  naître. 

Comme  un  nouvel  effort  de  leur  part,  afin  de  parvenir 
à  CCS  moyens,  ils  font  les  propositions  suivantes,  ap- 
puyés&sur  raceeptation  de  la  première  alternative  des 
drfertures  des  ministres  plénipotentiaires  français  : 
I**  on  déclarera  que  les  anciens  traités  sont  renou- 
velés et  confirmés,  et  qu'ils  auront  le  même  eflet 
qïies'il  ne  fût  survenu  aucune  mésintelligence  entre 
yj^te  deux  nations,  excepté  toutefois  les  modifications 
11  y  seront  apportées  par  le  présent  traité. 
2*  Chacune  des  deux  parties  aura  Toption  de  payer 
[à  l'autre  dans  Tespace  de  sept  ans  trois  millions  de 
rfiaacs,  en  argent  ou  en  obligations  qui  pourront  être 
liétÎYrées  pour  les  indemnités,  el,  au  moyeu  de  ce 
paiement,  de  réduire  les  droits  de  Tautrej  par  rapport 
aux  corsaires  et  aux  prises,  aux  droits  de  la  nation 


} 
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la  plus  favorisée.  El  peiidaiii  cet  espace  di 

que  durera  roplioo,  le  droit  de  l'une  et  Ta 
sera  limité  par  la  ligne  où  se  trouvera  placv:. 
la  plus  favorisée. 

3**  La  garaulio  mutuelle  du  traité   d'alltj 
spécifiée  et  limitée  de  manière  que  son  ol 
pour  la  France  soit,  quand  les  Elals-Unis 
taquéi?,  de  leur  fournir  et  de  leur  délivrer 
ports  des  munitions  de  guerre  [JOur  le  rnoûb 
million  de  francs;  et  pour  les  Etats-Unis, 
possession  françaises  en  Amérique  seront  bÀ 
dans  nne  guerre  future,  de  fournir  et  de  lii 
leurs  ports  la  même  valeur  en  provisions. 

De  plus,  il  sera  à  Toption  de  Tune  ou  Taoli 
de  s^exonércr  tout  à  lait  de  son  obligation^ 
à  l'autre  partie,  dans  respace  deseptans^, 
lions  de  Ira  nés  en  argent  ou  eu  obligations  i 
pour  indemnités. 

4*"  Les  articles  du  commerce  et  de  la  navigai 
cepté  le  wn*^  article  du  traité,  admettront  de 
ticatious,   qui  cependant,  lorsqu'ou  ne 
conxenir  aulrement,  laisseront  subsister  le 
de  la  nalion  la  plus  favorisée,  et  ces  articles  i 
seront  limités  à  une  durée  de  12  ans. 

S'il  y  aura  mie  stipulation  réciproque  d'itiJ 
tés,  et  ces  indemnités  seront  limitées  aux  preti^) 
des  individus  et  réglées  de  la  manière  propos^ 
les  ministres  américains  dans  leur  projet  de  ^ 
excepté  pour  le  cas  dont  il  sera  autrement  corn 
Les  vaisseaux 


publics  pris  de  jmrl 


rendus  ou  pajés* 


péchant  par 
ppartieanent  à  l'autre  partie,  excepté  toute- 
^nlrehande  des  Etats-Unis  destinée  pour  un 
uni.  Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater 
jnature  du  traité;  et  si  des  condamnations 
&à  l'esprit  de  cette  stipulation  ont  lieu  avant 
lil  rendue  publique,  la  propriété»  ainsi  con- 
sera  payée  sans  délai.  » 

nînîstres  plénipotentiaires  de  la  République  i  es  pi^niitoi. 
ï  ont  reçu  la  note  que  ALM,  les  niinistres|[|^,n;^^^ni^^^^^^ 
întiaires  des  Et<its-llDis  leur  ont  fait  Thon*  ^  ^^^^  ^^*^' 
leur  adresser  le  2  du  présent    mois   (iO 

ml  pu  regarder  les  ouvertures  qui  y  sont 
^maie  tombant  sur  la  première  partie  de 
live  proposée.  Eu  effets  la  première  propo- 
ir  laquelle  ils  ont  offert  Toption,  était  que 
^Unis,  reconnaissent  explicitement  les  trai- 
es avec  la  France,  avec  tous  les  avantages 
mie  attachés  à  leur  date.  Dans  la  dernière 
r  1  a  eu  lieu  le  2o  thermidor  (13  août) 


m 
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la  aaiiûQ  française ,  relativeiiieat  à  d'au' 
sances.  NéanEioins,  la  note  de  MM.  les 
aniéricains  propose   une   moditication  ca 
larlicle  17,  et  dès  lors  il  est  évident  que  Oi 
tombe  sur  la  seconde  branche  de  faite 
a  consisté  à  offrir  un  nouveau  traité 
nités» 

Les  ministres  de  France  pourraient  doni 
sur  la  condition  de  mettre  à  l'écart  toute  sti] 
d'indemnités,  néanmoins   la  France    donne 
État-Unis  une  nouvelle  preuve  de  ses  di 
amicales,  en  consentant,  d'une  part,  à  la  m 
de  ses  traités,  et,  de  Taulre,  au  principe  des  in 
tés,  de  la  manière  exprimée  dans  la  note 
où  les  Élals-Unis    trouveiont  indubitab! 
désir  d'une  réconciliation  prompte  et  s 

Noiejoinieâla     Art,  ^«^  Les  anciens  traités   seront  ce 

àjeitredt^sinin. 

ffranraîs.  du  7  confirmés  pour  avoir  leur  exécution  comr 

I  Uierrinilnr   an      ,  ^    .       n-  j 

)\'HL  (*5  aoat  lait  survenu  aucune  mesmtelhgence  cntrel 

im.)  ,.  ^  ' 

nations. 

Akt.  2*^.  Des  commissaires  seront  nomm< 
i:juider  les  dommages  respectifs. 

L'article  17  du  traité  de  commerce  de  11 
conservé  dans  son  intégrité  avec  une  simple 
à  la  suite  de  ces  mots  :  El  au  contraire  ne 
mile  ni  retraite  dam  leurs  ports  ai*  havre 
qui  auront  fait  des  prises  sur  des  sujets  de\ 
desdits  Etats-Unis.  11  sera  ajouté  :  Si  ce  n*€ 
dft  traité  vontm  le  jour  de  ta  signature  du  ; 


w 


w 


\n\  aura  pas  lien  à  rarqailtemeut  des  in*- 
ffêi^ultaDlesdu  travail  des  commissions, 
pranttp  .stipulée  par  le  Iniitô  d'alliance  sera 
eo  prestations  de  secours  de  deux  mil- 
pi  qiri!  est  proposé;  mais  cette  presla- 
rachetahie  que  par  un  capila!  de   10 


'qu'on  vient  de  lire,  envoyée  aux  plénipo- 
Iméricains,  fut  rejetée  en  partie  par  eux* 
lirentf  le  6  septembre ,  par  d*auires  pro- 


lisires  américains,  écrivirent-ils,  regar- 
Êipositions  reçues  hier  des  ministres  plé- 

:»s  de  la  République  française,  sous  la 

fructidor  (25  aoiU),  comme  entiéremeni 
les.  Tout  ce  que  peuvent  admettre  les  mi- 
éricains^  qui  se  rapproche  de  ces  propo- 
Ice  qui  suit  : 

iïmiers  traites  seront  reçus  et  contirmes. 
Miiiatious  de  garantie  seront  spécidues  et 

umc  dans  le  premier  paragraphe  de  leur 
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ne  seront  pas  encore  déUnitivemcnt  jugé^, 
leurs  5'""  et  6""^  propositions  de  la  rai^me  dad 
Si,  à  rechange  des  ratifications,  lesElals-lj( 
posaient  un  abandon  réciproque  des  indernc 
République  franc  aise  devra  agréer  cette  prof 
et  ainsi  les  premiers  traités  ne  seront  pas 
comme  obligatoires,  excepte  que ,   sous  les! 
17  et  iÈ  du  traité  de  commerce,  les   partie 
nueront  pour  toujours  d  avoii*  pour  leurs  vi 
de  guerre,  les  croiseurs  et  les  prises^ 
ports  respectifs,  les  privilèges  dont  pourr 
la  nation  la  plus  favorisée.  » 

Deux  jours  après  avoir  donné  cette  esf 
mahim^  les  plénipotentiaires  des  Etats-Uni 
tienls  de  connaître  quel  en  serait  le  résult 
demander  à  la  conmiission  française  une 
pour  le  lendemain  a  midi. 

Les  piéiiitMii.      ^  Les  envoyés  des  États-Unis  prient  les 
pién.  fran^^'ais,  pttîuqjotentiaires  de  la  Kepubliquc  française! 
Ssepirisôû.  '^'^^  riionucurde  leur  accorder  une  entrevi 
demain  a  midi,  à  Tendroit  qu  il  leur  plaira 
gner,  atîn  de  savoir  si  la  note  des  soussi 
0  du  présent  mois,  peut  ser\ir  de  base  au 
sinon,  si  les  soussignés  peuvent  a tteiMire  U^ 
de  la  France  des  ouvertures  ulierieurus.  ^ 

Cette  conférence  eut  lieu.  Les   plénij 
français  avaient  reçu  de  nouvelle^  instrucl 
premier  Consul.  Ce  grand  homme,  qui  def 


r 
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■  siears  aimées  déjà  dirigeait  tout  en  France,  plus  dé- 
sireux de  doDDer  une  alliée  à  la  France  et  un  ennemi 
B  la  Gmode-Brelagne,  sur  les  mers,  que  de  traîner 
te§  négociât  îûns  en  longueur,  sous  la  prétexte  de 
Tsta^  furoialites,  donna  ordre  à  son  frère  de  passer 
aulne,  de  traiter,  en  ajournanlet  les  difficultt^s  rela- 
iriesanx  conventions  de  1778,  et  les  réclamations 
b  Américains  concernant  les  bâtiments  capturés, 
ea   sauvegardant  avant  tout  le  principe  du 
rde^  neotî^s{l).  Des  articles  provisoires  furent 
^  dans  ce  sens,  et  peu  de  jours  après,  le  1 3  sep^ 
les  ministres  américains  envoyèrent  une 
lie  DOte^  avec  des  propositions  pour  un  arran- 
snl  provisoire. 


«  Les  soussignés  ont  eu  Thonneur  de  recevoir  la 
note  des  ministres  Irançais,  dtileedliier  25  fructidor 
(lïâeplenibre). 

,1  UpretiutT  Can^uMeuail  princîpalenifnià  la  mise  eu  vïgiifiir 

il  partie  tlecet  article  fjiii  resprime,  est  ainsi  corK-ue  : 

<•       •  Les  vïusseaui   de  guerre  i-t  les   uor&aires  tieâ  lU^ux  j milieu 
i  potirrûfjt   en   lùuif^   ïilx^pi*'^  fumUnrt'  où  hmi  leur  b^Tnbleia  U;s 

•  prisses  qi^ils  auront  faiies  >ur  h^nr^  enni'îiiis  Mns  être  oblï^»%  a 
t  aucun  iiniîi  sciii  dt*^  sieurs  ainiram ou  de  ramiraut*'*  uu  d'aucun 

•  auln.%  éaii&  qu'aussi  U^iils  vaissiaui  ou  k'S<liies  jjrises  enirajU 
jt  dëm>  lc>  Iia^Tes  uu  poris  di  s  ik-ux  partiesi  puïsscnl  Hrf"  arrf^l^^ 

flu  saisis,  ni  que  les  oflkiers  îles  lieu i  puissenl  prendtt;  Lonnais- 

•  sance  delà  validilé  dei^iUîS  prises,  lesquelU'^  ïMJunonl  s<stlirel 

•  ^ire  couduiies  rrancliement  el  eu  ioult'  Uberb'  aux  lli-ux  jant^ï 

•  par  k*s  eoïuuiisàïuns,  dont  les  capilaïnes  dt-^^âiis  vaitîSeaux  î>eroni 

•  oblige  de  faire  apparuir.  ^  Q-Ue  parlie  dudit  arllcle  lui.  rendue 
di^culable,  niais  avec  b  restriclimi  suivarite,  saviiir:  ipiele5<lrnîls 
f^ultanls  de  celle  clau^ie  i]i*  seralenl  jaimù?-  aulirs  ï|!tcci  iix  dont 
/puiraii  la  naUau  b  plus  favx^ri^e. 
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La  discussion  des  traité.^  et  indemnités  pr 
étant  fermée  quant  à  présent,  elle  ne  serarep 
lorsqu'elle  pourra  être  terminée  avec  moins  d'd 
clés.  Il  reste  seulement  à  considérer  Texpédie 
arrangement  provisoire.  Si  cet  arrangement  s'a 
avec  les  vues  de  la  France,  les  principes  suivan 
servi roni  de  base  : 

I®  Les  minisires  plénipotenliaire.s  des  parties^ 
peclives  ne  pouvant  tpiant  à  présent  s  accorder! 
les  traités  et  indemnités  précédents,  les  partieSi 
vront,  dans  un  terme  fixé,  traiter  plusampleiue 
objet  ;  et  jusqq  à  ce  qu'elles  soient  d*accord, 
traités  n'auront  aucun  efTel, 

En  môme  lem|is, 

2*»  Les  parties  s  abstiendront  de  tous  actes  ! 
leur  commerce  sera  libre  et  les  dettes  récuf 
comme  s'il  n'était  point  sur\  enu  de  mésinte 

3*>Les  pro[)riétés  capturées,  qui  nesonl  pa$| 
déflnitivement  jugées  ou  qui  seraient  caplur 
réchange  des  ratifications,  seront  mutuelieir 
dues  ;  les  preuves  des  propriétés  seront  ^ 
dans  la  convention, 

4®  On  fera  un  règlement  provisoire  pour] 
les  abus  et  les  contestations  qui  pourraient  i 
en  cas  de  prise. 

Les  ministres  américains  demandent  une 
très-pi'ochaine.  Le  jour  et  le  lieu  en  seront  1 
les  ministres    plénipotentiaires   de    la   Ré 
française.  » 

Enlin,  gnke  a  ces  nouvelles  instruclions 
mier  Consul,  les  négociations  prêtes  à  se 


&  faiôOo&  pivcciler  celle  convenlion  des  pleins 
rB des  membres  des  deux  commissions. 

PLEINS  POrVOIRS, 

Du  15  iftiti4t(iai  an   v  lu      ,>  avril  180fU) 

nom  du  peuple  françai-s  Ftonaiiarte,  premier 
de  la  République,  arrôte  ce  qui  suit  : 
citoyens  Joseph  Bonaparte»  Rœderer  et  Fleo- 
nommés^  par  arrôt  du  13  ventùse  dernier 
1800),  ministres  plénipotentiaires  pour  né- 
avec  les  envoyés  extraordinaires  et  ministres 

K  jnnrs  iiviiîii    li>  *27  wM>trrnhrf'/\î.  tîeTr^lîi^vrnnil  ("'rn'vit  k 


reçii,  dioyen,  la  leure  par  laquetle  vous  m'annoncez  le 
*  la  négociai  ion  *[\it*  tous  avez  Hé  cliargé  d*oiivrir  av«îc 
Hite^  Ijl^Tiipoteutiaiivs  îles  El» ts- Huis,  i*en  apprentis  la 
\  avec  une  bien  vive  satisfaction.  Vous  avez  rendo  un  ser- 
fiuiblt?  à  la  nation  française  et  ^  son  gouvernement  en 
uii  tenue  h  des  d^intk's  qui  privaient  la  rranoe  d'une 
ncbcs  les  plus  j  ni  porta  files  de  se?  communiciiMons  roni- 
B,  «  t  '  '  l' s  des  rapports. 
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pIcnipoLentiaires  des  Étals-Unis  d'Amérique,  i 
différeods  oxistaiils  entre  les  doux  États,  sODl  i 
torisés  à  négocier  avec  iesdils  ministres  sur 
qoi  concerne  ces  dilTérends,  ainsi  qu'à  signer  et< 
dure,  au  nom  de  la  République,  tout   ce  qui' 
paraîtra  nécessaire  pour  parvenir  au  rétal>li£ 
parfait  de  la  bonne  harmonie.  En  conséquenoej 
ciloyens  Joseph  Bonaparte,  Rœderer  et  Fleuried| 
çoivenl,  par  le  présent  arrêté,  pleins  et  entiers] 
voirs  à  cet  eflét.  » 

«  John  Adanis,  président  des  États  -  Unis  d*^ 
que*  A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront. 

Attendu  que,  par  lettres  patentes  donoées i 
sceau  des  États-Unis,  et  datées  du  26  février! 
j*ai  connaissance  que,  par  et  avec  Favis  et  le^ 
leuient  du  sénat  des   États-Unis,  Obves 
grand-jui:e  des  Etats-Unis,  Patrick  Henry,  ci- 
gouverneur  de  Virginie,  et  William  Vans-Mur 
nistre  résident  des  Élals-Unis  à  la  Haye,  sontd^ 
pour  être  envoyés  extraordinaires  et  plénipol 
rcs  des  l^^lals-Unis  près  la  République  françaiaej 
donnant  par  ces  lettres  et  leur  concédunl  de 
pouvoirs  à  refTel,  et  au  nom  des  États-Unis,] 
présenter  dexant  le  ministre  ou  les  ministres^ 
Republique  tVanraise,  qui  seraient  nommi^et 
de  pouvoirs  éfjaux,  et  de  contérer  avec  eux  :  eii 
de  discuter  et  de  terminer  avec  ce  ou  ces  mmb 
par  un  traité,  tous  les  dilTérends  qui  extsteni 
les  Etat&-Unis  et  la  France.  Ce  traité  devant 
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mis  au  Président  des  Etats-Unis  d*Amér 
■Bi   ralificalion  définitive  y  être  donnée  pa 
If  avis  et  le  coosentement  du  sénat  des  E 
|8i  cet  avis  et  œ  consentement  sont  donnéi 
Rio  que  ledit  Patrick  Henry  m'a  fait  conni 
ses  infirmités  corporelles  le  mettant  dar-  * 
taice  d'exécuter  cette  commission,  il  ne^. 
fpler  ;  actoelleraent  je  fais  savoir  que ,  m. 
onfianee  spéciale  dans  Tintégrité,  la  prudence 
rapacité  de  William-Richardson  Da vie,  ci-devant 
&meur  de  TEtai  de  la  Caroline  septentrionale, 
i  nommé  par  et  avec  Favis  et  le  consente- 
du  sénat,  jelecommissionne  envoyé  exlraordi- 
et   ministre    plénipotentiaire  de;^   Etats-Unis 
la    République   française,   à   la    place  dudit 
ck  Henry,  lui  donnant  par  là  et  lui  concédant  et 
lits    Olivier  Ellsworth  et  William  Vans-Murray, 
«pouvoirs,  à  Teffet,  et  au  nom  des  Etats-Unis, 
e  présenter  devant  le  ministre  ou  les  ministres 
(  République  française,  qui  seront  nommés  et 
as  de  pouvoirs  égaux,  et  de  conférer  avec  eux  . 
fin  de  discuter  et  de  terminer  avec  ce  ou  ces 
îtres,  par  un  traité,  tous  les  différends  entre  les 
-Unis  et  la  France.  Ce  traite  devra  être  transmis 
résident  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  pour  sa 
cation  y  être  donnée  par  et  avec  l'avis  et  le 
mtement  du  sénat  des  Etats-Unis,  si  cet  avis  et 
nsenlement  sont  donnés, 
témoignage  de  ce,  j'ai  fait  faire  ces  lettres  pa- 
5  et  ordonné  qu'elles  fussent  scellées  du  sceau 
Îtats-Unis  d'Amérique.  Donné  sous  mon  seing 


CONVENTION  DE  PARIS- 
daus  la  ville  de  Philadelphie,  le  10  de  d« 
Tan  de  notre  Seigneur  179^  et  de  Findépend 
Etals-Unis  le  24^.  » 

CONVENU©?!    ENTRE    LA    nKPUBLlQlE    FJUNÇAI&E 
ÉTATS-UNIS   d'aMÉMOIE. 


Le  premier  Con&ul  de  la  République  franc 
noïii  du  peuple  français,  et  le  PrésideDt 
Unis  d'Amérique,  également  animés  du 
mellre  fin  aux  ilifférenils  qui  sont  survenus  < 
deux  Eiats,  ont  respectiveaient  nommé  k 
nipoU^iitiaires ,  et  leur   oui  donné  pleins 
pour  négocier  sur  ces  différends  et  les 
c'esl-à-dire,  le  premier  Consul  de   la   R< 
frant;iiise,  au  nom  du  peuple  français,  a  noi 
plénipotentiaires  de  ladite  Republique,  les 
Josepli  Bonaparte,  ex-ambassadeur  de  laRj 
française  à  Rome  et  conseiller  d'Eial,  Chark 
Claret  Fleurieu,  membre  de  rinstilut  ualk 
bureau  des  longitudes  de  France  et  coQseîIl 
de  la  section  de  la  marine,  et  Pierre-Louis  Ro 
membre  de  Unslitut  national  de  France el  ^ 
d'Etat,  presideiil  de  la  section  de   1  intérieur^ 
Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  »  par 
l'avis  et  le  consentement  du  sénat  desdits  I 
nommé  pour  leius  plénipotentiaires,  Oliv^ 
worth,  chef  de  la  justice  des  Etats-Unis, 
Rirhardson  Davie,  ci-devant  gouverneur  de 
roline  se|)tentrionale,  el  William  Vaus-Miitn^l 
nistre  résidant  des  Etats-Unis  a  la  Havi 
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^MequtfJs  ai:iiw;!Voir  tiiîi  I  <^("!»:mî4t^  de  Itnirs  [Aoim 
IponfOirs,  loiîgncMiif^ul  et  m lireniont  discuté  les  ioté- 
tétft  re&pectifii,  sont  convenas  des  artich^s  8ui\niili  ; 

Art*  I.  Il  y  aura  une  paix  ferme,  inviolable  el  uni- 

refseWe,  et  une  amîliô  vraie  et  sincère  entre  la  Ré- 

Ipitbt^e    française  et  les  EUifs-Unis  d  Ami^iique, 

mm  qti'eolre  leurs  pays,  terri în ires,  villes  ef  places, 

i  entra  leure  riioyens  et  habitants  sans  exception 

i  personnels  ni  de  lieu\. 

*  Art,  n.  Les  ministres  plénipotentiaires  dcii  deu\ 

rtîes  ne  pouvant  pour  le  présent  r^'accorder  rela- 

TOmcnt  au  iniité  d'alliance  du  û  février  1778,  au 

nîté  d'amitié  et  de  commerce  de  ta  même  date,  ©I 

îk  convention  vn  date  ilu  îi  novembre  I7H8,  non 

pltts  que  relativement  aux  indemnités  muluellement 

dues  ou  réclamées  ;  les  parties  négocieront  ultérieu- 

Tei&ent  sur  ces  objets  dans  un  temps  convenable,  et 

jusqu'à  ce  cprdles  se  soient  accordées  sur  ces  points, 

lesdite  traités  et  convention  n'auront  point  d'effet  et 

/es  relations  des  deux  nations  seront   réglées  ainsi 

gn'il  sait  : 

Art.  m.  Les  bâtiments  d'Etat,  qui  ont  été  pris  de 
part  et  d'autre  ou  qui  pourraient  être  pris  avant  l'é- 
change des  ratifications,  seront  rendus. 

Art.  IV.  Les  pro|)riétés  capturées  et  non  encore 
condamnées  détinitivement,  ou  qui  pourraient  être 
capturées  avant  l'échange  (\q>  ratifications,  excepté 
les  marchandises  de  contrebande  destinées  pour  un 
port  ennemi,  seront  rendues  mutuellement  sur  les 
preuves  suivantes  de  pro[)rivté,  savoir: 
De  part  et  d'autre  les  preuves  de  propriété  reiati- 


■^.^A^i.. 
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avons  fait  apposer  le  ^'Q*du  de  nos  arir 
é  à  -,  ^  .      te  .....  de  l'a»  de  gr 


m 


passe-port  suffira  sans  autres  pièces  ri( 
ïî  !out  règlement  contraire.  Il  ne  sera  pas  ex 
pas&e-port  ait  été  renouvelé  ou  révoqué  q 
inbre  de  voyages  que  ledit  navire  ait  pu  faii 
qu'il  ne  soit  reveau  chez  lui  dans  Tespace 
innée. 

rapport  à  la  cargaison,  les  preuves  seront  des 
^ats  contenant  le  détail  de  la  cargaison,  le  lieu 
î  bâtiment  est  parti  et  celui  où  il  va,  de  ma- 
pie  les  marchandtses  défendues  et  de  contre- 
pnissenl  être  distinguées  par  les  certiOcats, 
Is certificats  aurontété  faits  par  les  officiers  de 
)it  d'où  le  navire  sera  parti,  dans  la  forme 
dans  le  pays;  et  si  ces  passe-ports  ou  certificats, 
uns  et  les  autres  ont  été  détruits  par  accident 
?vés  de  force,  leur  défaut  pourra  être  suppléé 
lies  les  autres  preuves  de  'propriété  admissi- 
après  Tusage  général  des  nations. 
r  les  bâtiments  autres  que  les  navires  mar- 
5,  les  preuves  seront  la  commission  dont  ils 
trieurs. 

irticle  aura  son  effet  à  dater  de  la  signature  de 
»enle  convention  ;  et  si,  à  dater  de  ladite  signa- 
es  propriétés  sont  condamnées,  contrairement 
rit  dejadite  convention,  avant  qu'on  ait  eu  con- 
ice  de  cette  stipulation,  la  propriété  ainsi  con- 
esera,  sans  délai,  rendue  ou  payée. 
V.  Les  dettes  contractées  par  Tune  des  deux 
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nations  envers  les  particuliers  de  lanlre,  ou  jMt 
particuliers  de  riini*  en\ers  dos  particuliers  de  !'■ 
seront  acquittées  ou  le  |)aiement  en  sera  pour 
comme  s'il  n'\  avait  eu  aucune  mésintelligence  i 
les  deux  Etats.  Mais  cette  clause»  ne  s'étendra  | 
aux  indemnités  réclamées  pour  des  captures  oaj 
des  condamnations. 

Art.  VI.  Le  commerce  entre  les  deux  parti 
libre,  les  \aisseaux  des  deux  nations  et  leurs con 
ainsi  que  leurs  prisc^s  seront  traités  dans  iesj 
n^spectifs,  comme  ceux  de  la  nation  la  plusl 
îisée,  et  en  i^^énéral  les  deux  |)arlies  jouiront  ( 
ports  Tune  de  l'autre,  par  rapport  au  connneree< 
navigation,  des  privilèges  de  la  nation  la  plusl 
risée. 

Art.  VII.  Les  citoyens  et  habitants  des  1 
pourront  disposer  par  testament,  donation  oaf 
ment,  de  leur:;  biens  meubles  et  immeubles  | 
dans  le  territoire  iHiropéen  de  la  Uépubliqafri^ 
çaise,  et  les  citoNcns  de  la  République  frança 
ront  la  mémetaculti*  à  Tégard  des  biens  meu 
inuneubles  possédés  dans  le  territoire  des  Etat 
en  faxeur  de»  telles  piM'sonnes  cpie  bon  leur  son 
L(»s  citoyens  r\  habitants  d'un  des  deux  Etait 
seront  héritieis d(.'  biens  iiieubh^sou  inimeublesï 
dans  l'autre,  pourront  succéder '//>  ////r.\7'.'/,sans^ 
aient  besoin  Je  lettre  de  naluralite  et  sans  (|aeHj 
de  cette  stipulation  leur  puisse  être  contesté  oa^ 
péché  sous  qucîUpie  ur/'lexteque  ce  soil;eli 
lesdits  héritiers,  soil  a  tiîri»  [;artii'ulier,  soitâafe 
lestât,  exempts  de  touttiroil  (pu^lconquechez  lesd 


BaDgers^  rexercice  des  droits  de  la  pro^ 
Blés  immuables,  ou  pourrait  vendre  ces 
m  ou  en  disposer  autrement*  en  fovenr  d'ha- 
9a  de  ritoyens  du  pays  où  ils  seraient  situés, 
^,  libre  à  f.^ntre  nation  d'cfablir  de  ^^ernbla- 


i 


i  . 


',  Pour  favoriser  de  part  et  d'autre  le  cona- 

onvenuque  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  la 

i  entre  les  deux  nations,  on  allouera  de 

itre  aax  marchands  et  autres  citoyens  ou 

spectifs  six  mois  après  la  déclaration  de 
dant  lequel  temps  ils  auront  la  faculté  de 
ce  leurs  elletsel  meubles  qu'ils  pourront 

voyer  ou  vendre  comme  ils  le  voudront, 
indreeiupéehement.  Leurs  effelset  encore 

personnes  ne  pourront,  pendant  ce  temps 

îs>  être  saisis;  au  contraire,  un  leur  don- 

sse-ports  qui  seront  valables  pour  le  temps 

à  leur  retour  chez  eux,  et  ces  passe-ports 

lés  pour  eux  ainsi  cpie  pour  leurs  bâtiments 

*ils  désireront  emmener  ou  envoyer  *  ces 

s  serviront  de  sauf-conduits  contre  toute 

^^ÇQQlre  toute  capture  delà  part  des  corsaires 
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tort  dans  leurs  |>ersoiines  ou  dans  leurs  effets, 
en  donnera  satisfaction  complète. 

Art.  IX.  Les  dettes  dues  jiardes  iudividos 
des  deux  nations  aux  individus  de  Tautre  i 
ront»  dans  aucuns  cas  de  guerre  ou  de  démêlé 
nauXf  être  séquestrées  ou  confisquées  non  p 
les  actions  ou  fonds  qui  se  trouveraient  dans  h 
publics  ou  dans  des  banques  publiques  ou  | 
[ières. 

Art.  X.  Les  deux  parties  contractantes  p 
nommer,  pour  protéger  le  négoce,  desagml 
merciaux  qui  résideront  en  France  et  dansl 
Unis;  chacune  des  parties  pourra  accepter  I 
qu'elle  jugera  à  propos,  des  lieux  où  la  vu 
ces  agents  pourra  être  iixée*  Avant  qu'ai 
puisse  exercer  ses  fonctions,  il  devra  étwl 
dans  les  formes  reçues  parla  pari ie  cl^-^^ 
est  envoyé,  et  quand  il  aura  été  accepte 
son  exéquatur ,  il  jouira  des  droits  et  prènj 
dont  jouiront  les  agents  semblables  des  nall 
plus  favorisées. 

Art»  XL  Les  citoyens  delà  République  fraoç 
paieront  dans  tours  ports,  havres,  rades^,  OQ 
îles,  cités  et  lieux  des  Etats-Unis,  d'autit*s, 
grands  droits,  impots  de  quelque  natuf^e  qa*il 
sent  élre,  quelques  noms  qu'ils  puisâout  avo 
ceux  que  lesnaLioos  les  plus  favorisées  sont ( 
tenues  de  payer;  et  ils  jouiront  de  tous  l^ 
libertés,  privilèges  immunités  et  exemptic 
de  négoce,  na\  igation  et  commerce,  soit  < 
d'un  port  desdits  Etats  a  un  autre,  soit  en 


B  mêmes  privilèges*  immuQÎtês  Uint  pont' 
■et  leurs  pei*sonnes  que  pour  ce  qui  cou- 
i^ce,  la  navigation  et  te  comnierce. 
Lies  Citoyeus  des  deux  nations  pourront 
Mrs  vaisseaux  et  marcUimdises  (en  excep- 
K  la  cuutrebunde),  de  tout  port  quelcou- 
B  autre  port  appartenant  à  1  ennemi  de 
jpii*  Ils  pourront  naviguer  et  commercer 
^rté  et  sécurité  avec  leurs  navires  et  mar- 
■âqs  les  pys,  ports  et  places  des  ennemis 
Hties  ou  de  l'une  ou  de  lautre  partie^saus 
Pl  sans  entraves;  et  Qou-seulement  passer 
Ht  des  placés  et  ports  de  l'ennetni  sus-men- 
^ns  les  ports  et  places  neutres,  mais  encore 
place  apimr tenant  à  uo  ennemi,  dans  toute 
e  appartenant  à  un  ennemi,  qu  elle  soit  ou 
s  soumise  à  ta  milme  juridiction,  a  moins 
ices  ou  ports  ne  soient  réellement  bloqués, 
D  investis. 

le  cas,  comme  il  arrive  souvent,  où  les  vais- 
lient  voile  pour  une  place  ou  port  appar- 
m  eiiuemi^  ignorant  qu'ils  sont  bloqués, 
il  investis^  il  est  convenu  que  tout  navire 
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à  moins  quelle  ne  soit  do  contrebande oa 
soit  prouvé  que  ledit  navire,  après  avoirétéa 
blocusouinvestissoinenl,  a  voulu  entrer  danse 
port),  mais  il  lui  sera  permis  d'aller  dansto 
port  ou  place  qu'il  jufçera  convenable.  Aucm 
de  Tune  ou  de  laulre  nation,  entré  dans  un 
place  avant  qu'ils  aient  été  réellement  bloqua 
4j:és  ou  in\estis  parTautre,  ne  pourra  être  emp 
sortir  avec  sa  cargaison  ;  s'il  s'y  trouve  lorsqu 
place  sera  rendue,  le  navire  et  sa  (*ari;aison  n 
ront  être  confisqués,  mais  seront  remis  aux  p 
taires. 

Art.  xni.  Pour  régler  ce  qu'on  entendra  pi 
Irebande  de  guerre,  seront  compris,  souscett 
mination,  la  poudre,  le  salpêtre,  lespétardârril 
balles,  boulets,  bombes,  grenades,  carcassed 
hallebardes,  é|)ées,  ceinturons,  pistolets,  foi 
selles  de  cavalerie,  harnais,  canons,  mortie 
leurs  afl'Ats,  et  généralement  toutes  armes  e 
tiens  de  guerre  et  ustiMisiles  à  Tusage  des  l 
Tous  les  articles  (M-(los>us,  toutes  les  lois  qu'il 
destinés  pour  le  pori  d'un  ennemi,  sont  di  c 
conln'bande  et  jnslenuMit  soumis,  h  la  conli! 
mais  le  bi^tinuMil  sur  i-.iiel  ils  étaient  chari 
(pie  le  reste*  de  la  r;::::aison  seront  regardés 
libres,  ei  m',  noiirroiii  c:\  :niciine  manière  élr 
par  les  inarciKiiHiisc-  Ti'*  i  r; -iri^bande,  soilq 
|)arlieiinenl  a  un  nu  ;  :('  ou;.  <.ilVeients  propr 

Arl  \iv.  il  est  slipiiié  jiar  le  présent  traitt 
bâtiments  libres  as^uriM  ont  également  la  iil] 
marchaudises,  ctqu  ou  jugera  libres  toutes  le 


emeot  convenu  que  cette  même  liberté  s'é- 
ïrsoDoes  qui  pourraient  se  trouver  à  bord 
^ibre,  quand  môme  elles  seraient  eonemie» 
deux  parties  contractantes,  et  elles  ne 
ftire  enlevées  desdits  navires,   à   moins 
sut  militaires,  et  actuellement  au  ser- 
lemi. 

)n  est  convenu  au  contraire  que  tout  ce 
pera  chargé  par  les  citoNcns  respectifs 
resapparteuants  aux  ennemis  de  lautre 
[leurs  sujets,  sera  confisqué  sans  distinc- 
:handises  prohibées  ou  non  prohibées, 
le  que  si  elles  appartenaient  à  l'ennemi, 
bn  toutefois  des  effets  et  marchandises 
^té  mis  à  bord  desdits  navires,  avant  la 
Sn  de  guerre,  ou  même  après  ladite  décla- 
au  moment  du  chargement  on  a  pu  Figno- 
laoière  que  les  marchandises  des  citoyens 
parties,  soit  qu'elles  se  trouvent  du  nombre 
»  de  conirebande  ou  autrement,  lesquelles, 
I  vient  d'être  dit,  auront  été  mises  à  bord 
Beau  appartenant  à  l'ennemi  avant  la  guerre 
h^près  Jadi te  décla ration  lorsqu'on  Tigno- 
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ront;  bien  enteDdu  néanmoiDS  qu'il  ne  soit  pas 
de  porter  dans  les  ports  ennemis  les  ma 
qui  seront  de  contrebande.  Les  deux  parties  c\ 
taoles  conviennent  que,  le  terme  de  deux  moiâ 
depuis  la  déclaralion  de  guerre,  leurs  citoy 
peclifs,  de  quelque  partie  du  monde  qu  ils  vu 
ne  pouFTOBt  plus  alléguer  rignorance  doni 
question  dans  le  présent  article. 

Art.  xvL  Les  navires  marchands  apparteni 
citoyens  de  Tune  ou  de  Tautre  des  deux 
tractantes,  lorsqu'ils  voudront  passer  dans  le 
Tennemi  de  Tune  des  deux  parties,  et  que  leor 
ainsi  que  les  elTels  de  leur  cargaison,  pourr 
de  justes  soupçons,  tesdils  navires  seront 
d'exhiber,  en  pleine  mer,  comme  dans  les 
rades,  non-seulement  leurs  passe-porls, 
leurs  certiticats  prouvant  que  ces  effets  ne 
de  la  même  espèce  que  ceux  de  contreba 
tiés  en  rarlicle  xui  de  la  présente  convenl 

Art.  xvu.  Et  afin  d'éviter  des  captures  sun 
çons  frivoles  et  de  prévenir  les  dommages  qui' 
sultent,  il  est  convenu  que,  quand  une  des 
lies  sera  en  guerre  et  Tautre  neulre,  les  aavt 
partie  neutre  seront  pourvus  de  passe-ports 
bies  à  ceux  spéciliés  dans  Tarticie  iv,  de 
qu'il  puisse  par  là  apparoir,  que  lesDavireâj 
tiennent  véritablement  a  la  partie  neutre, 
ports  seront  valides  pour  un  nombre  quel* 
voyages,  mais  ils  seront  renouveléà  c 
née,  si  le  navire  retourne  chez  lui  dans  Tesi 
année» 


I^^^^^t  s  il  n  apparait  pas,  par  ces    ^^^^^^^| 

qu'il  y  ait  des  maichandises  de  contre-          ^^^^^H 

Â»  les  navires  seront  laissés  à  leur  destina*               ^^^H 

contraire,  il  appert  par  ces  certificats  que                          ^ 

res    aient  des  marchandises  de  contre- 

Pd,  etquc  le  commandantoffre  de  les  déli- 

sera  acceptée,  et  le  navire  sera  remis  en 

K>ursuivre  son  voyage  ;  à  moins  que  la 

B  marchandises  de  contrebande  ne  soit 

pour  pouvoir  être  prise  convenablement 

vaisseau  de  guerre  ou  corsaire:  d^ms  ce 

^  pourra  être  amené  dans  le  port  pour  y 

Sle  marchandise* 

lire  est  trouve  sans  avoir  de  passe-port,  ou 

8  ci-dessus  exigés,  laffairesera  examinée 

lou  tribunaux  compétents,  et  s'il  est  re- 

àutres  documents  ou  preuves  admissibles 

^cs  nations,  que  le  navire  appartient  à  des 

la  partie  neutre,  il  ne  sera  pas  condamné 

mis  en  liberté  avec  son  chargement,  ta 

►  exceptée,  et  aura  la  liberté  de  poursuivre 
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^rdée  par  les  croiseors  respectifs  comi 
^l  suffisante;  les  deax  parties  s  engagea 
^taent  à  ne  point  admettre  sous  la  proti 
*r^  convois  des  bâtiments  qui  porterais 
^Bndises  prohibées  à  une  destination  €J 

>*  Dans  le  cas  où  les  bâtiments  sers 
soas  prétexte  de  porter  à  l'ennemi 
^  coQti«ba&de,  le  capteor  doonera  i] 
rs  da  bàtimeat  qu'il  retiendra  ;  leqn 
•^  à  mie  liste  énonciaftive  desdita  pt 
>iBt  peroiîs  de  fi^reer  ai  d'onvrir  le 
fres,  caissesy  caissons,  baiies  ooTases^ 
rd  dndit  navire,  ni  d'enlever  la  moindre 
>  effets  avant  que  la  cargaison  ait  été  débar- 
3résence  des  officiers  compétents  qui  feront 
taire  desdits  eflFets  ;  ils  ne  pourront  en  au- 
nière  être  vendus,  échangés  ou  aliénés,  à 
ïaprès  une  procédure  légale,  le  juge  ou 

compétents  n'aient  porté,  contre   lesdits 
itence  de  confiscation,  en  exceptant  toujours 
et  les  autres  objets  qu'il  contient. 
I.  Pour  que  le  bâtiment  et  la  cargaison  soient 
1  avec  soin,  et  pour  empêcher  les  dégâts,  il 

que  le  patron,  capitaine,  ou  subrécargue 

capturé,  ne  pourront  être  éloignés  du  bord, 
ant  que  le  navire  sera  en  mer  après  avoir 
5oit  pendant   les  procédures  qui  pourront 

contre  lui,  sa  cargaison  ou  quelque  chose 

cas  où  le  navire  appartenant  à  des  citoyens 
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gaison  n'en  seront  pas  moins  en  sûreté,  et  le  ^ 

port  demeurera  dans  toute  sa  force.  '4M 

Art.  xvni.  Si  les  bâtiments  des  citoyens  deroneetéP 
l'autre  nation  sont  rencontrés  le  long  des  côtes,  oatÊK 
pleine  mer,  par  quelque  vaisseau  de  guerre  ou  ooM^ 
saire  de  l'autre,  pour  prévenir  tout  désordre,  leadttî 
vaisseaux  corsaires  se  tiendront  hors  de  la  portée  A^: 
canon  et  enverront  leur  canot  à  bord  du  navire 
chand  qu'ils  auront  rencontré  :  ils  n'y  pourront  enl 
qu'au  nombre  de  deux  ou  trois  hommes,  pour 
der  au  patron  ou  capitaine  dudit  navire  exhibition 
passe-port  concernant  la  propriété  dudit  navire, 
d'après  la  formule  prescrite  dans  l'article  iv,  ainû 
les  certificats  susmentionnés  relatifs  à  la  cai^ii 
Il  est  expressément  convenu  que  le  neutre  ne 
être  contraint  d'aller  à  bord  du  vaisseau  visil 
pour  y  faire  l'exhibition  demandée  des  papierSi 
pour  toute  autre  information  quelconque. 

Art.  XIX.  11  est  expressément  convenu  par  les 
ties  contractantes  que  les  stipulations  ci-dessus, 
latives  à  la  conduite  qui  sera  tenue  à  la  mer  par 
croiseurs  de  la  partie  belligérante  envers  les 
ments  de  la  partie  neutre,  ne  s'appliqueront  qu*( 
bfttiments  naviguant  sans  convoi  ;  et  dans  le  ca8#f{ 
iesdits  bâtiments  seraient  convoyés,  l'intention  dHli 
parties  étant  d'observer  tous  les  égards  dus  à  la  pitl»> 
tection  du  pavillon  arboré  sur  les  vaisseaux  poblifllfr 
on  ne  pourra  en  faire  la  visite  ;  mais  la  déclaratîoi^ 
verbale  du  commandant  de  l'escorte,  que  les  navim  ' 
de  son  convoi  appartiennent  à  la  nation  dont  il  porto 
le  pavillon,  et  qu'ils  n'ont  aucune  contrebande  à  bord, 
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regardée  par  les  croiseurs  respectifs  comme 
ptÊmement  suffisaDte;  les  decix  parties  s'engageant 
îéciproqaemeot  à  ne  point  admettre  sous  la  protec- 
lira  de  lears  convois  des  bâtimeD ts  qui  porteraient 
ém  loarchandises  prohibées  à  une  destination  en- 
ûeute. 

tArU  ^x.  Dans  le  cas  où  tes  bâtiments  seraient  pris 
f  arrêtés  sous  prétexte  de  porter  à  rennemi  quelque 
ticle  de  contrebande,  le  capteur  donnera  un  reçu 
des  papiers  du  bâtiment  qu'il  retiendra  ;  lequel  reçu 
■lera  joint  à  une  liste  énonciative  desdits  papiers.  Il 
Beiera  poini  permis  de  forcer  ni  d'ouvrir  les  écou- 
■liii»,  coffres,  caisses,  caissons,  balles  ou  vases  trou- 
IPNis  à  bord  dudit  navire,  ni  d'enlever  la  moindre 
cbose  des  effets  avant  que  la  cargaison  ait  été  débar- 
qaée  en  présence  des  officiers  compétents  qui  feront 
m  inventaire  desdils  effets;  ils  ne  pourront  en  au- 
,     ame  manière  être  vendus,  échangés  ou  aliénés,  à 
aoÎK  qu'après  une  procédure  légale,  le  juge  ou 
les  jnges  compétents  n'aient  porté,  contre   lesdits 
diels,  sentence  de  confiscation,  en  exceptant  toujours 
lenavire  et  les  autres  objets  qu'il  contient. 
Art.  XXI.  Pour  que  le  bâtiment  et  la  cargaison  soient 
i    surveillés  avec  soin,  et  pour  empêcher  les  dégâts,  il 
\   est  arrêté  que  le  patron,  capitaine,  ou  subrécargue 
du  navire  capturé,  ne  pourront  être  éloignés  du  bord, 
aoit  pendant  que  le  navire  sera  en  mer  après  avoir 
élé  pris,  soit  pendant   les  procédures  qui  pourront 
avoir  lieu  contre  lui,  sa  cargaison  ou  quelque  chose 
y  relatif. 
Dans  le  cas  où  le  navire  appartenant  à  des  citoyens 


326  CONVENTION  DE  PARIS. 

de  Tane  ou  de  l'autre  partie  serait  pris, 
retenu  pour  être  jugé,  ses  officiers,  pasB&gofS 
équipage  seront  traités  avec  humanité.  Us  ne 
ront  être  emprisonnés,  dépouillés  de  leurs 
ments  ni  de  l'argent  à  leur  usage,  qui  ne  pourra  eailf 
céder  pour  le  capitaine,  le  subrécargue  et  le  second;^ 
cinq  cents  dollars  chacun,  et  pour  les  matelots  Ht 
passagers  cent  dollars  chacun. 

Art.  xxu.  11  est  de  plus  convenu  que  dans  tous 
cas  les  tribunaux  établis,  pour  les  causes  de  pi 
dans  les  pays  où  les  prises  seront  conduites,  poui 
seuls  en  prendre  connaissance,  et  quelque  jugei 
que  le  tribunal  de  Tune  ou  de  l'autre  partie  pront 
contre  quelque  navire  ou  marchandises  ou  propi 
réclamées  par  des  citoyens  de  Tautre  partie,  la 
tence  ou  décret  fera  mention  des  raisons  ou  motifii 
ont  déterminé  ce  jugement  dont  copie  autheni 
ainsi  que  de  toute  la  procédure  y  relative,  sera  à  l( 
réquisition  délivrée  sans  délai  au  capitaine  ou  BgmÊf 
dudit  navire,  moyennant  le  paiement  des  frais. 

Art.  xxm.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  M 
sûreté  respective  des  citoyens  des  deux  parties  oqê/^ 
tractantes  et  prévenir  les  torts  qu'ils  auraient  à  craîf* 
dre  des  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  de  l'une  ot 
de  l'autre  partie,  tout  commandant  des  vaisseaux  dl^ 
guerre  ou  de  corsaires  et  tous  autres  citoyens  de  IHuMl 
des  deux  parties  s'abstiendront  de  tout  dommags 
envers  les  citoyens  de  l'autre,  et  de  toute  insulte  en» 
vers  leurs  personnes.  S'ils  faisaient  le  contraire,  ils 
seront  punis  et  tenus  à  donner,  dans  leurs  personnes 
et  propriétés,  satisfaction  et  réparation  pour  les  dom- 
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arec  intérêts,  de  quelque  espèce  que  saient 
dommages. 
Àeei  efTet,  tous  les  capilaines  de  corsaires,  avant 
ieeefoîr  Ictirs  commissiong,  s'obHgêroût,  devant  un 
cûmpétcnt,  à  donner  une  garantie  au  moins  par 
cautions  responsables,  lesquelles  n'auront  aucun 
Étèréi  sur  ledit  corsaire*  et  donl  chacune  ainsi  que 
[capitaine  s'engagera  particulièrement  et  solidaire- 
^l  pour  la  somme  de  7000  dollars  ou  36,810  fr.  ; 
mi  lesdîls  vaisseaux  portent  plus  de  cent  trinquante 
ilelots  ou  soldais^  pour  la  somme  de  14^000  dollars 
73,640  francs  qui  serviront  à  réparer  les  torts  oii 
Mninages  que  lêsdits  corsaires,  leurs  ofQcierSi  équi- 
pages^ ou  quelqu'un  d'eux,  auraient  faits  ou  commis, 
pendant  leur  croisière,  contrairement  aux  dispositions 
de  la  présente  convention  ou  aux  lois  et  instructions 
^devront  être  la  règle  de  leur  conduite.  En  outre, 
tefliâes  commissions  seront  révoquées  et  annulées 
dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu  une  agression. 

Art.  XXIV.  Lorsque  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
puties  contractantes,  ou  ceux  que  leurs  citoyens 
loraient  armés  en  guerre,  seront  admis  à  relâcher, 
ivec  leurs  prises,  dans  les  ports  de  Tune  des  deux 
parties,  lesdits  vaisseaux  publics  ou  particuliers,  de 
Déme  que  leurs  prises,  ne  seront  obligés  à  payer 
rocun  droit,  soit  aux  ofQciers  du  lieu,  soit  aux  juges 
ma  tous  autres;  lesdites  prises  entrant  dans  les  ha- 
Tes  ou  ports  de  Tune  des  deux  parties  ne  pourront 
tre  arrêtées  ou  saisies,  et  les  officiers  des  lieux  ne 
ourront  prendre  connaissance  de  la  validité  desdites 
ris^,  lesquelles  pourront  sortir  et  être  conduites  en 


^ 
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toute  franchise  et  liberté  aux  lieux  portés 
commissions^  dont  les  capitaines  desdils 
seront  obligés  de  faire  apparoir,  il  est  toc 
tenda  que  les  stipula  lions  de  cel  article 
dront  pas  au  delà  des  privilèges  des  nations  I 
^Torisées. 

Art.  XXT.  Tous  corsaires  étrangers,  ayant  < 
mission.^  d'un  Etat  ou  prince  en  guerre  avec  1^ 
Tàtitre  nation,  ne  pourront  armer  leurs  vaisseau 
les  ports  de  Tune  ou  l'autre  nation,  non  pl^ 
Tendre  leurs  prises,  ni  les  échanger  en  auc 
atère  :  il  ne  leur  sera  permis  d  acheter  de 
qne  la  quantité  nécessaire  pour  gagner  le 
voisin  de  TÉtat  ou  prince  duquel  ils  ont  i 
commissions. 

Art.  xxvL  11  est  de  plus  convenu  qu'an 
deux  parties  contractantes  non-seuiemenli 
point  de  pirates  dans  ses  ports,  rades,  ou  ' 
permettra   qu'aucun  habitant  les  reçoive, 
accueille  ou  recèle  en  aucune  manière,  mais| 
livrera  à  un  juste  châtimeut  ceux  de  ses  habit 
seraient  coupables  de  pareils  faits  ou  délits, 
seaux  de  ces  pirates,  ainsi  que  les  effets  et 
dises  par  eux  pris  et  amenés  dans  les  ports  < 
ou  de  Tautre  nation,  serool  saisis  partout  où  ils^ 
découverts,  et  restitués  à  leurs  propriétaires 
agents  drtmenl  autorisés  par  eux,  après, 
qii'ils  auront  prouvé  devant  les  juges  com| 
droit  de  propriété. 

Que  si  lesdits  effets  avaient  passé  par  ventes 
très  mains  et  que  les  acquéreurs  tussent  on 


lux  pêcheries  de  Tautre  sur  se^  côtes,  nil^^^^^^^^^^f 
ms  I  exercice  des  droits  qu'elle  a  mainte-   ^^^^^^^^^ 
K>tjrrait  acquérir  sur  les  côtes  de  Terre- 
la  le  golfe  de  Saint-Laurent,  ou  partout 
'  les  côtes  d^Amérique  au  nord  desÉtats- 

N>ur  les  deux  nations  dans  toutes  les  par- 

ide. 

ivention  sera  ratifiée  de  part  et  d'autre,  en 

ce  forme  ;  et  les  ratifications  seront  échan- 

éspace  de  six  mois»  ou  plutôt  s'il  est  pos- 

5  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
rlicles  ci-dessus,  tant  en  langue  française 
tie  anglaise,  et  y  ont  apposé  leur  sceau, 
léan moins  que  la  signature  en  deux  lan- 
pa  point  citée  comme  exemple  et  ne  pré- 
liicune  des  deux  parties. 
teris  le  huitième  jour  de  vendémiaire  de 
la  République  française,  et  le  trentième                             , 
►tembre  dix^huit  cent,  •                                                       ^ 

1 
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Le  citoyen  Pichon,  qui  avait  été  si  utile  ati 
potentiaires  français  pendant  les  négociations, 
pour  l'Araérique,  sur  la  frégate  la  Sémillû 
dépérhns,  au  ministre  des  relations  oxtérie 
ront  connaître  la  conclusion  détinitive  de  celle 
vont  ion,  ratifiée  par  le  Président  des  États-L-c 
18  février  1801,  acceptée  par  le  premier  Ce 
31   juillet,  et  sanctionné  pai'  le  corps  Législal 
France,  le  6  décembre  de  la  même  année. 


hPi  rit  pithon     œ  Citoyen  ministre,  la  Sf^millanfe'  a  mouiUél 
ux^iion   (lésiner  à  Hamptoii ,  après  une  traveisee  de  qc 
"^"k-orfoikr"   ^*T*'  jo^rs.  Je  suis  ici  depuis  liier;  j'apprends ( 
2  mare  4801.  ^-orvette  des  Etats-Unis  le  Marylaml  a  Toi^lr 
mettre  à  la  voile  au  premier  vent  favor 
portera  M,  Short,  qn*on  dit  nommé,  depuis 
ment  de  M.  Jefferson,  ministre  des  Etats-Unis  j 
la  ratification  du  traité.  Je  ne  puis  partir  quel 
pour  Wasliington-City  ;  je  m  empresse  de 
cette  occasion  pour  vous  informer  de  monar 
Le  premier  coup  d*œil  que  j'ai  pu  jeter  i 
ville  où  rirritalion  n'a  pas  été  la  moindre,  ra'î 
qu'en  général  on  est  revenu  à  des  disposition 
ciliantes. 

Ce  n'est  que  par  les  [lapiers  publics  que  je  i 
la  ratification  delà  convention,  et  les  restri*'tic 
le  StMial  \  a  a|>portces  ;  de  sorte  que  jignore  j 
ment  quel  est  Tobjet  de  ces  dernières  :  des  | 
dignes  de  quelque  contiance  massurent  qu'îljrj 
question  que  de  retrancher  totalement  le  i 
cle,  pour  éviter  les  apparences  de  concessic 
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ni,  de  la  part  des  Klatï^-Lnis,  Cetliî  manière 
I  corroborée  par  les  nominations  de  consuls 
eM.  Adems,  avant  de  se  retirer,  a  faites  dans  nos 
poris;  nominations  qui  n'auraient  pas  eu  lieu,  si  le 
loledit  Sénat  n'apportait  des  obstacles  sérieux  à  uo 
raccommodement  Si  ces  conjectures  sont 
,  an  peut  dire  qu'on  n'a  fait  ici  qu  améliorer  la 
teiopie,  loin  de  Tempirer  ;  car  il  eût  été  à  coup  sûr 
bien  désirable  qu'on  eût  put  laisser,  de  partet  d'autre^ 
decâié  les  prétentions  réciproque.^  dont  il  est  parlé 
éms  cet  article.  Quant  à  la  seconde  modification  qui 
Uniiteà  hoîi  ans  l'existence  du  traité,  comme  ce  n'est 
fiiiie  conséquence  du  système  adopté  depuis  long- 
ps  ici  de  ne  faire  que  des  traités  temporaires, 
fiaevois  pas  que  nous  puissions  en  être  plus  inquiété 
^dela  première.  Au  surplus,  citoyen  ministre, 
j  eipëre  être  sous  peu  de  jours  dans  le  cas  de  vous 
dooeerde  plus  amples  éclaircissements. 

Se  dois  vous  prévenir,  citoyan  ministre,  que  la  fré* 

|ile  la  Sémillanle  est  entrée  avec  pavillon  parlemen- 

tlireicela  convenait  à  la  situation  des  choses,  les 

tstiticaiiotis  n'étant  point  encore  échangées.  Nous 

avons  trouvé  dans  la  baie  d'Hampton  une  corvette 

anglaise,  et  la  frégate  américaine  le  Préndenf.  com- 

nandée  par  le  capitaine  Truxlon  ;  Tonicier  qui  s*est 

iTûavé  commander  en  Fabsence  de  ce  dernier ,  a  en- 

myé  à  notre  bord  faire  des  offres  de  service  les  plus 

obligeantes;  j'ai  vu  cette  démarche  avec  plaisir  :  elle 

iimonçait  l'esprit  du  gouvernement  et  allait  au-devant 

f  des  impressions^  rien  moins  que  conciliantes,  qui  se 

trouvent  assez  généralement  répandues  ]mrmi  nos 


I 
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iPiéAoiBes  et  danoises.  Ces  procédés  ont  causé 
i  d'aigreor  et  sont  devenus  l'objet  de  repré- 
klrès-sérienses  qn'on  dit  avoir  été  adres- 
iVKivemenient  des  États-Unis  par  les  parties 

leoneUe anglaise  vient  démettre  à  la  voile  pour 
riBdibx;8ans  doute  pour  y  annoncer  l'arrivée 
s  frégate.  ]e  crains  bien,  vu  le  peu  de  moyens 
tje  pois  disposer,  que  celle-ci  ne  soit  longtemps 
ioepaaduntle  capitaine  Montalan  parait  bien 
'des*en  aller,  après  qu'il  aura  fait  quelques 
I  indispensables.  L^  nouvelles  de  Saintr- 
ne  sont  rien  moins  que  satisfaisantes,  la 
)  fdare  toujours  avec  toutes  ses  horreurs.  Le 
i  Toussaint  a  été  obligé  de  livrer  trois  combats 
Dois  avant  de  parvenir  à  prendre  possession 
kkfirtie  de  cette  tle  qui  nous  a  été  cédée  par  la 
l**Ble. 

'(^flttK  je  ne  peux  point  écrire  au  ministre  de  la 
piepar  cette  occasion,  je  vous  prie,  citoyen  mi- 
m,  de  lui  faire  part  de  ce  qui  dans  cette  lettre 
tll'intéresser. 


,  S.  J'apprends  en  ce  moment  que  ce  n'est 
M.  Short  qui  doit  occuper  le  poste  de  ministre 
îtats-Unis  à  Paris,  M.  Jefferson  a  nommé  à  cette 
j  M.  Robert  Levington,  chancelier  de  l'Etat  de 
-York  et  qui  doit,  citoyen  ministre,  vous  être 
itement connu.  » 
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aux  deux  autres  articles,  on  trouvait  plus  houoraWr  j 
de  ne  point  parler  du  tout  des  objets  traités  dan&le  f'  ' 


V   < 


et  d'éviter  les  restitutions  imposées  par  le  3*. 
le  motif  apparent,  du  moins,  du  rejet  du  tout 
parce  que  la  convention  ainsi  modifiée  était  d^w^ 
nature  perpétuelle,  ce  qui  était  diamétraleiiiq|^ 
opposé  aux  principes  adoptés  ici  en  matière  4l! 
traités.  « 

Dans  le  fond,  citoyen  ministre,  il  est  assez  nai 
de  penser  qu'il  y  avait  dans  le  Sénat  un  autre 
d'opposition,  et  que  ceux  de  ses  membres  qui  aval 
assez  manifestement  désapprouvé,  Tan  dernier, 
démarche  de  M.  Âdams  en  voyant  de  nouveaux  0|î|' 
nistresà  Paris  pour  reprendre  les  négociations  abnii^ 
données,  n'étaient  pas  encore  revenus  de  leurs  piâni 
tions.  D'un  autre  côté,  des  trois  ministres 
cainsqui  avaient  signé  le  traité,  M.  Davie  était  VdMK^ 
qui  fût  ici,  et  qui  pût  défendre  la  besogne 
l'opposition.  M.  EUsworthétaitdemeuréen  Angl 
et  avait  même  envoyé  sa  démission  de  la  place 
chef  de  la  justice.  L'absence  de  ce  ministre,  qui  n\ 
rait  pas  manqué  d'avoir  beaucoup  de  poids  sur 
membres  opposants,  dont  la  majeure  partie  était  i|^ 
amis,  était  un  incident  fâcheux  :  sa  démission,  qu'ik 
pouvait  attribuer  à  des  raisons  relatives  aux  aflbirei 
intérieures  du  pays,  en  était  un  autre.  M.  Âdams  fl0||& 
restait  donc  pour  appuyer  la  ratification,  et  sa  poih 
tionà  cet  égard  vis-à-vis  du  Sénat  ne  promettait  (MK 
beaucoup  de  succès.  11  parait  cependant,  qu'avant  dft 
quitter  le  gouvernement  il  a  fait  de  nouveaux  effortl 
qui  ont  été  plus  heureux.  La  convention  a  été  remiae 
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idans  le  Sénat  dans  le  courant  de  février, 

inlifiéeavec  les  deux  modifications,  dont  ma 

^  1  Toos  parle.  Tel  est,  citoyen  ministre, 

'  de  cette  ratification  ;  je  dois  ajouter,  pour 

icoDDaltre  combien  d'obstacles  sérieux  le 

Dent  parfait  a  rencontrés  ici,  que  même, 

iii  ntiCcation  et  dans  le  courant  de  février,  il  a 

idaosla  Chambre  des  représentants  une  motion 

reootinaerlaloiqui  suspend  les  communications 

h  Fhmce;   laquelle  loi  expirait  le  4  mars. 

^.fadait  cette  motion  sur  ce  qu  on  ne  pouvait 

Ddre  que  la  France  accédât  à  la  ratification 

Belle;  mais  enfin  cette  proposition,  très- 

à  coup  sûr ,  a  été  rejetée  à  une  grande  ma- 

seu,  citoyen  Ministre,  le  temps  de  m'instruire 
i  bits  dans  ma  route  de  Norfolk  ici.  Ils  m'ont 
katmc  de  parler  dès  le  premier  moment  a\ec 
ICC  de  cause  dans  Tentrevuc  que  M.  le  Prési- 
Ito'a  accordée.  Dès  que  j'ai  eu  manifesté  mes 
feset  mes  incertitudes  sur  les  effets  que  les  mo- 
ations  du  Sénat  pouvaient  avoir,  il  les  a  levés 
le  Élisant  connaître  que  la  plus  importante,  celle 
wrte  sur  Tarlicle  2,  na  pour  objet,  citoyen  mi- 

e,  ainsi  que  je  l'avais  conjecturé  dans  la  dépêche 
e  vous  ai  écrite  à  Norfolk,  que  de  faire  abstrac- 
totale  de  cet  article,  de  manière  au  moins  à  se 
er  l'honneur  de  pouvoir  dire  que  la  matière  est 
leen  litige. 

:  pris  la  liberté,  citoyen  ministre,  de  vous  dire, 
la  dépêche  ci-dessus,  que  c'était  améliorer  la 

f.  22 
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besogne  ;  je  prendrai  celle  d«'  vous  rappc 
manière  de  terminer  sur  les  points  eapil 
|>î»rlanl  pas,  iwinl  toujoui's  éU^  eellcii  la 
désire  qu'on  donnât  la  |n  éference.  Il  {mratt  qu 
est  dans  ropiiiion  que  la  eonséquenee  de  eeî 
absolu  est  de  laisser  de  eôté,  d'une  pari,  nos  a 
traités  comme  a\ant  cessé  d  exister,  soit 
guerre,  soit  par  les  déclarations  portées  parles 
l'nis,  et,  dé  l'auue,  les  indemnités  que  ceux^ 
raient  prétendre.  Je  u  ai  point  du  tout  eliercl 
toYenministi'e,a  srrulerlà-itessuslesidées,pail 
les  nous  sont  bien  inditlcr  entes,  notre  parti 
pris  quant  au\  traites.  11  serait  bien  tï\chef| 
jouriThui  en  revenant  sur  une  discussion, 
oiseuse,  de  la  question  de  droit,  et  en  ins 
une  doctrine  cou  Ira  ire,  l>ien  gratuitement 
puisque  uou>  siicritions  de  toute  manière 
nous  crussions  devoir  rejeter  une  muditlc 
dans  le  fait,  rentre  entièrement  dans  le  désir 
avions  eu  de  ne  pas  laisser  subsister  le  pk 
poir  tle  retour  sur  les  iudeumilés.  Au  lontO 
niiuistrc,  il  tant  se  bien  rappeler  que  nous  avou 
raison  de  nous  féliciter  des  avances  que  aotw 
faites  et  de  la  marche  libérale  et  généreuse  qi 
avons  tenue,  aussiti\t  la  signature,  puisqu'il  4 
nifesie  qull  n'a  rien  moins  fallu  que  la  vr»'  -*■ 
cette  conduite  a  laite  ici  sur  TopintoD  [ 
raccession  du  Sénat  à  la  convention. 

Pour  ce  qui  regarde,  citoyen  ministre,  la  i 
moditicatiot}  qui  limite  le  traité  à  huit  aDS«  M« 
son   ma  rappelé  ([ue  les  litats-Unis,  ile|iiti 


[>u  peu  importante,  que  les  miDislres  ain«*-      ^^^^^^^^H 
lient  eu,  sur  ce  point,  des  instructionî^  ini-            ^^^^^^| 
et  formelles.  It  nesl  en  effet  pas  vraiseiu-              ^^^^^H 
loyen  miiiislre,  que  celte  addition  puisi^e                   ^^^H 
lire  de  la  moindre  importance  par  rappor(                         ^H 
le  5e  propose  le  traité  :  on  peut  dire,  a  la 
B  les  articles  qui  restent  dans  cet  acte  sont                             ; 
ire  si  ianocctite,  qu'on  ne  conçoit  pas  pour- 
puî<ne  à  leur  donner  uncexistauce  illimitée; 
pyeu  ministre,  par  cela  même  qu'ils  sont 
p  nous  sommes  d'autant  plué  sûrs  de  lr> 
ruveler  :  enfm  notre  idée  à  nous-mêmes,  en 
à  ia  convention  sous  sa  forme  présente,  ajant 
hélé  de  substituer  à  cet  ouvrage  du  moment 
ïlus  étendu  et  plus  soigné  sur  beaucoup  de 
itte  modiiication  ne  peut  en  aucune  nuinieic 
r  nos  vues, 

lont,  citoyen  ministre,  les  solutions  que  j'ai 
HT  les  deux  altérations  apportées  ici  au  trai- 
leur  le  Président  a  bien  voulu  me  faire  con- 
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regtiUitioDs.  Après  m*avoir  iémoigne  sa  ? 
entière  de  la  loyauté  avec  laquelle  le  pretnr^i 
avait  agi  et  fie  rexéciif  ion  que  paraissaient 
ses  ordres  dans  les  colonies,  il  m'a  donné  ^ 
points  des  rê|>onses  g«*m*ra!es  et  satisfaisante^^ 
dit  qu'aussitôt  son  installation,  il  avait  écrilooc 
Letombe  qu'il  pouvait»  ainsi  que  les  commf 
qui  lui  étaient  subordonnés,  reprendre  ses  fi 
et  que  des  ordres  avaient  été  donnes  pour 
en  France  tous  les  prisonniers,  donner  maintes 
toutes  les  prises  laites  de  bAlimenlsde  la  R«»pi 
par  les  vaisseaux  des  Etats-Unis,  et  notam 
meltie  la  corvc^lte  \i'  HnrvQu  en  la  posi 
commissaire  de  hi 'Hépub1i(]ue  à  Boston: 
rimurgenlc^  qu'elle  était  perdue^  et  que, 
d  après  les  principes  du  droit  et  les  usages 
en  pareil  cas,  les  États-Unis  n'étaient  [dus 
pour  ce  qui  concLMnait  ce  bâti  ruent.  Sur  ce 
ai  Dianilesté  une  opinion  contraire,  il  a  dit  qua^J 
plus  c'était  une  quesiion  à  examiner, et qi 
vernement  ferait  tout  ce  qui  serait  juste  etc 
ble.  11  m'a  appris  que,  dans  les  colonies,  ûOft 
avaient  fait  avec  ceux  des  Etats-Unis  des  Ira 
qui  avaient  été  exécutées,  pour  opérer  ane 
mutuelle  des  prises  faites  de  part  et  d  autre, 
aux  propriétés  personnelles,  je  lui  ai  fait 
que  tout  receniment  on  avait  vendu  des  pri 
caises,  d  après  des  jugements  des  cours  dei 
Unifi.  11  ma  répondu  a  i  ela  que  tant  que  les 
tions  n  étaient  pas  échangées,  le  traité  n'exîj 
pour  les  tribunaux  ;  quVu  tout   tMs,  le 
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I^des  États-Uais  rempliniit  tidèleuienl  mê  oblî- 

Tel  est,  citoyen  ininistic,.  le  sommaire  des 

cài)i;iAqiû  ODi  été  traités  dans  ces  deux  entretieus». 

^  Lscftoses  ainsi  préparées,  j'ai  pense  que  je  ne 

drraJi  point  perdre  de  temps  à  communiquer  ofliciel- 

il  les  pièces  qui  devaient  constater  reniprttssD- 

;  lit]  premier  Consul  à  exécuter  ia  convention,  et 

à  provoquer  de  la  part  du  gouvernement  des  niesu- 

Ae»  réciproques  ou  du  moins  des  explications  sur  sas 

ilî.*^po?itUoiisd  cet  éiïard,  Otte  démarche  m'a    [*aru 

^tile  danî*  le  uiomenl  où  M.  Jelleison  e\|iêdioit  §es 

^hépéche»  pour  Paris,  et  surtout  pan  e  tjuej  aicni  ap- 

Mercevoir  qu'on  rraviiit  que  des  notions  encore  io- 

P^luetes  de  ce  ipravait  fah  notre  i^ouvernement,  j*ai 

m  can^équence,  ï;itoyen  ministre,    adresse  à  AL  le 

métaire  d  Etat  la  note  dont  vous  trouverez  la  copie 

d-fointe,  avec  les  extraits  que  vous  y  verrez  cités  et 

ifeTOs  dépêches  et  de  celles  dont  le  ministre  de  la 

marine  ma  donné  communicalitm,  11  n est  pas  à  pré- 

itiaier,   citoyen  ministre,  que  je  [misse  avoir  la  m- 

r    ponse  assez  lot  pour  vous  l'envoyer  ;  mais,  d'après 

rtes  conversations  dont  je  vous  rends  compte,  vous 
{tonvez  facilement  pressentir  quel  en  sera  le  contenu  : 
,  fai  tout  lieu  d'espérer  qu  il  sera  d'accord  avec  les 
assurances  qui  m'ont  été  données,  le  n^ii  point  cher- 
ché à  provoquer  des  éclaircissements  sur  l'article 
qui  concerne  les  prises  et  les  corsaires,  j'ai  pense 
que  c'était  un  des  points  qui  n  aurait  sûrement  pas 
lioa  exécution  avant  l'échange  des  ralilications,  et  sur 
leqnel  conséquemment  toute  explication  eût  été  pré- 
inalorée  et  intempestive. 
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Jenrrroispas  ^iloyon  miivislro,  quil  snii 
saire  (jue  j'onire  dans  auinineîi  rt*ilexîons  pour 
vhev  il  vous  roDvainere  combien  il  esta  désir 
le   trailr  soit   ratitir  par   le  premier  Consul; 
Lontraire  arrivait,  nous  relomberionsdans  des 
plexite.^  et  des  discussions  sans  objet  réel,  qui 
feraient  perdre  lout  le  fruit  tpienous  pouvons  i 
que    sur  la  tin  de  ta  négociation  nous  avrin  ^^ 
abstraction  des  principes  et  proposé  noas-nit^f 
de  part  et  d'autre,  nn  sacrilice  al>solu  de  Twi 
laulre  point,  et  que  Tobstination seule  des 
américains  à  ne  point  consentir,  pas  mérae 
passant  sous  silence,  à  Fabandon  des  indei 
produit  la  stipulation.  M»  le  Président  m'a  diljj 
onavaitsu,  par  la  correspondance  des  ministi 
C'était  à  leur  instance  qu'elle  avait  été  inséi^,* 
nos  ministres  avaient  désiré  qu'on  passât  sonsl 
toute  la  matière  de  cet  article  ;  que  dés  loi^  i 
pensé  que  sa  railiation,  en  rapprocbanl  davani 
traité  de  nos  vues,  ne  pourrait  par  ronséquenU 
portera  la  ratilication  du  premier  Consul  aucuii 
alfldie  sérieux.  Je  n'ai  point  du  tout  contredit 
WMÎère  de  \oir,  parce  quelle  ctaitfondee^  qi 
faitqu'on  allègue;  je  Taiau  contraire  appuyée,  e4^ 
verrez  méme^  citoyen  minislns  que  je  nai 
hésité  à  le  faire  par  écrit.  Tai  pensé,  citoyen  ml 
tre«  (Kjuvoir  en  ai^ir  ainsi  et  par  les  raisons  qui 
dent  et  |mr  rintérét  ilont  il  m'a  paru  être  de  ne  \ 
laisser  de  doute  sur  notre  conduite^  si  noos  \m 
obtenir  Texéculion  immédiate  des  slîpnlalion 
chaire  des  Étals-l  nis.  J  ose  croire,  citoyen  mti 


wire,  u  résulte  ae  i  eiai  présent 
lintenir  la  eoiiduiu^  que  nous  avons  tenue 
ans:  nous  itérions  à  là  politique  exXé* 
pays  la  direclioii  favorable  qu'elle  corn- 
lire  pour  nos  inlêrtHs  et  qui  pouirait 
me  que  nous  nous  en  mêlassions*  autre- 
persistant  dans  notre  système  actuel,  le 
re  davantage;  surtout  dand  le  cas  où 
tagne  continueruit  à  a^^ir,  comme  elle 
V  envers  le  commerce  des  États-L  nis. 
temps  que  j  ai,  ciloyen  ministre,  [)our 
Tè|  ne  permet  pas  d*esporer  que  je  puisse 

feous  des  instructions  sur  plusieurs  |»oints 
iquels  il  nie  serdil  bien  nécessaire  d'en 
vous  ('•crirai  ultérieurement  sur  l'étal  îles 
plus  amplement  ptir  h  SémillatUr  :  mais, 
le»  cas,  j'espère,  citoyeti  ministre,  que 
I  à  sou  retour  m'apport(*ra  dv  vos  leUres. 
z  de  tout  rempressenienl  que  j'aurai,  sur 
e,  de  connaître  la  détermination  du  gou- 
Igni'  ce  qui  fail  Tobjet  de  cette  dépôche. 

reçois  en  ce  moment,  citoyen  nnnislre,  la 
■  iihjÉjies  Piflecknev  qui  vïeot  d'être  nom- 
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gné  ajoiilera  que,  pour  obéira  ioiiles  les  lenleu 
toutes  lesdifiicultéstiuepouiTaient  produire 
IvYÔis  contraires  à  l'esprit  de  la  convention,  le  i 
tre  des  relations  extérieures,  d'après  une  au^ 
tion  du  premier  Consul^  a  enjoint  au  Conseil  dfi 
ses  d'ajourner  indéfini  ment  toute  décisîoo 
questions  de  propriétés  capturées  sous  pavillon 
ricain.  L'extrait  ci-joint  d'une  lettre  do  C€ 
expliquera,  mieux  que  ne  pourrait  le  fairal 
gné,  les  motifs  qui  ont  dicté  cette  mesure,  et  < 
elle  a  pour  olyei  d'assurer  Fenlière  exéculi^ 
traité. 

Après  avoir  exposé  quelle  a  été  la  condu 
gouvernement  delà  Hepubiique,  il  reste  au  ï 
à  prier  M.  le  secrétaire  d*Etat  de  vouloir  bien  I 
tre  à  même  dinstrnire  son  gouvernement  de 
lions  de  M.  le  Président  des  P]tats-Unis  relatif 
àTexéculion,  de  la  part  des  Etats,  des  oblifi 
les  concernent  dans  la  convention. 

I^  soussigné  ne  suppose  pas  que  les  modifie 
apportées  à   la  convention  par  la  raiilicat 
Klats-L  nis,  puisse  être  un  olisUicle  à  ce  que^ 
verneuîént  fédéral  se  porte  de  son  côté  à  cette  < 
tion  skins  attendre  rechange  des  ratifications 
li\  es.  Ces  modifications  n'en  pourraient  (^Ire 
dans  le  casoii  l'on  aurait  à  craindre  qu'elles 
dissent  la  ratilication  du  premier  CiOnsul  inc€ 
et,  quoicpie  le  soussigné  soit  à  cet  égard  sans  i 
lions,  il  ïiliésite  point  à  dire  que  celt«  crainte  i 
ble  point  fondée,  L^approbation  immédiate  del 
cntion  anticipée  que  ce  premier  oiairistral  a  de 
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irde  nietli'e  sous  les  yeux  di*  M,  ie  seorélaire 
!•  an  élal  des  décisions  portée»  sur  les  prises 
am^fktines  depuis  la  signature,  de  la  èonvenlion, 
d'où  ilrésulte  que  depuis  cette  époque  une  seule  con- 
dbmiatioii  a  été  prononcée  contre  un  navire,  dont  la 
pftipriété  a  été  démontrée  ennemie  par  les  papierB 
trouvés  à  son  liord;  ^°  deux  extraits  détaillés  des^ 
^•pèches  adressées  par  le  ministre  de  la  marine  aussi* 
il  eelle  pîgnature,  et  par  des  avisos  envoyés  exprès 
tous  les  administrateurs  des  colonies  françaises  y 
ïnipris  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion.  On  n'ajou- 
fera  aucune  réflexion  a  ces  extraits  :  ils  prouveront 
Isamment,  par  la  sévérité  qui  y  règne,  que  bien 
\(Àn  que  le  gouvernement  de  la  République  ait  en- 

Ifonragé  les  procédés?  qui  ont  parlé  F  irritât  ion  au  point 
tA  elle  a  eu  lieu  du  côté  de  Tune  des  deux  parties,  ces 
procédés  ont  été  le  plus  souvent  des  infractions  ou- 
In^uses  faites  aux  lois  et  aux  instructions  du  gou- 
?emement  ;  infractions  que  la  distance  des  lieux  et 
les  circonsfances  n*ont  pas  toujours  permis,  ou  de 
ecmnaitre  ou  de  réprimer.  Le  gouvernement  français 
a  a  pas  même  attendu  que  la  signature  fût  consom- 
raée  pour  prendre  les  mesures  indiquées  ci-dessus  et 
relatives  à  ce  qui  se  passait  immédiatement  près  de 
lai  :  aussitôt  qu'il  va  eu  espoird'un  accommodemenl. 
lia  sespendu  toutes  les  procédures  en  matière  d*ai* 
lâires  américaines,  afin  de  prévenir  des  condamna- 
tions ultérieures;  et  la  correspondance  des  négocia- 
teurs américains  doit  faire  foi,  que  ceux  dt*  la  Képu- 
bliqae  se  sont  prêtés  avec  empressement  à  appuyer 
la  demande  que  les  premiers  en  ont  faite.  Le  soussi- 
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gné  ajoutera  que,  pour  obéira  toutes  lesl6Dteiinelj| 
toutes  les  difficultés  que  pourraient  produire  dflBJ||i 
téréts  contraires  à  l'esprit  de  la  convention,  le  wkmjjl 
tre  des  relations  extérieures,  d'après  une  autorâlfÉ 
tion  du  premier  Consul,  a  enjoint  au  Conseil  des  jém 
ses  d'ajourner  indéfiniment  toute  décision  aurklif» 
questions  de  propriétés  capturées  sous  pavillon  amfc^ 
ricain.  L'extrait  ci-joint  d'une  lettre  de  ce  ^oiinislit 
expliquera,  mieux  que  ne  pourrait  le  faire  wioasH*' 
gné,  les  motifs  qui  ont  dicté  cette  mesure,  et  combieil! 
elle  a  pour  objet  d  assurer  l'entière  exécution  di' 
traité. 

Après  avoir  exposé  quelle  a  été  la  conduite  di' 
gouvernement  de  la  République,  il  reste  au  sounojjrf^ 
à  prier  M.  le  secrétaire  d'Etat  de  vouloir  bien  leMl^ 
tre  à  même  d'instruire  son  gouvernement  des  îriBiK 
tiens  de  M.  le  Président  des  Etats-Unis  relativaaol 
à  l'exécution,  de  la  part  des  Etats,  des  obligations  qn 
les  concernent  dans  la  convention. 

Le  soussigné  ne  suppose  pas  que  les  modificalioai 
apportées  à  la  convention  par  la  ratification  dfli 
Etats-Unis,  puisse  être  un  obstacle  à  ce  que  legot» 
vernement  fédéral  se  porte  de  son  côté  à  cette  exéd^ 
tion  sans  attendre  l'échange  des  ratifications  respec* 
tives.  Ces  modifications  n'en  pourraient  être  un  que 
dans  le  cas  où  Ton  aurait  à  craindre  qu'elles  ne  ren- 
dissent la  ratification  du  premier  Consul  incertaine; 
et,  quoique  le  soussigné  soit  à  cet  égard  sans  instruc- 
tions, il  Vi'hésite  point  à  dire  que  cette  crainte  ne  sem- 
ble point  fondée.  L'approbation  immédiate  de  l'exé- 
cution anticipée  que  ce  premier  magistrat  a  donnée  à 
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prouve  ^ufBsaiument  ropinion  qa*jl  en  a  can- 

icerte  opinion  ne  sera  vrai  sembla  blemeBl  point 

p^  le  soussigné»  du  moins,  Fose  présumer,  par 

^illérationequi  n'ont  d'autre  effet,  si  le  soussigné 

f  exaclemenl  informé,  que  de  consacrer  de  plus  en 

le  principe  du  traité  :  prineijîe  qui  a  eu  pour 

|de  faire  abstraction  des  prétentions  rej^pecti- 

Il  la  discussion  eût  pu  jeter  des  difficultés 

rieuAo^  rhms  la  négociation  et  en  compromeltre 

Taprès  les  réflexions  qui  pi*é^êdent,  et  qui  [>aiii!- 
ont  sans  doute  plausibles  à  M-  le  secrétaire  trElat, 
r soussigné  présume  que  la  ratification  conditiou- 
nelledu  Sénat  laissant  subsister  tous  les  articles  qui 
stipulent  des  restitutions  réciproques ,  M.  le  Président 
TBsm  bien  voulu  prendre  des  mesures  propres  à  pré- 
voir des  condamnations  de  propriétés  françaises, 
contraires  à  Tarticle  iv,  ou  du  moins,  que,  dans  le  cas 
où  ces  condamnations  auraient  eu  lieu,  ou  se  conti- 
nacraient  encore  dans  les  cours  fédérales,  il  assure- 
rait aux  parties  lésées  les  indemnités  voulues  par  cet 
article.  Le  soussigné  étant  autorisé  par  son  gou\  crne- 
mentà  prendre  entre  ses  mains  les  propriétés  parti- 
culières non  réclamées,  qui  doivent  être  rendues  en 
vertu  de  cette  stipulation,  a  dans  cette  autorisation 
un  nouveau  motif  pour  souhaiter  de  connaître  sur  ce 
point  les  mesures  et  les  dispositions  du  gouverne- 
ment fédéral.  Il  ajoutera  que,  s'il  est  porté  à  désirer 
pour  rintérét  des  parties  françaises  que  Ton  puisse 
anticiper  sur  l'échange  des  ratifications  pour  opérer 
es  restitutions,  cette  anticipation  ne  serait  que  la 
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réciprui-ite  de  ce  qu  a  fait  le  gouvenieuieul  firaoçaii 
a\*anl  même  d  avoir  pu  prévoir  la  ratification  4ê^ 
Etals-L'nis.  .^^ 

Un  article  auquel  il  est  naturel  de  penser  qoa^ 
gouvememeni  français  attache  de  rimportanoe,  4# 
celui  qui  concerne  la  restitution  des  vaisseaux  dp 
,querre.  Ia'  siuissi^niê  ne  pariera  pas  des  motiCs  quioril 
fait  désirer  que  cette  restitution  eût  lieu  :  ilsuffitda 
rappeler  que  plusieurs  bâtiments  de  guer(||ffi-ançaî| 
ont  été  pris  |Kir  les  \  aisseaux  desElals-L-nis^.Lesoa^ 
signe  désire  connaître  les  intentions  du  gouveme*- 
ment  des  Etats- Lnis,  tant  par  rapport  àceuxdeooi, 
bâtiments  qui  pourraient  se  trouver  dans  des  statkw 
étrangères  qu  a  ceux  qui  se  trou\craient  dans  du 
ports  américains,  atin  de  prendre  des  mesures  eaoo»- 
séquence.  Quant  aux  derniers  dont  le  soussigié  Mi- 
rait dans  le  cas  de  se  mettre  immédiatement  capoip 
sossion,  il  estime  que  le  gouvernement  des  Étal»» 
Unis  pensera  devoir  les  remettre  dans  letat où ik  -^| 
étaient  loi-s  de  la  capture.  D  après  les  informatioBi 
recueillies  par  le  soussiiiné,  il  [mrait  que  la  fr^de 
rinsunjniir  se  trouve  perdue  :  on  a  lieu  deci*oire(^ 
semblera  juste  à  M.  le  Président  de  remplacer  odk 
frégate  ou  d  en  payer  la  valeur  ù  la  République  itet 
prit  du  traite,  du  moins,  el  les  principes  du  droit  ses- 
blent  au  premier  coup  d^œil  justilier  cette  espcraotti 
et  le  soussigné  estime  que,  dans  ce  cas,  on  pounait 
aisément  s  entendre  sur  le  parti  auquel  il  faudrait  . 
donner  la  préférence.  I 

Il  ne  reste  plus  au  soussigné,  pour  termina  cetifl  1 
nole,quà  parler  des  commimicationsréciproquesdei  \ 
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quelques  autres.  Tous  ces  actes  doivent  éb 
ellon  a  lieu  tJe  |M"ésumer  que  le  gouverne! 
rai  se  sera  empressé  de  rendre  sur  ce  poiii 
que  celui  de  la  Republique  a  deinaiidèc 
p  Iieure  par  une  lettre  du  niinisire  des  relal 
irieures  adressée  aux  pléiiipolentiaircs  ann 
inonienl  de  leur  départ,   f^îs  disposiliuii 
dont  le  soussigné  a,  depuis  son  arrivée,  n 
preuves  non  é([uivof[iies,  lui  garantisd^ 
^restait  à  faire  à  cet  égard  quelque  cliosel| 
à  l'es[>rii  du  Irailé  el  aux  satisfactions  quo 
respective  dt^s  deux  Étals  peut  exigei\  u 
•Présiden(  des  Etals-Lnis  s'empresserait  < 
•des  mesures,  afin  que  les  Etats-Lnis  ne 
rpas  en  arrière  de  la  Répulilique  française 
»  courir  au  rétablissement  partait  de  la  boi 
igeuee. 

Le  nouveau  Président  des  Etals-Unis  viol 
ser  au  gouvernement  de  la  République  U 
convention  raliliée  par  son  prédécesseur, 

ruip|)ovi    Ml     «  Le  preiuier  C«msul  a  été  prévenu  par  h 
Pidion ,     que  cette  ratinralion  avait  ete  [iit^^edee 
l'j  mrti  11.  ^[^^^  orageuses  au  Sénat;  que  ce  corps» 
majorité  composé  d'iiommes  attachés  au 
rai,  avait  introduit  deux  modilicalions  dan 
le  raliliani,  et  que  le  chef  de  rexéculif» 
restrictions,  n'avait  |m  ratilier  la  conv 
de  la  même  manière  qu'elle  avait  été 
Sénat. 
Le  commissiiire  général  des  relatiau^a 


CONVE^NTlON  DE  rAlilS.  :m 

ï  Kêpdilk]ui«,  arrivé  aux  Etets-Lniî^  qiielfjues 
ant  le  départ  de  la  frégali  quo  le  nouveau 
Éla  exiHtliée  pour  porter  cette  ratitiCfiUou, 
pe  en  détail  de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  ànns  les 
rolaUfî^à  celle  mesurr,  el  en  inôuie  temps  tl 
le  la  situation  actuelle  de^  elio^s  et  les  dts))0* 
iu  nouveau  gouveruoment  ;  je  crois  devoir  en 
eompte  au  premier  Consul. 
ftâii  [lamît  eonslanl  que  le  dernier  rréMdent, 
raiSf  désirait  une  ratificatinn  pure  et  siniple, 
^nat  ses  amis  se  sont  unis  à  ceuxdeMJenerson, 
rrainer  ainsi  loyalement  mie  discussion  dans 
e  il  était  impossible  de  dissimuler  que  la  France 
tiiontré  que  fraiifiiise  i^E  libéralité;  mais  le  U\- 
e  fédéral  était  exalté  à  un  extrême  degré.  Les 
k  es  des  amis  de  la  paix  ont  d'abord  coraplé- 
échoué,  seize  voix  contre  quatorze  ont  décidé 
convention  avec  la  France  ne  serait  pas  ra- 


ote  avait  été  porté  en  janvier  ;  près  de  deux 
piès,  la  discussion  est  reproduites  1^  situation 
;prits  avait  considérablement  changé,  les  nou- 
de  TEurope  échauflaientlezèle  des  amis  de  la 
3,  décourageaient  les  partisans  de  l'Angleterre; 
nation  des  ennemis  de  la  convention  s  était  af- 
I,  et  la  ratification  obtint  enfin  la  majorité  légale 
eux  tiers  des  voix,  mais  avec  les  deux  moditi- 
is  qui  sont  connues  du  premier  Consul,  savoir  : 
5  sa  durée  serait  de  huit  ans  ;  2^  que  le  deuxième 
î  serait  censé  ne  pas  faire  partie  de  Tacle 
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Le  ciioyeD  Pichoa  s'est  empressé  de  recherchiq| 
rimpres^ion  ^nerale  qne  ces  deux  modifications  OK 
produites  vi  les  véritables  motife  qai  les  ont  d^lim 
minées  au  Sénat.  U  a  recueilli  des  informations  ai 
plusieurs  sources,  oC  i  1  s  es4  entin  assuré  dans  de  kmg| 
entrelions  qu'il  a  eus  avec  M.  Jefferson  :  ^. 

I*  i>ie  quoique  les  restrictions  apportées  à  lan-) 
titication  aient  t^te  l'effet  d'un  reste  d'oppositicm  à  V 
nippnKhemcuia\tHr  la  Franix\  cependant  kn  prineÈL 
pes  sur  lesqxiel>  elles  sont  fondées  appartiennent  a  i|| 
politique  de  tous  les  partis,  et  que  si  les  amis  de  h 
France  ne  crai^inaient  pas  que  ces  restrictions  fl»i 
sent  ukil  act^ueillies  en  Fraoce,  ils  n'auraient 
regret  de  les  voir  introiluites  ilans  un  acte 
elles«  est  de\enu  plus  conforme  à  la  situation  i 
politique  et  fomuiefciale  des  Etats-l'nis; 

i*  Que  r irritation  encore  existante  sur  les 
dations  commises  liaus  les  années  VI  et  VU,  par  kl. 
corsaires,  n'a  j»ii> [-tTiuis  aux  (vutisausde  la convei»  i 
tiou  de  >olistiner  u  soutenir  l'article  â,  enceqi'il 
semblait  .&:cucraieuient  cniermer  une  sorte  de  reBOt* 
ciaiiou  aux  indenuiites,  et  que  la  suppression  dectf 
article  étant  une  espèce  de  defcrenci*  envers  le  coa* 
raerce  s^H>lio  j^r  les  corsaires  des  colonies,  il  eAtélè 
im^H^pukure  de  s'opposer  trop  |iers4*\  eramment  à  ect  ] 
acte  de  dcfcrence.  j 

J*  Que  la  question  généralement  envisagée  de  II 
durée  des  traites,  après  avoir  ete  longtemps  agitée  sa 
Amérique,  depuis  surtout  l'epoqne  de  celai  de  I7V4, 
a  enlin  conduit  le<  Américains  de  tous  k^  partisàéire 
unanimement  conxaincu?  qu'il  ne  con\  ient  ni  à  lean 


lljolitJOïi  du  î'I^Wffi^OT  la  conimu- 
l'on  leur  a  donnée  do  la  corret^pondancc 
américainî^dani^  laquelle  ils  ont  vu  que 
|vait  été  pioposé  aux  conférences  par  lo:i 
Eiiôricain^,  et  n'avait  pas  éh*  admis  sans 

espèrpnt  avec  confiance  dans  les  disposi-' 
U8e;<^  du  gouvernement  de  la  liépublitjue^ 
ni  de  luirpie  8iiclianl  appr*^cîer  les  circoû- 

icilcftdu  passe'*,  et  rcndanljustireauxsen- 
s  leur?i  magiî^trat**  actuels^  il  ne  voudra  pagi 
ïur  popularité  aux  cltancei^  d'une  discussion 
;,  qui,  8an5  aucun  avanUijîe  réel  pour  la 
ï  ferait  que  jeter,  sur  les  premiers  [lâs  du 
Jouverneuienl,  des  diflicullês  d'autant  plu.** 
ivaincrc  qu'elles  lui  viendra ienldime source 
Rt  flatté  de  ne  recevoir  qu'amitié, secours  et 

Je  résume  du  com|)te  que  le  citoyen  Piclion 
I  des  diî?posilions  actuelles  du  j^ouveme- 
ricain;  ces  dispositions  se  sont  réalisées  par 
lct€»  que  trois  jours  de  réïiidence  du  corn- 
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sent  i-ecouduits  dans  leur  patrie,  et  les  commU 
commcrciaax  de  la  République  avaient  été  il 
qu'ils  pouvaient  agir  dans  leur  caractère  et  i 
fonctions  de  leurs  offices.  L'accueil  fait  à  Vs 
la  République  et  aux  officiers  de  la  frégate 
çaise  à  leur  arrivée,  a  été  encore  une  des  ] 
spontanées  des  bonnes  dispositions  du  pays 
nous. 

Le  citoyen  Pichon  a  demanda  que  sans  ait 
ratificalion  du  premier  Consul,  le  gouvernement  ( 
Etats-Unis  prit  les  mesures  nécessaires  pour  aoooit^] 
plir  toutes  les  stipulations  du  traité  qui  sont  à  h#f  j 
charge,  et  il  lui  a  fait  counailre  les  ordres  ant 
que  le  gouvernement  de  la  République  avait  daÉlI 
pour  accomplir  les  siennes.  I^  gouvernement  &■!* 
ricain  s'est  montré  parfaitement  disposé  à  dtStétï 
ces  demandes,  et  tout  annonce  que  quelle  que  soUII 
détermination  du  premier  Consul  sur  la  ratification  dé^^ 
linitive,  ce  que  les  deux  gouvernements  doiventavoif^ 
en  ^  ne,  c'est-à-dire  Tcxéculion  de  tout  ce  que  la  coa- 
\ention  contient  de  stipulations  réelles,  se  cousom- 
meni  indépendamment  do  la  discussion  que  les  i 
difications  introduites  par  le  Sénat  américain  pourront 
élever. 

Cxîtte  discussion  ne  tardera  pas  à  s'ouvrir.  M,  Dau- 
son,  que  le  Président  des  États-Unis  a  chargé  de  por- 
ter en  France  la  convention  ratifiée,  est  en  même  tem|i6 
porteur  des  dépêches  du  gouvernement  adressées  à 
i\lM.Murray  et  Ellswcrth,  dans  lesquelles  il  estordonné 
à  celui  des  deux  qui  sera  en  mesure  de  se  rendre 
plus  tôt  à  Paris,  d'y  venir  traiter  en  son  nom  sur  les  dif- 


des   ministres  américains  ne  lardera  |>as           ^^^^^H 
kdù  à  Paris.  Je  ti-aiterai  alors  la  question  dans 
ni   spéiial.  J'ai   voulu    seulement  rendre                             \ 
u  premier  Consul  de  Fét^t  actuel  de  nos  rap- 
€  le  gouvernement  américain.  Ces  rapports 
imenés  par  la  conduite  généreuse  et  sage  du 
Mfnenl  de  la  République  à  leurs  principes 

Le  cours  des  choses,  ropinion  publique  en 
1  en  Amérique,   les  dispositions  des  deux                             ' 
mients,  et  plus  encore  peut-être  la  conduite 
hostile  de  la  marine  anglaise  envers  le  corn- 
as Etals-Unis,  tendent  tous  les  jours  à  multi- 
\  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  les  deu v 

1 

FIN   DE   M   CO^VFNTIÛN    UK   PARIS. 
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KOTE  A. 


lie  trail^  d^anilil^,  ûe  coinnitrc^  f?i  de  navijpraiion  eiUre  la 


i 


Le  Gouvememenl  de  la  République  l'mriÇ4iise  el  celui  des 

Éials-Cnk.  égalenn^nt  animés  ilu  ik^ir  île  terminer,  par  ud 

tiailé  d\irailk%  de  commerce  et  de  navigalioii  les  différends 

ijui  se  sont  élevés  entre  les  deux  imlioiis,  de  rétaljlir  el  dn 

ctmsolider  une  harmonie  qui  a*aurait  jamais  dû  être  inler- 

ffimpue,  ont  pensé  que  le  meilleur  moyen  tle  parvenir  à  un 

bat  aussi  respectivement  utile  était  d'adopter  un  système 

de  liaison  qui  eût  pour  base  les  convenances  mutuelles,  Vé~ 

jsalité  el  la  réeiproeité  les  plus  parfaites. 

Pour  ret  offet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénitioten- 

liaires,  etc.,  etc.,  lesquels  ont  arrêté  et  conclu  les  articles 

suivants  : 
Art.  1^.  11  y  aura  une  paix  stable,  inviolable  entre  le 

peuple  français  et  le  peuple  des  États-Unis  d'Amérique, 

comme  aussi  entre  les  pays,  îles,  villes  et  places  qui  sont 


si>us  lour  (loiuiiKilÉim  i'es|)eetivt?,  mm  auruiie  eic 
I>f5rsf}nnf»?^  ol  lip  lieux, 

ArL  il,  La  Réfnihliqin^  franraijie  el  les  Ëlais-Unis 
mérique  s^engagent  nmluellemenl  h  n*acc(irder  aucul 
veur  partirulièm  à  tl^aulres  nations,  on  fait  rie  rommei 
ilenavigalion,  qui  ii**  duvionnt?  aussitôl  commune 
j>arlie  ;  et  celle-ci  jimira  de  celle  faveur  graluiter 
concession  est  gratuite,  ou  en  aetordant  la  m^me< 
salion  si  la  roncession  était  ronditiormelle, 

Alt.  liL  (1)  11  n'y  aura  une  lilierté  entière  el  ! 
de  eomnierre  H  de  iiavigalioa  entre  lis  deux 
silus  les  seules  reslriilinos  nieiilinnnées  dauî»  lesl 
suivants ,  et  eu  rtniséquenre  de  ce  principe. 

11  sera  permis  à  tous  les  citoyens  el  sujets  de 
blique  française  de  naviguer  et  de  coinniercer  daij 
les  |)arlies  tics  États-Unis,  ties,  villes»  porls  et 
leurdonioialion,  sans  payer  aucun  droit  t|ueicond 
trée,  de  douane  et  autres,  sur  toutes  les  mar 
objets  manufacturés  du  [îroduit  du  sol  ou  de  Tind^ 

(1)  11  résuUeio  de  cet  article  IVJTel  le  plus  avant 
France.  f>  sera  une  vicioirt:  (i*''cisive  contre  les  tJiHîtines  et\ 
tir  rAn|çlek'rn\ 

l^es  douâmes  iw  foriiieul  qiCuiii^  bien  faible  partie  < 
ilc  la  Franci*:iaii<li:v  (|u*i-llt^s  soiii  une  |iarlie  cï^si^afielle  itit  i 
dp  rAnjïU*ï(^m\  Dans  lY'UU  actii*_^l  tir*  ïips  iminMf,  île  ses  fin 
il  n'est  pas  possibli^  an  ^onvermuneni  anglais  ifavoir  de»  ■ 
de  sHi>pli>er  au  délit  il  des  douanes. 

Or»  vn  \mi  ijue  l'iidnrissînn  resiK^Hive  d«  cel  article  préi 
une  si  jrrande  différence  sur  It^s  mi^rnes  i^bjelsfournis  par  1c 
nations,  tiuVIIe  sera  tmite en  faveur  de  la  France. 

si  rAnglelene  se  croil  fondre  a  déni ander  les  niènios  avw 
il  faut  tiu*elle  les  accorde  respccliveniHiit*  el  alors  elle  e$p( 
revenus. 

Iji  France  di\l-elle  sacrifier  lotalemenl  le  produit  de  fes  41 
il  faudrait  considérer  ce  sacriûce  comme  une  d/'penâe  fl 
pour  entretenir  une  guerre  clandestine  (fui  ruinerait  a  H 
sa  rivale,  elcpii,  cependant»  lui  coûterait  bien  moins  que  % 
faibles  iinupuients  mili(ain*s.  (Note  en  inar§re  du  , 


NOTE?.  361 

^  qui  seront  iniporlés  tiins  quf*lquf*  parljo  qiw  re 
ml  *k*  la  France  sur  ttes  vais^aui  des  Étals-Unis  YpRani 

n^^npBniiisà  tuiisles  sujets  des  Élats-Uim  dp  navi- 
piÊrdile  cuimwPtTpr  dans  toutes  les  parties  de  la  Francis 
!|ei»fdle»,  ports  et  pays  soas  sa  domination,  sans  payer 
klittai  droil  quelconque  d' entrera,  de  douane  et  autres,  sur 
m^  \es  oiarriiauilises,  denrées,  objets  manufa*  turés  du 
fuduil  du  si^l  ou  de  rintlastrie  des  Klal^-l'nis»  i]uj  seront 
Q^rté»  dans  quelque  ]>artie  que  ce  ^it  île  la  Frane^  îiur 
ii  V«ise^'au3t  venant  des  Etats-Unis, 
Art.  IV-  îi;  Les  na\in?s<les  sujets  de  ta  République  fraii- 
Iteeel  ceux  des  États-Unis,  respej-livenient,  ne  pourront 
!liii|:ef ,  ilans  les  ports  de  Tune  ou  de  Tautre,  aurutie  inar^ 
dttOKtt!^,  denrée  ou  objet  manu  far  luré,  ]mur  les  porter 
dieï  quelqu'aulre  nation  que  ce  soit,  sans  *Mre  s^jumis  au 
poaiient  des  droits  étal>lis  ou  même  aux  lois  proliibitives, 
sIt  en  a,  et  sans  [layer  les  tlroits  de  sortie  ou  fie  douane, 
rtids  qulls  sont  payés  i>ar  les  autres  nations. 
Art,  V,  (â)  Ilest  respectivement  prohibé  aui  navires  l'ran- 
iflis  et  aux  navires  des  État-Unis,  de  faire  le  cabotage  d*un 
fûrt  d'une  des  deux  puissanfesàFaulre  :  r'est-à-dirf  que  les 
•ivires  français  nej pourront  rharger  aucune  denrée  ou  inar- 
Aindise  dans  un  des  (>ï>rts  tles  États-Unis  |M>nr  les  trans- 
porter dans  un  des  aulres  ports  do  la  même  puissanee  ;  et  de 
.même  les  navires  des  États-Unis  ne  pourront  rliarfzer  au- 


(1)  (ïn  voit  que,  dans  cet  arUcle,  les  vaiïiseaux  et  aniiateiirs  des 

BitSrrni^,  tif  sont  consitlèrf's  que  comnio  facteurs  dp  lrïvnfi>ort 

•inoDcimime  une  nation  qui  iuJïKïrtt.^  ses  propres  productions  el 

^^Kocpeuaent ,  (Notée ti  ma r|ïe d u  prn|el » } 

'ïf  U  ^l  essentiel  d'insister  sur  cet  article.  La  France  doii  faire 

^  ies  t^tTorts  |M>ur  former  une  nombreuse  pt-pinière  de  jetons  de 

*w,te  calKiiage  (*n  ïin^ente  tes  niayeas  les  pUis  aQrs,  It-s  plus 

'"^"i^iJiSs*  (Xole  en  marge  du  projet,; 


f 


i  {lOUf  Ips  Imnspctrler  dans  autniiie  autre  puisêsan 
CefMHidaiit,  si  \i\\  niwm*  (vimvnï>u\ï  îles  Élatl 

I  iivec  son  l'hârgeiiK'nl  ilans  I'iid  îles  porls  de  t 
n'y  IroiiYP  jms  ïr  ilt'^bit  *»otier  de  sa  caiyaisoi 
Iraïisporler  leresiê  dans  qurlqu  autre  porl  de  li 
IJan,  mais  sans  ix>uvfur  niriiplélrr  mn  chai^emi 

•  denrep  ou  marrfiaiidise.  Il  tu*  lui  sera  jjermb  i 
dre  ilu  Irsl  \miïv  la  sùrflê  tlf  sa  iii'ni^alion.  Il  |i( 
Uaiit  preiidr*^  w  qu'il  Lui  fauilra  pu  provisions  J 

Ken  ohjels  de  rechaiif^f  pour  la  lonlinuatioa  de 

AH,  VI.  Il  s**ra  permis  aux  peuples,  sujets  i 

.  des  lilals-Lnis  ile  iommen er  el  de  ttavipuer  M 

|«  ports  et  villes  «les  colonies  franr^iises  ou  qu'ell 

Huées  ;  mais  leurs  vaisseaux  ne  seront  adritis  qu'( 

►  viendront  dirodemenl  de  qoelque  |»orl  des  £ 

ehai'gt'N  i\v  liesliaux,  denrées  ou  inan  handises  d 

l'Unis.  Us  ne  pourront  prendre  un  clmr^iïemenl  i 

•denrées  i-nlnniales  «lu'autant  qu'ils  reUmmeitl 

menl  dans  le  ]M>rt  où  ils  auront  été  arni^^  <*»  d*« 

♦Hée\iw}diés. 

Il     Nul  navire  des  Ktals-Unis  ne  sera  admis  à  nci 

quelqu  île,  port  ou  ville  que  re  soil  des  eolonia 

loi-squ'il  aura  pris  son  chargenjeut  dans  quelqu! 

du  monde  ou  ehezqueUîu'autre  nation  que  cet 

Mais  la  racullê  indélinie  de  IVîilrachon  des  { 

•  loniales  des  tles  el  tulonies  frane;aises  acronlêe  pi| 
n'aura  lieu  que  i»êndanl  la  guerre  aeluelle  eutu 
eir Angleterre.  Après  la  paix  entre  ces  ileux  pu 
peuples  el  sujets  des  fetats-Unis  ne  pourront  i 
îles  et  »'olHiïies  franeaises  que  le  rhum,  les  sir 
lasses  el  autres  objets  ttont  remporta tion  était 
vanl  ce  qui  se  pratiquait  avant  la  ^tieire  actuel! 

\rl.  VII,  l^essujetN,  peu|)leset  hal»ilanls  i 


inaau  établio  en  Krnme  mr  les  navii*p^ 


S  (rhflhiter  <3l  de  commerctT  ilanî*  la» 
et  ports  lie  la  France  et  des  États-Unis  siéra 
ère  H  réciproque,  de  manière  que  les  Fran- 

E>lir,  acquérir  des  meuliles,  des  immeu- 
imoner, diangeriieilHinîtile,  lraiw[Mir 
r^marehaiidbes  partout  où  ils  vuudroiil 
ion  de!*  Êtâtii-l'nis,  et  de  m^^me,  les  i«Mip[(.s 
Étois-lînisaunnilla  ui»^nH'litiprlL%  lami%»e 
^kys.  tle**,  villes  et  ports  mm  la  domina- 
e,  à  la  chatte,  par  les  uns  et  par  les  autre». 
Il  lois*  usafïes»  règlements,  rcïnlributions  et 
les  indigènes  sont  s^iutnis, 

ielsel  hahitanls  de  la  France  et  fies  Klau- 
pl  contrées  mu»  leur  domination,  jouironi 
Wisles  droits  usilcsdnns  It^  ileux  nations. 
poser  |mr  testament,  donation  on  autre- 
iieiis.  meuhtes  et  iînmeulilfs,  en  faveur  de 

Rie  hon  lotir  semlit#'n».  Unirs  héritiers 
1er  ah  inîentaî  sans  qnds  ainnl  besoin  de 
Jilé,  ef  sans  «pie  Teffel  «le  ta  présente  vami- 
M  4IU  fiiiiciêché  snus  aufiluue  i 


NOTE?. 

Art.  X.  Auctine  df^lle  il  on  uulivicJu  (Vune  i)<^< 
lions  à  un  iiidivitlu  tiuelronqiie  i\e  Tautre  natirinj 

^  fonds  ou  argent  qu'ils  poumml  avoir  placé  iliins 
publics  au  dans  les  banques  générales  ou  iiartîcuUè 

'  pourront,  le  cas  de  guerre  ou  de  différend  survc 
les  deu\  notions,  Aire  séijueslrés  ou  conlisqués  î 

I  juste  et  im|)olitique  de  voir  des  dettes  et  des  en 
€ontrâ(  tés  de  bonne  foi  entre  des  personnes  qui  i 
fiance  les  unes  envers  les  autres  ou  dans  les  gouver 
resi^eitifs,  être  annulés  ou  «lénalurés  par  autorité, 
de  différends  ou  de  mécniiientements  qui  peuvent! 
entre  les  nations,  et,  le  jilus  sciuvent,  entre  les 
ments. 
Art-  XI.  Les  sujets  ol  habitants  des  parties  conti 

Jeurs  vaisseaux,  effets  et  njarclmntlisesne  poummlj 
suji«ltis  à  aucune  réquisiriori.  dans  aucune  partiel 
que  sous  la  doiiiinatiim  *l*aucmie  des  deux  par 
quelque  expédilionnûlitaire,  usa^e  public  ou  \iàxMà 
qui  que  ce  soit,  par  saisie,  par  force  ou  de  qu€ 
njanirre. 

Si  des  raisons  |>olitiques  engagent  une  des  deu 
h  empMier  la  sijrtie  momentanée  <ie  quelque  Mti 
rautivparïie,  ce  retard  sera  [hiyé  au  navire  suri 
einliargo  accidenlel  aura  été  mis,  attendu  qu*il 
sionné  dans  r]uelque  vue  d*inlérAl  t>ar  la  nation 
fvrdonné,  el,  dans  ce  cas,  rindi^nuiilé  à  accorder  an 
détenu  sera  propurlionnée  a   la  force  du  na\  ire  f 
équqmge,  et  ri-glée  d  après  le  prix  usité  des  esl£iries  \ 
nierce,  dans  les  villes  ou  ports  dans  lesquels  le  nai 
étéreîenu. 

Art.  xu.  Dans  le  cas  de  saisie,  de  sétpiestre,  d'i 
personnes,  des  navires,  des  inan'liandises,  i^oiir  dé 
mis  ou  pour  dettes  contractées  par  quelque  sujet  d1 
deii\  parties  tlans  la  juridiction  de  l'autre,  la  [miiit 


NOTES.  a«5 

\w  onire  tsl  suus  Tautorité  de  la  loi  du  pys,  sui- 
me  régulière  de  procéder  eu  pareil  cas  ;  les  sujets 
d'auiie  pourront  se  servir  de  lelsliommes  de  lois, 
[agents  que  bon  leur  semblera  pour  dérendre  leurs 
oulenir  leurs  droits. 

•  ;1]  Les  sujets,  habitants,  marchands,  comman- 
lYÎre,  maîtres  et  gens  de  merdes  Étals,  provinces, 
laines  des  deu\  parties  auront  la  faculté  de  \}f^ 
tous  les  i)arages  qui  (nturront  avoisiiier  les  ]ki»- 
q[)ecti\es;  mais  il  leur  est  prohibé  de  pèclier  dans 
criques,  rades,  côtes  et  jUaces  des  dominations 

r^e  cependant  des  droits  des  Français  à  la  pùche 
K  de  Terre-Neuve,  auxquels  droits  les  liabitants 
»s  États-Unis  ne  seront  admis  à  aucune  participa- 
Aus  qu'à  la  jouissance  exclusive  qui  appartient 
is,  de  la  partie  des  côtes  de  celte  île  désignée 
ité  «rutrecht,  ni  dans  les  droits  relatifs  à  toutes  et 
s  îles  qui  apiwrtiennent  à  la  France  ou  qui  ih)ut- 
»  coni'édées  par  le  traité  de  paix  qu'elle  fera  avec 
tî  pour  terminer  la  guerre  actuelle. 
.  11  sera  parfaitement  loisible  à  tous  les  mar- 
nniaiidanls  de  navires  ou  habitants  des  deux  par- 
is lieux  soumis  respecUvement  à  la  juridiction 
uissances,  de  gérer  eux-m^mes  leurs  propres  af- 
int  à  l'usage  des  interprètes  ou  des  courtiers, 
celui  du  chargement  et  du  décliargement  de 
f>  et  de  tout  ce  <jui  y  a  ra|)port,  ils  seront,  de 
autre,  considérés  et  traités  sur  le  pied  des  su- 

rajçes  <lo  la  France  cl  drs  Ktats-lnis  ne  présentent  pas 
5  grandes  ptHîheries,  et  il  y  en  avait  bien  \)C\i  de  dignit 
interdire  li/s  moyens  que  d'antres  nations  pourraient 
e  on  avait  fait  dans  Varticle  9  du  traité  du  6  février  tnH 
(Note  en  marge  du  projet.^ 


:«W  NOTKîf. 

jets  propre!»  el  eu  é){aUlé  avec  la  nalion  la  plus  fav 
ArU  IV.  i .  Il  est  expressément  convenu  qu'on  ne  i 
liera  romme  contreliande  de  ^erre  que  la  poudre  à  i 
les  canons,  les  mortiers,  les  oliusiers,  les  carabines,  les  1 
les  pisinlets  et  tous  les  prrijectiles  |iar  le  moyen  de  la  | 
(ire  k  canon,  tels  que  l>alles  de  plnuih,  iKmlets,  bomlMi 
ohus.  Toute  autre  énuméralion  ou  nomenclature  d'olqeMlit 
luarcliandises  réjiutés  être  ou  n'être  pas  contrebande  i 
g;uerre  sera  abandonnée,  attendu  (|ue  tout  est  objet 
«commerce  et  cfun  usage  qui  n'est  |ias  immédiat 
lioslile. 

On  regardera  aussi  ronune  prohibé  à  Tégal  de  la 
treliaiide  de  guerre  tout  ce  qui  serait  porté  dans  une 
assiégée  et  actuellement  investie  par  une  arméi-  de  tara  II '1 
bloquée  (tar  mer.  •  '] 

Pour  donner  tout  Teffet  désirable  à  ces  disposilioHy  I 

(I)  La  n>diicliiin  des  articles  de  contrebande  de  guerre  i  cepi 
d'objets  qui  iM)ni  iinniêdiateinent  hostiles,  fera  dîsparatire 
longue  ênuinératioii  r|u*on  avait  si;rvi1fint.>nt  copii'e  d'un  trailêi . 
'autre,  depuis  les  temiis  dlgnorancu  o(  de  barbarie  pendant  lesqadsj 
le  commerce    n*êtaît  pas   le  irrand  moyen  de  liaison  entffp  Ml* 
nations. 

Cette  diâtinctiuii  rii  n)inutit'usi\entiv  les  objets  qui  étaient  ou  ( 
nY'taienl  point  de  contrebande  de  guern-,  dovonait  une  source  d 
vexations  iwur  le  commerce,  qu'il  est  U'mps  de  délivrer  de  i 
d*entravcs. 

liais  à  ces  considéiuliuns  il  s*en  joint  une  plus  iniinédîateniHl 
utile  iHiur  la  France. 

•Si  on  laisse  à  l'AnKlehTn!  le  tt;inps  et  la  lil)erié  d'abnser  de  M 
puissance  maritime,  |if>ur  dicter  la  lui  aux  nations  plus  laibtal» 
elle  ira  jusqu'à  l'aire  comprendre  le  blé,  les  aliments,  les  liabilli- 
ments,  au  nombre  des  objets  de  conlrelwindo  de  guonv.  On  peU 
juger  de  ses  préientiims  par  la  tournure  rpi'elle  a  prise  dans  si« 
Iraiti^avec  les  Ktats-Unis  du  19  nov.  J"t)7;elle  fit  iiyouter  après  tas 

mOlSITOUTCK  QLM  PBUTSEHVIRA  I.AGLERRE,  CesaUtrC  UlOlS  DBTnU«( 

DBMKR,  et  aunpreiuliv  imr  celte  extension  t(»iil  coqui|ieul  serrirà 
la  construction  et  n  rarmem«*nt  des  vaisseaui. 

^Noie  en  marge  du  pmijvl. 


iémenL  Lonvi^uu  qy'au  n^mmvdfpînail  û^s  traités 

me  lies  iiarUes  contractantes  sera  dans  le  vm  dt^ 

|uelqu' autre  nation  que  ce  sort,  elUi  abandon- 

Aicieune  distinction,  eetle  énumérftîion  d^objets 

lises  quekonqui^  rt*pulé&  être  im  n*^lre  pas 

ût  gttôrre,  pour    ne  n^aitler  uniquement 

itbé  que  ce  qui  est  détenniné  ci-des&us  dans  ce 


.{t)Dans  ter^où  un  naTire  serait  arrêté  ni 
ïf  sur  !e .soujx;€n  qu'il  (M>rt€?  qudqui*  conlrebamle 
,  tiétemiiûée  pnr  rarlide  l'i-dessuî*,  ronsignén  fîour 
ennemi ,  il  ne  sera  \}B3  peniiis  de  bri^^er  les  fk^iu- 
I  ouvrir  aucun  tonneau,  halle  ou  (-aîs;^;  mais  le  na- 
Conduit  dans  le  port  le  plus  près  el  le  plus  convt?- 
la  ronlriHmntle  de gueiTc  sera  déilicimée,  ei  \v lu-i- 
le  droit  de  continuer  sa  route  quel  que  soit  le  pro- 
du  cliargement. 

U  en  pleine  mer,  Veiamen  des  certificats  indique 
>le  sur  le  navire  visité  quelque  contrebande  de 
que  le  commandant  du  navire  offre  et  consente  de 
lu  vaisseau  qui  l'aura  découverte  ,  celui-ci,  après 
ré  ces  marchandises,  sera  tenu  de  laisser  aller  aus- 
ivire  et  ne  jwurra,  sous  aucim  prétexte,  l'empécber 
uer  sa  route. 
'II.  Tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  par  les  sujets 


jmraîf  que  le  moyen  le  pins  sOr  »Ic  mettre  un  ternie  à 
ions,  est  de  limiter,  de  déterminer  si  positivement  le|)etit 
objfls  qu'on  regardera  comme  contrebamkî  de  guerre, 
t  pas  moyen  de  l'étendre  par  des  conséquences,  des  in- 
B  ce  que  telle  ou  telle  choâe  peuts^^rrir  à  la  guerre. 
''Cessai re  aussi  de  driernuner,  comme  on  lait  dans  cet 
j  qu'on  doit  entendre  f>ar  ime  ville  bloquée,  investie, 
iron  voit  la  nouvelle  prétention  de  TAngleterre,  qui,  dans 
l,  voudrait  faire  regarder  la  France  entière  comme  une 
êe.  (Note  en  marge  du  projet.) 
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resiierUfssui  des  navires  appartenuutsauieiuieniisden 
trc  partie  ou  k  leurs  sujets  sera  conlisqué,  comme  s*l.t 
partenail  à  renneini  même  ;  à  rexceptiou  des 
ehandises  qui  auraient  été  mis  à  boni  desdits  narâes 
la  déclaration  de  guerre  ou  Tordre  général  de 
ou  même  apr^s  la  déclaration  de  guerre,  si  au  momeÉilk  j 
chargement  on  a  pu  Tignorcr.  Les  deux  fiarties  cuuii#  j 
nent  que  le  terme  de  deux  mois,  passé  depuis  la  dédaniin 
de  guerre  ou  Tordre  général  de  représailles,  pom 
les  iMirties  de  TOcéan  atlanti({uc,  et  de  quatre  mois  flllfi 
tout  ce  qui  vient  d'au  delà  de  la  ligne,  leurs  sujets 
tifs,  de  quelque  i)artie  du  monde  qu'ils  viennent,  ne 
ront  [>lus  alléguer  leur  ignorance  de  la  déclaration  de  guMF' 
ou  de  Tordre  général  de  représailles. 

Art.  XVIII.  (1)  11  sera  permis  à  tous  les  sujets  et 
de  la  France  et  des  États-Unis  de  naviguer  avec 
ments  en  toute  liberté  et  sûreté  et  sans  distinctioD  ODO- 
ception  des  propriétaires  des  marchandises  qui 
leur  chargement,  venant  de  quelque  part  quece  soitet 
tinés  pour  quelque  ville,  rude  ou  port  d'une  puissance  M^ 
tuellement  ennemie,  ou  qui  pourrait  Tétre  dans  la  suite,  éÈ 
la  Républi<iue  franraise  ou  des  Ktats-L'nis.  U  sera  penÉf 
également  auxdits  sujets  et  habitants  de  naviguer  avec  leeKi 
vaisseaux  et  leui-s  marchandises  avec  la  même  liberté  i 
sûreté  des  lieux,  i>orts,  havres  et  places  api)artenants  M 
ennemis  des  deux  parties  ou  de  Tune  d'elles,  sans  o|q>08i-  "'• 
litmni  trouble,  et  de  faire  le  commerce,  non-seulement  di- 


(1]  i;u(linissi4»n  do  ces  nrtkU^  fera  cesser  une  ninnitê  de  ven* 
lions,  f|ui  i>ortaien(  le  plus  j^rand  obstacle  au  commeroe  et  qri 
riaient  lasi»urco<l*un  nombre  infini  de  procès  diffîciles  àjuger.cill 
liar  Toubli  des  vrais  |)rincii)es  sur  cette  niaiière.  c'est  par  ratai 
d'uni!  cliose  mal  dcl'lernnnêe  dans  les  traités  préoêdents,  que  te 
l)iii*cloire  franrais  a  conduit  la  nation  à  la  privation  ou  à  Vexces- 
rilve  clicrtéde  tant  d'objets  de  première  n^essilé. 

■^Nolc  eu  uiai-gc  du  pmjet.'; 


50TES.  36S> 

mteneni  i1f*s  porl^  de^  Iîdiîv  eanemb  h  un  lieu  neutre, 
ma&ménie  d'un  port  eimenii  à  un  aulro  port  ennemi,  soi! 
HttU  îe  trouve  sous  sa  jurkliclian  ou  sous  celln  de  plu- 
MHiSk  Lp5  jiiîrties  conlractûntps  pro€l;imenl  haulement 
fi^ipi  rmfi^emt  Uhrf  mnunm  h  fihrrfp  fhs  rffeu  et  marchan- 
imr  émt  ii  ser<î  rhargt,  et  que  cette  tiherié  »^  étend  m  sur  k$ 
pfmmnen  //iii  *e  imu^rrrmf  dans  un  raùsmu  Uhn  lor> 
foéfne  qii*eBes seraient  suj telles  des  pavs  ennemis,  \ï  moiBi 
f|ti*dleâitn  siïîent  nnll  tairez  aotuellenienl  au  service  deTen- 

SIX-  l/jt^ue  ies  sujeisBt  habitants  d'une  des  deuî 
5,  avecleur*^  Yaisseau\,  mii  publies  et  de  guerre,  soU 
prs  et  marrliauds,  seront  fortes  par  le  mauvaîîi 
s,  par  la  poursuite  des  pîrales  ou  des  ennemis,  uu  pitr 
elcpie  nùcessilé  urgente,  de  elierelter  un  abri  ou  un  re* 
^lice,  de  56  œlirer  et  entrer  dans  les^ivi^^es,  baies,  rades  ou 
pjfte  de  Tune  des  deux  parties,  ils  seront  rerus  et  traités 
tm:  humanité,  et  jouiront  de  toute  amitié,  protection  et  as- 
ce*  11  leur  sera  permis  de  se  pounoir  de  rafratehis^e- 
iït^,  de  vivres  et  de  toutes  les  eliosses  nécessaires  pour 
subsistance,  pour  la  réparation  de  leurs  vaisseatiit  et 
•se  mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage  :  le  tout 
Boyennant  tm  prix  raisonnable.  Ils  ne  seront  retenus  en 
aucune  manière  ni  empêchés  de  sortir  desdits  ports  ou  ra- 
des, mais  pourront  se  retirer  et  partir  quand  bon  leur  sem- 
blera- 

Art.  xï.  Les  parties  contractantes  feront  usage  de  tout 
leur  pouvoir  pour  défendre  et  proléger  les  vaisseaux  et  ef- 
fets appartenants  auî  sujets,  peuple»  et  habitants  respectifs 
rtu  à  quelqu'un  d'eux,  dans  leurt;  ports,  railes,  havres,  pas- 
sas, ri  vif- rps**l  pr^s  il  ps  r  Aï  es,  aussi  loin  que  leur  juridic- 
tion s'étend  en  mer;  pour  recouvrer  et  faire  restituer  aux 
vrais  propriéiairest  agents  et  mandataires,  les  vaisseaux  et 
effets  pris  dans  retendue  de  leur  juridiction. 

I.  .  24 
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Dans  le  cas  où  les  deux  parties  auraient  un  ennen 
mun,  leurs  vaisseaux  de  guerre  convoyant  prendn 
leur  protection  tous  les  vaisseaux  appartenants  au] 
et  habitants  de  Tautrc,  qui  ne  seront  point  destin 
une  place  assiégée,  bloquée  ou  investie,  et  qui  tien 
même  cours  et  suivront  la  même  route. 

Ils  défendront  ces  vaisseaux,  aussi  longtemps  qu* 
dront  la  même  roule,  contre  loulc  attaque,  force 
lence  de  Tcnncmi  commun,  de  la  même  manière  q 
raient  tenus  de  protéger  et  do  défendre  les  vaisseau: 
tenants  aux  peuples  et  sujets  de  leur  propre  nation 

Art.  XXI.  11  est  défenduà  tous  vaisseaux  de  guerre, 
armés  et  corsaires  des  deux  nations,  d'arrêter,  vi 
interrompre  le  cours  des  vaisseaux  marchands  d 
parties.  Lesdits  vaisseaux  de  guerre,  navires  armés 
saires,  ne  pourront  arrêter  les  vaisseaux  de  Tautr 
qu'autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  constater  s'ils 
tent  pas  de  contrebande  de  guerre  et  de  quelle  n 
sont,  ou  qu'autant  qu'ils  les  verraient  se  diriger  pot 
dans  les  ports,  rades  ou  havres  d'une  ville  bloq 
vestie  ou  assiégée.  Lorsqu'on  verra  un  navire  l 
tance  qui  pourrait  autoriser  à  penser  qu'il  veutent 
les  ports ,  rades  ou  havres  d'une  ville  assiégée,  blo 
investie,  le  vaisseau  de  guerre,  navire  armé  ou  < 
pourra  l'obliger  à  changer  de  route.  Mais  si  ce  na 
siste,  s'il  se  présente  pour  entrer,  il  sera  capturé,  c 
et  condamné  comme  de  bonne  prise,  à  qui  que  le 
ou  le  chargement  puisse  appartenir. 

Art.  XXII.  AGn  de  pourvoir  plus  efficacenienlà  la  si 
sujets  des  deux  parties  contractantes  pour  qu'il  ne 
aucun  préjudice  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  Vax 
lie,  ou  par  des  armateurs  particuliers,  il  sera  fail 
à  tous  capitaines  des  vaisseaux  de  la  République 
et  des  États-Unis  de  porter  aucun  dommap?  ou  de 


NOTES.  37i 

IX  de  Taulre  partie  ;  ei  s*iis  agissaient  d'une  ma- 
raîre,  ils  en  seraient  punis  et  obligés,  en  leurpei^ 
tuxh  bienst  à  réparer  tous  les  dommages  et  iaté- 

iiK  Pour  assurer  plus  positivement  au  besoin  le 
[  des  dommages  et  intérêts  mentionnés  dans  Far* 
I,  Ions  les  capitaines  de  corsaires  et  vaisseaux 
Étsiles  États-Unis  armés  en  guerre»  seront  tenus  cl 
p  raveuir,  avant  de  recevoir  leurs  patentes  ou  com- 
I,  de  donner»  par-devanl  un  juge  compétent,  caution 
t  Suffisante  de  personnes  sol vables,  qui  n'aient  au- 
érêt  dans  ledit  vaisseau  et  qui  s* obligent  cbocune 
îment  pour  la  somme  de  50,000  francs  ou  10,000 
comme  les  lois  y  obligent  en  France  tous  les  arma- 
;  navires  destinés  pour  l,i  rnurse,  avant  rfen  obteniî 
lission;  et  d'être  les  uns  et  les  autres  entièrement 
ables  des  malversations,  torts  ou  dommages  et  in- 
ue  les  capitaines  ,  officiers  et  équipages  pounaient 
occasionner  dans  leurs  courses  contre  la  teneur  du 
traité  et  contre  les  lois ,  ordonnances  et  règlements 
part  et  d'autre,  en  vertu  de  ce  même  présent  traité; 
us  dans  ce  cas  les  patentes  ou  commissions  spécia- 
nées  à  ces  navires  armés  seront  révoquées  et  an- 


^xiv.  Les  navires  marchands  des  deux  parties,  quise- 
;linés  pour  des  ports  appartenants  à  une  puissance 
e  de  l'autre  alliée  et  dont  le  voyage  donnerait  de 
aupçons  sur  le  chai^ement  et  sur  la  propriété  des- 
ires, seront  tenus  d'exhiber,  soit  en  haute  mer,  soit 
»  ports  et  havres,  non-seulement  leurs  passe-ports  et 
le  mer,  mais  encore  les  certificats  qui  constateront 
ément  la  propriété  du  navire  ,  le  lieu  de  son  départ, 
\  sa  destination  et  la  nature  de  son  chargement, 
rrive  que  le  conunandant  des  navires,  dénommé 


dans  les  letlresdomersoil  morl,  on  «jue,  le  conituanJei 
lui  ayant  éiê  dté,  il  <en  Irouve  un  cUilre  h  sa  place,  le 
seau  el  mn  rhargemrnt  aoronl  la  mf'Tne  sùretr'  pt  le 
de  mer  la  même  valeur. 

Art.  XXY.  Afin trécader  et  df?  prévenir,  lie  part  eli 
toutes  dissensions  et  querelles,  i!  a  élé  convenu  que, 
cas  où  ime  lies  ileux  parties  se  Irouverait  rn*:afrée  daoj 
guerre^  les  vaisseaux  et  hâlimenls  appartenants  «m  i 
ou  peuple  de  Tautre  allii^  ilj.nrrml  iHre  munis  île  MU 
mer  ou  passe-porls  exprimant  le  nom,  la  propriété,  ht 
cité  du  navim,  ainsi  que  le  nom,  le  lien  du  domicile  i 
mandant  ou  maître  do  \aisseau  ,  île  mani>re  qu'il 
que  ce  vaisseau  appartient réellemenï  aux  sujets  del  _ 
l'autre  partie.  Ces  lettres  de  mer  seront  accordées  elcol 
dans  la  forme  annexée  au  présent  traité.  Ces  passe-pnl 
Jetlres  do  mer  seront  renouvelles  chaque  année  .    ' 
00  le  vaisseau  retourne  olie/.  lui  dans  respacc  il 
mais  ilsneserontjamaisadmis  quand  leur  date 
dcdeuxannées.  Ilaétéaussi  convenu  que  lesvui 
le  cas  mentionné  cinlessus,  devront  être  muhî 
ment  des  lettres  de  mer  ou  i)a>se-ports,  mais  au- 
ticats  contenant  lesdétailstle  la  cargaison,  le  lieu  <r<iùl 
seau  est  parti,  celuide  sa  destination,  lerôle  de  soni 
lequel  rùle  d'équipage  des  vaisseaux  des  [peuples  eti 
des  États4'nis  devra  être  fait  et  i-onsLité  i>ar  le  ji 
ou  raulorilé  civile  du  lieu  iToù  te  navire  |uirtini;^ 
sont  et  ont  toujours  été  les  rôles  d'équipage  des  ar 
français  de  guerre  ou  de  nirirchandises. 

Art,  XX vu  On  ne  pourra  obliger  les  vaisseaux] 
des  deux  parties  passant  sur  les  cAtes  Tune  de  TiiUÈ 
la  tempête  aura  obligés  de  relâcher  dans  les  rades  ( 
ou  qui  auront  pris  terre  de  quelque  manière  i 
d*y  décharger  leurs  marchandises  en  tout  ou  en 
dV  paver  quelque  droit,  h  moins  qu'ils  ne  li 


■pour  ariieler  les  ^ivie:sel  iesiiioscs  lujcessnires 
oui*  des  vaisseaux;  et,  dans  ce  cas,  on  ne  pourra 
droits  pour  tout  le  cliargemenU  mais  seulemeat 
partie  qui  aura  été  déchargée  el  vendue.  Bien  en- 
que  la  perceplion  respec1i\e  des  droits,  en  pareil 
lura  pas  lieu  sur  les  navires  fram;ais  allanl  dire*?- 
lies  porls  français  dans  un  des  jiorts  des  Elals-Unis, 
inî  «lirerlemenl  des  Elals-Unis  dans  un  des  |»orts 
s 

xxvii.  Lorsqu'un  bâtiment  appartenant  aui  sujets, 
ou  baliitanis  d'une  des  deux  parties ,  sera  rencon- 
tti  route  sur  les  cotes  ou  en  pleine  tner  par  un 
^B^^  Raierre  de  Tautre  an  par  un  armateur,  lesdits 
u  de  guerre  ou  armateur ,  pour  éviter  tout  désor. 
smeureront  hors  de  la  portée  du  canon  ;  ils  pourront 
f  leur  chaloupe  au  bord  du  vaisseau  marchand,  et  y 
ilrer  deux  ou  trois  hommes  ,  auxquels  le  maître  ou 
cndant  du  bAUment  montrera  son  jiasse-port  qui  ^it^- 
e  confonne  à  lu  l'onnult»  annexée  au  présent  traité  el 
era  la  propriété  du  UMmient,  bit  aprus  que  ledit 
lit  aiu-a  exhil)é  un  pareil  passe-port,  il  lui  sera  libre 
iinuer  sa  roule,  sans  qull  soit  permis  de  le  moUsler 
r|i'  xistirM .  <4  ♦Mirofr  Minivo  d"  tiij  doiluer  cJiasse  ou  d( 
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96  rendraient  coupables  de  pareilles  actions  eoDtnim| 
droit  des  gens. 

Tous  les  vaisseaux,  effets  et  marchandises  pris] 
pirates  et  conduits  dans  les  ports  d*une  des  deiu  ] 
seront  rendus  h  leurs  proi)ri(}taires  ou  à  leurs  fac 
agents  dûment  autorisés ,  aprcs  avoir  prouvé  la 
devant  les  juges  de  Tamirauté  :  et  dans  le  cas  où  i 
vires ,  effets  ou  marchandises  eussent  passé  en  d'à 
mains  par  vente ,  ils  seront  restitués  au  \Tai  proprië 
s'il  est  prouvé  que  l'acheteur  avait  su  ou  avait  eu  lie 
croire  ou  de  soupçonner  que  ces  effets  avaient  été  pris j 
piraterie. 

Art.  XXII.  Les  vaisseaux  de  guerre  de  la  Repu 
française  et  ceux  des  Etats-Unis,  ainsi  que  ceux  de  1 
sujets  qui  auront  armé  en  guerre,  pourront  en  toute  1 
conduire  oii  bon  leur  semblera  les  prises  qu'ils  auront  i 
sur  leurs  ennemis  sans  être  obligés  de  payer  aucun  didC  j 
soit  aux  amirautés,  soit  aux  juges  quels  qu'ils  soient: 
qu'aussi  lesdites  prises  qui  abordent  et  entrent  dans  ta] 
ports  et  havres  des  deux  parties  puissent  être  anétées  al 
saisies,  ni  que  les  visiteurs  et  officiers  des  lieux  puissent  hi 
visiter  ni  prendre  connaissance  de  la  validité  desdites |i^ 
ses;  lesquelles  pourront  sortir ,  mettre  a  la  voile  eti» 
conduites  eu  toute  liberté  aux  lieux  jîortés  par  les  condÉ* 
sions  desdits  vaisseaux  dont  les  capitaines  ou  commar 
dants  sen>nl  obliiiés  Je  justifier. 

Art.  XXX.  1^  Tout  vaisseau  de  suerre  des  deux  natiflK 


(1)  L'objet  en  vue  (>ar  cet  nrlicle  est  f<>rl  dirTicile  à  trâileff,iaB 
dois*jo  diiv  que  je  ne  le  pn^seiite  que  connue  oteerratiONsfa 
comme  moyen  de  rendie  uuins  inégales,  moins  rocheuses  [4tf  la 
Frant^ais  les  p.^siiions  (o(K^rap*iiques  r\*speciives  de  la  Fraacetfli 
rAngleiorre.  Or  un  vji>seju  andas  i>ui  a  capturé  un  valsai* 
Drani;ai$.  tmuvo  où  le  conJuin?  proiuiueaient  :  au  sud,  par  ksD^ 
anigrlaiïks  uans  les  vi.tilUni' :  au  ^âiilic.parlcs  rer:i(i:d«s:aaaii^ 
par  Ni^i:*ai.  au  lù-.i  ^irun  ".av-ro  fran  ai>  qui  fera  une  prise  a»" 


prise  ûît  été  jugée  valable  suivant  le  code  des 
de  la  nation  du  vaisseau  c<ipturé,  el  lorsque  le  jus;e- 
mm  prononcé  :  si  la  prise  a  été  jugée  valable,  les  effets 
thandises  pourront  ôtre  vendus  dans  la  ville  où  ils 
;  été  déposés;  si  la  prise  n'a  pas  élé  jugée  valal>le,  le 
»  les  effets  et  marchandises  seront  restitués  aux  pro- 
1res,  ou  à  leurs  facteurs  ou  agents  dûment  autorisés,  et 
ire  capturé  serasoumisà  tous  dépens,  dommages  et  in- 
»  Dans  tous  ces  cas*  et  de  quelque  nation  que  soit  le 
\  capturé,  il  ne  pourra  lui  être  accordé  un  terme  plus 
ue  douze  mois  pour  présenter  la  preuve  légale  du 
leot  et  pour  avoir  la  libre  disposition  de  sa  prise.  Si,  à 
ration  de  ce  terme  do  douze  mois,  il  n'y  a  pas  de  ju- 
11,  ou  si  le  navire  caploré  ne  se  présente  pas,  la  prist> 
Bstîluée  à  ses  propriétaires,  ou  la  valeur  des  effets  ou 
landises  qu*on  aurait  été  obligé  de  vendre  de  crainte 
ir  dépérissement, 

ïime  le  présent  article  peut  être  contraire  à  la  teneur 
elcpjes  traités  des  parties  contractantes  avec  d'autres 
mces,  il  n*aura  son  effet  quant  à  elles,  que  lorsqu^à 
ration  de  leurs  traités  actuels,  les  deux  parties  pour- 
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xit-  rTTi.  i  -*5  -Tî— -at'Tnir  :-iSMflB  qi^eki 
■îî  ain^  a=:  ir-ix  lÀiiL'ib- 1  -^^^TrîTraft  11—  ad 

.Tua  duc'iijr  ss^rii-'j  n    :  aunirr^j  a  cq  lettre  da 
II:  ^  ;.^r.  ^  m  jcatr^  :*l  Zlar  ^cioi».  eonenis  deA 
^acie.  p'  ^ir  ^s  ^?«ûi:!zi»f!ir.  1 3tî  scra  pas  pennis 
lefZLi'  i£  .'  inc  Lkr?  ^truzi  3iic*:i!s  1-  pccudre  ui  d'( 
jour  ±  r*^a  î  TiiiiUiir;  lui!?:!!  :•:<  s4q«fts  ou 
J2iur^     jrt  j  là  .-mn  .—  .r.*.î:t:f-s  rtf^viiensibles 
3surea»:!xir!u  ^x^r.uii:^.  :k  ^icîL*^^  suj  et  OU  halttlut 

3^  i»r  aiâirri»*.  p«:'»ir  irm^r  ïû  :-.-arsi?  cootre  Tautie  et 
soii  gr:-.  i  fïî  :fS^rrrîcfli»riL:  •i-r'.'iar?  ici  qu'il  senpc 
iH  !e  puniiT  H  :raib3' '.''Zinme  pirata.  ^ 

.VTL  \-;ti  I  3iï  ^ci  rersLs  i  aucun  corsaire  éUi-* 
isr  3i2a  iççorj^zuai  a  >^iiii«^a*?  sujet  de  la  République  ta»i 
:3is^  :ii  j^  EUvi^-Cxs.  i^h^.i  aura  une  conunissioo  dW 
.rii»:e  .11  :  :ji'^  Lii^éa&>  en  ^nierre  a\ec  l'une  des  dett 
j.an.r>.  :  ini^r  .K*ir<  ^;ii>5^au\  Jans  les  |H)rls  de  ruDeda' 

iTt  xT^iii    PvUT  eSM'urd:a:or  i-l  faciliter  le  crainMiV  ] 
jiuunt  qu  -  ?*?n  ^••*>ii>i«?.  il  e>l  convenu  que,  dans  le  cas* 
LUie  rupiupr  sunienilrait  entre  les  deux  parties  oonin^ 
tante<.  il  <eri  a<.t  ordtl  aui  sujets  de  part  et  d*autre  le  teM 
d'une annet^  a^rès  la  date  de  la  dêdaration  de  guerre ottdi 
Tordre  ^ncral  des  représailles  •  afin  qu*ils  puissent  se  l^ 
tirer  a\ei*  leur;  effets  et  marchandises  et  les  transporter  ik 
il  leur  plaira:  et  s'il  leur  est  enlevé  quelque  chose,  on  si 
leur  est  fait  quelqu  insulte,  durant  le  terme  prescrit  d-dtt* 
sus,  il  leur  sera  donné,  à  cet  égard,  pleine  et  entière  sêSobt 
faction.  U  sera  donné  pour  leurs  personnes,  pour  leurs  tatt- 
seaui  et  potu*  leurs  effets  qu*ils  voudront  emporter,  des  ps 


m 
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saut-enndiiit^  pour  Je*  pôrN  dû  l^um  pars  où  ils 


Lalter  et  pour  le  temps  iu!cessaîre  à  leur  voyaga. 
prise  eti  mer  desdit^  vaisseaux  et  efiot^  ne  pourra 
itée  legiUmt'fnont  faite,  avant  ri?xpiraiiaii  dc^Mlitâ 
^is,  sur  lies  liai  ire ^  po rieurs  des  pa5iî4?-p(*rtâ  ci-d^S- 

irait  cependant  les  sujets  et  hal>Uants  des  parties 
ictanles,  devenues  en  état  de  guerre  ^  rester  dam  les 
,  villes,  îles,  ports  de  la  partie  envers  laquelle  Imvà 
ojens  sont  devenus  ennemis^  pourvu  qu'ils  m  eoû- 
dt  en  ciloyêns  paisibles  et  qu'ils  ne  donnent  lieu  h 
m  plainte  suf  leur  conduite,  sur  leurs  propo's  ou  sur 
écrits;  dans  lesquels  cas  prouvés,  ils  pourront  Mre  ei- 
s  même  subitement^ 

t,  XXXVI.  Si  quelque  vaisseau  ou  Mtiment  apparie- 
à  l'une  des  deux  parties,  ou  à  leurs  sujets  ou  habitants, 
il  à  échouer  sur  les  côtes  et  territoire  de  Tautre,  à 
ou  à  souffrir  quelque  grosse  avarie,  il  sera  donné  tout 
1rs,  toute  assistance  amicale  aux  personnes  naufragées 
Q  danger  de  Tètre,  tout  comme  il  serait  fait  aux  propres 
iants  du  pays. 

s  vaisseaux,  effets  et  marchandises,  ou  ce  qui  aura  pu 
sauvé,  ou  bien  le  produit  de  la  vente  qui  aura  été  faite 
îffels  qui  auraient  pu  se  gâter  ou  dépérir,  seront  resti- 
aux  propriétaires  ou  à  leurs  facteurs  ou  agents,  moyen- 
le  remboursement  des  frais  raisonnablement  fixés  et 
ni  doit  se  payer  par  les  propres  habitants  du  pays  pour 
t  de  sauvetage.  Si  des  réparations  essentielles  au  bâti- 
t  mettent  dans  le  cas  de  le  décharger  en  tout  ou  en 
ie,  il  ne  sera  payé  aucun  droit  sur  la  partie  qui  sera  re- 
gée  et  emportée. 

i.  XXXV.  11  est  réglé,  arrêté  et  convenu  que  les  navires 
e  des  deux  nations  repris  par  des  armateurs  de  Vautre, 
Qt  rendus  au  premier  propriétaire,  s'ils  n*ont  pas  été  en 


îîOTES. 
la  jouissance  de  reniiemi  l'espace  de  vingt«quatre  i 
à  la  charge  par  ledit  propriétaire  de  payer  le  tiers  de] 
leur  dudit  Mliment  repris  ainsi  que  de  sa  cargaîf 
et  apparaux,  lequel  tiers  sera  estimé  h  Tâmialile  pari 
lies  ioléressées  :  sinon,  à  faulo  de  pouvoir  convi 
elles,  elles  s'adresseront  aux  officiers  de  rûdministi 
lieu  où  le  œrsaire  repreneur  aura  conduit  le 
repris. 

Si  le  bâtiment  repris  a  été  en  la  puissance  ÛBl 
au-delà  de  vingl-qualre  lieures,  il  appartiendra  i 
bâtiment  repreneur. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  aura  été  repris  par  im\ 
seau  ou  bûtinnent  de  guerre  appartenant  à  la  RépB 
française  ou  au\  États-Unis,  il  sera  rendu  au  premje 
priétaire*  en  pa3^anl  la  Irenliènie  partie  de  la  valeur  { 
liment,  cargaison,  canons  et  apparaux,  s'il  a  été  i 
les  vmgl-qualre  heures,  et  le  dixiu^me.  s*il  a  été  ] 
les  vingt-quatre  heures,  t^s  sommes  en  résultant  i 
tribuées  è  titre  de  gratincation  aux  équipages  desi 
repreneurs.  L'estimation  du  dixième  et  du  Irenlièfl 
lionnée  ci-dessus,  sera  réglée  au  commencement 
article. 

Art.  XXXVL  Si  la  guerre  s'élevait  entre  les  deux 
il  est  respectivement  défendu  à  tous   conimand 
vaisseaux  armés»  soit  de  guerre,  soit  particuliers,  d'au 
les  individus  du  bâtiment  qu'ils  pourraient  avoir  prisi 
souffrir  que  leurs  officiers  ou  pens  d'équipages  les  i 
ou  les    maltraitent.   L*humanité   prescrit  les  plu» 
égards  aux  raallieureux.  S'il  est  prouvé  que  celui  qd  j 
fait  une  prise  se  soil  permis  ou  ail  permis  d*< 
maltraiter,  même  de  paroles^  le  capitaine,  Tt^ui^ 
atitres  personnes  qui  seront  trouvés  sur  le  bllimeii^ 
non- seulement  ce  vaisseau,  les  personnes,  les  effets  lA^ 
chandises  seront  rilAchés  aussitôt  et  sans  délai,  et  i 


NOTES.  919 

,  mais  même  ceux  qui  seronl  convaincus  d'une  pa- 

felUe  l&îon  des  droits  de  rhumanlté,  seront  punis  dm 

les  plus  sévères,  et  sur-lenïhamp  déclarés  indignes 

pOQToirsemr;  et  si  Toulrage  est  commis  par  un  bâti* 

jQcet  trtné  en  course,  sa  commission  lui  sera  retirée  dès  son 

entrée  dans  quelque  port  de  sa  nation,  et  le  capitaine  sera 

décUré  ne  pouvoir  commander  pour  la  course  ni  pour  le 

commerce. 

Art.  xxivii.  11  est  respectivement  libre  aux  parties  con- 

r  tractantes  d'établir  les  uns  chez  les  autres  des  agents  des 
rdaUons  commerciales  pour  la  commodité  et  pour  la  protec- 
tion du  commerce.  Ces  agentu^  pourront  résider  dans  les 
lieui  qui  leur  paraîtront  les  plus  convenables,  mais  avec  IV 

t  cément  du  gouvernement  aupr6s  duquel  ils  seront  accré- 
dités. Us  jouiront  de  tous  les  droits ,  libertés  et  franchises 
qui  leur  appartiennent  h  raison  de  leur  caractère  et  de  leurs 
lonclions,  et  comme  en  jouissent  les  agents  des  relations 
commerciales  des  autres  nattons. 

Art.  xiiYUi.  LMntention  des  parties  contractantes  est  de 
rendre  ce  présent  traité  perpétuel  ainsi  que  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  nations*  Mais,  la  vicissitude  résultant 
p  d^  événements  moraux»  pliystques  et  politiques,  la  variété 
tous  les  jours  renaissante  dans  les  usages  des  consomma- 
leurset  du  commerce  ,  dans  les  positions  générales  et  parti- 
culières, pouvant  exiger  des  modifications,  même  des  clian- 
gemenls  à  divers  arlicles  de  ce  traité,  il  est  arrêté  et  convenu 
(|ue,  sansen  interrompre  Teffel  et  le  cours,  il  sera  coiilra- 
iiilûiremenl  revu  tous  les  quinze  ans,  et  qu*alors  chaque 
parlie  pourra  proposer  de  faire  les  changements  que  le 
^emps  et  les  circonstances  auront  pu  rendre  respectivement 
i^nvenables  et  nécessaires. 

Si  aucune  des  deux  parties  ne  réclame  douze  mois  avant 

'^^Pirûtion  des  quinze  années  à  compter  de  la  date  du 

traité,  il  continuera  à  avoir  son  plein  et  entier  effet. 


S3Q  NOTES. 

t  • 

A  quelque  époque  que  ce  soit,  après  ces  quinte  ai 
qu'une  des  deux  parties  veuille  revoir  le  tout  ou  part 
articles  du  présent  traité,  elle  en  avertira  Tautre  douze 
à  l'avance. 

Cette  révision  faiteet  convenue,  cequi  aura  été  arrêta 
du  ou  modifié  aurasoneffet  encore  pendant  quinze  an 
et  ainsi  de  suite  de  quinze  années  en  quinze  années  pou 
ter  une  versatilité  qui  ne  pourrait  qu*ètre  nuisible  aui 
rets  des  deux  nations.  Nais  il  est  expressément  coi 
que  cette  révision  ne  suspendra  en  aucune  manière  I 
du  présent  traité ,  qui  aura  son  entière  exécution  ju» 
moment  où  la  révision  éventuelle  aura  donné  lieu  à 
arrangement  ultérieur.    » 
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AU   TRAITÉ   DE  LUNÉ|ILLE. 


INTRODUCTIOll. 


Dès  que  le  général  Bonaparte  Tut  devenu  premier 
consul,  et  qu'il  eut  entre  les  mains  les  destinées  de 
la  France,  il  manifesta  le  plus  vif  désir  de  faire  jouir 

son  pays  d'une  paix  honorable.  Voulant  ainsi  inaugu- 
rer le  nouveau  gouvernement,  et  s' appuyant  sur  la 
prépondérance  que  ses  succès  avaient  donné  à  son 
nom,  en  Europe,  il  crut  qu'une  démarche  directe  et 
tranche  auprès  des  puissances  belligérantes  pourrait 
aboutir  à  un  bon  résultat. 

Ecartant  toute  prétention  vaine,  toute  récrimina- 
tion irritante,  s'efforçant,  au  contraire,  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  sincérité  de  ses  dispositions,  il 
Il  1 
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s'adressa  loyalemeot  aux  cours  de  Londres  et  de 
Vienne,  conime  aux  plus  iiUëresseesdans  la  question. 
11  écrivit  direclenient,  sans  formalité  aucune,  au  ml 
cl' Angleterre  et  à  Fempereur  d'Autriche ,  leur  propo- 
sant, sans  détours,  de  traiter. 

De  la  part  de  T Angleterre,  il  ne  recueillit  qu'ira 
refus  absolu  d'entrer  en  pourparlers;  mais  F  Autri- 
che, dont  la  diplomatie  passe,  ajuste  titre,  pour  être 
des  plus  habiles,  ne  déclina  pas  posilivenient  lapit^- 
positioji ,  et  il  s'ensuivît  une  correspondance  curieuse, 
que  nous  allons,  comme  entrée  en  matière  sur  b 
négociations  du  traité  de  LunéviHe,  mettre  sous  tes 
yeux  de  nos  lecteurs. 

Le  25  décembre  171>9,  qtielqties  jours  aprèll^ 
création  du  gouvernement  considaire  succédant  i 
celui  du  Directoire,  Bonaparte  écrivît  à  reni[i*^rotir 
d'Autriche  : 


*i  De  retour  en  Europe,  après  dix-huit  mois 
sence,  je  retrouve  la  guerre  allumée  entre  la  B 
que  frauraise  et  V.  M* 

La  nation  française  m'appelle  à  occuper  la 
mière  magisti*alure. 

Étranger  à  tout  sentiment  de  vaine  gloîi'e,  le 
mier  de  eics  vœux  est  d'arrêter  relTiision  du 
qui  va  couler.  Tout  fait  prévoir  que  dans  la 
pagne  prochaine,  des  armées  nombreuses  et  baW^ 
ment  dirigées,  tripleront  le  membre  des  victiinrtr 
(|ue  la  repiise  des  hostilités  a  dt^jà  faites.  Le  carac- 
tère connu  de  V.  M.  ne  me  laisse  aucun  doute 
le  vœu  de  son  cœur*  S'il  est  le  seul  écouté,  j'enW 
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vois  la  possibilité  de  concilier  les  intérêts  des  deux 

nations. 
Dans  les  relations  que  j'ai  eues  précédemment 
aTecY.  M.,  elle  m'a  témoigné  personnellement  quel- 
que égard. 

Je  la  prie  de  voir  dans  la  démarche  que  je  Tais,  le 
dé^  d'y  répondre  et  de  la  convaincre  de  plus  en  plus 
de  la  considération  toute  particulière  que  j'ai  pour 
elle.! 

L'empereur  d'Autriche  ne  réponditfas  lui-même  à 
cette  première  lettre  du  premier  Consul;  mais,  en  exé- 
cution de  ses  ordres,  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  baron  de  Thugut,  écrivit  de  Vienne,  le  25 

janvier  1800,  au  niiuistre  des  relations  extérieures  à 

Paris  : 

s  Monsieur,  la  lettre  qne  le  premier  Consul,  gé- 
néral Bonaparte,  a  adressée  à  TEmpereur,  a  fixé 
toute  son  attention.  S.  M.  a  reconnu  qu'on  lui  rend 
justice  en  supposant  que  son  cœur  n'a  jamais 
repoussé  le  vœu  de  la  paix  ;  et  elle  a  vu  surtout  avec 
plaisir  les  dispositions  pacifiques  du  premier  Consul, 
qui,  mieux  qu'un  autre,  a  pu  juger  des  maux  de  la 
SueiTe ,  môme  au  milieu  de  ce  que  les  succès  ont  de 
plus  éclatant  ;  mais  trop  d'obstacles  jusqu'ici  se  sont 
opposés  de  la  part  de  la  France  elle-même ,  pour  que 
^  M.  croie  pouvoir  se  livrer  légèrement  à  l'espérance 
<lHes  voir  sitôt  disparaître.  Ce  n'est  pas  qu'on  aime 
^^0  persuader  que  la  mauvaise  foi  du  précédent  gou- 
vernement, ses  projets  injustes  et  son  ambition  ne 
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M  ^mvm  pas  ssrrécii  et  que  le  nouveau  premier 
Coosal  s'ooTin  mmt  autre  carrière  ;  mais  od  ipone 
si  le  sÉBénl  Ihiipfifli  a  coosidéré  que  la  défîauc^; 
flir  pe»t  qtt^ètre  ei^tnNiie,  après  que  ïe  gouvernement 
firasçi^  Ta  si  la^g-leiiips  et  si  juslemeiii  provoquée^ 
par  fat  f  r^aRiiBiifte  son  respectés.  On  ignore,  si 
poor  hire  la  ptii^  le  prentier  Consul  Teut  rejnoDter 
anx  Téfitabfes  eattses  <k  k  guerre  ^  s^il  veut  eu  tarir 
b  source  pour  ravenir  et  faire  ce^er  tout  ce  qu'une 
fiiusse  pofitiqw,  fuMsIe  à  la  France  eUennènie,  a 
prtscBlé  jnfiTiciéeBeMiçmpoor  Texisleiioe  des 
autres puiswiUM.!,  drinquitaiil  pour  leur  sdreté  et 
avec  leuF  repos»  Enfin,  dAt-on  disfta- 
poufoir  le  fnre,  les  omfi»^ 
tnres  dn  noniean  goufenKBKnt  de  odles  de  Faiideo, 
qui,  conuBe  une  Adieose  expérimce  ne  Ta  qœtitq) 
prouvé,  ont  été  conslanunent  dictées  par  des  comlM-    \ 
naisons  artifidenses  ;  et  le  gàiéral  Bonaparte,  ood- 
naissant  tous  les  maux  de  la  France,  eût-il  la  vo- 
lonté la  plus  ferme  de  les  réparer,  en  ramenant  les 
esprits  aux  principes  universels  du  droit  des  gens, 
qui  forment  le  lien  des  nations  et  qui  leur  prescrivent 
de  respecter  mutudlonent  leur  repos  et  leur  indé- 
pendance, aurait41  b  puissance  nécessaire  pour  tenter 
avec  succès  cette  heureuse  et  dernière  révolntiont 
Tels  sont  jusqu*à  présent  les  doutes  et  les  sojels 
de  crainte  de  r  Empereur,  que  les  faits  seuls  et  des 
preuves  réelles  d'équité  et  de  modération  sont  pit^ 
près  à  disâper.  Quoi  qu'il  en  soit,  S.  M.  n*en  désire 
pas  moins  vivement,  pour  le  bonheur  de  ses  peuples 
et  pour  la  tranquillité  générale,  que  des  moyens  se 
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présentent  auxquels  la  justice  lui  permette  de  con- 
courir pour  terminer  une  guerre  qui,  par  les  larmes 
et  le  sang  qu'elle  a  Tait  couler,  est  devenue  la  honte 
d'an  siècle  où  Ton  a  tant  parlé  d'humanité. 

En  faisant  servir  à  un  but  aussi  salutah-e  Taub- 
rité  et  le  pouvoir  dont  il  est  investi,  le  premier 
CoDsul,  général  Bonaparte,  accroîtra  incontestable- 
ment sous  de  nouveaux  rapports,  les  sentiments  d'es- 
time que  ses  grands  talents  ont  déjà  inspirés  à  S.  M. 
De  mon  côté,  je  me  croirai  toujours  heureux  de 
seconder  par  mon  zèle  tout  ce  qui  pourra  Taciliter 
dfô  voies  de  rapprochement,  je  ne  regretterai  au- 
cun de  mes  efforts,  s'ils  sont  un  jour  récompensés 
parles  bénédictions  de  la  paix.  » 

Comme  on  le  voit,  la  glace  était  rompue,  et  cette 
lettre  du  baron  de  Thugut,  bien  qu'elle  ne  fut  pas 
précisément  ce  qu'on  était  en  droit  d'attendre  du 
gouvernement  autrichien,  ne  pouvait  enlever  tout  es- 
poir de  pacification. 

D'abord,  l'Empereur  reconnaissait  le  général  Bo- 
naparte comme  premier  Consul;  il  faisait  une  distinc- 
tion notable  et  importante  entre  le  gouvernement  di- 
rectorial et  celui  qui  venait  d'entrer  aux  affaires;  il 
admettait  chez  ce  dernier  la  possibilité  de  réparer  les 
torts  qu'il  reprochait  à  l'autre  ;  il  le  reconnaissait 
même  comme  le  plus  propre  à  inspirer  l'espèce  de 
confiance  qui  pouvait  aboutir  à  la  paix. 

U  cour  de  Vienne,  sans  sortir  de  la  banalité  des 
protestations  générales  sur  son  désir  de  la  paix,  ne 
^^^blait  pas  éloignée  de  donner  suite  aux  ouver- 
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turcs  Taites  par  le  chef  du  goii\ernemenl  français. 

Celait  peu  sous  un  rapport,  c'était  beaucoup  soos 
un  autre  ;  le  premier  pas,  si  difficile  à  faire  en  toute 
choses,  avait  été  fait. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  de  la  France, 
M,  de  Talleyrand,  fut  autorise  à  continuer  la  conts- 
liondaece  avec  M.  de  Thugut ,  et  il  lui  écriWl  le 
28  février  1800  : 

•  Monsieur  le  baron,  j'ai  mis  la  lettre  de  V,  Exa, 
en  date  du  5  pluviôse,  smis  les  yeux  du  premier 
Consul  Les  dispositions  qu'elle  annonce  déterminenl 
le  premier  Cousul  à  entrer  dans  une  explication  plus 
particulière  de  ses  vues. 

Le  premier  Consul  a  toujoui^s  regardé  que  le  traité 
de  Campo-Formio  était  propre  à  concilier  les  ' 
des  deux  puissances;  car,  à  l'époque  où  il  fut  ^  -im  im. 
le  premier  Consul,  exerçant  une  iniluence  directe sar 
son  gouvernement   pour  la  composiliou  du  traité, 
avait  attaché  plus  de  prix  à  conduire  une  paix  mode» 
rée  qu*à  profiter  de  tout  ce  que  les  événemenîs  niilî- 
laires,  qui  avaient  mis  T Italie  et  une  partie  de  TAlk- 
niagne  en  son  pouvoir,  lui  assuraient  d'avantag<3_ 
et  aujourd'hui  qu'il  a  reçu  de  la  nation  frança 
droit  et  le  moyen  de  développer  toutes  ses  forceï 
demeure  animé  des  mêmes  principes,  il  ne  veut  qi*c 
travailler  il  la  conclusion  d'une  paix  honorable  eUm 
ne  compromette  pas  réquilibre  de  TEurope, 

Je  suis  donc  chargé  par  le  premier  Consul  de  pnh 
poser  : 

1"  Que  le  traité  de  Campo-Formîo  soit  pris 


leiires  que  pourrait  désirer  S.  M.  I.  soîeiit^^^^^^^H 
at  fixées  eu  Italie,  de  luaniërc  cependant  ^^^^^^^^^ 
re  à  la  solidiié  de  la  paiv  et  à  l'équilibre^^^^V^ 
e                                                               ^^^^H 

soit  établi,  pour  les  petits  États  de  TEu-^^^^H 
^sterne  de  garanties  propre  à  nHablir  dans^^^^^B 
»rce  ce  droit  des  gens  sur  lequel  reposent  ^^^^^H 
neot  la  sûreté  et  ie  bonheur  des  nations.  ^^^^^| 
ises  sont  agréées  par  S.  M.  L,  H  lui  restera  ^^^^K 
naître  de  quelle  manière  elle  désire  que  la  ^^^^^h 
1  soit  conduite,  et  sans  doute  elle  sera  por«  ^^^^^^^- 
îr  la  voie  qui  devra  mener  à  une  Tin  pliis^^^^^^^B 
Peut-être  le  meilleur  moyen  de  terminer  ^^^^^V 
["Station,  serait  de  remettre  purement  et^^^^^^^K 
tie  traité  de  Campo-I  ormio  en  vigueur,  en  ^^^^^^^^ 
)t  par  un  traité  uddiliounel  les  modiûca-^^^^^B 
devrait                                                   ^^^^^V^ 
js  les  cas.  Y,  E\c.  jugera  s'il  ne  serait  pas^^^^^^H 

de  convenir  d'abord   d'une   suspension  ^^^^^^^H 
lire  les  années  respectives;  car  ce  n'est ^^^^^^^V 
Laût  le  cours  des  bostilités  qu'on  peut  évî*  ^^^^^ft^^ 
knces  d'une  nouvelle  campai^ne  ne  vieu-^^^^^^HH 

1 
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me  reste  à  vous  exprimer  que  le  pirroier  Consul  a  h 
avec  plaisir  l'assurance  de  votre  empressement  per- 
sonnel pour  le  rétablissement  de  la  pith,  et  que  je 
m'estimerai  heureux  de  pouvoir  y  travailler  avec 

vous,  i 

Par  celte  lettre ,  M,  de  Talleyraud  sortait  des  pro- 
positions générales  et  fixait  la  base  première  du  rrailé 
à  conclure.  Les  motifs  sur  lesquels  reijosait  la  propo- 
sition d'un  annistice ,  roérilaient  surtout  d'obtenir  la 
faveur  du  gouveniemenl  autricbien ,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'empêcher  la  reprise  des  hostilités  suspendues 
par  l'hiver. 

Mais  la  cour  de  Vienne  sembla  vouloir  éluder  tout 
engagement  direct  et  positif;  elle  louvoya  pour  ga- 
gner du  temps.  Pleine  de  confiaoce  dans  la  ]>ûsItioa 
de  son  armée  en  Italie,  se  flattant  de  grands  suem 
pour  la  campagne  suivante,  désireuse  d'efTacer  les  re- 
vers que,  si  souvent,  ses  troupes  avaient  essuyés  en 
combattant  contre  la  France,  elle  répondit,  sans  tou- 
cher au  point  capital  de  la  lettre  de  M,  dcTalleyrani 
à  la  proposition  de  l'armistice. 

Le  2â  mars,  M,  de  Thugut  écrivit  i 

«  Monsieur,  j'ai  rendu  compte  à  F  Empereur  de  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m^éerirek 

9  ventôse,  et  S.  M.  m'a  ordonné  d'y  répondre  parles 
observations  suivantes  : 

l**  L' Empereur  ne  saurait  admettre  désormais  pour 
base  de  négociation  le  traité  de  Campo-Formio,  que 
Texpérience  a  déjà  prouvé  n'être  nullement  propre  à 


%> 
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senîr  de  fondements  à  une  pacification  solide,  et 
dont  tous  les  engagements,  d'ailleurs,  immédiatement 
après  sa  conclusion ,  ont  été  méconnus  et  contestés 
par  U  France  elle-même.  Le  seul  point  dont  on  est 
toujours  parti  dans  des  cas  semblables,  est  celui  de 
b  situation  respective  des  puissances  belligérantes 
sous  les  différents  rapports  de  leurs  affaires  ;  or.  Ton 
oe  saurait  disconvenir  qu'à  cet  égard  il  ne  soit  sur- 
venu plus  d'un  changement  depuis  l'époque  des  con- 
férences d'Udine.  Ces  considérations  seront  donc 
suffisantes  pour  convaincre  le  gouvernement  français 
de  l'impossibilité  de  trouver  dans  le  traité  de  Cam- 
po-Formio  les  bases  durables  d'un  véritable  rappro- 
chement ,  et  une  insistance  de  sa  part,  sur  une  telle 
prélcnlion,  serait  pour  S.  M.  unpriyugépcu  rassurant 
de  la  sincérité  (les  intentions  pacifiques  de  la  France. 
2**  Votre  lettre  du  9  ventôse,  Monsieur,  ne  contient 
\mu[  la  solution  d'une  question  des  plus  essentielles, 
colle  de  savoir  si  les  dispositions  pacifiques  du  gou- 
vernement français  s'accordent  avec  celles  de  S.  M., 
icUes  que  je  les  ai  indiquées  dans  ma  première  lettre 
relativement  à  une  paix  générale.  C'est  la  seule ,  en 
effet,  qui  paraisse  propre,  tout  à  la  fois,  à  remplir  le 
vœu  de  r humanité  après  tant  de  malheurs,  et  à  faci- 
liter des  arrangements  d'une  nature  stable  et  solide, 
au  lieu  qu'une  paix  particulière  n'aurait  aucune  base 
certaine,  tant  que  la  guerre,  continuant  à  ravager 
(I autres  parties  de  l'Europe,  pourrait  amener  des 
événements  assez  inattendus  pour  faire  naître,  à  cha- 
quQ  instant,  de  nouveaux  sujets  de  mésintelligence  et 
de  contestation. 


IRirrS  I£  IXXÉYILLE. 

i  tt  pnêahUe  exige  donc  ime  ei- 

S,  M,  aura  olh 

blés  sur  les  \m- 

Dt  rraoçats,  il  ne 

'  sml  aixélérée  aiiiaut 

disposé  à  employer 

I  ouvrà^  aussi  salu- 

r,  d'après  les  ni|K 

ns-è-Tis  de  ses  alliés  la 

.  vu  i(iie  S.  M,  ne  df- 

tfdle  l'a  tDUJoui-s  ma- 

i  de  taat  de  sang 

d^acoord  avec 

k  possîiiilité.  » 

OricfiB  4r  kcMTér  TknM  de  pfriHire  le  trailé 

base  du  nouveati  lraitr% 
^  4es  écbirdsseiuents  sur  f 
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ÉÎieMe,  Cra  parti  ié* 

'  et  FAigMan  et  à  potisserii 

ITiilfcigj^  ibiis  le  mèiDe  iastiBl, 

'  €Mi^.  ie  mcillt^^r  icéBèiI 

I  ée  la  fûx^  éfiai  t  ob  indice  an- 

fRi  i  ft^écdl  pas  perab  de  se  lifpreiKtm 

LepreaierGMSttl.  cepettéuiL  ne  voulut  rieiaToir 
à  se  repracitef  ;  0  ne  rmUrnSL  p^  qu'a  iîàl  pnsdMe  de 
firefB^  araît  «ËcfiBèai 
WÊÊt  eipikatioii.  it€«li  tfetiM  anase  i 
table  poor  onpMier  la  reprise  des  hostiBlés»  Tanfi^ 
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f  ij  préparait  dans  le  plus  profond  secret  Fadmira- 
e  plan  dont  l'application  devait  bientôt  étonner 
Earope  et  confondre  les  ennemis  de  la  France,  il 
uumait  M.  de  Talleyrand  à  répliquer  de  nouveau 
M.  de  Thugut  pour  réfuter  ses  objections,  discu- 
a*  b  prétention  du  gouvernement  autrichien  rela- 
Tement  à  la  proposition  de  prendre  pour  base  la 
tnatîon  respective  des  deux  puissances.  En  outre , 
le  chargea  de  demander  que  la  cour  de  Vienne  fixftt 
Ile-même  le  lieu  et  le  mode  de  négociations. 
M,  de  Talleyrand  écrivit  donc  le  7  avril  : 

c  Monsieur  le  Baron,  je  suis  chargé  parle  premier 

Consul  de  répondre  sur-le-champ  à  la  lettre  en  date 
lu  -24  mars  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'é- 
crire. 

La  proposition  qui  a  été  faite  de  prendre  le  traité 
do  Campo-Formio  pour  base  des  négociations ,  est 
conforme  à  Tusage  établi  depuis  le  traité  de  West- 
phalie,  parmi  les  nations  européennes  chez  qui  le 
traité  qui  termine  une  guerre  se  trouve  le  plus  ordi- 
nairement basé  sur  celui  qui,  entre  les  mêmes  États, 
a  terminé  la  guerre  précédente. 

Les  chances  delà  guerre  ont  été,  la  campagne  der- 
nière favorables,  en  Italie,  aux  armées  impériales. 

Plus  d'un  changement  est  survenu  en  Europe 
'If'piiis  les  négociations  d'Udine  ;  cela  est  vrai  ,  et 
/lavait  pu  échapper  au  gouvernement  français,  qui, 
onimc  le  cabinet  de  Vienne,  sait  qu'en  dernière  ana- 
so.  l'élément  véritable  d'un  traité  est  dans  la  situa- 
on  respective  des  puissances  belligérantes,  aussi 
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avaîs-je  été  autorisé  à  proposer  de  fixer  eo  Italil 
indemnités  que  FEmpereiir  pouvait  désirer. 

Les  ouvertures  laites  par  le  gouveroemeol  I 
çais  au  cabinet  de  Saint-James,  les  dilTérento 
poDses  de  ce  cabinet,  ont  été  publiées  et  dise 
dans  le  Parlement  d'Angleterre.  Elles  proiiven 
la  France  veut  la  paix  générale  et  que  l\4ngk 
ne  la  veut  pas.  C'est  la  première  observation  qi 
dois  faire.  Monsieur  le  baron,  en  réponse  auf  «I 
tions  que  contient  votre  lettre.  Je  dois  ajouteri| 
proposition  que  vous  faites  de  prendre  pour  bai 
traité  la  situation  respective  des  deux  Éltats,  n' 
d*autres  termes,  que  celle  même  quej*ai  eu  V 
de  vous  l^iire,  si  ce  n'est  que  la  mienne  avait 
un  sens  plus  déterminé. 

Mais,  sans  s'arrêter  à  desdilTicultés  de  foi 
style,  je  suis  chargé  d'acquiescer  purement 
plement  à  voire  proposition,  de  prendre 
(Jes  négociations,  la  situation  respecUve  des 
Ëlats.  11  paraît  donc  que  nous  sommes  d'à 
cependant,  rien  n'a  été  statué  de  la  part  de  S. 
sur  la  proposition  que  j'avais  eu  Thonneurde 
d'une  suspension  d'armes.  Ce  n'est  pourtant 
continuant  à  se  battre»  qu'on  pourra  convena' 
établir  la  situation  respective  des  deux  pui: 
chaque  jour  pourra  la  voir  changer  au  gré  de 
tune  et  d'après  les  hasards  de  la  guerre. 

Quoi  (|u'il  en  soit,  je  vous  réitère.  Monsieur 
ron,  la  demande  que  S.  M.  1.  veuille  bien  îndl 
quelle  manière  elle  désire  que  la  négociation 
tamée  et  suivie  ;  dans  quel  lieu  elle  propose  de 
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blir.  Votre  Exe.  pensera  sans  doute  que,  puisque  la 

suspension  d'armes  n'a  point  lieu,  il  est  nécessaire 

d^mrmr  les  négociations  loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

¥enKttez,  Monsieur  le  Baron,  que  je  vous  exprime 

partieriièrement  mon  regret  de  ce  que  depuis  quatre 

Bris  MNis  sommes  encore  si  peu  avancés  sur  un 

oifet  aossi  important,  et  de  ce  qu'au  moment  où 

nborope  se  confiait  à  l'espoir  d'une  cessation  d'hos- 

tffiiéSt  il  faiUe  la  voir  livrée  encore  aux  calamités  de 

hgoerre.  » 

TandisqueM.  deTalleyrand,  exécutant  les  ordres 
en  premier  Consul,  pressait  ainsi  le  ministère  autri- 
chien de  s'expliquer,  le  premier  Consul  lui-même,  qui 
tenait  à  Tidée  de  l'armistice  comme  au    meilleur 
moyen  de  faire  cesser  cette  guerre  si  longue,  écrivit 
ao général  Moreau,  commandant  nos  troupes  en  Alle- 
magne, d'entrer  eu  pourparlers,  soit  avec  le  général 
Kray,  chef  de  l'armée  autrichienne,  soit  avec  le 
comte  de  Lehrbach  qui  résidait  à  cette  armée  avec 
des  pouvoirs  fort  étendus,  et  de  leur  proposer  un 
armistice  jusqu'à  la  réponse  définitive  du  cabinet  de 
Vienne,  mais  sous  la  condition  expresse,  toutefois, 
que  cette  convention  s'étendrait  h  l'armée  d'Italie. 
Tel  est  l'objet  de  la  lettre  suivante,  du  9  avril 
1800,  de  Bonaparte  à  Moreau  : 

«  Général,  je  vous  prie  de  faire  parvenir  au  gé- 
néral Kray  la  lettre  ci-incluse  ;  elle  est  relative  à  la 
continuation  des  négociations  de  paix. 

L'intention  du  gouvernement  est  que  vous  réî- 
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feriez  au  général  Kray  la  proposition  d'unesust}éij- 
sioii  d'armes,  jusqu'à  ce  que  la  réponse  de  S,  M,  L 
soit  parvenue  ;  mais  il  est  entendu  que  cet  armistice 
devrait  être  commun  k  F  armée  d'Italie,  et  si  le  géné^ 
rai  Kray  n'avait  pas  les  pouvoirs  sufllsaiits  p^m 
étendre  ainsi  la  suspension  d'armes  dans  une  eon- 
trée  oii  il  ne  commande  pas,  peut-être  M,  de  Lelir- 
bach  aurait-il  à  cet  égard  T autorité  uécessaire.  Du 
reste,  vous  aurez  soin  de  ne  proposer  ni  d'accepter 
aucune  âusponsion  d'armes  qui  ne  s'appliquerait  ps 
à  r armée  dltalie  comme  à  celle  du  Uhin,  et,  dans  œ 
cas,  vous  suivrez  le  cours  des  opérations  militaia's. 
selon  les  ordres  que  vous  ave^  reçus  du  gouverna 
ment,  i 

Ni  le  général  Kray,  ni  M*  de  Lehrbach  n'osèreat 
stipuler  pour  Tarmée  d'Italie.  En  effet,  les  Au- 
trichiens, sur  cette  partie  du  théâtre  de  la  guerre, 
profitant  de  leur  immense  supériorité  numérique, 
avaient  fait  des  progrès  sur  nous;  ils  lïloquaien* 
Gênes  et  racnaçaieot  les  frontières  méridionales  de 
la  France, 

Cinq  mois  s* étaient  donc  écoulés  déjà  en  né 
fions  inutiles,  en  tentatives  infructueuses,  en 
positions  sans  résultats. 

Les  choses  en  étalent  à  ce  point;  le  premier 
Consul  comiiril  qu*il  faudrait  de  nouvelles  victoires 
avant  d'arriver  à  la  paix,  objet  de  ses  désirs  les 
plus  vifs.  Il  prescrivit  à  Moreau  d'attaquer  T ennemi 
en  Allemagne,  et  lui-même  se  prépara  à  entrer  en 
Italie. 


lales  de 
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Les  débuts  de  Mm'eau  en  Allemagne  furent  bril- 
lants. On  ne  connaissait  point  encore  le  succès 
de  nos  armes  à  Yienne,  et  Ton  mettait  en  doute 
\a  rtifité    de  l'armée  4e  réserve,  lorsque  M.  de 

TIngBt  écrivit  à  M.  de  Talleyrand,  sous  la  date  du 

Si 


t  MonsieQf;  j*ai  mis  soMles  yeux^  de  FEmpereur 
la  troinî^e  lettre  que  vous  m^àvez  fMt  Plooneur  de 
Di*éaire  le  17  germinal ,  et  comme  les  expressions 
qa*eUe  renferme  paraissent  antoriser  à  croire  que 
rinteiition  du  gouvernement  français,  dans  les  ou- 
Tertmres  qu'il  a  laites  séparément  à  FAngleterre  et  à 
VAutriche,  n'a  été  que  d'en  venir  à  une  paix  géné- 
rale, S.  M.  ïiî'a  ordonné,  Monsieur,  de  vous  faire 
connaître  que  d'après  cette  explication  ,  elle  n'hésite 
point  d'entrer  en  communication  avec  ses  alliés  sur 
cet  objet  important,  qu'elle  suivra  avec  tout  l'inté- 
rêt de  son  vœu  personnel ,  de  faire  jouir  ses  peuples 
le  plus  tôt  possible  des  bienfaits  de  la  paix. 

Vous  sentirez  donc  aisément.  Monsieur,  que  d'a- 
près rintenlion  de  votre  gouvernement ,  la  pacifica- 
tion ne  devant  pas  se  borner  à  l'Autriche  seule  et  à 
la  France,  toute  désignation ,  soit  du  lieu ,  soit  de  la 
forme  des  négociations  serait ,  pour  le  moment  en- 
core, aussi  prématurée  qu'elle  serait  contraire  au 
concert  qu'il  est  question  de  rechercher,  et  qui  doit 
précéder  toute  autre  détermination.  L'Empereur  par- 
tage les  regrets  du  gouvernement  français  sur  les 
lenteurs  que  Téloignement  des  lieux  entraîne  néces- 
sairement dans  une  pareille  correspondance  ;  mais 
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de  reflet  des  démarcbes  de  T^inperear,  dès  que  leur 
fésuHat  me  sera  connu:  je  me  bornerai  aujourd'hui 
à  lous  renouveler  Tassiirance ,  que  S.  M.  n'ayant 

Î  rien  pi  us  à  cœur  que  d'affermir  pour  long-temps  la 
tranquillité  de  l'Europe  par  une  paix  équitable  et  so- 
mfSik^  ne  uégligera  pour  y  parvenir  aucun  des  moyens 
^  qui  seront  en  sao  pouvair.  » 

m 

^     Otte  fois,  le  gouvemmiiest  autddii»i]ie  pouvait 

^  pliis  exprimer  de  doutes  sur  les  intentions  du  gou- 

_  Igoenient  français.  On  lui  concédait  tout  ce  qu'il 

g^BftndaiL  On  était  prêt  à  négocier  comme  il  le 

^  irmdrait,  dans  le  lieu  qu'il  choirifaHi  sur  les  bases 

qu  il  avait  indiquées.  11  n'y  avait  plus  de  fau\-fuyants 
possibles  ;  il  fallait  répondre  ;  aussi  M.  de  Thugut, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  annonça-t-il  que  le  cabi- 
net de  Vienne  allait  consulter  ses  alliés.  En  attendant, 
on  refusait  rarmistice. 

11  devenait  clair  que  rAutriche  voulait  pousser  la 
guerre,  et  qu'elle  se  rapprochait  de  plus  en  plus  du 
cabinet  de  Saint- James. 

Le  premier  Consul  n'avait  donc  plus  qu'à  pour- 
suivre, de  son  côté,  la  cliance  des  combats,  et  certes 
elle  n'était  favorable  à  personne  plus  qu'à  lui. 

S'il  avait  voulu  négocier,  ou  ne  pouvait  en  con- 
clure qu'il  redoutait  la  guerre;  c'était  son  essence, 
son  élément;  les  Autrichiens  devaient  bientôt  se  re- 
pentir de  n'avoir  pas  répondu  aux  avances  qu'il  leur 
avait  faites. 

Toutefois,    le  chef  du    gouvernement  français, 
^ème  en  combattant,  ne  voulut  pas  fermer  la  voie 

Il  2 
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connaître  le  désir  dii  peuple  français,  de  mettre  un 
tenue  à  la  guerre  qui  désole  nos  pays. 

L'ashice  des  Anslats  a  emptuiic  l'eiret  que  devait 
naturellement  produire,  sur  le  cœur  de  V.  M.,  ma 
démarche  à  la  fois  simple  et  franche. 

La  guerre  a  eu  lieu;  des  milliers  de  Français  e4 
d'Aulricluens  ne  sont  plus.  Des  millîei^  de  faïuillcs 
désolées  redemandent  leurs  i>ères,  leors  époux,  leun 
fils,..  Mais  si  le  mal  qui  est  fait  est  sans  reinèda» 
qu'il  nous  inslruise ,  du  moins,  et  nous  fasse  éviUr 
celui  que  produirait  hi  coutiiiiiaUon  des  hostilitds. 
Cette  perspective  aHlipe  tellement  mon  cœur,  (pie» 
sans  me  rebuter  de  ma  première  démarche,  je  prends 
derechef  le  parti  d'écrire  directement  à  V.  M.  pour 
la  conjurer  de  mettre  un  terme  aux  malheurs  du  cdo- 
tiuent. 

C'est  sur  le  champ  de  bataille  de  Marengo,  au  oii- 
lieu  des  soullrances  et  de  quinze  mille  cadavres,  qoe 
je  conjure  V.  M  d'éconler  le  cri  de  rhumauité.eldi 
ne  pas  permettre  que  la  génération  de  deux  braves 
et  puissantes  nations  s'entr  égorge  pour  des  intérêts 
qui  leur  sont  étrangers. 

C'est  à  moi  de  presser  V,  M.,  puisi|ue  je  suis  plus 
prés  qu'elle  du  Ihéàlre  de  la  guerre.  Son  cœur  ne 
peut  pas  être  si  vivement  frappé  que  le  mien. 

Les  armes  de  V.  M.  ont  assez  de  gloire.  Elle  gou- 
verne un  très  grand  nombre  d'États;  que  peuvent 
donc  alléguer  ceux  qui,  dans  le  cabinet  de  V.  H.^ 
veulent  la  continuation  de  la  guerre? 

Les  intérêts  de  la  religion  et  de  T Église? 

Pourquoi  ne  conseillent-ils  pas  à  \\  M,  de  faire  la 
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guerre  aux  Anglais,  aux  Moscovites,  aux  Prussiens  ? 
ils  sont  plus  loin  de  TÉglise  que  nous. 

La  fonne  du  gouyemement  français,  qui  n'est  pas 
béréditaire,  mais  simplement  électif? 

Mais  le  gouvernement  de  TEmpireest  aussi  électif, 
et  d'ailleurs  Y.  M.  est  bien  convaincue  de  Timpuis- 
sance  oii  serait  le  monde  entier  de  rien  changer  à 
la  volonté  que  le  peuple  français  a  reçue  de  la  nature, 
de  se  gouverner  comme  il  lui  plaft  :  et  pourquoi  ne 
conseille-t-on  pas  à  V.  M.  d'exiger  du  roi  d'Angle- 
terre la  suppression  des  Parlements,  et  des  États- 
Unis  d'Amérique,  la  destruction  de  leur  Congrès? 

Les  intérêts  du  corps  germanique? 

Mais  V.  M.  a  cédé  Maycnce,  que  plusieurs  cam- 
paîînes  n'avaient  pu  mettre  en  notre  pouvoir,  et  qui 
l'tait  dans  le  cas  de  soutenir  plusieurs  mois  de  siège; 
mais  le  corps  gennanique  demande  à  grands  cris  la 
paix,  qui  seule  peut  le  sauver  de  sou  entière  ruine  ; 
mais  la  plus  grande  partie  du  corps  germanique ,  les 
Hlatsmêmesdu  roi  d'Angleterre,  seuls  instigateurs  de 
laî];iicrrc,  sont  en  paix  avec  la  République  française. 
Un  accroissement  d'États  en  Italie  pour  V.  M.  ? 
Mais  le  traité  de  Campo-Formio  a  donné  à  V.  M. 

•^  qui  a  été  constamment  l'objet  de  l'ambition  de  ses 

ancêtres. 
l'équilibre  de  l'Europe? 
la  campagne  passée  montre  assez  que  l'équilibre 

''•'l'Europe  n'est  point  menacé  par  la  l'rance,  et  les 

•'^•noinents  de  tous  les  jours  montrent  qu'il  l'est  par 

''M^'iissance  anglaise,  qui  s'est  tellement  emparée  du 

i^iîinierce  du  monde  et  de  l'empire  des  mers,  qu'elle 
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peut  seule  réiilster  aujourd'hui  à  la  marine  réui^  des 
Suédois,  des  Danois,  des  liasses,  des  Français,  des  Es- 
pagnols et  des  Balaves,  Mais  V.  M , ,  qui  a  aujourd'hui  un 
grand  commerce,  est  intéressée  à  l'indépendance  el 
à  la  liberté  des  mers, 

La  destruction  des  principes  révolutionnaires? 

Si  y.  M.  veut  se  fendre  compte  des  effets  ée  b 
guerre,  elle  verra  qu'ils  sont  de  révidutionner  toute 
FEurope  en  accroissant  partout  la  dette  poUique,  ^ 
le  mécontentement  des  peuples. 

En  obligeant  le  peuple  français  à  faire  la  goerre, 
on  Tobligera  à  ne  peflser  qu'à  la  gu^re ,  à  ne  viyre 
que  de  la  guerre,  et  les  légions  françaises  sont  nom- 
breuses et  braves. 

Si  y.  M.  veut  la  paix,  elle  est  faite.  Exécutons,  de 
part  et  d'autre,  le  tralMde  Campo-Formio ,  et  eiui- 
solidons  par  un  supplément  la  garantie  des  j^les 
puissances ,  ce  qui  principalement  parait  avoir  été 
cause  de  la  rupture  de  la  paix. 

Donnons  le  repos  et  la  tranquillité  à  la  génâratioB 
actuelle.  Si  les  générations  futures  sont  assez  folles 
pour  se  battre,  eh  bien!  elles  apprendront,  après 
quelques  années  de  guerre,  à  devenir  sages  et  à  vivre 
en  paix. 

Je  pouvais  faire  prisonnière  toute  Tannée  dey.  M* 
Je  me  suis  contenté  d'une  suspension  d'armes,  ayant: 
Tespoir  que  ce  serait  un  premier  pas  vers  le  repos  di^ 
monde,  objet  qui  me  tient  d'autant  plus  à  cœur  qu'é-^ 
levé  et  nourri  par  la  guerre,  on  pourrait  me  soupçon-^ 
ner  d'être  plus  accoutumé  aux  maux  qu'elle  entrahie. 

Cependant,  V.  M.  sent  que  si  la  suspension  d'anne^^ 
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qui  a  eu  lieu,  ne  doit  pas  conduire  à  la  pai\,  elle  est 
sans  but  et  contraire  aux  intérêts  de  ma  nation.  Ainsi 
\t  crois  devoir  proposera  V.  M.  : 
1*  Que  rarmistice  soit  commun  à  toutes  les  armées. 
t  Que  des  négociateurs  soient  envoyés  de  part  et 
d'autre,  secrètement  ou  publiquement,  comme  Y.  M. 
le  voudra,  dans  une  place  entreleMincio  et  laChiesa, 
pour  convenir  d'un  système  de  garantie  pour  les  pe- 
tites puissances,  et  expliquer  les  articles  du  traité  de 
Campo-Formio   que  Texpérience   aurait  démontré 
devoir  Fêtre. 

Si  y.  M.  s'y  refusait,  les  hwtilités  recommence- 
raient, et,  qu'elle  me  permette  de  le  lui  dire  franche- 
ment, elle  serait,  aux  yeux  du  monde,  seule  respon- 
sable de  la  guerre. 

Je  prie  y.  M.  de  lire  cettt^^ttre  avec  les  mêmes 
sentiments  qui  me  l'ont  fait  écrire,  et  d'être  persua- 
dée qu'après  le  bonheur  et  les  intérêts  du  peuple 
français,  rien  ne  m'intéresse  davantage  que  la  pros- 
périté de  la  nation  guerrière,  dont,  depuis  8  ans, 
[admire  le  courage  et  les  vertus  militaires.  » 

Au  reçu  de  cette  lettre,  que  le  premier  Consul,  sui- 
wml  M.  Tlîiers  (l),  taxa  lui-même,  quelques  jours 
^près,  (ftin  peu  originale,  Tcmpcrcur  d'Autriche 
s  empressa  de  ratifier  Tarmistice  conclu  en  Italie.  11 
accepta  également  celui  qui  était  proposé  pour  TAl- 
lcnia;;ne  et  dont  le  pri\  se  trouvait  accru  par  les  nou- 
voau\  succès  de  Tarmée  du  Rhin. 

•    Consulat  cl  Empire^  T.  1",  pugc  401. 
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Le  ^néral  comte  jde  Saint-Julien  qni.  après  la  ba- 
taille de  Maiciigo,  avait  porté  à  Vienne  la  lettre  du 
premier  Consul,  fut  envoyé  à  Paris  avec  la  réponse 
de  ce  souverain,  endale  du  5  juillet,  et  bientôt  après, 
M.  de  Talleyrand  en  reçut  une  autre  de  M,  de  Thtt- 
guC,  eu  date  du  8  du  même  mois. 

Voici  ces  deux  lettres  : 

«  Monsieur  te  général  Bonaparte.  J'ai  reçu  votre 
lettre  datée  du  27  prairial,  et  je  ne  puis  qu'applaudir 
aux  sentiments  d'humanité  que  vous  inspire  le  i& 
chiraut  spectacle  des  maux  de  la  guerre,  surtout  dans 
une  circonstance  si  propre  à  la  séduction,  le  momeol 
qui  suit  une  victoire.  Mais  il  est  une  justice  que  je 
réclame  à  mon  tour  et  que  vous  paraissez  avoir  mé- 
connue ;  c'est  qu'on  ne  peut  et  ne  pourrait  m' impu- 
ter dans  aucun  cas,  nî  l'existence,  ni  la  conliauaiiun 
de  cette  guerre  déplorable,  qui  a  déjà  fait  et  qni  pour< 
rait  faire  encore  tant  de  victimes. 

Ce  n'est  point  contre  telle  ou  telle  autre  formée 
gouvernement  en  France,  que  j'ai  jamais  combatlu. 
J*ai  pris  forcément  les  armes  pour  la  défense  de  me^ 
États  deux  fois  attaqués,  sans  provocation  ûe  m 
part  ;  je  fais  la  guerre  comme  chef  du  corps  genna- 
nique  pour  le  soutien  de  T Empire.  Or^  j'en  appelle 
à  votre  loyauté,  en  est-il  ainsi  de  la  nation  française 
par  rapport  à  la  nécessité  de  la  guerre  ?  Ni  son  icni- 
toire,  ni  son  gouvernement  ne  lui  sont  disputés»  B\^ 
se  bat  loin  de  ses  foyers  pour  se  mainteinr  danstii'^ 
conquêtes,  pour  conserver  ou  pour  recréer  des  gou- 
vernements que  la  force  avait  établis,  contre  la  vo- 
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Dté  même  des  peuples,  c'est-à-dire  qi^'après  avoir 
indamnérambition  de  l'ancien  Direaioire,  la  France 
t  fourrait  avoir  d'autre  but,  dans  la  continuation 
e  la  guerre,  que  de  profiter  du  succès  de  cette  même 
mbition.  Il  n'y  a  plus  d'équilibre  en  Europe  dès 
a'il  rautqiie  plusieurs  États  s'unissent  pour  résister 
un  seul  ;  que  serait-ce  donc,  si^tte  dernière  puifr- 
iDce  ajoutait  encore  à  son  ancienne  prépondérance 
accroissement  inou!  de  conquêtes  immenses  ets'ap- 
ropriait  de  plus  une  influence  décisive  sur  la  plupart 
es  autres  États  ?  Proposer  la  paix  à  de  telles  coudi- 
ons, ce  ne  serait  plus  rien  faiNfd'utile  pour  l'huma- 
ité,  ce  ne  serait  plus  même  vouloir  la  paix  :  aussi 
uis-je  entièrement  porté  à  vous  supposer  des  înten- 
ioiis  plus  rassurantes  pour  le  repos  de  T Europe. 

Il  y  aurait  plusieurs  autres  réflexions  à  faire  sur 
liiTérents  passages  de  votre  lettre,  mais  je  nie  borne 
i  vous  observer,  au  sujet  de  ee  que  vous  dites  sur 
^layoïice,  que  je  n'ai  point  pu  céder  cette  ville,  puis- 
lue  l'Empire  seul  en  aurait  eu  le  droit;  mes  troupes 
>euleDieut  l'ont  évacuée  à  la  suite  d'une  paix  parti- 
culière. 

Oiiant  à  mes  dispositions  personnelles,  j'abhorre 
f'tj'ai  toujours  abhorré  l'elTusion  du  sang  humain,  et 
fe  les  premières  ouvertures  qui  m'ont  été  faites,  il  y 
a(|uel(|ue  temps,  je  vous  ai  fait  donner  l'assurance  la 
l>lus  positive  que  je  serais  toujours  prêt  à  seconder 
les  moyens  qui  pourraient  amener  une  paix  juste 
<H  durable.  J'accepte  donc  la  proposition  d'un  ar- 
niislice  général,  et  j'en  préviens  dès  à  présent  le 

■^'iKTal  Kray,  pour  qu'il  puisse  se  concerter  avec  le 
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fïciioral  Moreau,  an  sujet  de  la  posiliou  res|>ccti 
ilvux  armées  0»  AllenKifçiip.  Pour  le  surplus»  j 
ai  envoyé  le  géiiéral-iiiajor  de  mes  années,  coi 
Saint-Julien  ;  il  est  chargé  de  mes  inslnietioii 
vous  faire  observer  eouïbien  il  est  essentiel  d 
venir  à  des  iiégocialiens  publiques  et  d'apparai 
lires  à  livrer  prémaluréineul  tant  de  peu | des 
espérances  ]>ent-étre  illusoires,  qu'après  avoir 
d'une  manière  au  moins  fçéiiérale,  si  les  ba» 
vous  voulez  proposer  pour  la  paix,  sont  telles 
puisse  se  flatler  d'o bleuir  ce  but  désirable, 

il  importe  sans  doute  que  ces  bases  soleut< 
et  précises,  qu'elles  soient  capables  de  tranqi 
riÀirope,  mais  surtout  qu'elles  soient  pniséeî 
un  ordre  (ridées  faites  pour  inspirer  la  contiar 
tendant  a  rétablir  réquilibre.  Il  serait,  a  moi; 
bien  peu  utile  de  iTvenir  sur  le  traité  de  Q 
l'ormio,  dont  les  stipulations  sont  en  grande 
ou  enliérenieiit  inexécutables,  ou  tellement  ce 
t|uées,  qu  elles  enliaineraieiit  infailliblement 
rope  dans  de  nouvelles  agitations,  comme  l' 
rîenee  ne  Ta  Aéjk  que  irop  prouvé.  Mais  si  d'. 
bases,  propres  a  produire  une  paix  solide,  soq 
sentiV^s,  je  suis  prêt,  comme  je  l'ai  toujours  élÉ 
combintvr  avec  les  engagements  que  depuis  la  r 
des  dernières  boslilités  je  me  suis  vu  dans  le 
contracter,  et  avec  mon  désir  constant  d'une 
lication  générale,  que  je  suis  toujoui^s  disposé 
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J'espère  qae  cette  explication  sincère  vous  con- 
vaincra de  pins  eu  plus  de  la  loyauté  de  mes  senti- 
ments, il  sera  digne  de  vous  de  considérer  le  grand 
outrage  de  la  paix  sous  les  rapports  que  je  viens  de 
présenter,  d'y  attacher  les  mêmes  espérances  et  de 
trouver  un  nouveau  genre  de  gloire  en  parvenant  à 
les  réaliser.  Au  reste,  monsieur  le  général  Bonaparte, 
TOUS  avez  déjà  pu  connaître  dans  plusieurs  occasions, 
toute  mon  estime  pour  vous,  et  je  profite  avec  plaisir 
de  cette  circonstance  pour  vous  en  donner  une  nou- 
velle assurance.  > 

m 

t  Monsieur,  j*ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 

Fhonneur  de  m'écrire  en  date  du  17  prairial.  Vous 
navez  pas  pu  tarder  d'être  instruit  depuis  de  la  lettre 
que  M.  le  général  Bonaparte  a  adressée  à  l'Empereur, 
il  (les  communications  qui  s'en  sont  suivies,  au 
moyen  de  la  réponse  que  S.  M.  y  a  faite,  et  dont  elle 
a  chargé  le  général  comte  de  iSaint-Julien  ,  parti 
avant-hier  de  Vienne  pour  se  rendre  auprès  du  pre- 
mier Consul. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  crois  superflu,  Mon- 
sieur, de  m'étendre  ici  sur  les  observations  dont  dil- 
ferenls  points  que  la  lettre  de  V.  E\c.  renferme,  au- 
raient été  susceptibles.  Personne  ne  désire  plus  que 
moi  que  les  communications  qui  viennent  de  s'établir 
iniissent  mettre  un  terme  à  une  guerre  qui  fait  depuis 
^i lonjç-temps  le  malheur  de  l'Europe  entière;  mais  il 
lie  saurait  vous  échapper  que,  s'agissant  de  fixer  tant 
'i  inlcTùls  et  surtout  de  prévenir  pour  l'avenir  tous 
'''M'<>i»ils(le  discorde,  le  véritable  désir  d'un  rappro- 
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cliement  sincère  ne  peut  pas  être  séparé  de  TintciH 
lîoii  la  plus  formelle  d'en  aplanir  les  diilîcuUés.  Ce 
n'est  ni  dans  les  sentiments  personnels  de  FEmpe- 
renr,  ei  dans  ses  prétentions,  qne  se  rencontreront 
les  obstacles  ;  d'nn  autre  côté,  les  véritables  intérêts 
tle  la  France  seront  racîles  à  distinguer  de  ranibitioD 
de  son  ancien  Directoire,  et  il  est  impossible  de  con- 
Tondre  des  vues  de  repos  et  d'une  sage  prévoyance 
avec  des  semences  de  nouveaux  troubles,  avecde$ 
idées  qui  ne  donneraient  aujourd'hui  une  paix  illu- 
soire à  tant  de  peuples  que  pour  les  livrer  bicntôï  à 
de  nouveaux,  déchirements.  Ainsi,  les  bases  équitables 
d'un  ti'aité  solide  s'oUTrii'Ont  d'elles-mêmes,  aussitôt 
que  le  gouvernement  français  voudra  décidément  pa- 
cifier TEurope,  comme  ses  promesses  en  donnent  de- 
puis Si  long-temps  respérancc.  On  ne  croira  jamais 
que  le  premier  Consul,  si  distingué  par  ses  lumiiTCs, 
veuille  le  but  sans  en  vouloir  les  moyens  :  cesmoiew 
lui  sont  connus,  et  de  légers  obstacles  à  vaincre  ne 
sont  pas  plus  Taits  pour  Tarrèter  que  des  succès  mili- 
taires, quelque  grands  qu'ils  puissent  Être,  ne  sont 
capables  de  T  éblouir,  « 

Mes  efforts  [icrsonnels  tendront  toujours  au  ménifi  , 
but.  Qui  pourrait  voir  le  spectacle  des  maux  de  k 
guerre,  sans  lairc  des  vœux  ardents  pour  que  la  raisoQ 
et  le  véritable  honneur  ferment  enfin  cet  abîme  é 
tant  de  générations  viennent  chaque  jour  s'anéatîtir! 
Chacun  sait  que  cette  guerre,  dans  laquelle  il  n'a^H 
pour  plusieurs  États  de  leur  existence ,  est  dcveDoe 
sans  intérêt  pour  la  France.  Son  gouvernement  peut 
donc  la  terminer  d'un  seul  mot,  et,  heureusement 
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^  V^^^Miianité,  le  premier  Consul  est  fait  pour  sen- 
&j  ce  ï^^^  veau  genre  de  gloire. 

^  t%ste ,  il  serait  sans  doute  superflu ,  Monsieur, 
^T^^ï'quer  encore  ici  que ,  vu  la  tournure  qu'ont 

^teis  ce  moment  les  explications  respectives,  le 
^  xa/A^  vous  avez  proposé  à  Dresde  a  dû  paraître 
,  \  irfte>  tout  devant  dépendre  des  éclaircissements 
>r- k  fi^  S.  M.  a  été  dans  le  cas  de  demander  au  premier 

G»  deux  lettres  semblent  indiquer  de  la  manière 

•^«positive,  que  le  comte  de  Saint-Julien  arrivait 

ifvis  ayec  toute  la  confiance  de  l'Empereur,  avec 

'■iBstmetioDs  particulières  et  confidentielles  de  son 

Merain  pour  discuter  les  bases  d'une  pacification. 

H  entra  eflectivement  en  conférence  avec  M.  de 

Mqrand ,  qui ,  lui-même ,  avait  reçu  du  premier 

^    CoBol  Tautorisation  nécessaire  à  cet  égard.  Le  mi- 

î:  tkre  français  et  le  général  autrichien  rédigèrent  en 

^Msëquence ,  et  respectivement ,  les  protocoles  de 

pbffs  conférences  (1) ,  et  discutèrent  avec  étendue 

tws  les  éléments  de  la  paix. 

Ces  discussions  terminées,  et  la  rédaction  défini- 

î  adoptée,  les  articles  préliminaires  de  paix  furent 

puis  ratifiés  aussitôt  par  le  premier  Con- 

Il  fut  ensuite  arrêté  que  le  colonel  Duroc ,  un  des 
lîdes-de-camp  du  premier  Consul,  porterait  à  Vienne 
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celte  ratificatîan  pour  eu  faire  l'échange  eonlre  celle 
de  rempereur  dWulriehe. 

Le  colonel  Duroc  partil  en  effet  le  30  juillet ,  a^ec 
le  comte  de  Saint-Julieu. 
^,  Arrivé   au  quartier  »  général  de  l'armée  autri- 

chienne, il  ne  put  passer  outre;  M,  de  Saint-Julien 
se  rendit  seul  à  Vienne ,  d^oii  il  était  convenu  qu  il 
renverrait  à  Duroc  les  passe-ports  nécessaires  pour 
continuer  son  voyage.  Ces  passe-ports  n'arrivèrent 
pas.  Le  colonel  resta  jiisqn^au  13  août  à  Otlingeiî, 
attendant  d'heure  en  heure ,  mais  inutilement.  H 
avait  fait  connaître  ce  retard  à  M,  de  Tallcyrand  {1}. 
Le  13  août ,  ayant  reçu  à  Otlingen  une  dépêche  da 
cabinet  autrichien ,  adressée  à  M.  de  Talleyrand, 
voyant  qu'il  n'était  plus  question  de  lui  donner  les 


fl]  Alt^OUtngen.  le  24  thennidor  an  8* 

«  Cîtoyen  ministre,  k  mon  ariivëe  ici.  M»  le  gcnéral  Kr») 
ëiait  absent  de  son  quanter-géncraL  L'oUicier  ^cnèral  qui  k 
rciiipTaçail  u*ayani  pas  voulu  prendre  sur  lui  de  me  donucrtin 
passe-port*  j'ai  dû  âlLc^adrele  retour  du  général  en  fheL  M.d* 
Saînt-JuUeii  a  continue  sa  roule  et  m'a  promis  que,  dès  saa  v- 
rivée  à  Vienne,  il  m'enverrait  le  passe-port  dont  j*ai  besoin  povf 
m'y  rendre.  Quatre  jours  suflisaicnt  puur  que  j'ai^  sa  rq>DuâC; 
voilà  le  buitième  qui  s'écoule^  et  je  n'ai  pas  eniendu  parler  k 
lui.  En  recevant  de  ses  nouvelles  ce  soir,  je  ne  puis  arriver  flff 
t6t  à  Vienne  que  dans  la  nuit  du  26  au  17*  dernier  jonr^i 
terme  lixë  pour  récUange  des  rali  fi  cations.  Je  pense  que  M*  de 
Saint-Julien  aura  eu  huit  ou  neuf  jours  d'avance;  ainsi,  t*UW 
prolongalinn  de  délai  devient  iniitUe. 

J'ai  cru  qu'à  son  arrivée*  M.  le  général  Kray  me  pcrmeunil 
de  continuer  ma  route.  Mais  il  m'a  paru  qu'il  craignait 
comprumeUre;  il  a  r^lsislë  :î  louies  mes  soUicilaiions 
répouda  que  par  des  booDételés.  »  Duboc. 


i>crmQUnil 
[naît  de  si  j 
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Doyens  de  se  rendre  à  Vienne,  il  se  décida  à  revenir 
i  Paris,  où  il  arriva  le  20  du  même  mois,  avec  la  dé* 
pècbe  dont  nous  venons  de  parler. 

(Test  une  lettre  en  date  du  11  août,  de  M.  de  Tbu- 
gnt,  lettre  que  voici  : 

c  Le  compte  que  le  général  de  Saint-Julien  a  été 
dan»  le  cas  de  rendre  de  son  voyage  à  Paris,  n'a  pu 
que  causer  à  l'Empereur  uoe  très  grande  surprise. 
N'ayant  reçu  de  la  part  de  S.  M.  aucun  pouvoir 
quelconque,  aucune  instruction  ni  mission  autre 
que  celle  clairement  énoncée  dans  la  lettre  dont  il 
était  porteur,  savoir  d'observer  au  premier  Consul 
la  nécessité  que  les  bases  de  paix  à  proposer  par  la 
France  soient  justes  et  acceptables,  il  est  assurément 
\m\  dilTicile  à  comprendre  comment  M.  de  Saint-Ju- 
Ihi  ait  jamais  pu  s'aviser  de  s'ériger  en  plcnipoten- 
liairo  de  son  autorité  propre  et  privée,  d'entrer  en 
discussion  sérieuse  sur  des  conditions  de  pacifica- 
tion, et  signer  même  un  acte  intitulé,  articles  préli- 
minaires de  paix.  La  moindre  réflexion  sur  un  inci- 
dent aussi  étrange  et  inattendu,  rend  bien  évident  que 
FEnipereur  ne  peut  approuver  la  conduite  du  comte 
de  Saint- Julien,  contraire  à  tous  les  principes  connus 
jus(|u'ici,  ni  sanctionner  les  erreurs  dans  lesquelles 
linexpérience  et  un  moment  d'égarement  absolu  ont 
finie  faire  tomber,  etqu'en  conséquence,  tout  ce  que 
M.  de  Saint-Julien  aurait  dit  ou  fait  au-delà  des 
bornes  de  sa  commission,  clairement  exprimée  dans 
la  lettre  de  S.  M.  au  premier  Consul,  doit  nécessai- 
rement être    regardé  comme    nui   et  non  avenu; 


% 
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malgré  cîelâ,  F  Empereur  ne  persiste  pas  moins  et  pii^ 
sîstera  toujours  dans  le  désir  vif  et  siricèrtMle  mif 
enrin  disparaître  les  ealainîlës  qui  depuis  si  \mgr$ 
temps  ravagent  l'Europe;  mais  pour  nepase^po^r 
les  uatious  à  se  voir  incessamment  j^^plongées  dans  de 
nouveaux  malheurs  après  un  moment  d'espéraaces 
illusoires,  Fintérêt  de  toutes  exige  qull  ne  soit  né- 
gligé aucune  des  précautions  qui  puissent  ren<hç  b 
paix  durable,  et  que,  par  conséquent,  elle  soit  fondée 
stir  des  bases  déterminées  et  convenues  par  des  m^ 
nislres  duement  autorisés  par  leurs  commettants,  sur 
des  actes  rédigés  avec  rattention  qu'un  objet  aussi 
înqmrtant  pour  le  bonlieur  de  tant  de  peuples  ré- 
clame, et  revêtus  des  formes  consacrées  l>ar  Yimgit  ^ 
immémorial  de  tous  les  gouvernements,  et  qui  ^iiles 
peuvent  donner  aux  traités  rautbenticité  re^iuise,  et 
en   assurer  la  stabilité.   C'est  d'après  des  senti- 
ments aussi  conformes  au  véritable  bien  de  rhuma- 
nité,  et  pour  obvier  à  tout  nouveau  malentendu,  que 
FEmpereur  in*a  ordonné.  Monsieur,  de  faire  pai  ve- 
nir au  premier  Consul ,  par  votre  canal,  Finnlaliofl 
pour  Fassemblée  immédiate  de  plénipotentiaires  W' 
pectifs,  qui,  de  bonne  foi  et  avec  zèle,  s'oecupeiit  i 
concerter,  sans  le  moindre  délai  possible,  les  mosm 
du  rétablissement  de  la  tranquiUité  générale ,  apré^ 
lequel  F  Europe  souffrante  soupire  vainement  de- 
puis si  longtemps,  S* M,  ose  se  flatter  de  trouver  dans 
celte  mesure  le  prompt  accomplissement  de  ses  vœui 
pacifiques,  d'autant  plus  sûrement  que  le  roi  del* 
Grande-Bretagne ,  son  allie ,  vient  de  lui  faire  d(^ 
clarer  qu'il  est  prêt  k  concourir  de  son  coté  au^ 
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mèiu<*s  négociations,  ainsi  qifil  résiiUe  par  la  copie 
ci-joiiite  de  la  note  afficielle  remise  par  lord  Miuto, 
envoyé  ejilraordinaire  et  ministre  plénipoteûtiairo  de 
S.  Il«  E.  11  lie  s'agit  doiic  plus  que  du  choix  du  lieu 
fo&t  la  réuniDn  des  plénipotentiaires,  dont  il  sera 
mm  doute  facile  de  convenir,  et  pour  lequel  S.  M, 
^peitse,  qu'a  fin  de  ractlîter  les  communications  des 
piénipoteiitiaires  avec  leurs  gouvernements  respec- 
lifs,  il  seniit  à  propos  de  préférer  un  point  à  pou 
pn^scentraL  tel  qne  Sclielestadt,  Lunéville,  etc.,  ou 
td  antre  endroit  sur  lequel ,  pour  gagner  du  temps, 
le  gonYanement  français  pourrait  s'entendre  direc- 
tement arec  le  gouvernement  britannique.  D'après 
la  déclaration  que  j'ai  l'honneur  de  transmettre  ici 
a  Y.  Kxc,  d'ordre  exprès  de  S.  M.  B.,  il  ne  dépen- 
dra désormais  que  du  gouvernement  français  d'accé- 
lérer l'heureux  moment  qui  doit  rendre  le  reposa 
I  Europe  si  cruellement  déchirée  par  une  guerre  des- 
tructive. Les  sentiments  d'estime  de  l'Empereur  pour 
K'  premier  Consul  de  la  République  française,  et  la 
confiance  qu'il  met  dans  la  sincérité  de  ses  protesta- 
tions réitérées,  offrent  à  S.  M.  l'espérance  fondée 
que  le  premier  Consul  emploiera  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  à  seconder  les  vues  salutaires  de  S.  M. 
pour  l'avancement  de  l'époque  fortunée  d'une  paix 
solide,  durable  et  générale,  objet  constant  des  vœux 
les  plus  chers  de  l'Empereur  et  auquel  S.  M.  ne  ces- 
sera de  donner  tous  ses  soins,  conformément  aux 
principes  de  loyauté  et  de  franchise  qui  ont  réglé  sa 
<omluiie  en  toute  occasion,  et  qui  pour  jamais  la 
«loUvonl  à  couvert  du  reproche  de  n'avoir  pas  fait 

II  3 
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de  son  côté  tout  ce  qui  a  |)u  dépendre  d'elle,  pour 
sécher  cnOo  les  larmes  de  tant  de  peuples  gémis- 
sant sous  le  fardeau  d'une  guerre  ruineuse ,  et 
prévenir  et  arrêter  le  cours  déplorable  de  reflusion 
ultérieure  du  sang  luiinaii}*  ^ 

A  celte  lettre  du  baron  de  Thugut ,  était  jointe  la 
note  suivante  de  lord  Minto  au  ministre  des  airalreît 
étrangères  d'Autriche  ; 

*  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  mîmstre 
plénipotentiaire  de  8,  M,  Britannique,  n'a  pas  man- 
qué de  transmettre  h  sa  cour  toutes  les  communîa- 
tioiîs  qui  lui  ont  été  faites,  d'ordre  de  rEmpenïiir, 
par  S,  Exe,  monsieur  le  baron  de  Thugiit,  relativ^ 
mentaux  cori\*spondances  qui  ont  eu  lieu  entre  S,  M* 
L  et  le  gouvemeuient  français  sur  des  ouverturesde 
paix.  Le  soussigné  s'est  trouvé  en  çonséiiuenft 
chargé  de  témoigner  la  satisfactiou  quV  dontiée  i 
S.  M,  cette  marque  de  confiance  de  la  part  de  S.  M.  I. 
Le  soussigné  ue^lilTère  pas,  d'après  lesautorisîiliflfls 
qu'il  vient  de  recevoir,  de  déclarer  que  S.  M*  Rrit*ifl- 
nique,  désirant  donner  h  T  Empereur  et  à  toule  TEu^ 
rope  les  preuves  les  plus  évidentes  de  son  union  |jar- 
Mie  et  cordiale  avec  S*  M.  L  etR. ,  et  du  prix  quVIle 
attache  à  la  conservation  constante  du  concert  d  Jf 
riunitié  intime  qui  sont  si  lieureusement  établis  entre 
leurs  coun)iines  et  leurs  peuples,  est  disposée  â  <tiïi- 
courîr  avec  l'Autriche  aux  négociations  qui  (Miurrort 
avoir  lieu  pour  une  pacification  générale,  et  à  cîîvou't 
ses  pléuipoteatiaires  pour  traiter  de  la  pais,  de  fon- 
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cert  avec  S.  M.  I.  et  R. ,  aussitôt  que  rintentiou  du 
gfmyeniement  français  d'entrer  en  négociation  aret 
S.  11.  Britannique,  M  sera  connue.  > 

La  œnduite  du  cabinet  de  Vienne,  en  cette  cir- 
constance, n'étonna  pas  médiocrement  le  premier 
Consul.  Bien  que  M.  de  Saint- Julien,  désavoué  par  son 
gouyememcht,  fût  traité  d'homme  téméraire  et  aveu- 
glé, ayanl  méconnu  ses  instructions  et  outrepassé 
s^  pouYoirs,  il  était  difficile  d'admettre  antre  chose, 
sinon  que  le  général  n'avait  fait  que  suivre  ses 
iostruetions  secrètes ,  résigné  d'avance  à  ce  qui  lui 
arrivait. 

Le  but  dans  tout  ceci,  on  pouvait  du  moins  le  pen- 
ser en  France,  devait  être,  de  la  part  de  F  Autriche, 
(l'arriver  à  connaître,  sans  s'engager,  la  pensée  du 
gouvernement  du  premier  Consul,  relativement  aux 
négociations. 

Cette  conduite  artificieuse  pouvait  choquer  le  ca- 
binet des  Tuileries,  mais  toutes  ces  menées  vinrent 
échouer  devant  la  bonne  foi  du  chef  de  l'Etat.  Le 
premier  Consul  vit  sans  regret  que  ses  intentions 
étaient  connues,  il  sentit  que  la  meilleure  manière  de 
f^épondre  au  desaveu  donné  par  l'Empereur  à  son 
3?ent,  était  d'accepter  encore  le  mode  de  négocia- 
tions proposé,  et  il  prit  ses  dispositions  en  consé- 
quence. 

Toutefois,  il  reconnut  qu'une  négociation   publi- 
que, qui  ne  se  trouve  précédée  d'aucune  stipulation 
l^iriicuHère  (et  le  cas  était  tout  récent),  ne  pouvait 
^m\vm  (le  se  prolonger  indéfiniment  ;  qu'en  consé- 
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quepce  la  France  serait  forcée  de  renoncer  à  l^espovr 
d'une  eonclusion  prochaine  et  allait  se  trouver  dam 
une  position  qui  comprouiel trait  Ions  les  avantages 
acquis  par  ses  dernières  victoires  ;  que  la  puissance 
ennemie  trouverait  ainsi  le  moyen  de  réparer  ses 
pertes^  de  réof^niser  ses  armées  et  de  se  présenter 
sott  avec  plus  d'avantages  aux  combats,  soît  avec  plus 
de  prétentions  au  congrès,  si  les  hostilités  n'étaient 
imuiéiUatenieut  reprises. 

En  effets  rAiitriche  méconnaissait  que  rarmistice 
p9fÊd\i  après  Marengo,  devait  être  le  principe  et  le 
page  d'un  arrangement  particulier,  puisqu'elle  eu* 
geait  que  VAngleterre  fût  admise  à  prendre  part  à  la 
n^ociation.  Cette  dernière  puissance  s'unissait  donc 
pour  traiter,  mais  se  sépai^it  pour  la  guerre,  euiorle 
que,  les  cauférences  ou  vertes  iwur  la  paix  générale,  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  conUuiiaH  à 
étendi*e  son  commerce»  à  intercepter  le  nOtre  et  celui 
de  nos  alliés,  à  menacer  nos  ports  et  à  envahir  m 
colonies,  taudis  que  toutes  les  forces  de  la  République 
ri'ïstaienl  oisives  sur  le  continent.  De  cette  façon,  les 
avantages  de  la  canqiague  de  Marengo  étaient anmilcs 
pour  nous,  r Autriche  recueillait,  sans  danger,  k 
fruit  des  efforts  de  F  Angleterre, 

Ces  considérations  ne  t>ouvaient  manquer  de  frap- 
per le  gou\ernenient  français,  il  n'était  pas  admî^ 
ble(|ii'il  consentît  à  se  trouver  en  suspension  dann^ 
avec  i  une  deb  puissances  ennemies,  eu  cauUuuaUôtt 
de  guerre  avec  l'autre,  la  première  refusant  de  tnû^ 
ter  sans  la  seconde. 

L'armistice  conclu  manquait  sou  but  ;  M.  de  Tai' 
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leyraDd  éciÎYit  donc  à  M.  de  Thiigut  sons  la  date  du 
2&août: 

€  Monsieur  le  baron,  la  lettre  de  Y.  Exe,  en  date 
da  11  août ,  ayant  été  remise  sous  les  yeux  du  pre- 
nne Consul,  je  me  vois  chargé  de  vous  faire  les  ob- 
servations suivantes  : 

H.  de  Saint-Julien  avait  été  porteur  de  la  lettre  du 
premier  Consul  à  S.  M.  I. ,  il  rapportait  également  la 
réponse  de  S.  M.     . 

La  lettre  de  l'Empereur  annonçait  textuellement 
que  M.  de  Saint-Julien  connaissait  ses  intentions: 
elle  contenait  aussi  en  propres  termes ,  c  que  pour  le 
surplus  (c'est-à-dire  au-delà  de  Tannistice  général 
proposé  et  conclu  pour  T Allemagne  et  pour  l'Italie), 
M.  de  Saint-Julien  était  chargé  d'observer  combien 
il  était  essentiel  de  n'en  venir  à  une  négociation  pu- 
blique et  d'apparat,  qu'après  avoir  connu,  d'une 
manière  au  moins  générale  ,  les  bases  de  la  pacifica- 
lioii. 

M.  de  Saint-Julien  a  eflectivement  discuté  ces  ba- 
ses avec  étendue,  ainsi  que  V.  Exe.  aura  pu  le  voir 
par  les  protocoles  de  chaque  conférence.  Des  articles 
préliminaires  ont  été  signés,  que  le  gouvernement 
français  a  aussitôt  ratifiés ,  et  il  était  impossible  de 
!>ii|)poser  que  M.  de  Saint-Julien  abusât  à  la  fois  de  la 
confiance  dont  S.  M.  1.  Thonorait,  et  de  celle  qu'il 
inspirait  à  Paris,  au  point  de  signer  un  acte  qu'au- 
cune instruction  particulière  ne  l'autorisait  à  con- 
clure. 
C'est  donc  avec  un  étonnement  véritable  que  le 
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praner  CabbbI  a  jm.  dans  un  nionietit  aussi  décisif, 
parrapport  à  ■■  olget  aussi  essentiel,  le  changeuieot 
de  sipHimt  de  h  covr  de  VieûDC,  et  il  u'a  pu  se  Vet- 
e  par  h  coDoaissaDee  qui  menait  d*etre 
t  feriilé  de  subsides  cooclu  te  20  juin  der- 
Mer,  d  SMeiiédrti&fl  empreâsée  de  La  part  de  VXn- 
gleleffie. 

le  premier  Cousul  ne  doit  et  ne 
des  moyens  qui  peuveul  mettre 
ami  cahnités  de  la  guerre,  il  accepte  donc 
)  V.  Eie.  a  indiquée  pour  y  établiriez 
;  de  la  paciSealioa. 
Mais  le  lord  Mnrlo.  en  demandant  que  son  go^ve^ 
WtÊÊftÊli  prit  part  aiiv  ne^^ociations ,  aurait  éù  èire 
dwrgè  de  proposer  eu  mi^me  temps  une  suspeu^ion 
d*lMi6lililés  pueille  à  celle  qui  eiiste  entre  la  Franœ 
el  TAntiklie,  d  rEiupereur  ayant  evigé  que  ÏSxt 
glelerre  lïkl  adndse  dans  les  tiégnciatioiis  sans  eii^er 
de  celte  paîssance  quV^lle  accédât  pmalâblemetit  à 
rannistice  existant,  a  rendu  par  cela  même  ia  reprise 
des  boslilités  indii^iisables. 

Que  d^éTèaemeols  vont  donc  naître  encoro!  Com^ 
bien  de  nouvelles  Tictlmes  immolées  a  lAugletem 
Si  les  nations  do  continent  ne  posent  les  armes  (|u? 
kNTsqii*!!  pourra  convenir  au  gouvenienienl  brilau* 
Bique,  la  génération  actuelle  y  périra.  Ce  u'esl|)a$ 
certes  ce  que  le  peuple  français  avait  droit  d'allemla* 
et  lorsqu'il  mettait  une  foi  entière  dans  les  déclara* 
tions  qui  lui  étaient  faites  des  dispositions  pacifiques 
de  S.  M.  L,  il  ne  prévoyait  pas  qu'elles  étaient  encore 
dépendantes  des  volontés  de  la  cour  de  Londres...» 
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La  plus  grande  difficulté  à  Touverture  des  négo- 
ciations, venait  donc  alors  de  la  singulière  prétention 
de  V  Angleterre  à  être  admise  aux  conférences  en 
cootinaant  la  guerre,  tandis  que  rAutriche  serait 
restée  avec  nous  en  trêve. 

Si  le  gouvernement  anglais ,  en  se  tenant  uni  à  la 
coor  de  Vienne,  avait  eu  sincèrement  Tintention 
défaire  aboutir  ces  négociations,  il  avait  senti  que 
Farmistice  sur  le  continent  ne  pouvait  cadrer  qu'avec 
un  armistice  pareil  sur  les  mers  ;  son  envoyé  extraor- 
dinaire, lord  Minto,  aurait  eu  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  résoudre  cette  question  préliminaire.  La  cour 
de  Vienne  elle-même,  si  elle  avait  été  aussi  désireiie 
delà  paix  qu'elle  en  donnait  l'assurance,  eût  été  la 
première  à  exiger  de  son  alliée  qu'elle  consentit  à 
lever  cette  diiriculté. 

Au  lieu  de  cela,  siu'  les  observations  qui  lui  furent 
lailes,  on  la  vit  se  récrier,  et  son  niiuistre,s\ittacliant 

onrore  à  justifier  le  désaveu  douuc  à  M.  de  Saint- 

hilien,  n'annonça  même  pas  IMutention  de  peser  sur 

le  cabiuct  de  Saint-James  pour  Tamener  à  l'armistice 

proposé. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  dépêche  suivante ,  eu 

«late  du  5  septembre,  de  M.  de  Thugut  : 

'  Monsieur,  j'ai  reudu  compte  à  l'Empereur  de  la 
iHlieque  V.  E\c.  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
'Hnictidor,  et  S.  M.  n'y  a  vu  qu'avec  une  peine  ex- 
trême que,  malgré  les  observations  contenues  dans 
nia  dernière  lettre,  le  gouvernement  français  parais- 
sait persister  dans  l'opinion  que  le  comte  de  Saint- 


Lsislpiatiire.  D'après 
cet  avee  seul  i 
'  h  f|iie$UoD  ;  inab  i 
'  q«e  ia  lettre  de  S 
IL  4e  SâimJiLlîeti  a  élf 
■  phK  ntm  qai  pût  eie 
I  riBooMemUe  égi 
'  B*y  anDOBoe  pas 
^le  croire,  qu'il  avait  en 
de  SalaUnlieB.  Dans  leai 
^de  kktlredeSL  IL  ok  flest  parié  deqi 
,  cesiHtmctiowsoDtdu 
»  à  la  srale  rw—JT^oa  de  fidre  obaei 
'C«Balq«*fle8tc88eBlid,  afianldepi 
t  à  des  ■ésocialiiM»#aipiimtr  ] 
à  lîTrer  les  pevples  à  des  espérances  peut-èl 
soires»  de  ooBBallre  d*ine  manière  au  moins  g 
si  les  bases  que  la  Fhmœ  vent  proposer  poor 
sont  Idles,  que  Ton  puisse  se  flatter  d'obtenii 
déaraUe.  Or,  Tooknr  connaître  préâlaUemenl 
manière  au  mmns  générale ,  les  bases  que  la 
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Jîillen  aiiraït  pu,  de  manière  ou  iraiilre,  se  croire  au- 
torisé à  entamer  des  négociations  et  à  statuer  sur  1^ 
conditions  de  la  pacirication  future.  1>' abord,  M.  de 
Saint-Julien  n'a  absolument  été  muni  d'aucun  pou- 
voir de  TEmpereur,  vérité  qui  a  été  reconnue  ei- 
prossément  dans  les  écrits  mêmes  auxquels  il  a  ap- 
posé si  inconsidérément  sa  signature.  D'après  F  usage 
coustant  de  toutes  les  nations,  cet  aveu  seul  est  plus 
que  suOisant  pour  décider  la  question  ;  mais  il  est  cd 
même  temps  incontestable  que  ia  lettre  de  S.  M.  au 
premier  Consul,  dont  M.  de  Saint-Julien  a  été  le  por- 
teur, ne  renferme  non  plus  rien  qui  pût  excuser  on 
justifier  le  moins  dumoude  rînconccvable  égaremeiii 
où  il  est  tombé*  L'Empereur  n'y  annonce  pas  mi*mv, 
comme  V,  Exe.  semble  le  croire,  qu'il  avait  confié  ses 
intentions  au  comte  de  Saint- Julien,  Dans  le  seul  pas* 
sage  de  la  lettre  <le  S,  M.  oii  il  est  parlé  de  quelques 
instructions  données,  ce^  instructions  sont  claireiuenl 
bornées  à  la  seule  commission  de  faire  observer  ao 
premier  Consul  qti'il  est  essentiel,  avant  de  pro^:édtT 
ultérieurement  à  des  négociations  d'apparat,  propres 
à  livrer  les  peuples  à  des  espérances  peut-être  illu* 
soires,  de  connaître  d'une  manièi'e  au  moins  générale 
si  les  bases  que  la  France  veut  proposer  pour  la  paii 
sont  telles,  que  l'on  puisse  se  flatter  d'obtenir  ce  Inii 
désirable.  Or,  vouloir  connaître  préalablement,  d'une 
manière  au  moins  générale ,  les  bases  que  la  Fnti'^ 
voulait  proposer  pour  la  paix,  ne  pouvait  cerlaiiie- 
ment  fournir  à  celui  qui  était  envoyé  pour  rap|w>rtef 
à  Vienne  les  éclaircissements  demandés,  aucun  pr^ 
texte  de  s'arroger  la  faculté  de  transiger  sur  cet  objet 
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à  Paris.  La  lettre  de  TEmpereur  est  trop  précise 
pour  qu'il  pût  y  avoir  aucun  équivoque  à  ce  sujets  et 
S.  M.  s'en  remettrait,  s'il  le  fallait,  avec  confiance, 
ao  jugement  de  F  Europe  entière. 

Le  soupçon,  Monsieur,  que  semble  indiquer  votre 
lettre  sur  un  prétendu  changement  qui  serait  survenu 
dans  les  dispositions  de  F  Empereur  relativement  à  la 
paix ,  et  dont  vous  voulez  chercher  la  cause  dans  le 
traité  du  20  juin,  n'est  pas  plus  fondé.  Dès  le  principe 
de  notre  correspondance  actuelle,  je  n'ai  jamais  dis- 
simulé à  Y.  Exe.  Texistence  d'engagements  que  la  re- 
prise des  hostilités  de  la  part  de  la  France ,  après  le 
traité  de  Campo-Formio,  avait  mis  F  Empereur  dans 
le  cas  de  contracter  ;  c'est  par  une  suite  de  ses  enga- 
lîeDients  que  S.  M.  a  toujours  manifesté  le  désir  d'une 
paix  générale,  et  que  nonmiément  après  avoir  connu, 
par  votre  lettre  du  17  germinal,  que  le  gouvernement 
français  concourrait  à  une  paix  de  cette  nature ,  je 
vous  ai  fait  part,  le  8  mai,  que  l'Empereur  allait  en- 
trer en  communication  à  ce  sujet  avec  ses  alliés.  11 
est  à  remarquer  aussi  que  le  comte  de  wSaint-Julien 
nesl  parti  pour  Paris  que  le  6  juillet ,  c'est-à-dire 
plus  de  ([uinze  jours  après  la  signature  du  traité , 
qu'on  voudrait  supposer  avoir  amené  ,  pendant  l'ab- 
sence de  M.  de  Saint-Julien  de  Vienne,  quelque  alté- 
ration dans  les  sentiments  de  S.  M.  11  est  donc  évi- 
dent que  le  traité  du  20  juin,  qui  n'est  que  l'eiTet  des 
i^apports  dont  depuis  long-temps  je  vous  avais  donné 
connaissance,  n'a  pu  ni  dû  opérer  aucun  changement 
rtans  le  système  de  l'Empereur  concernant  la  pacifi- 
cation. Ses  dispositions  pour  la  paix  ont  toujours  été 
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gouTemement  britannique  le  choix  fait  par  la  France 
de  la  ville  de  Lunéville  pour  le  lieu  des  conférences , 
el  il  a  nommé  M.  le  comte  de  Lebrbach  pour  inler- 
Temr  avec  tous  les  pouvoirs  requis.  Ce  plénipoten- 
tiaire part  dès  à  présent  pour  Farmée  d'Allemagne , 
ob  il  sera  plus  à  portée  d'être  avisé  du  jour  qui 
iiin  été  fixé  pour  Fouverture  du  congrès,  ainsi  que 
de  s'y  rendre  après  avoir  reçu  les  passe-ports  néces- 
saires. 

Dans  cet  état  des  choses ,  l'Empereur  aime  à  se 
ilattar.  Monsieur,  que  la  France  renoncera  au  des- 
sein funeste  de  reprendre  les  hostilités ,  et  qu'après 
avoir  montré  tant  d'aversion  pour  la  continuation 
d'une  guerre  aussi  destructive,  elle  abandonnera  l'af- 
fligeanle  idée  (fcii  renouveler  sans  objet  toutes  les 
(^lamités,  au  iiiomeiit  même  où  toutes  les  mesures 
déjà  prises  et  les  dispositions  réciproques  des  parties 
iKîlligéranles  laissaient  présager  avec  fondement  le 
lerrae  prochain  de  tant  de  malheurs. 

Si  cette  juste  attente  de  TEmpcrcur  n'était  point 
remplie,  il  ne  lui  resterait  sans  doute  ,  comme  dans 
les  précédentes  agressions ,  que  la  nécessité  de  re- 
iwusser  une  attaque  qu'il  n'aurait  provoquée  en  au- 
cune manière,  et  dont  la  responsabilité  assurément 
ne  saurait  retomber  sur  lui  ;  aussi  S.  M.  espère-t-elle 
encore  (|ue  les  observations  qu'elle  me  charge  de 
vous  transmettre  ra])pelleront  le  j)remier  Consul  à 
^es  proniiers  sentiments,  et  Ton  peut  dire  à  sa  véri- 
lablo  gloire.  » 

W  était,  au  commencement  de  septembre  1800, 
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rétat  des  négociations  entre  la  République  franc 
et  r  Autriche. 

De  la  leltre  en  date  du  5  juillet,  adressée  par  TI 
pereiir  au  génénil  Bonai>arte,  il  résultait  clair 
qu'il  y  avait  peu  de  fond  à  faire  pour  nous  ,  su 
négociation  qui  viendrait  à  s'ouvrir  sans  que  Te 
connaissance,  au  préalable,  des  bases  sur  les 
elle  devait  porter. 

Du  désaveu  donné  à  M.  de  Saint-Julien,  il 
advenu  que  les  internions  de  la  France  étaient  co 
à  rAulricheetque  celles  de  T  Autriche  ne  Tétaiei 
à  la  France,  Toutes  les  coniniuntcations  des; 
de  cette  dernière  puissance  se  bornaient  à  des  pr 
tations  vagues  et  niénie  insigniriantes. 

Les  négociations  (]ui  allaient  s  ouvrir  à  LunévîD 
portaient  donc  nu  cachet  dincerlitudc  qu  il  def 
être  difficile  de  détruire  de  prime  abord,  Poun 
rer  quelque  chose  de  bon  d'une  semblable  baseï»] 
fallait  des  plénipotentiaires  habiles  et  surtout 
d'honnêteté  et  de  bonne  foi;  le  preûiier  Consul 
comprit  ;  il  avait  sous  la  main  Thonmie  qui  lui  falb 
son  frère  aîné  Joseph;  il  nliésita  pas  el  le  nomma,  ( 
rinvestîssant  de  pouvoirs  étendus. 
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Dès  que,  par  la  lettre  du  5  septembres  1800,  M,  de 
FHuffut  eul  fail  coiiiiaitrc  que  T Autriche  acceptait 
^lâBéville  pijur  lieu  du  congrès  relatif  à  la  paix,  le 
mt  Consul  prolongea   TanniHlice  ju3iqu*au  25 
ïfiïmbre,  en  Allemagne,  et  nomma  son  frère  aîné 
epli,  ministre  plénipotentiaire  (i).  Il  lui  fit  adres- 
par  M.  de  Talleyrand,  quelques  jours  plus  tard 
*  octobre) ,  avec  ses  pleins  pouvoirs,  les  instruc- 
Sens  suivantes  : 

!  «  1*  La  première  question  qui  se  présentera  dans  la 
fl^ociatioo  dont  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  est 
chargé,  sera  de  savoir  si  T  Autriche  a  T  intention  de 
négocier  avec  ia  France,  en  séparant  ses  intérêts  de 
cenx  de  TAngleterre,  cette  question  sera  résolue  par 
réchange  et  Tinspection  des  pouvoirs  respectifs. 


(1)  En  même  temps,  le  premier  Consol  nomma  M.  de  Laforét, 
alors  commissaire  central  dn  gouYemement  pour  radministra- 
tioD  des  Postes,  secrétaire -général  poar  les  négociations. 


coiiiiâittT  avec 

M.  et  ÂMKliilin,  i  ié0 

Il  guern*  ou  1^ 

jao]^  jusqu'à  k  ruptu^ 

rrt  empare  de  U*mp^^ 

aimnciv  |M»ur  cjue  I 
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que  la  question  de  la  paix  est  déjà  vieille;  que  les 

prétentions  de  la  paix  et  les  intérêts  des  puissances 

nspectives  sont  connus.  A  ce  sujet,  le  plénipotentiaire 

bMftts  observera  que  le  gouvernement  français  ne 

pMètre  sans  inquiétude,  en  voyant  quelle  influence 

mteene  encore  M.  de  Thugut  comme  ministre  des 

conférences,  et  en  songeant  qu'il  est  possible,  si  les 

confiëreiices  pour  la  paix  duraient  trop  long-temps, 

(pe  ce  ministre  reprit  un  ascendant  qui  a  déjà  été  si 

funeste  au  repos  de  l'Europe  ; 

5*  Après  ces  discussions  préalables,  et  afin  de 
ittettre  de  Tordre  dans  la  discussion  des  intérêts  res- 
:    pectifs,  il  faudra  convenir  des  bases  de  la  négociation. 
Id  pourra  naitre  cette  question  :  conclura-t-on  à 
loséville  ou  des  préliminaires  ou  un  traité  définitif? 
11  faudra  employer  de  la  sagacité  pour  connaître 
quel  est  le  véritable  projet  de  la  cour  de  Vienne. 
Préférerait-elle  de  conclure  simplement  les  prélimi- 
naires, ou  voudra-t-elle  aborder  francbement  la  que»- 
Hon  de  la  paix  définitive  ? 

Ouaiul  on  aura  pénétré  rintention  de  la  cour  de 
Vienne,  on  fera  connaître  que  celle  du  gouvernement 
français  est  de  conclure  la  paix  définitive,  puisque 
fe  préliminaires  seraient  insnflisants  et  nécessite- 
raient un  nouveau  congrès  qui  ne  pourrait  cependant 
réunir  des  plénipotentiaires  plus  investis  de  la  con- 
fiance de  leur  gouvernement.  Ce  sera  l'occasion  de 
rtire  et  de  redire  que  le  peuple  français  a  bien  le 
<lroit  de  vouloir  définitivement  la  paix,  et  que  son 
?ouvernement  veut  sortir  de  cet  état  d'armistice  par 
"ïï  traité  complet  et  stable. 


4 
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6'  Quel  est  le  traité  qui  servira  de  base  à  la 
ciation  ? 

Le  premier  est  celui  des  préliminaires  conclus  à 
Paris  avec  M,  le  comte  de  Saint- Julien.  Ces  prcliiui- 
iiaires  ne  sont  eux-mêmes  qu'une  modificatioD  du 
traité  de  Campo-Fonnio ,  et  une  conséquence  des 
choses  convenues  à  Radsladt, 

T  A  mesure  que  la  négociation  se  développera^  )e 
gouvernement  enverra  les  instructions  qui  puurraiofit 
être  nécessaires. 

Cependant,  en  système  généra!,  tous  les  pays  sîliiés 
à  la  gauche  du  Rhin  et  dont  la  cessioti  à  la  fnm^ 
avait  été  consentie  à  Radstadl,  la  Savoie ,  ie  comii' 
de  Nice^  ne  peuvent  entrer  même  en  discussicm. 

Dans  les  agi'andissements  que  l'Empire  doit  avoir 
en  Italie  pour  servir  de  compensation  de  ce  qai  lui 
était  accordé  en  Allemagne  par  le  traité  de  Cmp' 
Formio ,  en  supposant  que  Ton  adopte  cette  base, 
Mantoue  doit  être  démoli,  et  raccroissenient  ne  ëoil 
pas  aller  au-delà  du  Mincio  et  du  Pô. 

On  ne  s'étendra  pas  davantage  pour  le  moment  sur 
les  conditions  du  traité,  puisqu'il  est  indisiH^iisable 
de  connaître  avant  tout  la  base  que  voudra  adopter 
le  plénipotentiaire  autrichien.  On  ne  fera  point  mon- 
tion  du  roi  de  Sardaigne,  ni  d'autres  objets,  afuip^^ 
la  uéguciatiou  ne  divague  pa;^  dans  le  priacipe. 

Il  sera  remis  au  plénipotentiaire  français  copieie* 
traités  patents  et  secrets  de  Gampo-F(»miio,  deftooD- 
ventions  conclues  avec  la  cour  de  Berlin^  desprâi- 
mioaires  de  paix  signés  à  Paris  le  9  thermidor,  du 
protocole  des  conférences  tenues  à  ce  siyet  et  de 
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lates  les  pièces  de  la  cerrespondance  qui  a  en  lieu 
aire  le  cabinet  de  Paris  et  de  Vienne, 
Il  lin  sera  transmis  suecessivement  les  documents 
t  les  directions  dont  il  pourrait  avoir  besoin.  La 
roxiraité  deLanéville  dispense  de  lui  donner  à  Ta- 
nBce  des  instructions  qui  seront  plus  claires  et  plus 
précises,  étant  données  suivant  le  cours  des  discus- 
sions et  Furgeiice  des  afËiires.  » 

U  Autriche,  de  son  côté,  avait  nommé  un  ministre 
plénipotentiaire,  le  comte  de  Lebrbach,  le  même  qui 
se  trouvait  à  Farmée  d'Allemagne,  investi  de  pou- 
voirs fort  étendus,  et  auquel  le  premier  Consul  avait, 
avant  Marengo,  fait  proposer  un  armistice. 

Le  20  septembre  1800,  M.  de  Tallcyrand,  prévenu 
(le  la  nomination  de  ce  plénipotentiaire,  envoya  à 
M.  de  Thugut,  avec  la  lettre  ci-dessous,  ses  passe- 
ports pour  Lunéville,  par  un  courrier  extraordinaire. 

«  M.  le  baron,  j'envoie  dès  ce  jour,  à  M.  le  comte 
<le  Lehrbach  ,  un  passe-port  pour  Lunéville ,  et  je 
I  imite  à  s'y  rendre  pour  le  15  de  ce  mois  (7  octobre). 

La  prolongation  d'armistice  qui  vient  d'avoir  lieu 
ni  Allemagne,  mérite  quelques  mesures  particulières 
pour  ritalie,  et  V.  E\c.  reconnaîtra  dans  cette  ma- 
nière francbe  de  m'adresser  directement  à  elle  pour 
tous  ces  objets,  la  volonté  du  premier  Consul  de  le- 
ver tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  nos 
arrangements  réciproques. 

le  dois  avant  toute  chose,  observer  à  V.  E\c.  que 
M.  le  général  Mêlas  s'était  engagé  à  faire  mettre  en 

Il  i 
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liberté  tous  les  patriotes  italiens  déteotis,  et  que  ce- 
pendant aucun  d'eux  n*a  été  relâché  ;  que  m/*meles 
citoyens  Caprara  et  Moscati,  recomniaiidahles  dans 
tous  les  pays,  par  lenrs  talents  et  par  lo  rang  quih 
occupaient,  gémissent  encore  en  prison,  tandis  qne, 
de  notre  part,  tous  les  otages  piémoDtais  et  toscatts 
ont  été  renvoyés, 

Il  y  a  plus  :  M.  le  général  Zaeh  n'a  été  libre  de 
retourner  à  Vienne,  que  sur  la  parole  donnée  par 
M.  de  Saint-Julien,  que  le  général  Colli  pourrait  iia« 
rcillenient  revenir  en  France;  et  il  n'a  pu  être  dans 
rintention  de  S.  M.  L  de  désavouer  encore  à  ce  siï- 
jet  M,  de  Saint-Julien,  ou,  si  elle  r^ïtenait  le  général 
Colli,  elle  aurait  dû  ordonner  au  général  Zacli  ilcr^ 
tourner  k  Paris- 

Je  passe,  Monsieur  le  baron,  à  queltTues  ptnnls  W 
moins  graves  et  qui  tiennent  à  rexécution  de  hem- 
vention  d'armistice  conclue  à  Marcngo. 

Par  cette  convention,  les  troupes  de  S.  M,  Lnc 
devaient  occuper,  sur  la  rive  droite  du  Pô,  que  îari- 
tadelle  et  la  ville  de  Ferrare,  11  est  donc  indispensa- 
ble que  les  troupes  autricbionues  évacuent  tontt!  b 
rive  droite  excepté  cette  place, 

Y,  Exe.  sentira  pareillement  que  la  Toscane  ntr 
peut  continuer  à  jouir  du  bénéfice  de  rarinisiici% 
qu'autant  qu'elle  rentrera  dans  sou  état  naturel,  q»Wî 
la  levée  en  masse  y  sera  dissoute,  que  les  habitatil^S 
reprendront  leurs  occujialions  accoutumées,  et  i]u  f>o 
dissipera  les  attroupements  sans  discipline  qui  î*^ 
sont  propres  qu'à  îiihe  assassiner  quelques  soldats 
isolés. 
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Je  dois  encore  faire  observer  à  V.  Exe. ,  que  la 
oDvention  de  Marengo  n'ayant  flxé  aucune  limite 
loor  le  midi  de  F  Italie,  le  gouvernement  français 
fMirrait,  sans  y  contrevenir,  envoyer  un  corps  de 
tMpes  à  Rome  et  à  Naples,  avec  qui  il  se  trouve  en 
état  de  pleine  hostilité.  Mais  il  n'est  point  disposé  à 
le  faire,  et  il  ne  le  fera  pas,  si,  d'une  part,  S.  M.  I. 
bit  retirer  ses  troupes  d'Âncône  et  restitue  cette  ville 
an  pape  ;  si,  de  Tautre,  le  roi  de  Naples  fait  pareille- 
ment évacuer  par  ses  troupes,  les  États  du  pape,  et 
s'il  met  en  liberté  les  Français  faisant  partie  de  Tar- 
née  d'Egypte,  échappés,  après  leur  naufrage,  au 
massacre  de  Sicile,  et  notamment  les  généraux  Da- 
mas, Manscourt  et  le  citoyen  Delomieu. 

Ce  n'est  qu'à  ces  condilions  que  le  gouvernement 
rte  la  République  peut  s'engager  et  s'engage  à  ne  point 
faire  dépasser  aux  troupes  françaises,  pendant  tout  le 
cours  de  l'armistice,  les  limites  de  la  République  ci- 
salpine. 

Veuillez  mettre  ces  considérations  importantes 
^us  les  yeux  de  S.  M.  L,  qui  ne  manquera  point 
d'en  reconnaître  la  force,  et  recevez,  Monsieur  le 
haron,  l'assurance  réitérée  de  ma  haute  considéra- 
lion.  » 

A  cette  lettre  importante  de  M.  de  Talleyrand 
pour  M.  de  Thugut,  était  jointe  la  suivante  pour 
M.  de  Lehrbach  : 

«  Monsieurle  comte,  en  conséquence  des  intenlions 
manifestées  par  S.  M.  I.,  et  d'après  les  ordres  du 
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premier  Consul,  j'ai  rhotiiienr  de  vous  envoyer 
passe-port  pour  vous  rendre  à  Lunéville,  lieu  dés 
pour  Fouverture  des  négociations.  ïl  serait  à  déa 
que  vous  fussiez  arrive  dans  celte  ville  poiu-  le  15  dei 
mois.  Vous  y  serez  prévenu  par  un  négociateur,  mi 
des  pouvoirs  et  des  instruclions  du  premier  Cousait I 
il  ne  tiendra  pas  au  gouvernement  francaisque  la  i 
gociation  ue  soit  conduite  à  une  lîeureuse  fin, 
avant  rexpiration  de  rarmislice.  » 


P 


Les  deux  dépêches  ci-dessus  Turent  envoyées  atf 
néral  Moreau,  commandant  en  chef  F  armée  d'Alto 
magne,  i>our  qu*i!  les  fit  passer  à  leur  deslinatioo, 

Au  moment  oii  M.  de  ïalleyrand  écrivait,  par» 
dre  du  premier  Consul,  les  lettres  qu'on  vient  delirfi 
il  s'opérait  un  changement  dans  \v  personnel  du 
nistère  aulrichieo;  M,  de  Thugul  était  remplacé 
alTah'es  étrangères  par  M.  de  Lehrbacb,  et  le  comte 
Cobenzl,  qui  avait  jadis  signé  le  traité  de  CaŒ| 
Formio,  était  désigné  piiur  le  congrès  de  LunévflleJ 

Ces  nouvelles  dispositions  justifièrent  en  partie 
lettre  suivante  du  nouveau  ministre;  mais  cette  leltït 
en  date  du  27  scplend)re,  toncfiait  une  question 
inquiétait  heaucoup  FAutriche,  la  fm  prochaine 
Farmistice  et  la  reprise  probable  des  hostilités. 

«  S,  M.  FEmpcreur  a  trouvé  bon  de  me  confier  I 
direction  des  atraires  étrangères  à  la  place  de  M, 
baron  de  Thugut,  qui  a  supplié  S.  M.  de  le  dispei 
de  cette  direction,  ce  qu'tdie  lui  a  gracieusemeui  s 
cordé.  Je  me  hute  d'autant  plus  d'en  faire  pari  à 
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élabU  dans  toutes  les  négociations,  n'a-t^Ue  pas  faH 
connaître  ses  vues  par  un  contre-projet  ? 

Le  colonel  Duroc^  qui  avait  été  expédié  pour  Viennev 
t  !aii  chargé  d'une  lettre  poar  S.  M,  I,  ei  de  donneif] 
toutes  les  explications  qu'on  aurait  pu  désirer, 
issues  de  Vienne  lui  ont  été  fermées. 

Dans  r entretien  qu'il  eut  avec  V.  Eue. ,  elle  luf 
donna  à  connaître  que  S.  M.  n*étail  arrélée  dans  la 
ratification  des  préliminaires  que  parle  défaut  de  for- 
mes. 

Le  premier  Consul  conçoit  donc  respéi-anco  qm 
les  premières  conférences  des  plénipotenliaires  rte 
deux  gouvernements  sufliront  pour  mettre  d'accord 
sur  les  bases,  et  que  toute  prolongation  d*armistice 
sera  inutile. 

Que  V.  Exe,  nie  permette  de  lui  parler  aveciinr 
entière  ouverture.  Si  les  intérêts  du  conlineut  et  de 
la  monarchie  autricbienne  sont  Tunique  but  de  la 
conduite  du  cabinet  de  Vienne,  avec  la  modération 
dont  ne  se  départ  pas  te  premier  Consul,  il  ne  faut 
pas  quinze  jours  ponr  ôtre  d'accord. 

Si,  ail  contraire,  on  persiste  à  vouloir  concilier  avK 
les  înlérètsdu  continent  ceux  d'une  puissance  acbar^ 
née  à  la  guerre  et  qui  ne  désire  que  TairaibUsseinent 
et  la  ruine  de  nos  deux  puissantes  nations,  des  anm^'^ 
de  trêves  e^dc  conférences  ne  suffiraient  pas,  et  to 
ce  cas  le  gouvernement  français  se  trouve  obligé  l®r 
l'amour  même  de  la  paix  et  pour  protîter  des  a  Villa- 
ges de  sa  position  militaitx\  desui\Te  l'impulsion  «a* 
tionalê  et  de  poursuivre  la  guerre  afin  d'en  voir  plii^ 
promptcnieut  le  terme.        -     -  \ 


m  qui  doute  que  sou  intervention  ne    ^^^^^^^P 
ercmpùchcr  d'être  conclue  dans  un  mois?        ^^^^^H 
Consul  a  cherche  à  connaître  les  inten-               ^^^H  , 
te  puissance  el  il  s'est  convaincu  qu'elle 
Line  vol  on  te  d'aider  à  la  paciticalion  du                          * 

ler  Consul  compte  beaucoup  trop  sur  le 
les  talents  qu'il  a  reconnus  dans  V.  Exe.                              j 
récents  évèiienients  politiques  el  militai-                              ' 
2  pas  être  pei-suadé  qu'elle  contribuera  à 
négociation  une  marche  prompte  et  di- 
terminer  celle  malheureuse  p;uerreqïn 
lîeiice  des  nations  etqui  [jeul  amener  des 
>nt  il  faut  eiilin  que  les  gouvernements 
possibilité  et  1  étendue,  » 

riiement  français,  laissant  percer  dans 
le  un  certain  soupçon  stir  les  intentions 
e,  revenant  sur  la  singulière  issue  de  la 
[îomtc  de  Saint-Julien,  refosaît  la  prolon- 

1 
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eOÊÊÊm  de  O^beiui,  ûum  u  m  taïua  pas  à  recevoir 
ia lettre  d-de^âous,  de  Vieooe,  eii  date  dti  Ik  octo- 
bre^ dans  laquelle  M.  de  Cobeoil,  en  amionram  mu 
défnrt,  le  leodeiBain ,  p«mr  Ltiiiénllc^  clierehail  à 
répunilrp  a^i  réeUnia lions  ccHitenues  daaskdépècbê 
de  M.  de  TaUeyruid.  du  26^  septembre  : 


«  MoaDJAur,  bi  leUre  que  V.  Eic.  a  adressée  à 
11,  le  baron  deTbugut,  en  date  du  A  vendémiaire^  loi 
a  été  reoijse  après  qye  ce  ministre,  à  ses  sollif^itatiims 
rêicérées*  Hvail  déjàété  dispensé,  par  rtoiiiereiirjk 
la  direelioi)  des  aUain^  étrangères.  M.  lo  amiie  de 
Ijehrbacfa,  qui  lui  avait  suceédé  dans  cette  directioa, 
élaol  pusse  au  département  des  aHaires  internes  en 
qualité  de  minîsîre  d'Etat,  et  S,  M.  ayant  daigné  me 
nommer  son  ministre  des  coiiférenoes  et  vice-cliau* 
celier  de  cour  et  d'État,  je  n'ai  pas  difleré  de  mt'ltrc 
sous  ses  yeux  le  contenu  de  cette  lettre ,  et  c'est  eo 
conséquence  de  ce  qu'elle  wnt  de  me  prescrire  qiit' 
je  m'empresse  d'y  répoudre, 

Li^s  premiers  ordres  qui  m  ont  été  donnes  par 
F  Empereur,  en tiéi^meut  analogues  à  ses  sentirnal^ 
paciliques,  manireslent  sou  désir  coustaut  de  rcHaNir 
la  bonne  intelligence  avec  la  République  franvatst* 
et  de  Taire  jouir  ses  peuples  des  bénédictions  Ae  k 
palï.  S.  M-  est  déterminée  à  y  coo|)érer  par  tous  le^ 
moyens  qui  peuvent  dé[)endre  d'elle,  et  qui  ne  n"- 
raient  pas  contraîrcs  à  sa  sth^elé  future  cl  à  sa  dignité, 

La  lettre  de  V,  R%c.  à  M.  le  comte  de  Lelirliadiîi't'- 
tanl  arrivée  ici  qtie  le  5  de  ce  mois ,  il  m'aurait  M 
impossible  de  me  trouver  le  7  à  Luné  ville.  La  pl^i^'^ 
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t  S.  M.  m*a  honoré  ne  m'empêchera  pas  de  m'y 
Ire  le  pins  tôt  possible,  me  proposant  de  partir  dès 
lain.  Je  serai  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
niner  Vouvrage  de  la  pacification,  objet  des  vœux 
ilus  ardents  de  mon  auguste  maître,  et  je  me  fé- 
e  de  Tespoir  de  servir  une  seconde  fois  d'instru- 
it à  la  conclusion  de  l'acte  qui  mettra  fin  aux  ca- 
ités  de  la  guerre  et  rétablira  l'harmonie  entre 
npereur  et  la  République  française, 
ielativement  à  ce  dont  V.  Exe.  a  fait  mention  dans 
ettre  du  k  vendémiaire,  à  M.  le  baron.de  Thugut, 
mis  avoir  l'honneur  de  l'assurer ,  que  d'après  la 
itiilation  d'Alexandrie,  toutes  les  personnes  qui 
ent  détenues  dans  les  forteresses  dépendantes  de 
niée  (le  S.  M.  en  Italie,  ont  été  relâchées,  en  sorte 
'  rengagement  contracté  à  cet  égard  a  été  entiè- 
lent  rempli. 

^.n  outre,  d'après  les  ordres  qui  viennent  d'être 
mes  par  TEnipereur,  M.  le  général  CoUi  est  libre 
retourner  en  France,  conformément  à  rechange 
en  a  été  fait  contre  M.  le  général  Zach. 
Juant  aux  stipulations  de  l'armistice  arrêté  à 
xandrie,  auxquelles  se  rapporte  la  lettre  de  V. 
..  il  lui  est  connu  qu'il  a  été  conclu  depuis,  une 
ivontion  subséquente  à  Vérone,  en  vertu  de  la- 
^lle  les  troupes  de  S.  M.  occupent  les  pays  où  elles 
trouvent  présentement.  Cet  arrangement  poslé- 
iir  exclut  toute  réclamation  motivée  par  celui  qui 
précédé.  Vous  jugerez:  sans  doute  par  là,  Moii- 
iir,  (|ue  Ton  ne  peut  exiger,  de  la  part  de  S.  M. , 
ùiciialion  de  la  rive  droite  du  Po. 
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lien  est  de  même  de  ce  qui  concerne  le  midi  A 
ritalie.  II  a  été  convoiiii,  par  h  convention  Tailc 
Vérone,  (|ne  les  troupes  françaises  ne  ponnuieiil  ! 
porter  au-delà  de  !a  ligne  stipulée,  parliculieremeB 
pour  la  sûreté  de  Tltalie  uiéridionale,  en  sorte  qn'i 
vertu  de  cet  arranpîeineiil,  il  ne  peut  être  fait  aui 
mouvement  vers  lionie  et  ÎSaples.  Au  surplus,  rèlli 
$li|Hilation  n'a  aucun  rapport  avec  Fail.  3  de  ï 
mislice  d'Alevaudric,  par  lequel  la  ville  d'A 
doit  continuer  à  être  occupée  par  les  tron|>es  de! 
pereitr,  ITailleurs  le  pape  a  déjà  été  réiiiléf^ré 
la  pi^opriété  de  cette  ville;  Sa  Sainteté  y  exerce 
neuieiit  le  gouvernement  ci\il.  et  jamais  Tint 
de  S.  M-  n'a  été  de  la  réunir  à  ses  possessions, 

I/armemcnt  qui  se  fait  en  Toscane  est  du  n 
des  pn'^i>aratifsdoîit  S.  M.  espère  et  désire  biei 
cèrement  de  u  être  pas  dans  le  cas  de  devoir 
nsage.   Cette  mesure  est  d'ailleurs  analogue  à 
qui  a  également  lien  dans  tous  les  pays  occupés 
les  troupes  de  la  Bépuhlique  française. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  éclaircissements  sur 
objets  conteims  dans  la  lettre  de  V.  E\c.  à  M.  le 
ron  de  Ttiugut,  que  rEmpereiir  m'a  ordonné  de 
traiistïiëttre.  Je  ne  doute  poiut  que  vous  nr  les 
viez  conrormes  a  la  scrupuleuse  exactitude  av 
quelles,  M.  remplit  toujours  ses  engagements, 
qu'à  son  désir  constant  de  faire  succéder  aiii 
heurs  de  la  guerre  une  paix  solide  et  durable 
trouve  très  lienreux  que  la  place  que  j'occupe 
ce  moment  me  mette  a  même  d'être  Toi-gaiie  des 
timents  de  liion  auguste  maître ,  qui  désire 
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itlerâaUisaememdelapaix  entre  hii  et  la  Ré- 
Sque  française,  et  je  me  félicite  ^^al^nent  des 
lions  qui  en  résulteront  entre  Y.  tâc*  et  moi.  » 


qu'il  l'aiFait  annoncé,  M.  deCobenzl  s'était 
en  route  le  1&,  pour  se  rendre  à  Lunéville  par 
dxHii^.  Il  reçut  dans  cette  place  les  honneurs 
taires  et  continua  sa  ronte  pour  le  lieu  du  con- 
i,  où  il  arriva  le  28  octobre, 
ne  trouva  pas  là  le  plénipotratiaire  Irançais  et 
ipressa  de  prévenir  de  ce  fidt  M.  de  Talleyraad. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire'de  S.  M.  I.  et  R.     ^  ^^^  ^^ 

.      ^    l        ,   .1.  ,  ^   .    Cobenzl  à  Tal- 

11  congrès  de  Lunéville ,  n'y  a3^ant  pas  trouvé  à  leyrand,  Luné- 

irrivée  le  plénipotentiaire  de  la  République  fran-  "^^^^^  28  octobre 

(,  croit  devdr  s'adresser  au  ministre  des  rela- 

i  extérieures  pour  s'acquitter  de  ce  qui  lui  a  été 

!rit  avant  tout,  par  sadite  majesté. 

Empereur,  animé  d'un  désir  sincère  de  mettre 

iix  calamités  de  la  guerre ,  croit  que  ce  n'est  pas 

ontinuant  à  en  courir  les  chances  que  Ton  peut 

der  la  paix  ;  que  des  événements  décisifs  de  part 

['autre  pourraient  entièrement  changer  la  face 

liTaires  au  moment  où  on  serait  prêt  à  conclure, 

te,  par  conséquent,  ce  serait  entraver  la  négo- 

>n  que  de  renouveler  les  hostilités. 

I  conséquence ,  le  soussigné  est  chargé  de  pro- 

^  au  ministre  des  relations  extérieures  la  prolon- 

n  de  l'armistice  pour  trente  jours ,  tant  en  Alle- 

le  qu'en  Italie,  à  compter  de  celui  où  la  conven- 

>ourra  en  être  faite,  en  stipulant  que  les  armées 


pour  nonimer  im  officier  chargé  et  aulorlsé  à 
nir  de  celte  prolongation  d'armistice  ,  tant  po 
lemagiie  que  pour  l'ilalie,  avec  celui  qui  y  siin 
nient  noininé  cl  aulorisé  jiar  S.  A.  R.  Mgr  Ta 
commandant  en  chef  l'armée  de  S.  M.  en  Alleu 

L'Autriche  entamait  donc  les  négociations  < 
nant  encore  une  lois  à  son  projet  favori,  la  j| 
tion  de  Tarmistice.  ^ 

Le  31  octobre,  M.  de  Talleyrand  répondil 
clarant  que  le  gouvernement  français  trouvai! 
position  de  proh^ogalion  d'armistice  convefUit 
en  revenant  toujours  sur  la  mission  du  ^ 
Saint- Julien. 


I 


Taiie>Tand  à       «  Le  soussîgfié,  ministre  des  relations  el 

M,  lie  CobenzI.  *  ,  ,  *       r^  i  i 

Paris,  31  octo*  ^  "1^^  ^^"!*  1*^"^  î^^"^  ^^^  picmier  LonsiH  la 

bn*  iKoo.  E^c,  M,  le  comte  de  Cobenzl,  en  date  du  24 

1800.  M 

Le  soussigné  est  chargé  de  faire  connaître 

comte  de  Cobenzl  la  satisfacllon  qu^a  épra 

premier  Consul  d'apprendre  qu'une  peA^aoïll 


TBATTÉ  DE  LUNÉ  VILLE.  63 

Le  plénipotentiaire  français  est  parti  de  Paris  dès 
l'instant  que  Ton  a  été  instmit  ici  que  S.  Exe.  M.  le 
comte  de  Cobenzl  était  passé  à  Strasbourg. 

Le  gouvernement  français  trouve  la  proposition 
fidie  par  M.  de  Cobenzl  convenable,  et  y  adhère 
parce  qu'il  la  croit  propre  à  accélérer  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  les  deux  puissances. 

Des  événements  militaires  ont  eu  lieu  en  Italie,  et 
la  Toscane  a  été  occupée  par  Farmée  française. 

Cependant,  le  premier  Consul  ne  voit  ancune  diffi- 
culté à  faire  reprendre  aux  troupes  françaises  les  po- 
sitions qui  lui  ont  été  fixées  par  la  convention  de  Ma- 
reago ,  pourvu  que  Farmée  autrichienne  se  renferme 
de  son  côté  dans  les  limites  qui  lui-  ont  été  tracées 
par  ladite  convention. 

La  confiance  entière  dont  jouit  M.  le  comte  de  Co- 
benzl auprès  de  son  maître,  et  le  titre  éminent  dont 
il  est  rev  ètu  ,  de  vice-chancelier  chargé  de  la  direc- 
tion des  affaires  étrangères,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  les  pouvoirs  dont  il  doit  être  investi. 

Cependant  la  conduite  de  la  cour  de  Vienne,  lors 
des  négociations  avec  M.  de  Saint-Julien ,  oblige  le 
joiivcrnement  français  à  une  extrême  circonspec- 
lion. 

Le  soussigné  prie  donc  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Co- 
benzl de  donner  connaissance  des  pouvoirs  dont 
^lle  est  munie.  S.  Exe.  peut  être  assurée  que  si  ses 
pouvoirs  Tautorisent  à  négocier,  conclure  et  signer 
la  paix  définitive,  l'armistice  sera  sur-le-champ  con- 
clu aux  conditions  proposées  par  elle.  » 
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Le  plémpoteiitiaire    français  était  eiTectiveîneîît 
parti  de  Paris  a  la  première  nouvelle  de  rarri\  ée  de  , 
M.  de  Cobeiizl,  et  passait  le  fi  à  Void,  près  Toui.  Il  j 
veille  au  soir,  it  avait  rencontré  à  Saiiit-Atibi» ,  jirÉ  | 
Bar-su r-Ornaiii ,  M.  le  marquis  de  Lucbesini,  am- 
bassadeur de  Prusse,  qui  se  reodait  à  Paris,  et  qoi 
lui  apprit  que  M,  de  Coheuzl  le  suivait*  H  reçut  en 
même  temps  une  lettre  du  général  Clarke,  coraman- 
dant  extraordinaire  de  Luiiéville,  qui  rinlormait  (|w. 
ne  le  trouvant  pas,  et  sur  Pinvilation  du  premier 
Consul,  le  ministre  autricliien  allait  à  Paris.  Cela  df 
termina  Joseph  à  continuer  sa  route  jusc[u*au  œo^ 
ment  oii  il  rencontrerait  M.  de  CobenzK  II  était  sept 
heures  duoiatiiii  et  on  sortait  à  peine  de  Void,  (juaiid 
les  carrosses  se  rencontrèrent.  Le  ministre  rctoiiriKi 
sur  ses  pas  et  attendit  M-  de  Cobenzl  dans  une  asspz 
mauvaise  auberge ,  d'où ,  après  une  courte  confé- 
rence, ils  partirent  tous  deux  pour  Paris  ;  ilss'arrt- 
tèrent  à  Bar  et  emitinuèrent  jour  et  nuit,  jusqn*aiiiS 
octobre  au  soir,  où  ils  entrèrent  sur  les  neuf  licura 
à  Paris,  escortés  par  un  détachement  du  5'  régiraenl 
de  dragons. 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  avait  orrit  deVoUt 
le  27  au  matin,  la  lettre  suivante  au  ministre  desi«- 
iations  extérieures  : 

Joseph  à  Tai-      .  Citoyen  ministre,  je  renocmtre  M.  le  comte  de 

2Toctob.  i8oo!  Cobenzl,  qui  se  rend  au  désir  que  lui  a  témoigna '^ 

général  Clarke.  Il  me  détermine  à  retourner  avec 

lui  à  Paris,  où  nous  serons  probablement  rendo^ 

dans  la  soirée  du  6. 
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Vous  jugerez  convenable.  Citoyen  ministre,  de  me  ♦• 

aire  prévenir,  sur  la  route  de  MeaUx,  du  logement  que 
DUS  lui  aurez  fait  préparer. 

Je  vous  renouvelle  Tassurance  de  tous  mes  senti- 
Dents.  » 

A  Bondy,  un  courrier  de  Talleyrand  prévient  le 
ministre  français  qu'il  avait  destiné  son  bôtel  de  la 
rue  d'Aujou-Saint-Honoré,  à  recevoir  M.  deCobenzl, 
et  il  y  descendit  avec  lui.  Le  plénipotentiaire  impérial 
y  trouva  une  garde  de  cent  hommes  dMnfanterie,  et 
reçut  tous^les  homieûrs dus.à  son  rang^pendsuat  tout 
le  temps  de  son  séjour  dans  la  capitale^  dépuis  le  28 
octobre  jusqu'au  5  novembre.  Élett  en  France,  et 
loiijT-lemps  condisciple  du  minisire   des   relations 
extérieures  au  collège  d'Harcourt,  M.  de  Cobenzl 
était  un  homme  fort  instruit  et  parlant  parfaitement 
notre  langue  ;  il  connaissait  et  aimait  la  nation  fran- 
çaise, il  était  plus  apte  que  qui  que  ce  soit  en  Autri- 
che, à  remplir  la  mission  délicate  dont  son  souve- 
l'ain  Favait  chargé.  Son  voyage  à  Paris  ne  pouvait 
^trc  long  ;  de  grands  intérêts  lui  commandaient  de  se 
rendre  à  Lunéville,  où  ses  instructions  lui  ordonnaient 
exclusivement  de  traiter,  et  le  gouvernement  français, 
(le  son  côté,  eût  répugné  à  lui  voir  prolonger  son  sé- 
jour dans  la  capitale.  Probablement  il  le  sentit;  car, 
It'  4  novembre,  Talleyrand  écrivit  à  Joseph  la  lettre 
î^nivante  : 

«  Citoyen,  le  voyage  de  M.  le  comte  de  Cobenzl  à     Taiicyrand  à 

1)^»:        i'         -,  "  1  •    *.  11  •        ^    1»  Joseph.   Paris, 

^'^ns,  n  ayant  eu  pour  objet  que  d  y  voir  et  d  y  en-  ^  ^^'^^  ^goo. 

Il  5 
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Irctenîr  le  |>remîer  Consul,  les  négociations  tant  pour J 
une  prolongalioii  frarunsUce  que  pour  la  paix  déJ 
live  (levant  toujoni-s  cire  ouvertes  et  conduites 
Lunévillc,  Hiitciition  du  premier  Consul  est  que  T< 
partiez  demaiti  pour  cette  ville,  à  Teffet  d'y  en 
rimportaut  ouvrage  qui  vous  est  confié.  Vous  pré-; 
viendiez  M,  le  comte  de  Cobenzl  de  votre  départ, et 
je  ne  doute  pas  qu'il  n'arrive  en  même  temps  çn 
vous,  au  lieu  fixé  pour  les  conférences,  » 


Le  5  novembre,  à  cinq  heures  du  matin,  M.  (kl 
Cobenzl  quitta  Paris,  et  Josepb  en  ]iartità  uiieheiiri*! 
emmenant  avec  lui  sa  femme.  Les  deux  ministitf] 
marchèrent  jour  et  nuit,  sans  s'arrêter,  et  arrivèi«il| 
le  7  à  Lunéville,  à  sept  heures  d'intervalle.  Dix- 
coups  de  canon  annoiicèreiit  leur  eulrée;  ils  fit 
installés  dans  les  appartements  que  le  général  Cl; 
leur  avait  fait  préparer,  en  attendant  que  le  châteaa»! 
ancienne  résidence  des  ducs  de  Lorraine  et  du  mil 
Pologne  Stanislas,  lut  en  état  de  les  recevoir.  Oflfl 
travaillait  à  force  depuis  un  mois,  mais  ce  temps  OJ 
vait  pas  sulli,  tant  la  révolution  >  avait  causé  de  < 
mage.  Les  plénipotentiaires  nhabitèrent  [kis  cù\ 
teau.  I*eu  après  leur  arrivée,  les  ordres  furent  des 
pour  suspendre  les  travaux  ;  on  prévoyait  déjà  cpie  b 
négociations  auraient  lieu  entre  la  France  et  TAntt 
cbe  seulement,  et  qu'aucune  autre  puissance  n'y  < 
verrait  de  plénipotentiaires.  On  se  borna  à  restaii 
le  pavé  de  la  ville  et  a  l'éclairer  par  des  réverbèr 
Cette  ville,  à  cette  époque,  assez  pauvre  et  sans  i 
sources  d'industrie,  de  commerce  ou  d*agncidlur 
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p^dit  plus  qu'elle  ne  gagna  aux  conférences,  par  les 
spéculations  et  les  dépenses  que  ses  habitants  firent 
dans  Fespoir  de  bénéfices  considérables  qu'ils  ne  pu- 
rent réaliser. 

Les  autorités  s'empressèrent  de  se  rendre  chez  les 
deux  ministres  plénipotentiaires.  La  garnison  était 
alors  composée  d'environ  douze  cents  hommes  de  la 
26'  demi-brigadë  et  de  cinquante  hommes  d'artillerie 
légère.  Indépendanunent  du  commandant  supérieur, 
le  général  de  division  Clarke,  il  y  avait  un  comman- 
dant en  second,  le  général  de  brigade  Belavëne, 
officier  d'un  grand  mérite,  qui  avait  eu  la  jambe  em- 
portée d'un  coup  de  canon  au  combat  de  Radstadt  en 
1798,  étant  à  peine  âgé  de  trente  ans.  Sous  ses  ordres 
se  trouvait  un  état-major  complet. 

Lunéville,  située  dans  une  fort  jolie  position,  pou- 
vait contenir  de  dix  à  onze  mille  âmes.  Le  château,  bâti 
en  1720,  est  simple  et  beau;  il  était  entouré  d'un 
parc  fort  agréable  et  d'une  promenade  délicieuse.  Les 
environs  sont  pittoresques,  bien  boisés;  de  belles 
loutes  viennent  y  aboutir. 

Joseph  rendit  compte  de  son  arrivée  par  la  lettre 
suivante  : 


(Citoyen  ministre,  je  suis  arrivé  à  Lunéville,  le     Joseph  à  Tai- 

f.  leyrand.  Luiié- 

/  novembre,  aune  heure  après-midi.  M.  de  Cobenzl  viiie,  onov. 
ni'avait  précédé  de  sept  heures. 

le  8  a  été  employé  en  visites  d'usages. 

Aujourd'hui,  9,  nous  avons  eu  une  première  con- 
férence; je  lui  ai  remis  copie  de  mes  pouvoirs  ;  j'ai 
''^Çu  en  échange  une  copie  certifiée  des  siens  que  j'ai 
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lue  en  original  (1).  Vous  en  trouverez  copie  cî-joiiîie, 
sous  le  n'  1  ;  il  m'a  remis  aussi  la  note  sous  le  \f  im 
répotise  à  celle  que  vous  lui  avez  adressée  en  tkte  dn 
27  octobre.  Je  viens  de  lui  répondre  par  la  note  dont 
copie  est  sous  le  if  S  \  il  m'a  répété  dtî  vive  voix  cf 
qu'il  a  dit  si  souvent  à  Paris.  Il  expédie  aujourd'bai 
un  courrier  pour  obtenir  les  pleins  pouvoirs  dont  il 
persiste  à  prétendre  avoir  besoin.  Je  vous  enverrai 
sa  réponse  dès  que  je  Faurai  reçue,  » 

A  cette  première  dépèche  de  Joseph  était  jointe  la 
pièce  suivante  : 

Note  de  Jo-      ^  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  delà 
^^  '  République  française  pour  les  négociations  de  la  pm 

à  Lunéville,  a  eu  l'honneur  de  donner  en  coramuDÎ- 
ealion  une  copie  authentique  et  certifiée  de  ses  pleins 
pouvoirs  k  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Cobend,  nce- 
chancclîer  de  cour  et  d'État,  et  ministre  plénipolen- 
tiaire  de  S.  M*  L  et  R.  Apostolique  au  congrès  de 
Lunévillc. 

Ces  pleins  pouvoirs  expriment  d'une  manière  ei" 
plicite  rintention  du  gouvernement  français,  et  le 
soussigné  présume  que  M.  le  comte  de  Cobend  leur 
trouvera  toute  la  latitude  nécessaire  à  leor  objet 

Le  soussigné  reçoit,  en  même  temps,  la  note  en 
date  de  ce  jour  avec  copie  certifiée  des  pleins  poo- 
voirs  de  M.  le  comte  de  Cobenzl.  Après  avoir  examina 


(1)  Note  G. 
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lesdits  pleins  pouvoirs  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion, il  les  trouve  égaux  aux  siens,  d'autant  qu'ils 
soDt  facultatifs  dans  la  mention  faite  de  rAngleterre. 
Les  pleii»  poavoirs  respectifs  permettant  donc  de 
piwéder,  le  soussigné  a  I*  honneur  de  proposer  à 
Hé  te  eomte  de  Ck>benzl  de  passer  aux  objets  ulté- 
rievs.  Le  soussigné  s'empresse  de  lui  renouveler 
les  assurances  de  sa  haute  considération.  » 

Le  18  brumaire  (9  novembre),  anniversaire  du 
jour  qui  avait  donné  à  la  France  un  gouvernement 
nouveau,  fut  célébré  à  Lunéville  par  une  fête  pen- 
dant laquelle  le  général  Clarke  réunit  toutes  les  autori- 
tés civiles  et  militaires.  A  la  fin  du  souper  qui  suivit 
le  bal,  les  plénipotentiaires  se  portèrent  réciproque- 
ment un  toast  à  la  paix  future. 

Aa  moment  oii  les  plénipotentiaires  se  rendaient 
sur  le  lieu  des  conférences,  le  gouvernement  du  pre- 
mier Consul,  comprenant  très  bien  qu'il  n'arriverait 
à  aucun  résultat  s'il  ne  négociait  les  armes  à  la  main, 
i^^pédia  le  général  Lahorie  à  l'armée  du  Rhin,  en 
'iii  donnant  Tordre  de  passer  par  Lunéville  et  de  re- 
"î^ltre  à  Joseph  la  dépêche  suivante  : 

^  Citoyen,  le  général  Lahorie,  qui  se  rend  à  Tannée     Taiicyrand  à 
^'^  Rhin  avec  ordre  de  tout  préparer  pour  rouvrir  iHov.  iso^' 
'^  campagne,  prend  sa  route  pour  Lunéville  et  vous 
^^'tncttra  cette  lettre. 

I.e  général  Moreau  suit  la  route  de  Bâle,  et  il  se 
^ï^ouvera  dans  peu  de  jours  à  la  tête  de  son  armée. 

Le  général  Lahorie  a  ordre  de  s'informer  de  vous, 
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dans  cjiiet  élal  se  trouve  la  négociaiioii  ;  s1l  résnUail 
des  rciiseignenieiUs  que  vous  voudreE  bien  lui  don- 
ner,  que  M-  le  comte  de  Cobenzl  s  est  expliqué  d'une 
manière  satisfaisante  sur  la  nature  de  ses  pouvoirs, 
et  c]u'il  est  prêt  d'entrer  en  discussion  [jour  la  cob- 
cliision  d*un  traité  par  dentier  entre  la  France  el 
r  Au  triche,  il  serait  encore  possible  que  les  hoslililés 
ne  fussent  point  reprises. 

Ainsi,  vous  pouvez  profiler  du  passage  du  gênera] 
Laliorie,  pour  presser  M,  de  Cobenzl  de  s'expli*}ucr 
posilivemeiU ,  et  de  sa  de  termina  tion ,  dépi^Ddni 
r  ouverture  d'une  campagne  qui,  si  elle  a  lieu,  sera 
d'autant  plus  terrible,  que  le  j>euple  français,  le  gou- 
^  ernenient  et  les  armées^  auront  acquis  la  certiïudf 
qu'il  n'y  a  plus  d'autre  moyeu  d'aigri  ver  à  la  paiique 
de  la  conquérir.  » 

Le  premier  Consul  avait  d'autant  plus  raison,  qtfûii 
va  voir  par  les  dépêches  de  Joseph,  que  M.  de  Co- 
benzl semblait  hésiter  encore  à  entrer  en  négociation 
séparément  pour  l'Autriche.  Le  grand  obstacle  élait 
radmission  de  TAngleterm  aux  conférences.  I^ 
voyage  du  général  Lahorîe  devait  peser  sur  la  déter- 
mination du  plénipotentiaire,  c'était  bien  un  peu  l'iO' 
teïitioii  et  respéraace  du  gouvernement  français. 


Joseph  à  Tai-       «  Vous  trouvercz  ci-joint,  sous  te  n*  1,  la  réponse 

IXyfi  ntve"^  ^^-  ^®  Gobenri  ^1^  note  que  je  lui  aviats  adressée 

bre  1 800.         le  9,  que  vous  devez  avoir  reçue  par  na  courrier  pré- 

cédeDjt.  Sous  le  n**  2,  vous  trouverez  copie  de  ma 
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Kte  d'aojmirdlii»,  par  laquelle  |*ai  ycmln  loi  faire 
ntîr  que  c'est  lui  qui  retarde ToQvertiire  des  négo- 
Mons  que  je  sois  prêt  à  entamer  quand  il  voudra. 
IL  de  Cobend  a  expédié  hier  en  covlrier  pour 
Rane,  M.  Lefebvre,  seorétaire  attaché  à  sa  légation. 
EalS,  il  a  expédié  im  eomrier  à  Londres.  > 

fl  Le  sofissigBé,  etc^  ayaM  eomn  par  la  note  du  NotedeM.de 
f  novembre,  du  miuiatre  de  k  RépUbUque  française 
ait  congrès,  rhrterprétMi<Hi  dmméeàs»  pouvoirs, 
Ihliveflient  au  cenconrÉ  d'un  ministre  du  roi  de  la 
truide-Bretagne  aux  négocîafions  pour  la  paix,  se 
lit  obligé  de  déclarer,  en  réponse,  qu'il  peut  d'au- 
mt  moins  adm^tre  oette  inter|Hrétatk>n,  que  :  auto- 
bi,  par  son  auguste  maître,  à  cMclure  la  paix  con- 
Éitement  avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  B. ,  il  n'en 
teriie  pas  qu'il  ait  la  même  focidté  sans  le  concours 
kdit  ministre. 

Le  désir  ardent  de  S.  M.  I.  de  voir  cesser  les  ca- 
unités  de  la  guerre  et  les  maux  de  rhumanité  souf- 
ante,  ainsi  que  d'y  faire  succéder  une  paix  solide  et 
nrabie,  son  empressement  à  en  accélérer  le  mo- 
^t,  lui  font  souhaiter  vivement  le  prompt  apla- 
ssement  des  difficultés  qui  se  sont  opposées  jus- 
l'ici  à  l'arrivée  du  plénipotentiaire  anglais  au  lieu  (hi 
ogres,  afin  de  pouvoir  donner  suite  à  la  négociation 
en  accélérer  Theureuse  issue. 
Au  reste,  le  soussigné  s'étant  trouvé  préalable- 
mi  informé  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  note  du  plé- 
M>tentiaire  de  la  République  française,  n'a  pas 
inqué  d'en  rendre  compte  à  S.  M. ,  et  s'attend  à 
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recevoir  incessamment  les  ordres  qu'il  plaira  à  S,  M. 
de  lui  adresser  en  conséquence.  « 

Joseph  s'empressa  de  répondre  : 

Joseph  à  M.  û  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  h  Ré- 
publique  française  pour  les  ncgocmtions  de  la  pana 
Luné  ville,  a  reçu  la  note  en  date  d'hier  gue  iL  de 
Cobenzl  lui  a  fait  riionneur  de  lui  adresser. 

Le  premier  Consul  partage  le  désir  ardent  ^m 
S,  Exe,  exprime  au  nom  de  S.  M.  FEmpereur  el  Rol|  • 
de  faire  cesser  les  calamités  de  la  guerre*  H  en  i  * 
cherché  les  moyens  les  plîis  directs  ;  le  soussigné  ne 
peut  donc  voir  qu'avec  regret  le  sens  restrictif  que 
M,  le  comte  de  Cobenzl  attache  aux  pleins  pon voira 
de  S,  M.  11  a  lieu  de  présumer  que,  par  une  consé- 
quence naturelle  des  sentiments  de  S*  M.,  qu'il  trouve 
consignés  dans  ta  lettre  du  là  octobre  de  M.  le  comte 
de  Cobenzl  au  citoyen  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  la  République  française,  S,  Exe.  sera  bien- 
tôt à  même  de  ne  plus  concevoir  de  doutes. 

Le  soussigné ,  pénétré  des  dispositions  pacifique 
de  son  gouvernement,  apprendra  avec  la  [rtus  vifv 
satisfaction  que  les  dépèches  que  M.  le  comte  de  O 
benzl  attend  incessamment  de  sa  cour,  lui  permet* 
tront  de  se  livrer  au  désir  qu'il  lui  témoigne  pour  une 
négociation  prompte  et  active,  qui  mette  on  tenue 
aux  manx  de  lar  guerre  et  place  les  deux  États  éans 
les  rapports  commandés  par  leur  intérêt  et  le  ai  de 
Thumanité.  » 
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•  Citoyen,  j*aî  reçu  votre  lettre  du  9  novembre  et     i'aiieyrand  à 

.,  .      ,  Joseph.    Paris, 

pièces  incluses.  12  nov.  isoo. 

Par  sa  note  n*"  2 ,  M.  de  Cobenzl  répond  à  celle 
le  je  lui  ai  adressée ,  et  il  donne  communication  de 
$  pleins  pouvoirs. 

Par  la  vôtre  n*  3,  vous  lui  annoncez  que  ses  pleins 
uYoirs  vous  ont  paru  suflSsants,  et  que  la  négocia- 
m  peut  s'ouvrir. 

Il  ne  parait  pas  que  H.  de  Cobenzl  ait  répliqué  à 
!  dernier  office  ;  cependant,  vous  m'annoncez  qu'il 
Tsiste  à  ne  pas  se  regarder  comme  autorisé  par  ses 
mvoirs  à  traiter  séparément ,  et  qu'il  a  expédié  un 
)umer  à  Vienne  pour  en  demander  de  nouveaux. 
î  suppose  que  c'est  dans  une  conférence  que  vous 
lirez  acquis  la  certitude  des  résolutions  de  M.  de 
obenzl  à  cet  égard,  et  que  vous  n'aurez  pas  manqué 
e  le  consigner  dans  le  protocole. 

Ma  lettre  d'avant-hier ,  dont  le  général  Lahorie 
est  chargé ,  vous  aura  instruit  que  les  avertisse- 
wts  nécessaires  ont  eu  lieu  pour  la  reprise  des  hos- 
ilités. 

Il  n'y  aurait  qu'une  explication  satisfaisante  de 
1.  de  Cobenzl  sur  la  nature  de  ses  pouvoirs,  et 
ouverture  immédiate  de  la  négociation,  qui  pussent 
mener  une  nouvelle  proposition  d'armistice.  La 
erslstance  du  plénipotentiaire  autrichien  dans  Tin- 
'rprétalion  qu'il  donne  à  ses  pouvoirs,  ne  promettant 
as  même  la  possibilité  de  discuter,  soit  les  articles 
•^  paix,  soit  ceux  de  nouvel  armistice,  les  hostilités 
^'lont  inévitablement  reprises  au  jour  indiqué. 

lin  y  a  rien  dans  cette  détermination  qui  ne  soit 
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parfaitement  d'accord  avec  tout  ce  qui  a  été  dit  ou 
écrit  jusqu'à  ce  jour. 

D'après  ma  note  du  27  octobre,  M.  de  Cnbeoil 
n*a  pu  manquer  de  comprendre  que  l'armistice  ne 
serait  prolongé  qu'autant  que  la  négociation  parlicu- 
lière  serait  entamée  entre  la  France  et  F  Autriche.  Il 
sentira  parelUemenl  que ,  si  la  reprise  des  hostilités 
a  été  jugée  indispensable  par  des  considérations  taui 
de  fois  énoncées,  il  ne  reste  pas  nioius  au  pouvoir  du 
gouvernement  autrichien  dVn  arrêler  le  cours,  m 
munissant  son  plénipotentiaire  de  pouvoirs  H  d  ins- 
tructions, d'après  h.*squeis  il  puisse  se  juger  hii-mt  me 
autorisé  à  entamer  et  poursuivre  la  négociation  d# 
nitjve  pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre  ta  fié*    \ 
publique  française  et  S-  M.  L 

Telles  sont.  Citoyen,  les  observations  qne  vofR 
lettre  du  9  a  fait  naître,  et  les  directions  que  ]e|ii'e-  ] 
mier  Consul  m*a  chargé  de  vous  transmettre,  11  m 
prescrit  d' ajouter,  que  comme  il  est  utile  de  conslal^r 
pai'  tout  moyen ,  que  sî  la  négociation  n'a  pas  lîew. 
c'est  le  fait  de  F  Autriche,  vous  ferez  bien  d'adresser 
chaque  jour  à  M,  de  Cobenzl  une  note  pour  hii  pr""  ^ 
poser  d'entrer  immédiatement  en  négocia tioo,  en  lui 
réitérant  rassuranceque  ses  pouvoirs  sont  Jngés  siif^ 
fisanis  par  le  gouvernement  français^  et  en  lui  expri- 
mant le  désir  qu'il  se  dédde  enfin  à  les  considérer 
de  la  même  manière  et  à  s'en  servir  pour  rhenreim' 
conclusion  d'une  paix  sî  désirée.  » 

Cette  lettre  de  ïalleyrand  était  positive,  et  laqîîcs^ 
tiou  préliminaire  se  trouvait  réduite  à  ceci  :  k  iVaBce 
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«liait  traiter  avec  TAiitridie  a^olet  Wk  npraidra 
I  bostilités.  L'Aotrich»  cherçli^,  pv  tous  Im 
(,  à  faire paotlcvv  la  Qim^iafBretagiie,  mui 
,aax  D<gw^mi9,Mâ(4Mgnwtaii^^ 

lîli  Ciloy^i,  ^  reçois  votie  leHi»  du  M  et  je  Tiens    Taii^yrand  à 
plliiettie  ww  lea  yen  dnprairiBrOoiisiil.  Si  ilSt 

m  aurait  déaâréqne  daiaifotoe  loto  e»  fépense 
p.  de  Gobeod,  youeusies  DécapitiiléleaeireeM- 
IpQeB  et  les  faits  les  phiainqmrtaiilB delà  négocia- 
ip^  de  mamère  à  fidie  ressoirtir  la  loyauté,  la  fran- 
liK,  la  modâration,  qui  sont  toutes  de  notre  oMé, 
Édis  que  de  la  pari  de  F  Anlriche,  il  n'y  a  que  de 
tiédeur,  des  délais,  et  presque  de  rapplication  à 
npstrcMBper. 

KonuDe,  s»  moment  oti  jetons  écris,  on  est  prêt  à 
lèaltre,  il  faut  que  la  nation,  si  on  en  "rient  à  une 
IMieatioQ ,  voie  d'une  manière  frappante  tout  ce 
da  été  fait  pow  éviter  de  nouvelles  hostilités, 
n  convient  donc  que  vous  adressiez  au  plénipo- 
Itiaire  autrichien  une  nouvelle  note  qui  sera  con- 
e  ainsi  que  le  désire  le  prender  Consul. 
Gomme  cette  note  pourra  être  imprimée  et  servir, 
quelque  manière,  de  proclamation,  vous  vous  at- 
jierez  à  la  rendre  un  peu  solennelle.  Vous  avez 
»  les  yeux  toutes  les  pièces  de  la  correspondance 
'c  le  cabinet  autrichien.  Il  vous  sera  donc  facile 
n  tirer  ce  qui  doit  être  la  matière  de  votre  office, 
pliquez-vous  à  rappeler  toutes  les  époques  où  nous 
»os  excité  la  cour  de  Vienne  à  «itrer  en  négocia- 
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tîon,  citez  la  lettre  que  j'écrivis  à  HL  de  Lehrbach, 
laquelle  exprimait  notre  situaltoii  et  nos  vues;  citei 
celle  que  m'a  répondu  M*  de  Cobenzl  en  preDanili 
direction  des  affaires  étrangères,  et  oêi  il  n'était  pas 
raention  de  T  Angleterre.  Établissez  que  M,  de  O 
benzl,  en  venant  à  Luné  ville  et  à  Paris,  connaissait, 
par  lord  Mînto,  notre  position  vis-à-vis  de  l'Aogle- 
terre,  QnMl  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'il  serait  dans 
le  cas  de  traiter  particulièrement  avec  nous  et  indé- 
pendamment des  Anglais,  Faites  enfin  qui)  nnrte 
avec  évidence  de  votre  note ,  que  c'est  rAuiriciie 
qui,  en  reRisant  de  traiter  îniniédialementavccnous, 
a  rendu  inévitable  la  reprise  des  liostililés,  c'est  donc 
sur  elle  que  doit  en  tomber  le  reproche,  i 

Joseph  àTai-       a  Citoyen  ministre,  Je  reçois  votre  dépôche  do 

*^M4noY«t  12  novembre  ;  le  courrier  que  j'ai  expédié  le  H  ddt 

bre  1800.  vous  avoir  remis  la  réplique  de  M.  de  Cobenzl  à  m 

note  par  laquelle  je  lui  annonce  que  je  jugeais  ses 

pleins  pouvoirs  suflisauts,  et  que  la  négociation  \m^ 

vait  s'ouvrir. 

Yous  aurez  observé,  Citoyen  ministre,  que  M.  «Ip 
Cobenzl  persiste  à  ne  pas  se  croire  autorisé  à  iraiicr 
séparément.  Cette  note  constate  assez  le  refus  qu  il 
Tait  d'entrer  en  négociation.  Il  a  cm  devoir  remettre 
rouverture  du  protocole  au  moment  où  ta  négocia- 
tion sera  entamée  ;  mais  sans  doute  vous  jugereiqa^ 
des  notes  signées  atteignent  le  même  but. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  la  lettre  que  vous  avez  re- 
mise au  général  Lahorie,  le  10  courant,  et  ce  n*est 
qu'hier  au  soir,  par  le  télégraphe,  et  ce  matin  par 
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tre  dépêche,  que  je  suis  instruit  que  les  ayertisse- 
mts  pour  la  reprise  des  hostilités  ont  eu  lieu. 
Vous  trouverez  ci-joint,  sous  le  nM,  copie  de  ma 
tire  d'aujourd'hui,  par  laquelle  je  témoigne  à  M.  de 
>benzl  les  regrets  que  me  font  éprouver  les  en- 
ives  qu'il  met  à  la  négociation;  je  lui  rappelle 
f  un  temps  précieux  s'écoule,  que  l'armistice  tend 
^  fin,  que  les  hostilités  sont  annoncées  pour  le  22 
»vembre,  cà  jquUI  serait  d'une  importance  absolue 
l'il  se  décidât  à  interpréter  àes  pouvoir^  comme  ie 
mvernement  français  les  a  interprétés,  en  com- 
ençant  sur-le-champ  la  négociation ,  j'espère  que 
me  note  remplira  le  but  que  vous  m'indiquez  par 
atre  dépêche  du  12  novembre.  » 

^  Citoyen  ministre,  au  moment  du  départ  de  mon     josephàTai- 
ourrier,  je  reçois  votre  lettre  du  10,  dont  était  1']™^^ 
liargé  le  général  Lahorie,  arrivé  hier  au  soir,  et  qui  bicisoo,  2  iieu- 

,  ,  ,  ,  rcs  après  midi. 

•  lent  (le  me  la  remettre  dans  le  moment. 

J'apprends  en  môme  temps  que  M.  de  Cobenzl 
nom  de  recevoir  un  courrier  de  Vienne.  Je  m'em- 
pnsseiai  de  vous  communiquer  sa  réponse  dès  qu'il 
^ie  l'aura  adressée,  j» 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré-    Notcde  Joseph 
iHibliqiie  française,  voit  avec  le  plus  vif  regret,  s'é- 
couler un  temps  précieux  que  des  négociations  im- 
^^M\iates  auraient  pu  remplir. 

M.  (le  Cobenzl  a  trouvé  bons  et  valables  les  pou- 
^^^i^s  du  soussigné  ;  lui-même  n'a  cessé  d'observer 
^^'  Exe.  qu'il  trouve  les  siens  équivalents.  Pourquoi 


76  TRAITÉ  DE  LUN" 

tlon,  citez  la  lettre  que  jV» 
laquelle  exprimait  notre 
celle  que  m'a  répondr 


/ 


prolongé 'M^- 
l^  assurance  *'^ 


tlîrectioiï  des  alTair' 


jcliire  el  signet  i 
nieiHion  de  T An     ^  '  <ï^»v"^*  '^  no^odal^J 

benzl,  eu  yenr  ^«s  la  note  (pie  M.  \e1 

par  lord  M'  ^***  snussignù,  en  date  Axf\ 

terre.  O-  '^i'  '^  f^*^  aiiniiie  commimicatl0ll|l| 

le  ca»  ^iit^^'  "^  P*^^*^  oublier  t[u*il  y  a  quinze  jchicI 
per  [^s  ^^^'  ^»  pour  la  première  lois,  informé  s 
j>     ^  /Vtat  des  choses. 

jx  soussigné  désire  que  les  averlissemenls  q 
Cil  lieu  pour  la  reprise  des  hostilités,  soient  san 
par  la  cessation  des  dillicultés  qui,  jusqu'ici,  oi 
pèche  la  négociation  de  marclier 

1)  invite  de  nouveau  8.  Exe*  M.  le  coral 
benzl,  à  iiHerprétcr  dans  un  sens  TacultatU 
voirs,  que  le  gouveruemcnt  français,  auquc 
signé  en  a  référé  le  joiu^  même  de  leur  commi 
olHcielle,  trouve  sullisanls.  » 


Le  13  novembre,  le  premier  Consul,  im| 
d'en  finir  avec  les  tergiversations  de  M.  de  Ce 
fit  envoyer  à  Joseph  la  dépèche  télégraphiqt 
vante  :  ^ 


«  Le  plénipotentiaire  autrichien  a-t-il  répoth 
notification  (jue  vous  lui  avez  faite? 

S11  n'y  a  pas  répondu  et  si  vous  avez  const 
refus,  annoncez-lui  la  reprise  des  hosliU| 
vembre.  » 
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ne  paa  profiter  de  la  durée  de  Fanaiistice  fpn  expire 
le  22  novembre  et  qui  ne  peut  être  prolongé  qu^auLant 
que  M.  de  Cobeiid  donuerait  T assurance  qu'il  se 
croit  autorisé  à  négocier,  conclure  et  signer  la  paii 
définitive,  et  conseniirait  à  ouvrir  la  négocmlion  par 
le  protocole  d* usage.  Depuis  la  note  que  M.  le  comte 
de  Cobcn/J  a  remise  au  soussigné,  en  date  du  19  è 
ce  mois,  il  ne  lui  a  fait  aucune  communication,  et  k 
soussigné  ne  peut  oulîlier  qu*il  y  a  quinze  jours  Ai}i\ 
que  S,  Exe,  a,  pour  la  première  fois,  informé  sa  cowr 
de  Tétat  des  choses. 

Le  soussigné  désire  que  les  avertissements  qiii  ont 
eu  lieu  pour  la  reprise  des  hostilités,  soient  sans  #i 
par  la  cessation  des  diflicultés  qm\  jusqulci,  ont  em- 
pêché la  négociation  de  niarclior. 

11  invite  de  nouveau  S,  Exe,  M.  le  comte  de  Co- 

benzl,  à  interpréter  dans  un  sens  facultatif  ses  pou-^ 

voilas,  que  le  gouvernement  fran«>iis,  auquel  le  soa^ 

signé  en  a  référé  le  jour  même  de  leur  communication 

oiûclelte,  trouve  suOisants.  » 

u.*  A   il' 

Le  13  novembre,  le  premier  Consul,  împatiettt 
d*en  finir  avec  les  tergiversations  de  M.  de  Cobcflïl 
fit  envoyer  à  Joseph  la  dépêche  télégraphique  sui- 
vante : 

fil  i»  ^<' 
I 

«  Le  plénipotentiaire  autrichien  a-t-il  répondu  S  îs 
notification  que  vous  lui  avez  faite? 

SMl  n'y  a  pas  répondu  et  si  vous  avez  coui^ialé  i^^n 
refus,  annoncez-lui  la  reprise  des  hostilités  au  23  ïi^" 
vembre.  »  *  -•      '* 
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Le  lendemain  ik,  Joseph  répondit  également  par 
lépécbe  télégraphique  : 

«  Mon  courrier,  parti  le  11,  doit  tous  avoir  remis 
copie  de  la  réponse  du  plénipotentiaire  autrichien. 

Je  lui  ai  annoncé  la  reprise  des  hostilités  au  22  no- 
vembre. 

Le  plénipotentiaire  autrichien  m'assure  yerbale- 
nent  qu'il  attend  demain  ou  après-demain  la  réponse 
de  TEmpereur.  » 

c  Citoyen  ministre,  au  lieu  de  la  réponse  à  ma     Joseph  à  Tai- 
note  de  ce  matin,  que  j'attendais  hier  soir  de  M.  de  tXt"  s  nom^ 
Cobenzl,  il  m'a  remis  la  réclamation  ci-jointe  sons  le  ^^e  isoo. 
Il  I.  relativement  à  roccnpation  de  la  Toscane  par 
h  troupes  de  la  Uépubliqnc  Trançaise;  vous  verrez, 
parla  pièce  n°  2,  qu'éludant  de  ni'expliquer  sur  cet 
incident,  je  nie  borne  a  presser  de  nouveau  le  minis- 
Ire  aulricbien  d'ouvrir  la  néRocialion. 

M.  de  Cobenzl  m'a  observé  confidentiellement 
flans  la  soirée,  que  le  courrier  qui  lui  est  arrivé, 
n  est  pas  celui  qu'il  a  dépecbé  de  Paris  après  ses 
premières  entrevues.  11  m'avait  dit,  il  y  a  quelques 
jours,  que  celui-ci  devait  être  à  Lunéville  du  14  au 
lô  novembre.  11  ajoute  qu'il  n'y  compte  plus  pourau- 
.joiinriuii,  parce  qu'il  estinforméquelecourrier,  ayant 
éprouvé  des  di'ficultés  aux  avant-postes  français,  a 
<iU' obligé  de  faire  un  détour,  et  n'était  pas  encore 
fendu  à  Vienne.  Quant  à  Tautre,  M.  de  Cobenzl  m'a 
•<^nQé  également,  dans  la  soirée,  qu'il  lui  était  encore 
impossible  do  me  rendre  réponse  dans  un  sens  diCFé- 


80  TRAITÉ  DE  LUNÉYILLE. 

rent  de  sa  noie  du  10  novembre,  «  Nous  avons  i 
»  leurs  plus  de  temps  que  vous  ne  voulez  Tavi 
î»  a-t-il  coiilinud  en  souiiaiil,  ce  n'est  pas  le  Hi 
»  venibre ,  mais  le  28,  que  les  hoslilités  do 
»  recoinmencer.  Je  le  liens  du  général  Lahor» 
»  même,  qui  est  veuu  nie  voir  avant  de  se  rendl 
I  quarlier-j^éuéral  Traurais,  • 

J'ai  imiUlement  observé  que  ce  général  était 
de  Paris  le  10,  et  que  c'est  d'après  vos  inslmc 
du  12,  que  j'ai  indiqué  le  22  novembre.  Llraprc 
était  faile  et  M.  de  Cobenzl  montra  beauroupd 
curité;  il  affecta  même  de  ne  point  paraître^ 
de  la  reprise  des  lioslilités  et  dit  qu'il  s'y  était  ail 
en  quittant  Paris.  Le  général,  au  reste,  [lartceni 
il  m'a  prévenu  quil  avait  vu  M,  de  Cobcnil.  i 
à  vous,  Citoyen  ministre,  à  juger  si  ces  tntervco 
entre  deux  négociateurs,  n'ont  pas  d'incoovéniei 

Voici,  sons  le  n'  3,  la  réponse  que  M.  de  Gd 
me  fait  parvenir  à  l'instant  :  »  ^M 


Note  du  comte 
de  CobeozL 


a  L'Empereur  n'aurait  jamais  dû  s'attendre 
l'époque  même  où  s'entamaienl  les  négociations 
le  rétablissement  de  la  paix,  objet  des  vœux  les 
ardeutsdeS,  M,  oii  son  plénipotentiaire  serei 
au  lieu  des  conférences,  le  général  en  chef  de  l'i 
française  en  Italie,  en  contradiction  maniresM 
conveulions  d'armistice  conclues  à  Vlevandrto 
Vérone,  ait  pu  se  déterminer  à  faire  entrer  un  i 
de  tronpes  daus  le  grand-duché  de  Toscane  cl" 
cuper  ce  pays  qui,  en  vertu  d«^s  susdites  eotiveU 
ne  pouvait  l'être  que  par  Tarmée  autrichienne. 
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Uamnstfce  oondu  à  Alexandrie,  le  15  juin  1800, 
orte  en  termes  exprès  : 

«  Art.  3.  Uanné^de  S.  M.  L  occupera  Clément 
la  Toscane  et  Ancône.  ■ 

Dans  la  coBvention;4^ée  à  Yérolie  le  31  juil- 
let 1«00,  il  a  été  arrêté  : 

c  Art.  &.  La  Kgne  de  démarcaition,  du  côté  &è  Flta- 
lie  méridionale,  entre  les  dedPkrmées,  commencera 
àhmer,  entre  Pesaro  et  Fano^ip  dirigera  sur  le 
territmre  de  la  République  de  SaItat-lfM»ji|ui  restera 
neutre.  Des  officiers  de  rélat-majir|w<MMf«hargés, 
respectivement,  de  déterminer  sur  les  HMc  la  dé- 
marcation pour  les  points  où  la  situation  laisserait 
quelque  équivoque.  Cette  ligne  ne  pourra  être  dé- 
passée, sous  aucun  prétexte,  par  des  troupes  des 
deii\  armées,  aussi  long-temps  que  Tarmistice  du- 
rera. 

Art.  6.  Toutefois  que  le  général  en  chef  de  Tannée 
impériale  sera  dans  le  cas  de  faire  passer  quelques 
troupes  en  Toscane,  pour  en  relever  celles  qui  s'y 
trouvent,  le  général  en  chef  de  l'armée  française 
leur  délivrera  des  passe-ports  pour  le  libre  passage, 
soit  en  allant,  soit  en  revenant. 

Art.  7 La  communication  des  habitants  de  la 

Toscane  avec  ceux  des  pays  occupés  par  l'armée 
française ,  sera  établie  par  le  chemin  de  Florence  à 
Bologne  et  de  Pise  à  Massa  ;  mais  ils  devront  être 
D^nnis  de  passe -ports  des  généraux  commandant 
^•^ns  ces  parties.  Quant  à  la  communication  entre  les 
habitants  des  pays  occupés  par  les  deux  armées  dans 
'Italie  méridionale,  elle  se  fera  par  Fano  et  Pesaro, 
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moyennant  que  les  voyageurs  aient  des  passe-ports, 
ainsi  qu'il  a  éié  dit  ei-dessus.  * 

£n  vain  voudrait-on  objecter  que  cette  dernière 
convention  de  Vérone  n'avait  pas  obtenu  Tassenti- 
ment  du  gouvernement  français,  et  tenteraît-on  de 
l'invalider  sous  prétexte  que  le  gf'nëral  Masstiia, 
commandant  en  chef  Varmée  française d'ItaMe,  aurait 
outrepassé  ses  pouvoirs.  Il  n'en  est  pas  des^  GMveii- 
tions  militaires  comme  des  traités  de  puissancfri 
puissance.  Qemrci  se  sont  valables  qu'après  b  rati- 
fication dw  i;Qi|v«rnements  respectife,  ainsi  quel'ia- 
dique  Té^pcé  même  de  semblables  traités  ;  lesiNre- 
miers,  au  contraire ,  n'ont  jamais  eu  bes(»a  d'itre 
ratifiés  et  ne  l'ont  jamais  été;  Jes  commandante  es 
chef  des  armées  ont  toujours  eu  la  faculté  de  tes  ar- 
rêter sans  aucun  assentiment  ultérieur ,  et  les  stipu- 
lations qui  auraient  pu  n'être  pas  agréables  à  S.  IL  L 
dans  quelques-uns  des  armistices  qui  ont  été  coodos 
par  ses  ofliciers,  ne  l'ont  pas  empêchée  de  les  faire 
observer  avec  la  stricte  exactitude  qu'elle  apporte 
toujours  à  remplir  ses  engagements. 

L'armement  qui  a  eu  lieu  en  Toscane,  et  qui  & 
servi  de  prétexte  à  l'occupation  de  ce  grand-duelié 
par  les  troupes  françaises,  pouvait  d'autant  moins 
autoriser  une  pareille  entreprise ,  que  cet  armement 
n'était  qu'une  simple  mesure  défensive,  un  des  pré- 
paratifs militaires  dont  les  deux  gouvernements  ne 
peuvent  se  dispenser  de  s'occuper  jusqu'au  momeot 
si  vivement  désiré  par  l'Empereur,  où  la  conclusion 
de  la  paix  les  rendront  inutiles.  L'armée  française 
oi^anisait  également  des  troupes  et  des  milices  en 


■letipalion  roîlitaîre  aurait  été  expressémeiil 
«  aux  troupes  de  la  République^ 
si  néanmoins  ce  qui  a  eu  lieu  relativement  à  la 
ue,  dont  roccupation  niîUtaire  par  les  troupe» 
liieunes  a  été  si  posilivemeul  déteniiinée  par 
BS  armistices ,  et  uolammeut  par  l'article  5  de 
d'Alexandrie,  duquel  le  pou vcrecuieut  français 
ême  jamais  contesté  la  validité, 
dministralion,  en  Toscane,  était  sans  doute  au- 
e  à  avoir  des  troupes  et  des  milices  réglées  qui 
puvaient  nullement  être  regardées  comme  des 
►s  d'insurgés.  S'il  a  été  commis  du  désordre  par 
oe  partie  de  ces  troupes,  sur  un  territoire  qui 
•ait  pas  compris  dans  la  ligne  de  démarcation, 
e,  jusqu'ici,  Texamen  le  plus  sévère  n'a  pas  pu 
MP,  la  punition  des  coupaliles,  la  réparation  la 
ïomplète  n'auraient  jamais  été  refusée;  mais  ces 
(Ires  partiels,  si  même  ils  avaient  existé  ,  n'ont 
Émeut  donné  aucun  droit  de  contrevenir  à  des 
;ements  formellement  contractés, 
empereur  aime  à  se  Oalter  que  rentrée  d 
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siiadcr  que  lorsque,  de  son  côté,  elle  ne  cesse  d'ap- 
porter toutes  les  facilitt^  propres  à  accélérer  la  con- 
clusion don  ouvrage  qui  \ml  Tobjet  de  ses  vœux,  le 
gouvernement  français  put  donner  son  aveu  à  une 
infraction  aussi  maniteste  des  engagements  cou* 
tractés. 

En  conséquence,  le  soussigné  plénipotcntiairedeSa- 
dite  M,  pour  les  négociations  de  la  paix,  est  cliar^ 
de  demander  de  la  manière  la  plus  instante,  qu*ilsait 
donné  des  ordres  précis  pour  que  les  troupes  fran- 
çaises évacuent  saus  délai  la  Toscane,  alin  que  les 
troupes  autricliiennes  y  soient  rétablies  sur-le-cliamp, 
canlorméiuent  à  la  convention  d'Alexandrie  du  15 
juin  et  à  celle  de  Vérone  du  31  juillet,  et  qu'eu  géoé- 
rai,  pendant  le  cours  des  négocialions,  tout  soilny 
mis  en  Italie  sur  le  pied  des  conventions  sus-nicnlioB- 
nées. 

Le  soussigné  sVmpresse  d'autant  plus  de  s'acquit- 
ter de  Tordre  exprès  qui  vient  de  lui  être  ti^ansmis 
par  sou  auj;uste  maître,  qu  il  lui  est  prescrit  emncrof 
tenq)S  dereudre  compte  à  S.  ^L  le  plus  promptemeni 
possible  du  résultai  de  ses  démarclies.  > 

Cette  réclamatîoïi  avait  tout  Tair  d'une  question 
incidente  jetée  dans  la  uégoeiatioii  pour  déUninuT 
Fattcntion  de  la  chose  principale  et  |Kiur  gagner  du 
temps.  Joseph  y  répondit  d'une  manière  évasivc: 

Joieph  à  M,       c  Le  soussigné,  êtc,  ,  a  reçu  la  note  que 
oovcmbm        comle  de  Cobenzl  lui  a  remise  hier  soir,  sur  Vet 
Kt»te.  des  troupes  françaises  daus  la  Toscane,  Si,  eu  se 
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rant  à  ses  propres  conjectures,  le  soussigné  croyait 

auvoir  se  penneltre  de  développer  les  causes  de  cet 

vÈncBient,  il  présume  que  M.  de  Coheuzl  apc^rce- 

nùique  les  faits  et  les  arguments  mis  en  nvant  par 

m  enur  soot  susceptibles  d'ôtn^  recliliés;  mais  le 

soussigné  doit  se  borner  à  prévenir  S,  Exe^  quil 

transmet  sa  susdite  note  au  gouveruenient  français» 

d*aiitant  qu'il  est  vraisemblable  que  les  généraux  en 

ckf  respectifs  en  Italie,  se  sont  entendus  déjà  sur 

Toccupation  de  la  Toscane,  Ce  n'est  pus  ile  cela 

bailleurs  dont  il  peut  être  question  en  ce  moment 

«tre  le  soussigné  et  le  ministre  plénipotentiaire  de 

S.  M.  r&nperenr  et  RtMl.  JLen  incidents  de  ce  genre 

Mfeot  être  écartés,  dans  rinteation  d*nplanir  plus 

iHeles  difficultés  principales;  Q  semble  même  que  le 

UsT  ardent  de  la  paix,  si  fortement  prononcé  de  part 

itfao  tre,  suggère  naturellement  ce  parti  à  Fégard  des 

dfealtés  secondaires,  et  le  soussigné  a  déjà  observé 

iS.  Exe.  que  le  gouvernement  français  avait  prouvé 

b  sincérité  de  ses  dispositions,  en  iH:enant  les^moyens 

es  plus  directs  pour  la  négociation. 

Le  soussigné  rappellera  doncà  M.  le  comte  de  Co- 

?nzl  la  note  qu'il  a  eu  rhonneur  de  lui  adresser 

er  matin.  > 

M.  de  Cobenzl  répondit  aussitôt  r 

^  Le  soussigné,  etc. ,  partage  d'autant  plus  vive-     ^  comte  de 
înt  les  regrets  du  citoyen  mmistre  plénipotentiaire  geph.  i5nov. 

la  R  épublîque  française  sur  les  retards  qu'éprouve     Note. 
négociation  pour  la  paix,  qu'il  sait  combien  S.  M. 
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en  désire  la  prompte  et  heureuse  issue  ;  mais  ce 


n'est  ûiilleiîietit  i\  la  emir  de  Vienne  que  ces 
doivent  être  imputés. 

Dès  les  premiers  pourparlers  relatifs  à  un  mppro- 
chemenl  entre  les  deux  gouvernenieuls,  il  a  toujoafs 
été  annoncé  que  l*Empereyrne  pouvait  conclure  II 
pai?t  que  conjoimement  avec  son  allié,  le  roi  de  b 
Grande-Brelapue.  Tel  est  le  langage  qui  a  été  cota- 
tamment  tenu,  et  dont  on  ne  s'est  jamais  départi,  tel 
est  le  principe  qui  a  motivé  les  pouvoirs  dont  le  sous* 
signé  a  été  muni, 

D*aprèscela,  il  tie  dépend  nullement  du  pléiripo- 
tentîaîre  de  S,  M.  de  flonner  h  ces  pouvoirs  l'inlpr- 
prétation  qti*ons'e(rorceà  vouloir  y  trouver,  el  il  doit 
s'en  rapporter  à  cet  égard  au  contenu  de  sa  noteda 
10  novembre. 

A  son  arrivée  au  quartier-général  de  Tarmée  frai- 
çaise,  le  soussignée  proposé  de  convenir  de  la  pro- 
longation de  Tarmistice,  tant  en  Allemagne  cjn'es 
Italie,  pour  le  temps  nécessaire  an  succès  de  la  Dé- 
gociation;  celle  même  proposil ion  a  été  nMîonveWe 
par  la  noie  adressée  le  24  octobre  dernier  au  ministre 
des  relations  extérieures  avant  l'arrivée  du  miniïttiT 
plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Luné- 
ville. 

Celle  que  le  soussigné  vient  de  recevoir  en  date  du 
14  novembre,  en  faisant  mciîtion  de  rexpiralion  de 
rarniistice  au  22  novembre,  semblerait  indiquer  te 
refus  de  consenlirà  cette  prolongation. 

Si  telle  élait  elTectivement  la  détentiiDatioD  <lt 
gouvernement  français,  et  s  il  était  résoitt  de  ne 
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aême  attend i-e  rarrivéé  d'un  plénipotentiaire  iglajs 
n  Ken  des  négociations,  que  T  Empereur  cIktcI  ïc- 
'éléreT  par  tous  les  moyens  qui  dr pendent  de  ce 
II&  serait  nullement  à  S.  M,  que  Ton  aurait  à  ii  aer 
les  suites  qui  pourraient  en  résulter,  et  qui  seraient 
Ken  opposées  à  ses  vœux  et  à  ses  ronstaets  efforts 
p0ur  k  rétablissement  de  la  i>anne  bamiouie  entre  la 
République  française  et  elle«  m 

« 
Ainsi,  ctiaeiin  des  deux  partis  cherchait  à  se  reje- 
ter tout  Todieux  d'une  nipture,  si  cette  rupture  avait 
Bio,  aucun  ne  voulait  assumer  la  responsabilité 
d'avoir  été  la  cause  de  la  prolongation  de  la  guerre. 
Toutefois,  il  est  facile  de  reconnaître,  à  la  lecture  des 
d()cuments  officiels,  que  la  bonne  foi  était  plus  en 
cftle  circonstance  du  côté  de  la  l'rance  que  du  côté 
fcrAutriche.  La  politique  du  premier  Consul  était 
ûiiiche,  sans  arrière-pensées,  celle  du  cabinet  de 
?ieone  était  plus  tortueuse,  moins  mette. 

-  Citoyen  ministre,  je  reçois  votre  dépèche  du  13,  j^  ^^^^^  ^J*^ 
m  moment  oii  je  m'occupais  de  répondre  à  la  note  vuie^ie  novem 
le  M.  de  Cobenzl  du  15  novembre.  ^"^  ^®^^' 

Depuis  l'arrivée  d'un  oflBder  d'état-major,  ancien 
ide-de-camp  du  général  Mack,  qui  est  reparti  hierau 
oir,  j'ai  cru  remarquer  un  changement  dans  le  ton 
e  la  conversation  de  M.  de  Cobenzl  ;  jusque-là ,  il 
le  laissait  entrevoir  la  possibilité  que  sa  courTauto- 
isât  à  traiter  séparément  ;  depuis  avant-hier,  il  me 
it  qu'il  ne  peut  plus  raisonnablement  avoir  cet 
spoir  ;  que  l'occupation  de  la  Toscane  avait  détruit 
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dans  rcsprit  de  F  Empereur  la  confiance  que  depuis 
quoique  temps  il  commençait  à  avoir  dans  le  gouver- 
nement français  ;  qu'il  ïvavait  pas  approuvé  qu'il  eût 
Dût  le  voyage  de  Paris  dans  celte  circonstance  ;  qm 
le  projet  de  se  séparer  de  T  Angleterre  serait  d'autant 
plus  déplacé  aujourd'hui^  qu'il  ne  pouvait  être  que  le 
rtenltat  de  la  confiance  la  plus  absolue  de  la  part  de 
son  gouvernement  ;  que  ni  la  foi  des  traités,  ni  Tinté- 
rêt  de  r Autriche  ne  lui  permettraient  de  négocier 
sans  rAngleterre,  dans  un  moment  où  ii  paraissait 
qu'elle  aurait  plus  que  jamais  besoin  de  ses  secours; 
que  rAutriche  ne  cherchait  pas  à  gagner  du  temps, 
qu'elle  était  aussi  prête  à    la  guerre  aujourd'hui 
qu'elle  pouvait  Têlre  dans  trois  mois;  qu'il  était  ce- 
pendant très  possible  que  ses  troupes  fussent  battues; 
mais  qu'il  valait  mieux  courir  cette  chance,  en  se 
conduisant  honorablement  sans  abandonner  un  elliéf 
que  de  courir  des  chances  tout  aussi  hasardeuses,  en 
traitant  sans  T Angleterre,  avec  un  gouvemement  qui 
permettait,  en  plein  armistice,  Finvasion  d'une  pro- 
vince comprise  dans  la  ligne  autrichienne,  et  qui,  par 
ce  seul  fait,  replaçait  les  cours  de  T  Europe  dans  Té- 
tât de  défiance  dans  lequel  elles  étaient  durant  le 
gouvemement  du  Directoire  ;  que  les  Anglais  étaient 
prêts  à  traiter  ;  mais  que  lord  Granville  se  plaignait 
dans  une  dépèche  qu'il  lui  avait  adressée,  que  le  goo- 
vernement  français  ne  voulait  pas  donner  de  passe- 
ports au  ministre  britannique  qui  n'attendait  que 
cela  pour  partir  pour  Lunéville  ;  que  les  Anglais  ne  se 
refuseraient  pas  entièrement  à  un  armistice  mari- 
time ;  mais  que  nous  n'étions  pas  d'accord  sur  toutes 
les  conditions. 
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J'ai  répondu  par  les  observations  que  vous  trouve- 
rez rapportées  dans  ma  note ,  par  tout  ce  que  mon 
esprit  m*a  foiinii  de  raisonnements  pour  lui  faire  sen- 
lirVinjustice  des  dispositions  dans  lesqucUeson  eher- 
chail  à  replacer  F  Empereur,  que  cette  tendance  des 
iseiEbres  influents  du  ministère  autrichien  à  lui  dé- 
guiser les  intérêts  et  la  volonté  du  gouvernement 
[mnçais,  obligeait  celui-ci  à  ne  pas  trop  se  livrer  aui 
niMveraents  passagers  de  rapprochement  avec  la 
France,  que  T Empereur,  rendu  à  lui-même,  montrait 
par  intervalles ,  et  lui  imposait  la  loi  de  se  servir  de 
H$  les  moyens  pour  sortir  de  Tétat  d'hésitation  et 
rfarmistice  dans  lequel  on  semblait  vouloir  le  retenir 
pour  arriver  enfin  à  une  paix  solide  et  équitable^  ou 
à  me  pierre  vigoureuse  et  décisive  ;  et  que  la  nation 
française ,  après  s'être  arrêtée  si  souvent  au  milieu 
de  la  victoire,  avait  bien  acquis  le  droit  d'avoir  celte 
volonté. 

Sur  l'article  de  la  Toscane  et  sur  celui  de  TAngle^ 
'(^rre,  je  n'ai  pu  lui  dire  que  ce  que  j'en  savais.  Je 
^0  trouve  rien  dans  les  papiers  qui  m'ont  été  remis, 
^Pii  ait  trait  à  ces  deux  objets,  et  surtout  au  der- 
^kv.  » 

^  Depuis  vingt  jours  que  le  ministre  plénipoten-    Joseph àM.de 

^tairo  soussigné  a  l'honneur  de  communiquer  avec  c^b'"^^^^"*^^- 

M.  le  comte  de  Cobenzl ,  il  s'est  constamment  flatté 

'|ne  S.  E\c.,  jetant  un  coup  d'œil  digne  de  l'élévation 

^le  sa  pensée  sur  la  situation  du  continent,  ou  se  dé- 

o/V/erait  d'un  instant  à  l'autre  à  faire  usage  des  pou- 

voirs  dont  elle  est  revêtue  pour  faire  la  paix;  ou  n'u- 

s<rait  de  nouveaux  délais  que  dans  la  conviction 
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qu'il  devrait  recevoir  prompleincnil  raiitorisat 
mellc  de  sa  eoiir 

Quelle  est  donc  la  sur|ïrise  du  soussigné  on 
la  note  que  M.  le  eooitede  Cobenzl  lui  a  trai 
hier?  S.  Exe.  y  parle  de  la  détemiination  d'attc 
un  minislre  pléiiipolentiaire  anglais eomme  d'eo | 
sur  lequel  sa  cour  a  toujours  insisté,  et  sur  I 
ne  présume  point  qu'elle  puisse  varier. 

S.  Exe,  déclare,  d'un  aulre  côté  ,  que  les 
f|ui  pourraient  résulter  de  la  reprise  des  hostilités^ 
le  continent  ne  devront  pas  être  iniputt^  à  S.1 
FEniperenr,  qui  clierclie  à  accélérer  les  négix 
de  la  paix  par  tous  les  moyens  en  son  piuivoir. 

Ce  langage  est-il  d'accord  avec  les  Tails?  Le  i 
signé  pense  qu'il  sullit  de  récapituler  somma 
les  actes  les  plus  importants  f|ui  ont  eu  lieu  i 
onze  mois  entre  les  deux  gonvernements,  pour! 
vaincre  de  la  loyauté ,  de  la  rranchise  et  de  la 
ration  du  gouvernement  français ,  tandis  que 
part  de  F  A  ut  riche  il  y  a  eu  tiédeur,  temporisatin 
presque  application  à  le  hercer  d'espérances  ( 
se  sont  pas  réalisées. 

Dès  le  "25  décembre  1799,  le  premier  COB 
prenant  les  rênes  du  gonvernenienl ,  écrit  à 
l'Fnipereur  et  Boi ,  et  le  sollicite  de  prévenir, 
rapprochemenl  entre  les  deux  États,  toute 
nouvelle  de  sang  hnmain. 

Le  25  janvier  1  SOd,  M.  le  baron  de  Thugut  ac 

an  ministre  des  relations  extérieures  récepliotj 

cette  lettre;  il  y  ré|>ond  avec  modération,  uiaisd*! 

manière  dilatoire  et  dans  un  sens  analogue  à  et ^ 
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est  émané  dn  cabinet  de  Londres.  Le  28  Tévrier,  ce- 
pendant, le  citoyen  Talleyrand,  dissimulant  les  re- 
jtnH  lu*s  dont  le  fond  de  cette  réponse  était  suscepti* 
bk,  propose  à  ^h  de  Thugiit  les  bases  d*une  négocia- 
tkn,  et  demande  qiie  S.  M.  fixe  ia  manière  dont  il  loi 
serait  agréable  qu'elle  fût  conduite, 

Le  2k  mars,  M.  de  Thtigut  lui  répliqne  en  éludant 
romplètement  Tobjet  principal  de  sa  lettre.  Confiant 
dans  le  succès  des  armées  de  S,  M.  en  Italie  et  sur 
tes  frontières  de  la  République  »  il  observe  que  la 
seule  base  à  adopter  est  celle  de  la  situation  respecn 
ti\e  des  puissances  belligérantes  sous  les  différents 
rapports  de  leurs  affaires.  Il  demande  si  le  goureme- 
ment  français  désire  une  paix  générale. 

Le  7  avril,  le  citoyen  Talleyrand  réfute,  mais  sans 
la  rejeter,  cette  base  de  situation  respective.  11  fait  à 
M.  de  Thugut  un  exposé  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment anglais  ;  il  lui  démontre  que,  tandis  que  la 
France  veut  parvenir  à  une  paix  générale,  c'est  l'An- 
gleterre qui  embrasse  toutes  les  combinaisons  pro- 
pres à  l'éloigner.  11  écrit  en  même  temps  au  général 
Morcau  de  proposer  au  général  Kray  un  armistice 
qui  s'étende  en  Italie.  M.  de  Thugut  répond  le  1"  mai  ; 
il  pose  en  principe  :  qu'une  des  parties  belligérantes 
ne  doit  pas  s'éloigner  de  ses  alliés  en  suspendant  par- 
(iellement  les  hostilités;  que,  par  conséquent,  l'Au- 
triche ne  peut  accorder  un  armistice  à  la  France , 
lorsque  celle-ci  reste  aux  prises  avec  l'Angleterre.  11 
annonce  ,  au  reste,  que  l'Empereur  va  consulter  ses 
alliés. 
Le  5  juin,  le  ministre  Talleyrand  développe  à  M.  de 
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Thtigiit  les  cmiséqucnces  de  la  marche  dans  laquelle 
S-  M.  L  parait  persévérer*  il  fait  seatir,  que  s'en 
rapporter  à  rAagleterre,  c*est  prolonger  indéfiaîmeiil 
les  maux  de  la  guerre  et  achever  la  ruine  du  contî- 
nent  dont  les  souffrances  tournent  à  Tavantage  étM 
cette  puissance  maritime.  11  prévient  M.  de  Thugut 
que  la  marche  et  les  préliminaires  d'une  négociation 
peuvent  être  concertés  à  Dresde,  s'il  le  ju|re  à  propos. 

Dans  riutervalle,  le  premier  Consul  avait  passé  les 
Alpes;  vainqueur  et  toujours  pacifique,  il  s'arrcleau 
milieu  de  la  carrière  oit  rappelait  la  fortune  des  ar- 
mes françaises.  Il  accorde  un  armistice  aux  anna-s 
impériales  en  Italie.  Sur  le  champ  de  bataille  niéffle 
de  Marengo,  11  écrit  à  F  Empereur^  il  accumule  tous 
les  motifs  qui  peuvent  toucher  le  cœur  de  S,  M,  et 
la  porter  à  rendre  à  la  paix  deux  vaillantes  nations 
qui  s'épuisent  an  profit  de  Tambition  britannique;  il 
a  la  modération  de  ne  proposer  d'antres  bases  de  né- 
gocialimis  <jue  celles  énoncées  dans  la  lettre  de  M.  de 
Talleyrand,  du  28  décembre.  11  invite  S<  M.  àeiH 
voyer  promptement  des  négociateurs  pour  pacifiPf 
les  deux  États,  et  propose  d'étendre  rarmistîce  à 
r  Allemagne,  oii  les  années  françaises  avaient  déjà 
pénétré  jusqu'aux  confins  des  États  autrichiens. 

M.  le  comte  de  Saint-Julien  arrive  à  Paris  le  21 
juillet,  porteur  d'une  lettre  de  l'Empereur  au  pretnter  j 
Consul,  en  date  du  5  juillet,  et  de  M.  de  Thugut  au 
citoyen  Talleyrand,  en  date  du  7  juillet.  I/armîstice 
eoitchi  pour  Tltalie  était  ratifié  par  S.  M,,  et  celui 
offert  pour  r  Allemagne,  accepté;  ces  lettres  annoti- 
çaiéDt  que  M.  de  Saint-Julien  avait  la  confiance  de 
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'Empereur,  qu'il  était  particulièrement  instruit  de 
ies  intentions  et  chargé  de  discuter  les  bases  de  la 
puificatioa. 

Le  29  juillet,  dés  articles  préliminaires  sont  signés 
à  Paris  par  cet  envoyé  qui,  sans  doute,  avait  des  ras- 
sois de  se  x^roire  autorisé,  puisqu'il  était  instruit  des 
isteatiaiis  de  S.  M. 

Le  il  août,  M.  de  Tbugut  informe  lé  ministre  des 
rehtkm  extérieures,  que  S.  M.  L  désavoue  les  ar- 
ticles convenus  par  M.  de  Saint-Julien«  11  transmet 
nue  note  reçue  derambassadeur  britannique  à  Vienne, 
qui  annonce  que  son  gouvernement  offre  d'entrer 
^ns  la  négociation  ;  il  propose  çnfin,  l'envoi  de  plé* 
Bipotentiaires  respectifs  à  Schelestadt  ou  à  Liinévîlle. 
Le  citoyen  Talleyrand  s'empresse  de  discuter  avec 
lui,  le  2/i  août,  sur  la  mission  de  M.  de  Saint-Julien 
et  sur  les  conséquences  qu'elle  avait  eues,  il  déclare 
que  TAngleterre  n'offrant  pas  de  suspendre  les  hosti- 
lités de  son  côté,  il  n'y  avait  aucune  parité  dans  les 
termes;  qu'elle  ne  peut  être  admise  aux  négociations 
qu'en  se  mettant  à  l'instar  de  l'Autriche,  et  que  si  elle 
n'accède  pas  à  cette  proposition,  la  reprise  des  lios- 
lilités  sur  le  continent  est  indispensable,  à  moins  que 
1  Empereur  ne  veuille  traiter  séparément. 

Dans  sa  réponse  du  5  septembre,  M.  de  Thugut 
s'attache  encore  à  justifier  le  désaveu  donné  à  M.  de 
Sailli-Julien,  et  n'annonce  pas  même  l'intention  d'agir 
auprès  de  l'Angleterre  pour  la  décider  à  la  suspension 
des  hostilités,  oubliant  que  dans  sa  lettre  du  2  mai, 
//  refusait  l'armistice  proposé  par  la  France  à  l'Au- 
triche, sous  prétexte  qu'un  armistice  ne  doit  pas  être 
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partiel,  il  se  plaint  de  rappUcation  de  son  propm^ 
principe.  ! 

L'armistice  expirait  peu  après.  Le  premier  Consiill 
avait  épuise  tout  ce  que  l'on  pouvait  attendre  de  soil 
ardent  désir  pour  la  paii.  Le  général  Moreau  rccôDK 
mença  les  hostilités.  Il  en  résulta,  le  20  septembrer 
une  nouvelle  convention  d' armistice  en  AlleiuapCr, 
Les  eliaiices  des  succès  mLlilaii  es  les  plus  probables; 
furent  encore  sacriûées  à  Tespoir  d'une  prompte  »è*i 
gociation,  à  Topiniou  connue  des  dispositions  pacili^ 
ques  de  F  Empereur,  à  la  conviction  qu'il  traiterait 
séparément  si  rAngleterre  se  relusait  au^  conditioos 
de  son  admission.  ^ 

Le  26  septembre,  le  citoyen  Tallcyrand  envoie  t 
M,  de  Tliugut  des  passe-ports  pour  M,  de  Lelirbach, 
il  le  pixWient  que  la  prolongation  d'armistice  qui  vient 
d'avoir  lieu  en  Allemagne  nécessite  quelques  mesures 
partieulières  pour  T  Italie,  il  mentionne  paran  œs 
mesures  la  dissolution  de  la  levée  en  masse  en  Tos^ 
cane,  T  évacuation  de  la  rive  droite  du  Pô,  à  T  ex  cep- 
tion  de  la  citadelle  et  ville  de  Ferrare,  Il  aummoe 
positivement,  qu'à  ces  conditions  seules,  le  goiiver- 
uemeut  de  la  République  peut  s'engager  à  ne  p^  dé- 
passer les  limites  de  la  Cisalpine. 

Le  même  jour,  il  écrit  à  M.  de  Lehrbach  pour 
Tinviter  à  profiter  promptement  de  son  passe-port, 
lui  antioncer  qu'un  négociateur  français  sera  rendu 
à  temps  à  Lunéville,  et  qu'il  ne  tiendra  pas  au  f,m- 
vernement  français  que  la  négociation  ne  soit  fon* 
duite  à  une  heureuse  fin  avant  l'expira  tion  de  ^i^ 
niistice.  Le  27  septembre,  M.  de  Lehrbach  écrit  aa 


I 


TRAITÉ  DE  LUNÉ  VILLE.  95 

ministre  Talleyrand,  qu'il  remplace  à  Vienne  M.  le 
baron  de  Thugut  dans  la  direction  des  affaires  étran- 
gln'^,  el  que  M,  le  comie  de  Gobenzl  se  rendia  ^i 
\jin»évîlle.  Il  demande  un  passe-port  pour  le  nouveau 
l>léiiipoteulJaîre;  il  propose  que  rarnustîce  soit  pro- 
lo^é,  attendu  que  les  délais  intervenus  par  tes  chan- 
pnents  opérés  à  Vienne  ont  consommé  une  partie 
ée  sa  durée. 

Le  S  octobre,  le  citoyen  Talleyrand  se  hûie  de  ré* 
pMdre  à  M.  de  Lehrbacb,  et  cette  lettre  est  particiH 
fièrenent  remarquable.  11  lui  dévelq)pe  d'une  ma- 
rièfe  irréfutable  ,  rimpossibilité  de  concilier  les 
intérêts  qui  exigent  le  rétablissement  immédiat  de  la 
pm  contkientale  avec  ceux  qui. excitent  l'Angleterre 
is'f  «apposer  par  toute  son  influence.  Il  loi  cUt  posi- 
que  le  premier  Consul  en  a  acquis  \m  con- 
et  aspire  à  une  n^;0ciation  prompte  et 
Uneiê  avec  rAntriche,  comme  le  moyen  le  plus  effi- 
mte  d'anmaer  la  paix  générale. 

Le  14  octobre,  M.  de  Cobenzl  accuse  réception 
des  lettres  des  26  et  27  septembre,  à  MM.  de  Thugut 
et  de  Lehrbach,  il  annonce  sa  promotion  au  ministère 
a  Vienne  et  à  la  direction  des  affaires  étrangères,  ainsi 
que  son  départ  pour  Lunéville  en  qualité  de  pléni- 
potentiaire. 11  atteste  la  disposition  inébranlable  de 
r Empereur  de  procurer  la  paix  à  sessujels;  il  ne 
parle  pas  du  concours  de  T  Angleterre,  et  connaissait 
rependant,  par  lord  Minto,  la  position  de  la  Répu- 
blique vis-à-vis  de  cette  puissance.  Arrivé  à  Luné- 
ville,  M.  le  comte  de  Cobenzl  écrit  au  citoyen  Tal- 
leyrand, le  24  octobre,  pour  demander  que  Tarmis- 
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extérieitresliii 
Gottiiit  mt 
et  à  faire 
fi^nçaises,  les 

fH  hmw  ont   été  tracées 

»  te  MMsir?  a  soîit  d>î' 

veol  savoir,  aimof  tonr. 

Cobenit  l'aiilûri- 

la  paiii 


iTétPerépfléesàMJe] 
iitt  Ufftée  a  Paris*,  pefl- 
à  LuQénlk  U 
aaic[tiels  il  n'a  été 
■I  a  éldaiiè  qu'il  adniettait 
!  éB  dkaul  était  pcirteur:  ili 
tmrf^tnïï^  des  ncfociaUooi^ 
i»^aorcr,  à  son  dépîUl 
le  cas  de  traiter  partira- 
I  des  Anglais,  qui  rerusaieat 
^  se  Betire  en  pisitioQ  de  com^orir  à  Vœ\im 
£wmB  pÊdÊe^ikm  sitcialtaoee. 

Teb  sont ,  dans  le«r  si»(ilirilé.  l^  faits  siir  le^- 
qvetoaem  se  lonMr  r<^ioD  de  ri£iirop 
éfident  que,    si  les  hostililés  reconinmioc 
rÂHtriche  à  rexpinlioB  da  mme  de  raran 
on  ne  peat  rimpoter  au  premier  Consul,   qiû  i 
consenti  à  sa  prokNigation,  mais  an  reTos  de  b  eom 
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de  Vienne  de  ti^ailer  immédiatement  avec  le  général 
(rançaîs. 

Vl  I  bi  évident  que  si,  antérieurement  à  la  mission 
de  M.  de  8aiQl- Julien,  le  cabinet  de  Vienne  avait 
prafessé  T intention  de  ne  traiter  que  de  eoncertavec 
ràogleterre,  cette  intention  n'a  plus  été  manifestée 
qu'au  moment  où  S,  M,  a  jugé  à  propos  de  faire 
désavouer  les  bases  concertées  avec  cet  envoyé; 
elle  a  été  voilée  de  nouveau  après  la  convention  de 
liohenlideu  du  20  septembre,  et  elle  ne  se  repro-  .^ 

doit  avec  un  certain  «flMictère  d'immuabilité  que      ^*  / 
dans  la  dernière  note  dé^  le  comte  de  Cobenzl. 

Il  est  évident  que,  tandis  que  le  plénipotentiaire 
'de S.  M.  l'Empereur  et  Roi  s'affermit  sur  ce  ter- 
ndo,  le  cabinet  britannique  en  conserve  un  autre  et 
ne  veut  rien  faire  pour  entrer  dans  la  négociation  ; 
3  est  évident  enfin  que  le  gouvernement  français  a 
toiyours  été*  prêt  à  poser  les  armes,  et  qu'inaccessi- 
Ue  à  toute  ambition  autre  que  celle  de  rendre  le 
repos  au  monde,  agité  trop  long-temps  par  la  guerre, 
il  a  étouffé  le  désir  de  réparer  quelques  revers  pas- 
sagers et  les  tentations  que  lui  offrait  ensuite  la  for- 
tune, pour  s'attacher  à  toutes  les  lueurs  de  pacifica- 
tion. 

Ce  n'est  donc  point  sur  lui  que  doit  tomber  le 
reproche  d'hostilités  rendues  inévitables  par  le  choix 
de  la  cour  de  Vienne.  11  a  le  droit  d'être  très  cir- 
ronspect  depuis  qu'il  s'est  vu  si  souvent  déçu  dans 
les  espérances  qu'elle  lui  avait  donné  lieu  de  conce- 
voir. 
Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  ces  obser- 

II  7 
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vatîons  à  M.  le  comte  de  Cobcnzl,  et  de  Finnlcr, 
les  peser  avec  loiite  la  solennité  que  deniandeot  11 
ctrconstaiices.  La  reprise  des  liostiJilés  lie  i>outf 
au  reste,  altérer  les  dispositions  du  gouvemeflie 
français  [mur  une  prompte  pacilieation  ;  cellt»  i 
prise  n'a  d'autre  objet  que  de  rejîlacer  la  Répuk 
que  vis-à-vis  de  rAolrielie,  comme  rAngtele 
sévère  a  l'être  vis-à-vis  de  la  République,  • 


Tandis  que  cette  lettre,  récapitulant  toute  la| 
cbe  des  négociations  suivies  jus(prà  ce  jour, 
envoyée  à  M,  de  Cobenzl  par  Joseph,  ce  dernier! 
eevaitde  M,  de  Talleyraud  la  dépêche  suivante, 
rengager  à  la  démarche  qu'il  venait  précisément  ( 
CDDjplir  : 


Tftlleyrand  à 
Joseph.  Paria^ 


fl  Citoyen,  j'ai  reçu  vos  numéros  3,  4  et  5. 
les  |>ièees  incluses. 

Le  prenuer  Consul  n'a  pas  trouvé  que ,  dans  ' 
€orres|jondance  avec  M.  de  Cobenzl,  vousayei 
soin  d'éinldir  notre  position ,  de  résumer  notre 
duite  de  manière  à  reporter  sur  rAutriche  le  lurt^ 
l'odieux  des  hostilités, 

Di^a,  par  les  ordres  du  premier  Consul .  tt\ 
ma  lettre  du  "H,  je  vous  avais  ent^agé  à  cherchen 
tontes  les  pièces  de  la  négociation  qui  vous  onli 
remises,  la  matière  d'une  réponse  péremptoire^ 
nérale  au  plénipotentiaire  autrichien. 

Ainsi .  après  lui  avoir  demandé  explication 
clause  (le  ses  pleins  pouvoirs,  qu  il  regarde 
exigeant  absolument  radmîssion  de  TAûglelien^  j 
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irâf«Dees  de  paix  »  S'il  sf^taft  reafermé  4mis  sa 
naère  interprétation,  tous  lu  mrin  rappelé qiie 
Ipvf ernem^M  fhaçais  n*a?a{t  taûié  aocwi  deute 
liNiiDébra^ble  rteokitioft  de  ttiiler  séparément 
Ins.  M.  I.,  àmoîMqaeridigleterrene  comentlr, 
lir»trw  dans  la  négociitim,  k  ae  placer  eUe- 
ine  dans  nne  position  qui  fût  en  quelque  smte  la 
nantie  du  désir  et  du  beton^'ette  anrait  d^anfrer 
Il  coDclusion. 

y«us  auriez  cité  àeet  égard  les  esprasûons  mêmes 

iMa  lettre  au  baron  delkQiiit,  eu  date  du  3&août 

^Tous  auriez  ajouté  que  le  gonveinement  britanni- 

p  ayant  refusé  d*accéder  à  la  prepositinn  qui  lui 

Wt  été  laite  d'un  amistioe  BuurttuBe,  il  était  im- 

iKible  que  lord  Minto  n'eût  pas  Tait  part  de  cette 

itomination  à  la  cour  de  Vienne,  et  que  la  cour  de 

Ine  n'en  eût  pas  nécessairemeitt  conclu  que  la 

knce  n'admettait  pas  l'Angleterre  dans  la  négocia- 

n;  que ,  par  conséquent,  lorsque  M*  de  €obenzl 

ilait  mis  en  route ,  il  ne  pouvait  ignorer  qu'il  ne 

«yerait  point  à  Lunéville  de  plénipotentiaire  an- 

is ,  et  qu'en  efTet ,  dans  sa  lettre  du  1&  octobre ,  il 

faisait  lui-même  aucune  mention  des  alliés  de 

ntriche. 

Ici,  vous  n'auriez  pas  hésité  à  dire  qu'il  était  dé- 
lire ,  contraire  à  la  bonne  foi  et  à  ce  que  Ton  se 
t  entre  grandes  puissances,  que  lui,  M.  de  Co- 
tzl,  vice-cbancelier  de  cour  et  d'État,  ministre  di- 
5ant  les  affaires  étrangères ,  se  rendit  en  France 
Q'ayant  pas  les  pouvoirs  nécessaires  ;  car,  qu'est- 
fue  des  pouvoirs  pour  traiter  concurremment  avec 


m  TIXJkZIE  le  LTSÊITLLB. 

ft  eertmtn  que  les 

wms  b  oéfodation! 

que  la  pierre  ile- 

L  demeurait  seuJe 

iii\  fin'elle  allait 

lefTibli!S  qu'elle  pou* 


*  a  été  remis  sur  tt^ 
fmrwiei  répondre  de 
et  rarticle  qui  a  été 
PS  «rliclfs  qu'il  tm- 
.  rappeler  à  tel 
ou  j'âDnoncf*  ait  ■ 
9  les  insorp^ê»  de  h  Tos- 
ks  troupes  francaîsfs 
^  tt  paçss  et  odle  ou  j  iodiqtie  que  nous 
li  TfKScajie ,  pourvu  que 
*  le  Ferraraîs. 
woml  les  arguments  quf  | 
là  tttMjver  dauâ  vos  dheif 
deriei  penser  qu'il  poflij 
lie  rendre  publiques  toutâj 
k^  pièces  Case  oëfortalkvn  dout  11  s^agîrait  fre\|)li- 
qiier  ta  mptitre,  œ  que  peul-ètre  vous  aurii'ipii 
ééja  bîre.  Il  s'agit  d*T  reTeuîr  aujourd'hui.  LlfttwJ- 
tioo  du  pr^Eukr  Cousu)  est  que  \ous  vous  oceiipiei. 
sans  iKlai,  de  la  rMactioB  d'une  note  définitive  ém 
bqneDe  yoos  résomeriei  tonte  la  négociation  dqNib 
la  bataille  de  Marengo ,  en  établissant  avec  soio  no- 
tre porition ,  tant  yis-à-yis  de  la  cour  de  Yi^me  (pe 
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Ile  de  Londres,  et  dans  laquelle  vous  cou- 
[  ne  peut  y  ^yoir  continuation  eT armistice^ 

n'y  a  pas  commencement  de  négociation , 
\  pas  commencement  de  négociation,  parce 
ivoirs  de  M.  de  Gobenzl,  par  Tinterpréta- 
Bur  donne ,  ne  valent  pas  mieux  que  ceux 
[lint-Julien. 

)te  doit  être  d'un  style  élevé,  développée 
guments,  concise  dans  ses  expressions, 
troduirez  votre  réponse  sur  la  Toscane; 
erez  aussi  en  raisonnement  que,  si  les  An- 
ent  être  admis  dans  la  négociation,  il  fau- 
»eler  les  Russes,  en  qui  Ton  trouverait  du 
>ii  vernement  intéressé  à  la  liberté  des  mers 
à  maintenir  le  droit  des  nations, 
sent  à  la  pensée  que  cette  note  doit  deve- 
Icjne  façon,  le  manifeste  du  gouvernement 
>rise  des  ho^ilités  ;  qu'elle  doit,  par  consé- 
ler  et  à  la  France  et  à  TEurope,  convaincre 
uilrc  de  la  franchise  de  nos  efforts,  de  la 
1  (le  nos  vues  et  de  notre  constance  à  ne 

la  guerre  que  pour  arriver  à  une  paix  rai- 
t  solide.  » 

cette  lettre  était-elle  partie,  que  Talleyrand 
regret ,  pensant  surtout  que  les  intentions 
r  Consul  avaient  pu  être  remplies  par  Jo- 
rintervalle  qui  s'était  écoulé  entre  sa  dé- 
édenle  et  celle-ci.  C'est  précisément,  ainsi 
u ,  ce  qui  avait  eu  lieu.  11  écrivit  donc  de 
!  même  jour  : 
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Taiieyrand  à  c  CîtoyeD ,  oMi  dépêche  de  ce  jour  est  un  peu 
i?St.  iswT*  ornière ,  j*ca  ai  du  rewords ,  et  je  ne  veux  pas  h  lais- 
ser partir  sans  tous  e^pdiner  du  oioius  que  je  me 
perraadeqii'eHe  sera  inutile ,  et  que  Dotre  petite  co- 
Mre  se  trouvera  sus  objet  parée  que  tous  aurez  fait 
timt  ce  que  nous  demandons,  «  >^  *4 

Joseph  à  Tai-  c  CftojeB  mûdstre,  M.  de  Ck>ben£l  est  mdisposé 
Tmelitnorat  ^^V^  *ws  jouTS,  et  au  moment  où  je  vous  écris,  it 
breisoo.  ii*a  reço  eocoTe  aucun  nouveau  courrier  de  Vienne. 
Amm^  trouvm^K^yous  dans  sa  réponse  cî-jointe  à  ma 
Mie  du  i%j  qa*il  n*udoucU  ni  ne  rend  plus  sè\éve  k 
iaugi^  qu^  ra*a  tenu  depuis  l'arrivée  de  son  amr 
rfer<jhili. 

Vous  reflMffqueres  dans  sa  réponse,  qu'il  nie  pIotAt 
^*il  iie  réfiMê,  et  qu'il  veut  Taire  porter  sur  I*ik- 
eiipatiofi  de  la  Toâcaoe  toute  mon  attention.  A  cei 
^gâfd,  je  cit^  devcrir  toujours  i)ersister  à  n  enlnt 
eu  explication  que  loi^ue  vous  nfaurez  foui'ni  la  i| 
moyens  que  le  gouvernement  désire  que  je  niette  es 
avant  j 

Quoique  je  senlle  parfaitement  que  les  dîscusstf»H5 
écrites  sont  interminables,  je  n'hésiterais  pas  à  rele* 
ver  dans  une  note  tout  ce  qui  en  est  susceptible  dans 
cette  de  H.  de  Gobenzl  ;  mais,  d'un  côté,  j'ai  rempli 
^  lesiutations  que  vous  m'avez  manifestées  par  votir 
lettre  du  13  de  ce  mois  ;  d'un  autre  côté,  je  Iiasarfle- 
rais  peut-être  d'aller  trop  loin,  soit  sur  le  parti  q«<? 
la  cour  de  Vienne  aurait  pu  tirer  des  articles  signés 
le  28  juillet,  si  elle  avait  été  de  bonne  foi,  soit  ^ 
les  pourparlers  qui  ont  pu  avoir  lieu  à  Londreâ,  soil 
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;ur  la  manière  dont  la  reprise  des  hostilités  doit 
ître  envisagée  à  Vienne,  soit  sur  les  moyens  de  né- 
^lation  dont  cet  état  de  choses  deviendra  suscepti- 
ble. Je  me  persuade,  d'ailleurs,  que  je  ne  puis  tarder 
à  reœvoir  vos  instructions,  en  conséquence  de  mes 
lettres  des  14, 15  et  16  de  ce  mois.  ■ 


A  cette  lettre  de  Joseph,  était  jointe  la  note  ci- 
dessous  du  comte  de  Cobenzl  : 


c  Le  soussigné  s'empresse  de  répondre  à  la  note    Note  du  comte 


que  le  citoyen  ministre  de  la  République  française 

lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  le  16  novembre. 

La  récapilulation  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre 
la  cour  de  Vienne  et  le  gouvernement  français,  de- 
puis les  premières  ouvertures  pour  le  rétablissement 
do  la  bonne  harmonie,  prouve  de  la  manière  la  plus 
incontestable  combien  S.  M.  l'Empereur  a  toujours 
désiré  la  pai\  ;  avec  quel  empressement  il  a  saisi 
tous  les  moyens  qui  pouvaient  y  conduire,  en  mani- 
lostant  à  chaque  occasion  ses  dispositions  à  se  porter 
H  lout  ce  qui  ne  compromettait  pas  la  sûreté  de  sa 
monarchie  et  ses  engagements  avec  son  allie  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne. 

Déjà  la  lettre  de  M.  le  baron  de  Thugut  au  minis- 
iro  (les  relations  extérieures,  en  date  du  25  janvier, 
innonçait  la  confiance  que  S.  M.  plaçait  dans  le 
loiiveau  gouvernement  qui  venait  d'être  établi  en 
rafice.  et  particulièrement  dans  la  personne  du  pre- 
ti('r  Consul  ;  mais  cette  lettre  n'avait  rapport  qu'à 


de  Cobenzl. 


1 
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iBe  fmdÊoÊÈfm  gem^rale.  b  seule  i  bq^tieOe  Ff!lIl|l^ 

Ce  qm  A  é^  adressé,  eo  date  dn  ±h  mars,  au 
étalitil  pins  posttîTaxiofit  eiiom 
ksqiieb  S.  M.  se  trouve  Ti^-tii 
de  98B  aiii  ^^fwi  ta  denûère  aguBssioB  de  ta 
FnBce,  cl  II  :  .'^o&êb^  en  date  du  7  ami,  ayant  au- 
tornéà  croire  que  TiDleiilioB  du  gonTernemeot,  dans 
les  «sfcrtares  qui  ont  été  Tail^  séparément  à  TAih 
tricke  cl  à  F  Angleterre,  n^a  été  que  dVo  venir  k  une 
poÔK  géBénle,  S.  M.  n'a  pas  différé^  d'après  cette 
d  entrer  en  eummuuication  avec  le  rot 
sur  cet  objet  importait,  It  en  a  résulté 
fse  &  IL  Britannique  s'e^t  déclarée  prête  à  codcou- 
rirde  »■  eàîé  aux  mêmes  négociations,  ainsi  qu'on 
le  Toil  pour  la  note  de  lord  Miuto  du  9  août,  commu- 
■linistre  des  relatiaiis  extérieures,  Ccsl 
point  à  pey  près  central  entre  Yieune» 
Fms  d  Londres,  que  Liméville  a  été  proposée  et  ac* 
cqitée  pour  le  lieu  du  congrès  ;  même  dans  les  enli^ 
tiens  postérieurs  de  M.  le  comte  de  Lehrbach  avec  le 
colonel  Duroc  et  le  général  de  bri^de  Labond 
relatirs  au  renouvellement  de  raruiistice,  il  n'a  ja- 
mais été  question  de  négocier  qu'avec  le  coiicaur» 
d*tm  plénipolentiaire  anglais. 

En  im  mot,  il  n'y  a  eu  aucune  etpUcatiou  entre  les 
deux  gouvernements,  oii  Fadmis^ion  d'un  ministre 
britannique  n'ait  été  établie  comme  indispensable 
pour  la  négociation. 

D'après  cela,  comment  iient-on  paraître  étonn*^ 
de  voir  le  soussigné  hisisler  sur  un  point  aussi  ana' 
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logne  aux  engagements  de  sa  cour  ?  Gomment  pour- 
rait-on s'attendre  qu'il  pût  dévier  de  ce  principe  et 
^Amettre  rinterprétation  qu'on  s'efforce  k  donner  à 
ses  pleins  pouvoirs,  entièrement  différents  de  l'espiit 
iÊÊS  lequel  ils  ont  été  rédigés?  Quelle  est  l'espé- 
race  qui  n'a  pas  été  réalisée  par  le  gouvernement 
autridiien?  Et  comment  peut-on  le  taxer  de  tiédeur 
et  de  temporisation,  quand  c'est  avec  le  plus  vif  em- 
pressement que  son  plénipotentiaire  s'est  rendu  au 
lieu  des  négociations,  prêt  à  y  apporter  toute  l'acti- 
vité, toutes  les  facilités  possibles,  aussitôt  que  la 
présence  du  ministre  anglais  le  mettra  à  même  de 
terminer  l'ouvrage  salutaire  de  la  paciflcation  ? 

La  lettre  adressée  par  lui,  en  sa  qualité  de  vice- 
chancelier  de  cour  et  d'Etat  au  ministre  des  re- 
lations extérieures,  en  date  du  14  octobre,  n'étant 
qu'une  ré|>onse  à  celle  du  citoyen  Talleyrandà  M.  le 
baron  de  Thugut,  du  20  septembre,  le  soussigné 
devait  faire  part  de  sa  nomination  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  l'autorisait  à  partir  au  nom 
de  son  auguste  maître,   ainsi  que  de  son  prompt 
départ  pour  Lunéville  auquel  son  nouveau  poste  ne 
mettait  pas  même  d'obstacle  ;  à  cela  près,  il  n'a  été 
fait  mention  dans  cette  réponse  que  des  objets  ren- 
fermés dans  la  lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures, laquelle  ne  contenait  aucune  objection  au 
concours  de  l'Angleterre,  aux  négociations  présup- 
posées par  tout  ce  qui  avait  précédé. 

Huant  à  la  mission  de  M.  le  comte  de  Saint-Julien, 
il  suffit  de  rappeler  les  termes  précis  de  la  lettre  de 
''^.  M.  I.  au  premier  Consul,  dont  cet  oflîcier-général 


ICSZflLLK. 

cHte  lettre  né 

d  qv^cUe  a'aiil0risul 

'  à  «Qciijre  ou  i 

'  quelconque.  H 

fer  au  pre- 

et  D'en  venir 

il,  propre  à 

à  des  mfè^ 

«  Is  barSTS  cftie  li 
b  pati  élaiinil  lelks 

qiiail  f ti€  M.  et 
i  fa*flle  ie  boinslt  i  if- 

PS  legoavwiï^ 

avec  lui,  pour 

te  nailre,  H  i\m 

ttt\  moyens  la 

^  élée3L|iriBé  ûstm  la  (elti^ 
de  Saint-Julien  eûi  li 
r^<|i'fl  énit  pirtieuJJêrpQieit 
et  riiuii^  de  disculer  les 
^l«sca!i,  la  tafiilté 
is  celle  il<*wt- 
et  d«  sinvm  sarpins.  M.  de  5ainl-Jiilien 
■*a¥tti  pas  WÊitmt  ceiie  oe  discoia',  mais  seoleneirt 
celle  dereeeToir  teseonmonkatioiis  qu'on  aaraitélé 
dusiecsde  hn  fiùre.  U  est  finalement  à  (rfwervert 
qne  dans  cette  mteie  lettre,  S.  M.  rEropereur,  en  se 
déclarant  prêt  à  seconder,  par  tous  les  moy^is,  1^ 


i 
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bases  propres  à  produire  une  paix  solide  qui  pour- 

nîent  lai  être  présentées,  n'en  admet  la  possibilité 

^'en  cherchant  à  les  combiner  avec  les  engagements 

que,  depuis  la  reprise  des  dernières  hostilités,  elle 

iTélut  vue  dans  le  cas  de  contracter. 

La  lettre  du  7  octobre,  adressée  par  le  ministre 
ées  relations  extérieures  de  la  République  fran- 
ftise  à  M.  le  comte  de  Lehrbach,  impute  à  la  vé- 
rfté,  à  l'Angleterre,  les  dispositions  les  plus  con- 
traires à  la  paix  et  le  désir  de  perpétuer  le  fléau  de 
ia guerre;  mais  ce  n'est  pas  en  refusant  d'admettre, 
I  et  par  conséquent  d'écouter  un  plénipotentiaire  bri- 
tannique, que  l'on  peut  juger  du  plus  ou  moins  de 
dispositions  de  cette  puissance  à  la  pacification  gé- 
nérale. 

Sans  doute  que  la  lettre  ci-dessus  mentionnée  du 
ministre  des  relations  extérieures  à  M.  le  baron  de 
Thugut,  réclamait  contre  la  levée  en  masse  de  la 
Toscane,  et,  sans  égard  pour  rarmisticc  conclu  à  Vé- 
rone, voulait  disputer  au\  troupes  autrichiennes  les 
pays  qu'elles  occupaient  en  vertu  de  l'engagement  le 
plus  formel  ;  mais  le  soussigné,  par  ordre  exprès  de 
son  auguste  maître,  a  représenté  au  citoyen  Talley- 
rand,  que  les  armements  qui  se  faisaient  en  Tos- 
cane n'étaient  qu'une  simple  précaution,  un  de  ces 
préparatifs  militaires  dont  S.  M.  désirait  vivement 
Je  n'être   pas  dans   le   cas  de   faire  usage;  mais 
elle  croyait  avoir  au  moins  le  môme  droit  que  la 
^ance  aux  mesures  de  cette  espèce,  dont  elle  ne 
cessait  de  s'occuper  dans  la  Lombardie  et  dans  le 
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Poitvaît-on  jamais  s'attendre,  après  des  e\pUca- 
lioQsatissî  amicales  et  fondées  sur  les  droits  les  plus 
incontestables  des  souverains,  qu'au  nionieiil  même 
où  le  pléuipotentiaire  de  S.  M.  arrivait  à  Ltioéville. 
et  oii  tout  s'acheminait  vers  le  rétablissement  de  li 
paix,  les  troupes  françaises  entreraient  en  Toscane 
et  occuperaient  à  main  armée  un  pays  appartenant 
à  Tauguste  frère  de  S.  M,  L ,  en  contravention  mani* 
feste  des  conventions  d*annistice  entre  les  généra oi 
respectifs  ?  On  a  dû  en  êlre  d'autant  plus  étonné,  que 
les  qualités  éniiueiites  du  premier  Consul  avaient 
paru  servir  de  sauvegarde  contre  des  entreprises  de 
cette  nature,  dont  avant  lui  on  n'avait  vu  que  trop 
d'exemples. 

Le  soussigné  n'a  aucune  connaissance  qnc  les  gé- 
néraux en  chef  respectifs  en  Italie  se  soient  ententlus 
sur  cet  objet,  ainsi  qu'il  est  présumé  dans  la  note  du 
citoyen  ministre  plénipotentiaire  de  la  Républicpie 
française  du  15  noveml>re.  11  lui  a  été,  an  conti'aîrf , 
expressément  ordonné  par  sa  cour,  de  préseiilera 
cet  égal  d  les  réclamations  les  plus  instantes,  et,  bifn 
loin  de  convenir  qu'il  ne  puisse  plus  être  question  de 
cet  événement  dans  la  négociation  de  Lanéville,  il 
alTirme  au  contraire  que  c'est  un  des  points  à  y  ré^er 
qui  intéresse  le  plus  particulièrement  S,  M*  FEmpe- 
reur  ;  le  soussigné  ne  doute  point  d'après  cela,  que  t^ 
premier  Consul  ne  satisfasse  à  la  demande  contenue 
dans  sa  note  du  ih  novembre. 

Sans  entrer  dans  les  motifs  qui  ont  empfché  ju^ 
qu'ici  la  conclusion  de  l'armistice  maritime,  il  est  dif- 
ficile d'imaginer  comment  nu  objet  dont  les  intérêts 
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sont  si  compliqués  par  retendue  du  théâtre  d'une 
guerre  par  mer,  doit  servir  d'obstacles  à  la  pacifica- 
tk» générale,  faire  inonder  de  sanglé  continent,  et 
reosnmieiicer  les  hostilités  entre  les  deux  nations 
prtles  à  se  réconcilier.  Dans  les  guerres  de  terre,  les 
araûstices  ont  presque  toujours  précédé  les  négocia- 
tkNBS  pour  la  paix  ;  il  en  est  peu  d'exemples  dans  les 
gnerres  maritimes  ;  mais  se  refuser,  parce  seul  motif 
même,  à  rassembler  les  ministres  des  trois  puissan- 
ces belligérantes,  pour  pouvoir  traiter  de  la  paix  gé- 
nérale, ne  serait  pas  justifier  Fespoir  que  Ton  avait 
conçu  des  sentiments  pacifiques  du  gouvernement 
fraoçais,  et  vouloir  faire  aciieter  à  TAutriche  une 
simple  prolongation  d'armistice  et  ce  que  les  con- 
ventions déjà  faites  l'autorisent  à  réclamer  en  Italie  ; 
en  exigeant  qu'elle  se  sépare  de  son  allié,  c'est  mé- 
connaître les  principes  qui  ont  toujours  déterminé  la 
conduite  de  cette  puissance. 

Ce  résumé  prouve  jusqu'à  l'évidence ,  combien 
'Empereur  désire  le  rétablissement  de  la  paix,  avec 
quel  empressement  S.  M.  a  saisi  toutes  les  occasions 
d'entamer  une  négociation,  dès  qu'elle  l'a  cru  possi- 
ble, sans  contrevenir  à  ses  engagements  ;  elle  a  pro- 
I)osé  la  prolongation  de  l'armistice  comme  un  ache- 
minement à  la  pacification  ;  ce  serait  donc  avec  le 
plus  vif  regret  qu'elle  se  verrait  forcée  à  employer 
de  nouveau  les  moyens  d'une  juste  défense.  S.  M. 
aime  à  se  flatter  encore  que  le  gouvernement  fran- 
^:ais  appréciera  les  motifs  qui  règlent  sa  conduite,  et 
ne  mettra  point  d'obstacles  à  ses  efforts  pour  faire 
cesser  les  calamités  d'une  guerre  aussi  désastreuse.  >» 
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Nous  ne  ferous  pas  remarqtit^r  la  faiblesse  des  Wh 
sons  données  par  M.  de  Cobenzl  dans  celte  uolc 
Nous  nous  bornerons  à  constater  qu'il  ressort  clai- 
rement de  ce  documenl,  fort  pâle,  à  notre  avis,  que 
rAutriche  voulait,  avant  tout,  éviter  k  reprise  des 
hostilités. 

IJerix  jours  après  avoir  expédié  cette  noie,  Joseph 
adressa  la  lettie  suivante  à  Talleyraod  : 

Joseph  à  Tai-  «  Citoyen  ministre^  je  ne  reçois  aucune  dépètAe 
IX^'atiioyem^  depuis  celle  du  ^22-  Je  vous  envoie  copie  d'une  noie 
bre  isoo,  que  j'ai  adressée  aujourdMiui  à  M.  de  Cobciixl  ;  il  oe 

cesse  de  nie  dire  les  mêmes  choses  ;  il  a  reçu  hieî 
des  dépêches  de  rarchiduc  Jean  par  un  officier  d'é- 
tat-major; il  m'a  assuré  qu'elles  n'avaient  d'ai 
objet  que  de  lui  annoncer  la  dénonciation  de  Va 
lice;  il  ajoute  n'avoir  encore  reçu  aucune  ré[>oi 
sa  dernière  lettre  datée  de  Paris,  et  qu'il  n'enes] 
pas  une  dans  le  sens  que  nous  désirons  ;  qu'au  rei*l* 
ils  sont  prêts  à  la  guerre  autant  qu'ils  pourraieuL 
Têtre  dans  trois  mois. 

Le  géjicral  Moreau  a  passé  la  soirée  d'hier  cte 
moi  ;  il  est  reparti  à  dix  heures  du  soir  :  M.  de  Cft- 
beuzi,  qui  se  trouvait  aussi  chez  moi,  a  causé  tfei 
lui.  » 

Note  de  Jo-       a  Le  soussigné  a  mis  sous  les  yeux  deMlJiBlH 
8ep^-  de  CobenzK  le  16  de  ce  mois,  le  piécis  le  plus  ftffi^ 

des  actes  qui  ont  eu   lien  depuis  onze  mois.  Il  est 
'  peiné  de  remarquer,  dans  la  réponse  que  S.  E\r,  lui 

a  transmise  hier,  im  soin  recherché  à  décomposer  te 


TRAITÉ  DE  LUNÉ  VILLE.  111 

tableau,  plutôt  que  rintention  de  se  concilier  sur  les 
didicultés  (lu  moment. 

vHi  m-  inisiiaih^ja  pas  ;\  FEuropc  que  les  démar- 
ches «(u'elle  piiis&c  véritablement  appeler  pacifiques, 
iHf soient  wllesdonl  le  premier  Consul  s^honore,  et 
(|Dê  toutes  les  teoiporisatious  dont  ii  se  plaint  soient 
JEKtifiées»  M.  de  Cobcnzl  n'a  pas  fait  attention  sans 
doute,  en  rappelant  la  note  de  lord  Minto,  du  9  août, 
CDinine  une  preuve  de  la  sollicilnde  de  S.  M<  F  Em- 
pereur et  de  la  bonne  volonté  de  l'Angleterre,  que 
fk$  ouvertures  du  premier  Consul  remontaient  à  sept 
mh^  et  que  cette  démonstration  tardive  autant 
ipradroite  du  cabinet  de  Londres,  indique  au  moins 
1  niefliracité  des  instances  du  cabinet  de  Vienne  près 
d'un  allié  dont  les  intérêts  sont  ditrérents  des  siens. 
Les  circonstances  sont  au  surplus  trop  urp;entes 
pour  que  le  soussigné  s'arrête  aux  observations 
quU  jjouvait  faire  sur  la  réponse  de  M,  le  comte  de 

^CobeuEU  11  se  bornera  à  une  réflexion  sur  ce  que 
S.  Etc.  répète  au  sujet  de  la  Toscane* 

Si  Tarmistice  n'est  pas  renouvelé,  Toccupation  de 
la  Toscane  ne  peut  donner  lieu  à  des  explications; 
s'il  Test,  il  statuera  sur  cet  État;  c'est  donc  de  Tar- 
nilstice,  comme  question  principale,  et  non  point  de 
'incident  particulier,  que  les  plénipotentiaires  res- 
l>ectifs  semblent  devoir  essentiellement  s'occuper; 
<^>r,  la  note  du  ministre  des  relations  extérieures  à 
Al.  le  comte  de  Cobenzl,  en  date  du  27  octobre,  dé- 
clare r/ue  le  premier  Consul  autorisait  la  proposition 
de  t  armistice,  faite  par  S.  Exe.  le  24  octobre,  et  ne 
voyait  aucune  difficulté  à  faire  reprendre  aux  trou- 


Joseph  à  Tft!- 
Ipyrand.  Luné- 
ville,  SOnorem- 
bro  1600. 
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Nous  ne  ferons  pas  rcmar 
sons  données  par  M.  de 
Nous  nous  boinoions  ^ 
renient  de  ce  docuiP  » 

r  Au  triche  voulait      /  | 

hostililés.  AC 

Ueuît  jour  i^our 

adressa  la  '  .cre  de  M.  le  c 

V  donné  de  recomni^ 

«  r  a  ion  de  rarniislice.  Le  sai 
dej>  ,;rr encoie,  el  les  horreurs  de  la 
a*  yiir  cours  1  lin  mot  peut  suspenc 

^,1  Je  soussigné  réilére,  au  nom  de  i 
vitalîons  pressantes  quMl  n'a  cesi 
couite  de  CohenzK  i  .^ 


^^j,u\-  «  Citoyen  ministre,  je  vous  ai  fi 
.t!^'\ovem'  *'^*  ^^'^^  ^^"t*  dépêche  wS,  copie  d 
'^fôQ.  que  je  renieltais  à  M.  de  Cobenz 
moins  de  répondre  à  la  sieniu*  du 
de  le  ramener  encoix?  au  point  d 
Je  sais  bien  que  ta  noie  que  j'atten 
en  substance  que  nous  tournons  < 
le  même  cercle;  mais  je  voulais  i 
culte  d'introduire  dans  nue  repli 
lecture  de  ma  note  du  16  noveo! 
que  je  dusse  ajouter,  soit  pour  i 
pour  FelTet  particulier;  comme  te 
M.  de  CobenzJ  étail  de  provoijucr 
latoire  sur  la  Toscane,  pour  se  d< 
recevoir  des  ordres  de  la  cooTy  j'ai 


en  lier  en  në^ocialiori  directe  pour  la  paix  d 
C'est  sur  le  refus  réitéré  de  M.  le  enraie  de 
que  Tordre  a  été  donné  de  recommencer  les 
à  l'expiration  de  rarniislîce.  I.e  sang  huniaii 
couler  encore,  elles  horreurs  de  la  guerre  r 
leur  contas  !  Un  mot  peut  siis[)endre  ces  c 
et  le  soussigné  réitère,  au  nom  de  riiumanil 
vitations  pressantes  cjuil  n'a  cessé  de  T^j 
comte  de  Cobenzl.  » 


joanpîiàTaî-       «  Citoyen  ministre,  je  vous  ai  fait  passer 


kyrand.  Luné-    .•  i  -     ^    i         .^  o  ♦      i^ 

Ville,  21  novem-  ^^^^  ^^^^  ^^^^^"  depéche  u^S,  copic  ci  unc  uoui 
broiBcio.  que  je  remettais  à  M*  de  Cobenzl  Mon  o 
moins  de  répondre  à  la  sienne  du  18  novem 
de  le  ramener  encore  au  point  dont  on  et 
Je  sais  bien  que  la  note  que  j'attends  de  lui, 
en  substance  que  nous  tournons  constamn 
le  même  cercle;  mais  je  voulais  rae  méuai 
culte  d'inlroduiro  dans  une  réplique ,  ^Ê 
lecture  de  ma  note  du  ir>  novembre  vows 
que  je  dusse  ajouter,  soit  pour  Feirel  piil 
pour  TelTet  particulier;  comme  tout  ce  qui 
M.  de  Cobenzl  était  de  provoquer  une  cUsci 
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reotrer  dans  It  question  principale,  et  je  me  mettais 
vmieu  meaam  parfaite  de  suivre  vos  directions  ul- 
iMeures. 

Tû  reçu  hier  soir  votre  lettre  du  18  novembre; 
penaettez-moi  de  vous  observer  qu'elle  pourrait  me 
pMltre^vère,  si  je  ne  réfléchissais  que  ce  joiu* 
■êne,  avant  midi,  ma  dépécne  du  16  noveml>re  a 
l  iliéoesaaireHient  être  dans  vos  mains  et  vous  don-* 
ior  quelques  regrets.  Vous  y  aurez  vu  que  j*ai  fait  au 
MBent  opportun  la  réponse  péremptoire  et  générale 
fie  voahdt  le  premica*  Consul.  Rien  de  ce  que  conte- 
nait votre  lettre  du  13  n'y  a  été  omis,  je  n'ai  glissé 
qoe  légèrement  sur  les  détails  de  notre  situation  avec 
l'Angleterre  et  sur  les  motifs  de  l'occupation  de  la 
Toscane,  parce  que,  sur  ces  deux  points,  je  ne  trouve 
que  des  généralités  dans  les  instructions  et  papiers 
qui  m'ont  été  remis,  et  que  je  ne  devais  me  mettre 
dans  aucune  position  hasardée  vis-à-vis  de  M.  de  Co- 
benzl,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de  trouver 
matière  à  épisoder. 

Sur  l'article  de  la  Toscane,  vous  me  renvoyez  à 
1  article  du  Moniteur  du  4  novembre,  que  M.  de  Co- 
l)enzl  a  lu  comme  moi,  et  auquel  il  répond  sans  le 
citer,  dans  sa  note  du  14  novembre.  Ne  désapprou- 
vez pas  que  je  me  plaigne  à  mon  tour,  que  vous  ne 
nie  fournissez  encore  aujourd'hui  aucun  document  à 
^e  sujet. 

Au  surplus.  Citoyen  ministre,  je  me  pénètre  bien 
du  contenu  de  votre  lettre,  tant  sur  les  nuances  nou- 
velles à  donner  aux  arguments  déjà  employés,  que 
sur  l'insinuation  relative  à  la  Russie  ;  je  n'attends, 


% 
^ 


Cobonzl,  jointe 
à  lt*i  Icatre  pré- 
cédente. 


tre  au  citoyen  iiniiistre  de  la  Répiibliqne  fr 
le  IS  de  ce  mois,  ne  contient  qy  un  exposé  soj 
mais  lidèle,  des  ouvertures  et  commuiiicalio 
proqucs,  relatives  aux  moyens  d'arriver  à  h 
cation.  Elle  rappelle  les  termes  précis  dont 
fait  usîijçe  de  part  et  d'autre  ;  on  tableau  ausî 
un  simple  exlrair  de  tout  ce  qui  s'est  dit,  lie 
pose  pas  fies  Taits  qui  parlent  (reux-mémes. 

11  est  manilesle  que  depuis  liuil  années  q 
mpe  est  inondée  de  sans,  cpie  riunnanité  gél 
le  poids  de  la  j;uerre  la  plus  meurtrière,  oc  i 
mais  la  cour  de  Vienne  (|ui  a  commencé 
lés;  elle  a  employé  les  moyens  d'une  juj 
TEmperenr  n'a  attendu  qu'une  apparent 
réciprocité  a  ses  vœux  ardents  de  voir  c< 
lamilés  qui  allli^ent  tant  de  peuples,  pour 
avec  le  plus  vil  empressement.  11  n'a  pas  teii 
que  FeiTet  n'en  ait  été  plus  prompt.  S.  M.fl 
à  cet  égard  la  plus  f?i  ande  confiance  dans  la  ( 
du  premier  Consul,  et  il  lui  serait  bien  péiittri 
voir  y  renoncer  entièrement.  ■ 

€*est,  cependanl,  avant  qu'aucune  explic 
pu  avoir  lieu  entre  les  négociateurs,  avau 
Tarrivée  du  soussitrné  à  Lunéville^ 


%  oc  1 
ce  te 

cemi 
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envahie  sous  prétexte  de  s'opposer  à  un  simple  arme- 
ment, à  une  mesure  défensive  de  même  nature  que 
celles  qui  s'organisaient  également  dans  les  pays  oc- 
cupés par  les  troupes  françaises. 

Cest  parce  que  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  n'a 
pa  consentir  à  rompre  les  engagements  de  son  maî- 
tre avec  un  fidèle  allié,  que  Tarmistice  vient  d'être 
déDoncé  par  la  République  française,  et  que  sous  peu 
de  jours  une  nouvelle  agression  de  sa  part  va  per- 
pétuer les  ms^beurs  de  la  guerre. 

Tel  est  le  fruit  des  démarches  que  l'on  annonce 
comme  pacifiques,  tels  senties  faits  doiit  l'Europe  est 
témoin  ! 

Après  tous  les  sacrifices  auxquels  l'Empereur  a 
d(^à  consenti  pour  de  simples  armistices ,  on  vou- 
drait lui  faire  acheter  celui  qu'il  vient  de  proposer 
encore  en  se  séparant  de  son  allié,  et  c'est  à  ce  prix 
qu'on  évacuerait  un  pays  que  l'on  n'était  pas  en  droit 
d'occuper? 

La  négociation  avec  l'Angleterre  n'est  rien  moins 
lu'irapossible  ;  si  S.  M.  B.  s'était  prêtée  de  son  côté 
a  traiter  séparément,  toute  opposition  relative  à  l'ar- 
Dîislice  maritime  disparaissait;  la  France  ne  se  re- 
fusait plus  à  celui  auquel  la  cour  de  Londres  voulait 
également  donner  les  mains. 

L'Empereur  prouve  par  ce  fait  la  réalité  de  ses 
^^'«tiuients  pacifiques,  puisqu'il  veut  la  pai.v  générale  ; 
aucune  entreprise  de  sa  part  n'y  a  jamais  mis  obsta- 
cle, les  propositions  du  gouvernement  français  aux 
cours  de  Vienne  et  de  Londres,  pour  traiter  séparé- 
ment, et  le  refus  de  consentir  à  une  négociation 
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commtine,  sembleraient  annoncer  qu'il  n'aspire  qu'à 
diviser  les  alliés  pour  continuer  la  guerre  avec  plus 
d'avantage.  Que  le  premier  Consul  adhère  à  l'admis- 
sion du  plénipolentiaîre  anglais,  et  les  dilBciiItés  s'é- 
vanouissent ;  nulle  eiili'ave  ne  s'oppose  aux  travaux 
des  négociateurs,  et  le  vœu  des  peuples  est  exauci 
C'est  là  le  mot  qui  peut  suspendre  les  calamités 
et  prévenir  les  lïarrciu*s  de  la  guerre;  c'est  celui 
dont  dépond  le  bonheur  de  Vhumamtë.  Le  soussipé 
remplit  les  intentions  de  son  auguste  maître,  eo 
adressant  au  citoyen  ministre  pléni|K)tentiaire  delà 
République  française ,  les  instances  les  plus  pres- 
santes pour  qu'il  soit  prononcé.  » 

i 

On  le  voit,  Joseph  avait  raison.  M,  de  Cobenrf  w 
cherchait  qu'à  gagner  du  temps  pour  avoir  la  réponse 
dn  cabinet  de  Vienne,  cl  pour  cela  il  jetait  des  bâ- 
tons dans  les  roues,  retardant  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  le  moment  de  Touverlure  des  négo- 
ciatîons. 

Cette  lettre  du  21  et  la  note  furent  portées  à  Pa- 
ris par  le  général  Clarke,  qui  avait  été  nommé  coni- 
mandant  extraordinaire  du  département  delà  Weor* 
the  et  de  Lunévillc,  pendant  le  temps  du  congrès. 
Une  dépêche  télégraphique  dn  19  novembre,  luiavaîi 
notifié  Tordre  de  retourner  à  Paris.  11  partit  le  21 
au  soir.  Le  commandement  resta  jusqu'à  la  signature' 
de  la  paix,  au  général  de  brigade  Bclavène, 

L'échange  des  notes  continua  entre  les  pléûip<>' 
tenliaires. 


\ 
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c  Citoyen  ministre,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser     Joseph  à  Tai- 
rie  de  la  note  que  je  viens  de  transmettre  à  M.  de  tliî^22novan^ 
tenzl,  en  réponse  à  celle  qui  Va  été  adressée  hier  ^^  *«®®- 
qui  doit  vous  avdir  été  remise  par  le  général  Clarke, 
rti  hier  soir  de  Lunéville. 

Vous  remarquerez  que  j'ai  saisi  cette  occasion  pour 
re  valoir  les  moyens  que  vous  m'indiquez,  et  qui, 
spère,  vous  paraîtront  déployés  d'une  manière  as- 
ilaire, assez  étendue;  je  crois  avoir  prouvé  jus- 
li  l'évidence  cette  vérité,  que  la  maison  d'Autriche 
cessite  la  reprise  des  hostilités,  en  se  livrant  incon- 
léréroent  à  l'Angleterre,  qui  refuse  de  se  mettre  en 
Bsure  d'arriver  à  la  paix.  Les  conversations  fré- 
lentes  que  j'ai  avec  M.  de  Cobcnzl,  n'offrent  rien 
li  mérite  de  vous  être  raconté,  parce  que  je  ne 
urrai  rien  dire  que  vous  n'ayez  vous-même  en- 
Hdu  pendant  son  séjour  à  Paris.  » 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  que  M.  de  Cobenzl      '^'^^c  ^^  jo- 

*  soph. 

la  transmise,  en  date  du  21  novembre.  11  ne  se 
forera  pas  simplement  à  ses  notes  précédentes,  et 
essayera  encore  de  ramener  S.  Exe.  à  des  considé- 
ilions  dignes  du  représentant  d'une  grande  puis- 
ince. 

La  note  de  S.  E\c.  contient  une  série  de  proposi- 
ons qu'il  importe  d'examiner  d'abord. 
l' La  Toscane  a  été  envahie  avant  qu'aucune  ex- 
'ieation  ait  pu  avoir  lieu  entre  les  négociateurs, 
^3nt  même  l'arrivée  du  plénipotentiaire  autrichien 
Lunéville. 
^^  soussigné  a  répondu  sommairement  aux  récla- 
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matioDS  relatives  à  la  Toscane,  dans  ses  notes  des  15, 
16  et  19  novembra^  11  a  surtout  démontré  dans  b 
dernière,  que  cette  question  est  devenue  oiseuse  par 
le  consentement  conditionnel  donné  le  27  octolveii 
renouvellement  de  T  armistice  ;  cependant,  il  se  refu- 
sera d^autant  moins  à  quelques  éclaircissemeals, 
qu'il  aperçoit  que  la  cour  de  Vienne  affecte  de  tirer 
des  conclusions  contre  la  loyauté  du  gouvernement 
français ,  d'un  mouvement  défensif  qu'elle-mèoie  a 
rendu  nécessaire. 

La  convention  deMarengo  spéciflaitqiie  les  Antri- 
diiens  n'occuperaient  que  la  ville  et  la  citaddle  de 
Ferrare ,  et ,  au  mépris  de  cette  convention ,  ils  ont 
occupé  quarante  lieues  de  circonférence.  Ratifiéepir 
les  deux  gouvernements ,  elle  était  la  base  fondamei- 
taie  de  tous  les  autres  et  ne  pouvait  être  modifiée  pir 
des  arrangements  i^ubséquents  entre  les  oflBcien  gé- 
néraux. Le  gouvernement  français  avait  désavoué 
toute  modification  faite  sans  sa  participation. 

Par  la  convention  additionnelle  de  Castigliooe, 
le  général  Brune  avait ,  à  la  vérité ,  consenti  à  attea- 
dre  la  réponse  de  Vienne  sur  Tévacuation  du  PcfTa- 
rais,  illégitimement  occupé;  mais,  pour  prix  deœtl^ 
condescendance,  il  n'avait  pas  été  question  de  laTo^ 
cane  dans  cette  convention. 

La  République,  d'un  autre  côté,  n'avait  pa» c(^ 
clu  d'armistice  avec  les  Anglais  et  les  Napolitain^ 
Ceux-ci  s'avançaient  pour  soutenir  la  levée  en  mus^' 
et  ceux-là  se  présentaient  avec  12,000  hommes  ^^ 
débarquement ,  tandis  que  le  cabinet  de  Vienne  trB^ 
nait  en  longueur  sur  l'évacuation  du  Ferraraiset  ^^ 
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donnait  aacune  satisfaction  sur  les  agressions  d'une 

borde  indisciplinée  qui  se  portait  à  tous  les  excès,  ne 

lespectait  aucune  convention ,  €t  menaçait  constam- 

wM ,  par  ses  détachements ,  ies  pays  limitrophes. 

Loin  que  cette  levée  en  masse  fût  une  milice  ci- 
toyenne régulièrement  organisée  et  contenue  par  des 
k»  militaires  pour  servir  à  la  protection  du  pays , 
c'était  un  rassemblement  tumultueux  et  fanatique , 
Igressif  dès  son  origine  et  pendant  toute  sa  durée,  et 
tellement  terrible,  même  pour  les  habitants  pai»bles 
de  la  Toscane  ainsi  que  pour  les  personnes  attachées 
au  grand-duc,  que  sa  répression  a  excité  leurrecoQ- 
Daissance.  L'adminiMration ,  d'ailleurs ,  est  restée 
telle  que  le  grand-duc  l'avait  établie. 

Après  nombre  de  représentations  faites,  le  cabinet 
do  Vienne  pouvait-il  ignorer  la  juste  impatience  (\\\ 
gouvernement  français  sur  révacuation  du  Ferrarais 
par  les  troupes  autrichiennes ,  à  l'exception  des  ville 
et  citadelle  de  Ferrare ,  et  sur  la  répression  des  dé- 
sordres dont  la  Toscane  était  le  foyer.  La  lettre  du 
ministre  des  relations  extérieures  à  M.  deThugut, 
du  20  septembre ,  annonçait  textuellement  qu'à  ces 
conditions  seules  le  gouvernement  de  la  République 
peut  s'engager  à  ne  pas  faire  dépasser,  pendant  tout 
'^  cours  de  l* armistice  ,  les  limites  de  la  République 
Cisalpine.  La  réponse  de  M.  Cobenzl,  en  date  du 
1^1  octobre ,  élude  de  promettre  même  des  précau- 
tions sur  la  Toscane,  et  refuse  l'évacuation  du  Fer- 
nirais. 

Si  le  général  autrichien  avait  pensé  qu'une  expé- 
*tion  commandée  par  tant  de  motifs,  fût  une  violation 
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de  rarmistice ,  rien  ne  Tempédiait  de  se  porter  4e 
son  côté  sur  Brescia  et  Bologne,  pendant  que  le  gé- 
néral  Dupont  éUiit  en  Toscane.  Est-fl  donc  équifaUe 
d^avancer  que  la  Toscane'ailélé  envahie  avant  qa*ii- 
cune  explication  ait  pu  avoir  lieu?  La  bonne  (ci  per- 
met^Ue  dMnsinuer  que  cette  mesure  altère  la  c» 
fiance  que  S.  M,  h  mettait  dans  le  premier  Cousait 
Peut-être  est-ce  la  première  fois  qu'on  prétend  que, 
pour  inspirer  de  la  confiance,  un  gouvernement  ik)ii| 
souffrir  passivement  la  déviation  des  engagemeM 
pris  avec  lui,  et  néglige  les  précautions  que  sa  sûreli 
demande. 

2*  Il  est  manifeste  que  depuis  huit  années  que 
TEurope  est  inondée  de  sang,  ce  n'est  jamais  la  coir 
de  Vienne  qui  a  commencé  les  hostilités. 

Certes,  rien  n'est  moins  manifeste  I  L'Europe  tôt 
natt  les  actes  qui,  sans  compter  les  déclaratioiis  k 
Mantoue  et  de  Pilnitz,  ont  donné  origine  h%  guerre; 
elle  connaît  les  agressions  secrètes,  sources  du  res- 
sentiment d'un  peuple  qui ,  dès  le  principe  de  sa  ré- 
volution ,  avait  solennellement  proclamé  son  amour 
pour  la  paix  ;  mais,  aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  mettre 
fin  à  cette  guerre  sanglante,  est-ce  montrer  des di^ 
positions  pacifiques  que  d'engager  de  nouveaux  dé- 
bats pour  savoir  qui  Fa  commencée  ? 

3*  S.  M.  n'a  attendu  qu'une  apparence  de  réci- 
procité à  ses  VŒUX  ardents  pour  la  paix,  poiur  la  sai- 
sir avec  empressement. 

Puisque  les  puissances  belligérantes  doivent  compte 
à  leur  siècle  et  à  la  postérité  du  sang  qu'elles  font 
verser,  chacune  d'elles,  sans  doute,  doit  attacher  do 
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^^p^uver  les  efforts  qy*elle  a  fails  pour  la  paix  ; 
WerncDient  TraDeais  mettra  des  faits  à  la  place 

tele2.5  décembre  1799,  le  premier  Consul  s'est 
liiaM.  L  et  à  S.  M.  B, 
«tîefEiirope  connait  les  réponses  offensantes  du 
leNe  Londres,  et  Taveu  formel  de  riniérêt  ipril 
i  continuer  la  guerre.  Si,  après  sept  mois,  lord 
>  offre  à  M.  de  Thiigiit  rinlervcntion  de  son 
îmemtnt  dans  une  négociation,  qui  n'aperçoit 
cette  démarche  soudaine  F  intention  d'empê- 
à  Vienne  tout  rapprochement  direct  entre  la 
e  et  rAutriche,  et  de  se  mettre  en  mesure  de 
iser  à  Londres  tout  moyen  d'arrangement  en- 
France  et  rAngieterre?  Qui  pourra,  d'un  autre 
îre  les  pièces  de  la  correspondapce  entre  le  gou- 
neot  français  et  le  gouveruement  autrichien, 
i  Topoque  de  la  bataille  de  Marengo,  sans 
que  le  premier  Consul  demandait  en  vaiB  la 
kispensions  d'hostilités,  adoption  de  bases  oon- 
ces,  ouvertures  même  sur  les  conditions  exi- 
rat  lui  était  refusé,  et  depgds  Marengo,  Tévè- 
L  prouve  que  sa  modération  n*a  servi  qu'à 
à  chaque  fois  le  temps  de  reproduire  le  sys- 
moins  propre  à  une  pacification  générale, 
près  tous  les  sacrifices  amquels  l'Empereur 
consenti  par  de  simples  armistices,  on  veut 
faire  acheter  un  nouveau  en  y  mettant  pour 
m  qu'il  se  sépare  de  son  allié, 
ne  armistice  a  été,  de  la  part  du  gouveme- 
ançais,  un  sacrifice  fait  à  Tespérance  d'une 


posiuoii  qui  mt  en  quelque  sorte  iine  \ 

et  tlii  besoin  qu'elle  aurait  d'arriver  à  la  coDcl 

Jamais  langage  n'a  été  plus  foi^el  que 
ministre  des  relations  extérieures,  dans  sa 
M,  de  Tlïijput,  du  24  août  1800;  il  se  plaîiil 
gcment  de  système  qu'il  renian:[uc  dans  la 
Vienne  :  il  ne  jient  Texpliqtier  que  par  la 
sance  qnll  vient  d'acquérir  du  traité  de 
conclu  le  20  juin,  et  de  son  exécution  emp 
la  part  de  T Angleterre  ;  il  observe  que  loi 
en  demandant  que  son  gouvernement  prit 
négocia  lions,  animait  du  être  chargé  de  prt 
même  temps  une  suspension  d'liostilit4^  p 
celle  rxistaïUe  entre  la  France  et  rAulrid 
clare  que  rijnpeœtn\  ayant  exigé  que  TA 
lilt  admise  dans  les  négociations  de  Luiiévi 
exiger  qu'elle  accédât  préalablement  à  T 
exislant,  avait  rendu  par  cela  même  la 
liostililés  indispensables. 

Quel  eût  été  l'objet  iln  nouvel  armisti 
Hoiieiiliden.  le  troisième  jour  couiplémeriï 
n'eiH  été  enlcndu  que  S.  M.  renonçait  h  m 
Tadunssion  de  T  Angleterre,  dans  le  cas  oii  i 
serait  la  condition  exprimée?  Or»  TAnglele] 


la  m 
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e  celle-ci  n'en  ait  pas  conclu  que  là  France  ne  re- 
^mit  pas  de  ministre  anglais  à  Lunéviile.  M,  le 
iie  rie  Cobeiïzl  connaissait  bien  cet  état  de  choses 
M  départ,  il  savait  donc  qu'il  ne  trouverait  pas 
ée plénipotentiaire  anglais,  et,  en  effet ,  sa  lettre  du 
i>c!obre  n'en  lait  pas  mention. 
I  est  dérisoire,  contraire  à  la  bonne  foi  et  à  ce 
Ton  se  doit  entre  grandes  puissances,  r[u'nn 
me  du  rang  de  M.  le  comte  de  Cobeuigl,  vice- 
icelier  de  cour  et  d'État,  ministre  dirigeant  les 
res  étrangères,  se  soit  rendu  en  France  i>our  y 
irier,  et  n'ait  pas,  dans  son  opinion,  les  pouvoirs 
ssaires;  car,  qu'est-ce  que  des  pouvoirs  pour 
PT  conjointement  avec  les  Anglais,  lorsqu'il  sait 
Be  peut  y  avoir  d'Anglais  à  Lunéville. 
L' Empereur  prouve  par  le  fait  la  réalité  de  ses 
aients  pacifiques,  puisqu'il  veut  la  paix  générale, 
semble,  au  contraire,  par  les  propositions  du 
ernement  français,  d'une  paix  séparée  à  chacun 
IKés,  qu'H  ne  vent  que  les  diviser  pour  conti^ 
la  guerre  avec  plus  d'avantage, 
n'est  pas  élever  des  soupçons  sur  la  réalité  des 
de  S.  M.  pour  la  paix  générale,  qu'observer 
le  embrasse  le  système  qui  y  con^liit  le  moins, 
atérèts  dont  l'Autriche  est  appelée  à  traiter  avec 
ince,  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  sur  les- 
ta France  et  TAngleterre  devront  s'entendre, 
t-il  donc  besoin  de  la  réunion  et  du  concert  des 
alliés?  Cette  réunion,  cecTOcert,  n'exposent-ils 
clui  des  deux  qui  sentirait  le  mieux  l'avantage 
5  prompte  réconciliation  avec  la  République 
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pacification  directe  entre  * 

n'a  jamais  laisse^  aiicir 

résolnUon  de  traite 

moins  que  TAnj?'/  ^ 

dans  la  négocîp 

position  qui  r>' 

etdn  boso*  .  uppression  des  j 

Jam?'         .t  équilibre  maritime?  1> 

ininr       j  Angleterre  peut  faire  tuuri 

M    ^^/ïibilion  jusqu'à  la  lassitude  mèn 

'   ^'^^^/'Autriclie,  il  ne  convient  pas  de! 

jfx^  par»  à  leurs  expliralions»  à  moins 

jefilifie  avec  leur  situation.  Telles  son 

n'ons  qui  font  persévérer  le  gouverna 

dans  le  parli  qu'il  a  pris,  et  c'estlui  c| 

réellement  la  paîv  générale,   pnisqri 

meilleurs  moyens  d'y  ]>arvenir.  S'il  n] 

négocier  qu'à  T Autriche  seule,  on  po^ 

qu'il  veut  diviser  les  alliés  pour  conti 

avec  l'Angleterre;  mais  il  n'a  raitaucfi 

à  S.  M.  L  qu'il  n'ait  également  adressa 

tannique.    M   a  mis  une  condilion  aU 

deux  alliés,  il  n'en  a  mis  aucune  à  df 

séparées  avec  eux,  qu'il  est  toujours  i 

duire  simultanément  quoique  non  coi^| 

G""  La  négociation  avecrAngleterrej 

gée  impossible,  puisqu'il  lui  a  été  ol 

séparément,  et  qu'alors  toute  oppositifl 

niaritime  disparaissait.  i 

11  est  étrange  que  M.  de  Cobenzl 

contre  le  gouvernemcul  trançais,  Y 
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as  en  sa  faveur.  Pourquoi  la  France  au- 
ïéqu'eotrant  franehementen  négociatîon 
Ugleterrc  suspendît  les  hostilités?  L'on- 
e  négociation  fait  présumer  le  désir  de  la 
être  considérée  comme  wie  garantie 

4 

premier  Consul  admette  les  Ai^ilais,  et 
DScultés  s*é?aiioaissent 
aoins  superflu  de  revrair  taA  de  fois  sur 
m  pour  laquelle  les  Anglais  n*ont  voulu 
concession,  et  qui,  Uen  exandnée;  se- 
judidable  qu'utile  à  la  paix  générale.  Si 
devait  être  admise  de  droit,  par  le  fait 
tance  de  rAutriche  qui  argue  de  ses  en- 
?ec  elle,  qui  garantit  que  bientôt  TAn- 
euille  à  son  tour  insister  sur  l'admission 
its  avec  lesquels  il  lui  aura  plu  de  pren- 
igements,  même  récents,  au  préjudice 
lents  les  plus  nécessaires  à  une  concilia- 
is entre  la  France  et  l'Autricbe. 
^é  ajoutera  encore  que  si  les  Anglais 
t  admis  dans  la  négociation,  il  faudrait  y 
Busses,  cbez  qui  on  trouverait  du  moins 
ment  intéressé  à  la  liberté  des  mers  et  au 
;  droits  des  nations.  ^ 

te  de  Cobenzl  semble  toujours  être  con- 
'est  au  gouvernement  français  qu'il  faut 
prise  des  hostilités. 

né  ne  craindra  pas^e  le  répéter,  il  le 
le  jeter  les  yeux  sur  la  lettre  du  ministre 
extérieures  du  27  octobre  1800,  et  no- 


'M 


M.  de  Cobenzl  déclare  ne  pouvoir  pas  traî 
le  concours  d'un  mitiistre  anglais;  il  afiirme  i 
pas  le  pouvoir  néressaire  pour  conclure  un  U 
rinilifsans  la  condition  de  la  continitalion  de 
tice;  est-il  étouiiant  qu'à  cette  déclaratioi 
part,  succède  la  noliricalioii  de  la  reprise  des 
tés  de  la  pari  duKoovenicment  français, 

(Jiiel  est  celui  qui  ne  veut  pas  la  paiv? 
pond  :  •  C*€st  tegouverncmeni  français^ 
quire fuse  ta  prolongation  de  i  armistice.  »  Si 
sonnement  est  vrai,  c'est  surlonl  au  goiiver 
anglais  qu'il  taut  l'adresser:  on  pourrait  lu 
«  Huel  est  celui  qui  veut  ta  guerre?  N'esl 
vous  qui  vous  refusez  à  tonte  suspension  d'am 
voulez  un  armistice  en  Allemagne,  maisquî  n' 
lez  pas  conclure  vous-même?  C'est  donc  ff 
selon  le  raisoimemenl  de  M-  de  Cobenzl,  v 
guerre.  »  Mais  comme  S.  M.  I.  n'entend  pois 
rer  sa  cause  de  celle  de  S,  M,  Britannique,  qt 
Britannique  rejette  tout  arniistiee.  qu'elle  ne: 
à  faire  pour  la  pai\  aucune  démarche  pr 
S.  M.  l.  se  trouve  entraînée  à  la  guerre,  sai 
conlre  le  vœu  de  son  cœur»  mais  certainemcii 
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m,  en  refosani  à  son  ministre  le  pouvoir  de  traiter, 
lécessite  la  rq)rise  des  hostilités  et  rouvre  Tabime 
ik%wt  de  milliers  d*Aulricbiens  et  de  Français  ont 
à^élé  précipités,  à  rmst%ation  de  l'Angleterre. 

CiNBDieot  S.  M.  I.  peut-elle  exiger  de  la  France 
^"eUe  continue  la  suspension  des  hostilités  en  Aile* 
■agoe,  tandis  que  son  allié  refuse,  de  son  côté,  Tar- 

Par  quel  sentiment  de  justice  peut  être  inspirée  une 
MBblable  volonté?  L'Autriche  et  TAn^eterre  font 
eWK  commune  ;  elles  veulent  être  indivisibles  dans 
la  paix  ;  qu'elles  le  soient  dans  la  suspension  d'armes 
gui  doit  la  préparer. 

Le  soussigné  prie  3-  Exe.  de  lui  permettre  une 
supposition  qui  portera  le  plus  grand  jour  dans  cette 
discussion  :  «  Admettons  que  deux  seules  puissances 
Sont  en  guerre  ;  la  France  et  rAutriche  (par  exem- 
ple) ;  la  France  propose  la  paix  et  une  suspension 
d'armes  ;  les  armées  françaises  sont  dans  une  mau- 
vaise position  eu  Allemagne  ;  elles  sont  triomphantes 
en  Italie  ;  la  France  désire  que  la  suspension  d'ar- 
mes ait  lieu  en  Allemagne  et  qu'elle  donne  à  ses  ar- 
mées le  temps  de  se  rétablir  ;  mais  elle  prétend  que 
les  hostilités  continuent  en  Italie  où  les  succès  passés 
lui  en  promettent  d'autres;  l'Autriche  entend  que 
l'armistice  soit  général,  sans  quoi  une  prétention 
^i  déraisonnable  lui  faisant  suspecter  la  bonne  foi  de 
son  ennemi,  le  désir  même  de  la  paix  lui  commande 
de  profiter  de  ce  qu'elle  croit  ses  avantages,  et  de 
courir  aux  armes.  »  Le  soussigné  le  demande  à  M.  de 
Cobenzl,  à  tout  homme  qui  veut  faire  usage  de  sa 
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raifion,  quelle  est ,  dans  cette  hypothète ,  de  la  I 
ou  de  r  Autriche,  la  putasance  qui  prokHiKe  fat  | 
N'est-ce  pas  évidemmeiit  celle  des  deux  qék^  i 
rarmistice  où  il^lui  est  utUe,  ne  le  vait 
pourrait  lui  être  nuMble  ?  N'est-ce  pas 
la  France  qui,  ne  se  prêtant  qu'à  un  amiistiôe] 
tiel ,  éloigne  une  paix  dont  Farmistice  génénl  ( 
moyen  préalable  et  une  première  condition  del 
rigueur? 

Celui-là  ?eut  donc  la  guerre  qui,  voulant  quel 
mistice  s'applique  aux  troupes  Trançaises  et 
chiennes,  ne  veut  pas  ^^'il  s'étende  aux  ti 
britanniques.  C'est  donc  S.  M.  Britannique  et  S.K1^] 
qui  veulent  déchaîner  encore  sur  l'Europe  ksi 
de  la  guerre  ;  car  S.  M.  Britannique  refuse  Fa 
et  S.  M.  I.  reruse  de  traiter  sans  le  concours  de  &1 
Britannique.  Si  ces  deux  puissances  n'en  fontqa'i 
dans  leiu^  rapports  vis-à-vis  de  la  France, 
opérations  doivent  être  jugées  suivant  les  noti 
générales  de  la  justice  et  du  droit  naturel, 
blés  à  une  seule  nation,  et  elles  doivent  agjr 
rapport  à  la  France  comme  agirait  une  seule  poii'l 
sance. 

Le  soussigné  aura-t-il  besoin  de  prouver  la  véiHf 
de  la  comparaison  qu'il  s'est  permise,  par  l'expositiBt 
des  faits  connus  de  toute  l'Europe ,  qui  rapiHX)clNit 
si  parfaitement  la  position  des  trois  puissances  bdl* 
génptes  de  celle  des  deux  puissances  qui  sont  l'(#i 
de  son  hypothèse?  L'avantage  des  positions  destf^ 
mées  françaises  en  Allemagne  et  en  Italie  est  cons- 
taté par  le  prix  même  que  S.  M.  I.  a  mis  à  l'amû^ 
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liés  étaienl  intéressés  à  cet  armistice  ;  son 
ré ,  il  serait  injuste  que  la  France  perd 
é  reconnu  lui  être  avantageux  :  la  conlî- 
B  hostilités  en  Allemagne  et  en  Italie,  tau- 
i  continuent  de  la  part  de  rAngleterre;  la 
iche  le  même  prix  à  T armistice  maritime  ; 
y  refusent  ;  ce  sont  donc  eux,  et  non  la 
[ui  refusent  l'armistice  général  et  eom- 
i  reprise  des  hostilités, 
de  Coben^l  peut  répoi  au  sonssigoé  : 
a  prouvé  le  désir  quel  ù  de  la  paix^ 
'  qu'elle  a  fait  pour  ùbte  \  suspension 
k  les  J  Tiff  lai  s  ont  des  *eî8  différents^ 
fqite^ Empereur  en  soi  ?  »  C'est  parcç 
vernement  français  as*  [i  qu'il  ne  pouvait 
S.  M,  r Empereur  et  L^i  robstîuation  du 
itannique  à  se  refuser  à  rarmislice  qu'il 
l'exiger,  qu'il  a  proposé  à  S-  M.  de  traiter 
it ,  et  que  le  soussigné  déclare,  dès  le  pre- 
,  être  prêt  à  entrer  en  béfociatiop  avec 
lenzl  dont  les  pouToirs  lui  ^  sendUé  snf- 

«igné  croit  a?oir  porté  jusqu'à  Févidence 
}  : 

ramtfellce  sur  le  continent  est  ayanta- 
alliés  ; 

Farmistice  sur  les  mers  est  avantageux  à 

ces  deux  armistices  peuvent  seuls  mener  à 
iation.  Conjoints,  ils  sont  avantageux  pour 

9 


5°  Quant  h  l'Autriche  en  pa 
avoir  conlieimtionjraniiîstico  séparé,  parc 
a  pas  de  commencenieiit  de  négociation  s 
n'y  a  pas  de  conimencenienlde  négociation, 
M.  de  Cobeiizl  doinie  à  ses  pouvoirs  une  i 
tîou  ([uî  les  rend  illusoires. 

S.  Exe.  pardonnera  au  soussigné  les  di 
lesquels  Ta  eetraîné  le  désir  de  prouver  H 
d'ouvrir  la  iiégotiation  et  d'amener  S.  Exe 
vir  de  ses  pleins  pouvoirs  pour  assurer  " 
continent.  11  est  temps  enfin  {|ue  le  sang  1 
autrichien»  que  les  pleurs  de  tant  de  famill 
d'être  échangés  coutre  Toi'  britannique. 

Le  soussigné  s'empiessera  d'ouvrir  le 
des  conférences  dès  que  M,  le  comte  dej 
lui  indicjucra,  • 


eW 


Cette  noie  était  très  remarquable  ;  cl 
une  argumentation  serrée,  précise,  vraie; 
basée  sur  des  laits  incontestables;  M,  de 
répondit  par  une  argumentation  décoloré 
consistance  ,  qu'on  trouvera  plus  loin. 

Le  23,  Joseph  reçut  la  dépèche  lélégm 
vante,  de  Talleyrand  :  t| 
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V>iN/l«rB'dël  i^éUilfMtiM  de  la  ]Mlr;  teprcf- 
t  ConsQi  a  exi^^  la  diqterricMI  dé  Ift  levée  ee 
i  q^O  ïïMiitmiiit  Umm  lêi»«MMres  Béees- 
'  empêcher  kr  iéuiâiBÊ^ièA  Aêuj^b  et  des 
à  liiiWtiti  éf  qtté- V«y«  ainez  rédainé  . 
angdèlifciWil^  *    ■ 

l|iiéiiip6leotiidi^  fifUiçtti^  sntte  : 

Ié  Courrier  parti  Mer  arête  îiui  Aépèche,  vous  |, 

li«  cfae  le  bot  de  TOti^  éépÉclie  iélégi^hfqoe 

Ék  éM  rempli  rehtfreàtoM  à  la  Toscaiiel  »  / 

^h^Dse  de  M.  de  Ci^ieiB)  à  la  dernière  Dote  si 
Milite  de  Joseph  se  fit |p|M|tre  lolig-teni'ps.  Lé 
litentiaire  atitriciiiek  étà^  éVidemmefllt  imbar- 
|fl  attendait  des  itistrtictioià»  de  Yiente^ét  eber- 
à  gagner  encore  du  temps.  Cette  réponse  Tut 
ée  à  Paris  avec  la  lettre  saivante  : 

Mtoyen  ministre,  j*ai  en  rhenlieur  de  vous     Joseph  à Tai- 

er,  le  22  novembre,  copie  de  ma  note  à  M.  de  vXrasnoTTra. 

zl.  Je  n'ai  pas  eu  de  vos  nonvelles  depuis  cette  bre  isoo. 

î  ;  ce  n*est  qu*hier  au  soir  q[uej*aî  reçu  sa  ré- 

.  dont  je  TOUS  envoie  copie.  Je  retarderai  ma 

le  dans  Fattente  de  vos  dépêches,  pour  ne  pas 

iger  dans  une  position  différente  de  celle  que 

reniement  peut  désirer,  surtout  par  rapport  à 

terre.  M.  de  Cobenzl  ne  reçoit  pas  de  courrier 

ane  ;  il  n'a  pas  encore  de  réponse  à  ses  lettres 

îs  du  30  octobre ,  au  moins  mè  Fassure-t-il  ; 


ces  sentiments  de  cûiideiir  et  de  h 
tinguetit;  en  ne  voulaiil  pas  céder  aux  il 
du  gonvernemenl  français  pour  une  pai 
S,  M,  I,  s'est  conduite  comme  S.  M.  B.,  ai 
quelle  le  gouvei  nemefil  français  a  ftiît  les 
iiiarclies  avec  aussi  peu  de  succès;  qu1I 
à  Tuu  et  à  Fantre  de  persévérer  dans  cesd 
fondées  sur  la  bonne  foi  et  rinlérét  des  d 
que,  cependant,  S.  M.  B,  était  bien  loin 
s'opposer  à  la  pacification  de  F  Europe;  q 
prête  à  envoyer  ses  plénipotentiaires  et 
que  les  passe-ports  du  gouvernement  frai 
GranvïHe  termine  en  autorisant  M.  du 
comme  ministre  d'une  puissance  alliée,  s 
près  du  gonvcrnemeiit  français  les  déman 
saires  pour  faire  admettre  au  congrès  Ie|  j 
tiaires  anglais.  JM 

M.  de  Cobenxl  a  depuis  ajouté,  et  surffll 
longue  conversation  que  j\ii  eue  avec  lui  h 
que  si  le  gouvernemeid  français  voulait  a< 
plénipotentiaires  anglais,  l'armistice  n 
conclu  par  T Angleterre  au\  mêmes  corn 
les  Anglais  F  avaient  proposé  (Fal>ord  lor 
question  de  ttaiter  séparémeu^ve^ii^ 
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t  dânmitré  qoe  ki  ÂB|^bû  ToitlaieDt  prolooger 
orresor  le  oratineot;  qa'alwftdle  serait  auto- 
i(jbn»pre  toutes  aes  lektfioBa  et  à  twtor  a?ec 
ptoe  s^paréBieilt  ;  naïaqttei  pour  cela,  il  fallait 
pbe  au  prédaUe  le  j^^testiaire  anglais  au 

Ittwte,  M.  de  .€eheBlii!aipaft  diaagé  de  dis-* 
li^fes  lAïases  foe  Je  neaa  defuena  trasscrire 
li»^4enx  seidés  ^ffiaiilesdapiBSvtegt  jours. 
■MBq  coufriersè  Paris;  jeiinrasi  prie,  Citoyen 
•Pe,  de  m'en  reDf07eru9^leiàtMcelKlepollr 
•a•cer  la  réoeptÎQftde  flMifletttû  d*aujourd1iui , 
Ment  de  celle  du  2S  BommlHBe.  » 

Irieiqne  pdoé  que  mât  kusouss^né,  du  peu     Notede  m. de 
Me  ses  représntaâons  i^flantes  et  réitérées 
pire  disparaître  kl  seule  eutnrre  qui  frétait  op- 
fusquMci  à  l'onverture  des  coDféreoces,  quel- 
su  d'espoir  qu*fi  dût  loi  en  rester  après  le  con- 
te la  note  que  le  citoyen  ministre  de  la  R^ubli- 
ançaise  lui  a  fait  remettre  le  22  novembre,  il 
iplirait  pas  les  intentions  pacifiques  de  son  au- 
mattre,  si,  en  répondant  à  cette  note,  il  n'ajou- 
%  aux^  éclaircissements  d^à  si  souvent  répé- 
»  preuves  les  plus  évidentes  du  peu  de  fonde- 
les  moyens  que  Ton  em[^e  pour  rejeter  sur 
[.  l'obstacle  qui  arrête  la  négociation, 
t  lorsque  les  troupes  de  F  Empereur  se  repo- 
r  l'engagement  formel,  contracté  par  l'armis- 
iie  la  Toscane  est  hostilement  envahie  ;  S.  M. 
e  contre  cette  violation.  Une  demande  aussi 


Il^ciui  \3k\::i3  iiuiici  \|iii  mii: 


roccupalioit  (les  Etals  de  Tauguste  frère  < 
appeU^e  un  niouvemciit  dérensifl  Quelle 
inainère  d'atlatpier,  si  ce  iiVst  d'entrer 
mec  sur  mi  territoire  qui,  en  vertu  des  e 
subsistants,  devrait  être  respecté? 

Ni  la  convention  de  Marcngo,  ni  aucm 
qui  ont  suspendu  les  liostilités,  n'ont  été  \ 
les  goiivernemeiîls  respectifs,  et  n'avaien 
Têtre  suivant  lusage  établi;  c'est  ce  qu 
démontré  par  la  note  du  soussigné  du  \h 
Dès  lors  la  convention  de  Vérone  était  a 
foire  que  tontes  celles  cpii  Tout  précéda 
dès  lors,  c'était  très  léf^itimeinent  que 
autrichiennes  occupaient  tout  le  pays  j 
cette  même  convention,  et  le  gouverneni 
était  d'autant  moins  en  droit  de  la  dés< 
toutes  les  convenlions  militaires  conclu 
généraux  respectil's  ont  été  fidèlement  ei 
S*  M.  sans  aucune  ratilicatton  de  sa  pari 
très  illégilinieoieid  que  Ton  a  pris  préteîi 
ven  de  la  convention  de  Vérone  poiir  s'en 
Toscane;  sans  doute  que  dans  la  convenli 
nelle  de  Castiglione,  qui  n'était  que  dilatoi 


JIIAU     UW«J 


il  chaque  Etat  est  autorisé.  Le  soussigné  est 
ïduire  la  correspondance  des  généiaux  res- 
ui  atteste  qu'aucune  plaî nie  fondée  n'a  été 
Hliveinent  à  des  désordres  qnl  auroieiU  eu 
pi  territoire  de  la  Toscane,  et  quant  au 
mécontentement  des  sujets  du  grarid-dnc, 

Kconcernéccuvqui  étaient  destinés  à  dé- 
Itats  contre  une  invasion  étrangère.  La 
lotissigné  au  ministre  des  relatiuiis  exté- 
fc République  française,  en  date  du  ik  oc- 
lenait  tout  ce  qui  a  été  répété  depuis,  sîi- 
les  troupes  de  F  Empereur  étaient  en  droit 
la  partie  du  Ferrarais  qu'on  voulait  leur 
tque  rien  n'autorisait  à  se  plaindre  d'une 
simple  précaution,  telle  que  la  levée  en 
i  la  Toscane.  11  en  est  de  même  des  dispo- 
iumient  pu  faire  les  alliés  de  S.  M.  pour 
éede  venir  à  son  secours,  en  cas  d^uie 
pression;  quelle  est  la  convention  sur  lava- 
iquelle  on  pourrait  compter,  si  des  deux 
itractantes.  Tune  n'aurait  lias  droit  aux 
sures  de  défense  que  Taulre,  et  si  ces 
ures  pouvaient  servir  de  prétexte  à  une 
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occupant  cgalenicnt  quelque  province  à 
séance,  ainsi  qu'on  llndique  dans  la  note  du| 
venibre;  mais  ils  connaissent  trop  la 
cxaclitude  de  leur  augnsle  souverain  à 
engagenienls,  pour  jamais  se  penneltre  de  i 
entreprises.  Ce  ne  sont  pas  là  les  précaiil 
croient  devoir  prendre,  quelque  avantage 
en  résulter  pour  le  moment. 

II  est  certain  que,  dès  le  principe  de  la  rêve 
la  nation  rranraise  avait  solennellement  pr 
amour  pour  la  pai\  et  sa  résolution  de  ne  pasi 
de  conquêtes  ;  F  Europe  a  vu  comment  ce  syslii 
été  suivi!  Sans  vouloir  engager  de  nouvelles 
sions  sur  la  première  origine  d'une  guerre  à 
TEniperetir  s'est  vu  forcé  à  regret  et  que  S. 
sire  si  vivement  de  voir  terminée,  il  suffit 
nir  au  traité  de  Canipo  Formio,  et  personne  ne 
disconvenir  que  le  Directoire,  après  s'ètré  refusél 
exécuter  les  stipulations  les  plus  esseutielles^^fl 
|)as  moins  attaqué  F  Autriche  et  détruit  la  S 
haniionie  déjà  rétablie,  it 

Une  Ton  relise  avec  impartialité  toutes  W^ 
munications  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux  gofi 
nements,  elles  prouveront  que  le  langage  de  Vt 
pereur  a  toujouis  été  unirorme,  et  que  S.  M-J 
de  se  refuser  à  ce  qui  pouvait  amener  une  padl 
tien,  objet  de  ses  vœux  les  plus  ardents,  M 
constamment  montrée  disposée  en  com binant seS 
marches  avec  les  engagemenis  qui  Tunissaieil 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  ne  demandaDl  ( 
être  assurée  de  la  sincérité  des  dispositiooâ  diM 
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lenenl  fmnçab  pour  une  paix  juste  et  équitable; 

ta  son  très  grand  regret,  S,  M,  n*a  pu  recon- 
rfes  dispositions  analogues  à  ses  sentimenls,  ai 
^  sarrifices   tpron  a  eitigés  d'elle   pour  de 
ffô  armistices,  ni  dans  Hiivasion  de  la  Toscane, 
«K/e  refus  d'admettre  snn  allié  aux  cDnférenceH 
la  paix,  d'après  ce  qu'elle  avait  toujours  annoncé 
w  indispensable  pour  avoir  elle-même  la  faculté 
odure ,  ni  mt^me  dans  tout  ce  qui  s'est  passé 
î  qu'elle  s'est  empressée  d'envoyer  son  pléni- 
Éire  à  Luné  vil  le.  Ce  sont  là  des  faits  à  opposer 
MiniBces  géMéfite*  Hfae  -fEmpenmt  vMt  si 
eenir  de  vdîr  téaiiMr;  «I,  ifMOt  à  T  AÉ^tteterre, 
peotioii  dé  lord  MM»;  aiuiigue  aux  «gage- 
des  deux  alliés,  ne  peut  jamais  être  envisagée 
hume  une  dlqieriifM  fafwible  à  la  paix;  ces 
engagements,  i|iiitiMlgoM'é|falemeiit  f  Bmpe- 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  à  se  reftiser  à 
égociation  directe  à  laqndle  son  allié  ne  par- 
it  pas ,  n*entra?erait  nallement  une  négocia- 
amune  dès  que  la  RépuMiqne  française  voudra 
T  les  mains,  diaprés  les  instances  que  le  sous- 
été  chargé  de  réitérer  en  toute  occasion, 
qu'on  veuille  faire  envisager  les  différentes 
(ions  d'hostilités  qui  ont  été  successivement 
i  ou  prolongées  comme  des  facili^  auxquelles 
;e  aurait  consenti  dans  Tespoir  de  la  paix ,  il 
codant  de  notoriété  publique,  que  presque 
renouvellement  d'armistice  en  Allemagne  a 
^mpagné  de  quelques  sacrifices  de  la  part  de 
eur ,  qui  attestent  son  empressement  à  mettre 


gocîatîoi)  séparée  di*  l  Adi 
déjà  été  dit  dans  la  note  du  18  noveml 
comle  de  Lelirbacli  s'en  était  rormetleinei 
avec  le  général  de  brigade  La horie,  et  il 
ment  de  fait  :  One  c'est  pour  n'avoir 
rompre  les  liens  iiiii  unissent  S.  M.  avec  li 
Grande-Bretagne,  que  les  hostilités  soûl 
moment  de  recommenrer,  malgré  la  pro| 
soussigné  pour  une  prolongation  d'armis 
saire  à  la  négociation. 

La  ré|K)nsc  de  M.  le  baron  de  ritugul, 
5  novembre,  n'est  pas  moins  formelle  f|ue 
sions  de  la  lettre  du  ministre  des  relation; 
res*  du  24  aoùL  citées  dans  la  note  du  22 
en  appuyant  de  nouveau  sur  rinséparabil 
mistice  et  de  T Angleterre  pour  la  pacUica 
réponse  dctriiit  le  soupçon  d'un  ehaugeme 
dans  les  dispositions  pacifiques  de  rEmi 
prouvant  que  le  traité  avec  TAuglelerre  t 
tant  moins  produit  quelqtie  altéraiioi»  à 
pendant  le  séjour  de  M.  de  Saint-JuUei 
qu'ayant  été  conclu  le  20  juin,  il  était  ai 
plus  de  quinze  jours  au  départ  de  cet 
raL 
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ie  accepte  Pttmdstice  maritiflie  tA  qn*tl  est 
É  fu*  WB  gottieraenieiit. 
Me  donc  «i  projet  d^araiMice  wMtttme  sor 
tea  deox  goawrneiiiente  peorraient  éire  d'ac- 
t  qui  ne  stfait  pad  otmmdre  à  ieon  totérèts 
iii.  La  R^Mtqoe  françiisef  epwJMaat  de 
ttre  ponr^anë  négociadoii'oonnnnie ,  praove 
me  Tmit  pas  la  paix  génénde^qa^dle  n'a  pour 
s  de  séparer  les  alliés. 

rait  sitperflo  de  dénmrtrer  FintâPèl  que  TAu- 

et  r  Angleterre  mit  de  conclure  ia  paix  en 

oi,  réyidence  en  est  manifeste;  cet  intérêt  s»ra 

dui  de  la  RépuMique  française  dès  qu'elle 

onera  le  ptea  funeste  de  les  désunir  pour  leur 

isement  mntoel,  de  terminer  avec  Tun  des 

loor  accaMer  Tautre  de  la  totalité  de  ses 

;  sous  ce  rapport,  ce  qui  se  traite  avec  un 

peut  être  étranger  à  Tautre;  il  est  clair 

a^ociation  simultanée  ne  remplit  pas  Tobjet 

égociation  comiânne,  et  que  si  la  première 

analogue  à  une  continuation  de  vues  hostiles, 

de  est  la  seule  qui  puisse  mener  à  une  paci- 

générale. 

dit-on,  la  cour  de  Londres  ne  veut  faire  au- 
icession  pour  être  admise  au  même  congrès 
allié.  Depuis  quand  les  concessions  sont- 
ispensables  à  un  armistice?  Et  celles  aux- 
*Empereur  a  pu  se  rendre  par  amour  pour 
doivent-elles  donc  être  renouvelées  à  cha- 
ision? 
ot  supposer  que  la  présence  d'un  plénipo- 
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[ifi  terme  a  TeffusioTi  du  sang  huoiâin,  celui  deHo- 
henlideii  a  en  irai  né  la  remise  des  trois  forteresses 
qui  auraient  contribué  à  arrêter  les  proffrès  de  Tar- 
mée  française.  11  pouvait  d'autant  moins  {'tre  sous* 
entendu,  quecette  convention  serait  suivie  d'une  né* 
gociadon  séparée  de  F  Angleterre;  qu'aine  qu'il  a 
déjà  été  dit  dans  la  note  du  18  novembre*  M,  le 
comte  de  Lehrbacb  s'en  était  formellement  e\piiiiiîé 
avec  le  général  de  brigade  Lahorie^  et  il  eM  égale- 
ment de  fait  :  Que  c'est  pour  n'avoir  pas  wnk 
rompre  les  liens  qui  unîssenl  S.  M,  avec  le  Roi  deli 
Grande-Bretagne,  que  les  hostilités  sont  encore  ip 
moment  de  recommencer ,  malgré  la  proposition  à 
soussigné  pour  une  prolongation  d'armistice  néc0r 
saire  à  la  négociation. 

La  réponse  de  M.  le  baron  de  Thugut,  en  (ialeà 
5  novembre,  n*est  pas  moins  formelle  qtic  lesexpm- 
sions  de  la  lettre  du  ministre  des  relations  extérieu- 
res, du  24  août,  citées  dans  la  note  du  22  novembm 
en  appuyant  de  nouveau  sur  rinséparabilité  de  l'ar- 
mistice et  de  l'Angleterre  pour  la  pacification.  Cetlf 
réponse  détruit  le  soupçon  d'un  changement  siirvW 
dans  les  dispositions  [>acif]ques  de  T  Empereur,  ^^ 
prouvant  que  le  traité  avec  F  Angleterre  avait  d'au- 
tant moins  pmduit  quelque  altération  à  cet  égarfl 
pendant  le  séjour  de  M.  de  Saini-Julieu  à  Faris^ 
qu'ayant  été  conclu  le  20  juin,  il  était  an lérici  ^f 
plu»  de  quinze  jours  au  départ  de  eet  officier  i^ 
rai. 

Dans  la  note  remise  par  le  citoyen  Otto  au  in^ 
nistre  anglais,  le  16  septembre  1800,  la  RépuMigt^^ 


II 
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jftêtk^i  ftf Oit  pM(M?T|>Drt  pottg  m  ^èadre  aa 
|li!9  ii^QGk0îfpEir;^qQe.ia  owdium  de  rannbh- 

fritiffle  ne  tient  qn'à^n^ettre  pour  une  ii^ch- 
GOQunune  ce  qae  ron  est  prêt  à  accorder 
iter  séparéi9€p|{.  )i^  aoHjwg»^  n*«  oert»  jpas 
llfflâr  I4  difii^lléf^  ^iMP^yt  iPC«re  i*Qu^?er- 
^  négocîa|ici|if)iiy>^^ 

inement  françaiSi  et  Finstuice  iniraii^^  d» 

st  de  Yienn^jQiir  nft(toaît^^l9*^.«NDmw 

néme  on  voulait  adme^pe  <p6  rwrnwMlc^  sur 

tiDent  est  diçqueiqiici  avantage  a  w^alUégt  ce 

orrait  encore  ^ètre  Ç9i|t«st)é|  il  i|'4  rét^  qm  VP^ 

lent  acheté  ]i^  Ifg  çoncesiiop^  qi|i  Tont  ac- 

pié.  L'amûstîce  naval,  quc;^  Von  reconnaît 

{eux  à  la  Frafice ,  pçvqirFaii  âUre  ooncki  si  elle 

|^*insister  à  oeque^'Angleterre  achète  soii  ad- 

i  au  congrès  par  quelque  concessioii  ;  comment 

ouc  possible  d'avancer  que  ce  sont  les  alliés 

isent  Tarmistice  général ,  après  les  sacrifices 

\s  r Autriche,  et  lorsque  TAngleterre  est  prête 

ire  un  armistice  maiitime  dont  les  avantages 

compensés. 

en  se  bornant  ainsi  à  quelques-unes  des  ob- 
us dont  était  susceptible  le  mémoire  du  22  no- 
que  le  soussigné  se  réfère  pour  le  reste  au 
de  ses  notes  précédentes,  en  lyoutant  seule- 
le  la  dénonciation  de  Farmistice,  à  laquelle 
terminé  le  gouvernement  français,  le  met 
cas  d'attendre  les  ordres  qui  lui  seront 
par  l'Empereur,  après  que  S.  M.  en  aura 
'mée.  » 


belligérantes  entrent  en  conréfence,  et  celui  ( 
péchera  l'œuvre  salutaire  de  la  paix,  méritera  fc 
que  lui  fera  encourir  la  prolongation  des  m; 
r  humanité. 

L* Angleterre  ne  se  refuse  nullement  à  ufl 
tice  maritime.  Elle  est  prête  à  conclure  ee 
n'eatrâtiie  aucune  concession,  celui  àmfoA  k 
bUque  française  consent^lement  poui^  letia 
négociation  séparée.  S.  M.  B.  déclare  fonnd 
qu'aussitôt  que  les  passe-ports  nécessaires  ser 
liyrés,  son  plénipotentiaire  se  rendra  à  Lui 
Qui  pourrait  disconvenir  d'après  cda,  qu'il 
pèifd  absolument  que  de  la  République  franc 
mettre  fin  à  toutes  les  diiflBcnltés  sans  compte 
ses  intérêts,  et  d'accélérer  Fouvertnre  des  m 
tUoA  ée  la  seule  Ênanière  qui  puisse  en  pm 
une  prompte  et  heurerae  issue?  Ajnrès  la  p< 
rance  avec  laquelle  TEmpereur  n'a  tessé  d'I 
sur  l'aiknission  d'un  plénipotentiaire  anglais  au 
congrès  où  il  envoyait  le  sied,  il  aurait  été  d^ 
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■IfftJaUves  aux  négociations  de  la  paix  ;  je  los 
à  ém  le  moment  ;  je  m*empresse  de  vous  les 

i  parvenir,  ■ 

«pièces  étaient  celles  formant  la  correspondance 
l  Otto,  chargée»  Angleterre  de  rechange  des 
DDiers,  et,  au  mois  de  juillet  1800,  de  faire  des 
tïires  au  gouvernement  anglais  pour  la  paix , 
tures  qui  n'eurent  pas  de  succès  »  la  France  de- 
îpl  un  armistice  naval  et  l'Angleterre  le  re- 


iloyen ,  j'ai  reçu  voire  dépêche  du  28  no^     Taiieyrand  à 
e  ;  je  vous  ai  annoncé  la  réception  des  précé-  j^JJ,^^'  ^  ^^' 

araît  chaque  jour  plus  manifeslè  que  TEnipc- 
est  laissé  persuader  de  ne  point  séparer  sa 
le  celle  de  T  Angleterre;  et  qu'il  préfère  courir 
la  chance  d'une  campagne.  Tous  verrez  tmrte 
*s  de  M.  Pitt  au  Parlement;  que  le  ministre  an- 
la  parole  de  TEmpenenr  qu'il  ne  tndtera  pas 
tnt  ;  quoiqu'il  y  ait  donc  peu  de  chose  à  atteû- 
la  continuité  de  vos  discussions  écrites  avec 
Cobenzl ,  il  convient  t5epéndant  d'y  donner 
}ui  sait  si. à  la  dernière  heure ,  et  après  lés 
•s  coups  de  canon,  l'on  ne  verra  pass'évanouh* 
^^istance  opiniâtre  du  plénipotentiaire  autri- 
1).  Puisque  cette  campagne  a  été  rendue  iié- 


>t  ce  qui  arriTa. 
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cessaire,  tout  est  en  mouvenicnt  pour  qu'elle  soît  i 
cîsive  ,  et  il  sulTira  peut-tire  de  quelques  succès  ( 
notre  part  pour  dissoudre  subitement  cette  alliaii 
de  l'Autriche  et  de  TAngleterre  que  Ton  affecte 
représenter  si  étroite  et  si  solide. 

Jusque-là,  j^avoue  que  la  négociation  dont 
êtes  chargé  ne  consiste  guère  que  dans  une 
niique  assez  fastidieuse  ;  mais  elle  n'est  pas 
grand  intérêt,  puisqu'il  s* agit  d^établir  pour  l'op 
du  peuple  français  et  pour  celle  de  F  Europe,  qci 
France  n'a  pas  cessé  de  vouloir  la  paix  sincèren 
que  l'Angleterre  et  T Autriche  en  ont  éloigné 
ia  conclusion,  T Autriche  en  refusant  d'ouvrir] 
gociation  à  Lunéville  sans  le  coucout's  de  Yl 
terre ,  TAugleterre  en  refusant  de  faire  ce  qt 
indispensable  pour  qu'elle  prtt  agir  concurreB 
avec  r Autriche,  et  en  rompant  elle-même  la  n^ 
tion  préalable  qui  avait  été  entamée  avec  elle 
sujet. 

Ceci  doit  trouver  place  dans  votre  réplique  à  M.^ 
Cobenzl.  Four  ne  rien  vous  laisser  ignorer  de  ce( 
est  relatif  à  nos  pourparlers  avec  T Angleterre,^ 
vous  envoie  le  seul  exemplaire  des  pièces' impr 
à  Londres  que  j*ai  Je  me  proposais  de  vous  en  I 
mettre  la  traduction  qui  s  imprime  ici»  maisellej 
retardée  par  le  fait  de  riaiprimetir.  » 


Les  hostilités,  cependant,  avaient  été  reprises 
Allemagne  ,  et ,  le  22  novembre ,  Moreau  se  mit  i 
mouvement  ;  le  3  décembre ,  il  gagna  sur  les 
cliiens  la  belle  bataille  de  HohenlideD.  Joseph 


pTr%.UUJVU.U    E*«*     ««^.     .«.  gçpj,^     3    d^J^ç^jj. 


iTe  à  nohenlicîen  ;  ^^  i^oo, 

tat  de  cette  journée,  une  des  plus  glo- 
r  les  armes  françaises,  a  été  de  80  pièces 
00  caissons,  et  de  9  à  10  mille  prisonniers 
ainemi.  » 


I 


re  allait  apporter  des  modifications  sé- 
tat  de  la  question  au  contrés  de  Luné- 
fois,  Joseph  n'avait  pas  encore  reçu  cette 
»Ue,  lorsqu'il  écrivit  à  Talleyrand  la  lettre 

et  qui ,  déjà ,  changeait  coinplèlcraenl 


( 


i  ministre,  dans  plusieurs  entretiens  fa-     Joseph  à  xai- 

B^vais  eus  avec  M.  de  Cobciizl,  nous  étions  ^in™3  décmï" 

Sm  d'accord  que  rAutrichc  et  la  France  ^^  ***^^- 

igal  intérêt  à  tcnniner  la  guerre ,  que  de 

intime  pouvait  résulter  le  repos  de  TEu- 

Jhheur  des  deux  plus  puissantes  nations 

irlic  du  monde  :  que  jamais  circonstance 

favorable:  que  T Italie,  déjà  occupée  par 

françaises  et  autrichiennes,  pourrait  scr- 

ie  de  base  pour  les  indemnités  qui  ^  |>ar        


passions  nuDiaines,  a  m  sime  ammmm 
d'une  guerre  aussi  ex ti^aordinaire.  Ces 
faisaient  rcgreller  que  les  deux  gouvei 
pusseul  pas  s'entendre,  et ,  de  part  el  d 
regrettions  de  voir  rélugucr  uu  plan  a^ 
la  série  des  projets  chimériques.  ■ 

11  est  inutile  d'observer  que  des  dis 
genre  n'avaient  rien  d'olliciel  ni  de  din 
ni  de  Tautre  ;  quant  à  moi,  je  n'avais  aMi 
tion  dans  ce  sens.  H 

Aujourd'tiui,  M,  de  Cobenzl  m'a  fait  1 
passer  chez  moi,  il  m'a  annoncé  le  retoi 
de  M.  Lelebyrc,  employé  à  son  sccrétar 
vée  d'un  courrier.  Il  m'a  avoué  qu'il  avi 
sonnelleoientà  TEmpereur  quelques-uni 
que  nous  nous  étions  dites,  qu'il  s'élaîl 
observations  que  S,  M.  senible  avoir  ] 
agréées,  puisqu'elle  lui  écrivait,  elle-m 
premier  aperçu  lui  a  paru  propre  à  dono 
des  discussions  ultérieures  et  à  un  exam< 
qu'en  conséquence,  elle  rautorisait  àtrai 
sous  le  sceau  du  plus  grand  secret ,  si 
français  est  lui-même  autorisé  à  négocie! 
pereur  exigeaitpréalablcmcnt  ua  coiiatl 


fc  traiteraient  en  réalité,  et  que  la  base 
kiquéc  ci-dessous;  que  cependant  la  foi 
imtenl  qui  la  \w  jusquaumois  de  février ^ 
Autriche  à  insister  sur  Tadmission  d'un 
iaire anglais  ;  qu'au  reste,  rép(H|ue  de  sou 
pourrait  être  déterminée  par  la  France, 
ît  aux  engagements  de  T  Autriche  que  le 
îaire  anglais  fût  admis,  bien  entendu  que 
on  véritable  entre  la  France  et  F  Autriche 
trangère,  qu'elle  pouri'ait  être  fort  avan- 
Bprrivée  du  ministre  anglais  ;  que  non* 
robUgalion  patente  que  FArarichc  avait 
ux  yeux  de  l'Europe,  la  forçait  à  insister 
bsion  du  plénipotentiaire   anglais ,  mais 

fcissîon  était  nécessaire  pour  marquer  la 
ociationet  détruire  dés  leur  naissance 
B  qui  ponrraient  se  lornier  dans  les  autres 
^voyant  la  prolongation  du  séjour  du  nii- 
jnen  à  Lunéville,  s'il  y  était  encore  très 
lu]  avec  le  ministre  français  et  (ju'ii  n'y 
Sultat  de  leurs  négociations. 
IL  l-t  <^n  consentant  à  traiter  ainsi,  avait 
ppir  du  gouvernement  français  le  même 
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de  b  ToMue;  qa'U  était  j«k 


S.  M.  k  CDiiiaMe  ^iÊÊé\ 
!  et  k  boue  fi»  dn  premier  < 
!  flÉhrer  m  poQ?«it  qœ  < 
i  qoe  rne  ni  raotre  olMM  IM J 
et  qa*a  étiildéraisoiiiiaUe  q^èm] 
àèlreaflûsetelliée^ 
mdlede  leurs  erméee; 
par  lu  ordonner,  dons  le  cas  qo^l 
ifranfois  ne  foidût  oonwiitir  ni  kUt' 
à  FadHSBOB  d*in  plénipotentUrei 
gkift,  de  se  retirer  à  Frandort  pour  être  à  fnâà 

çtts  poir  ^w  Bégocktion  < 

M.  deCobculajoataqa*ilétaitprêtàeitnrciri^ 
gocktwB  secrète  et  séparée,  et  à  signerpréalabioMI 
rengagement  mutuel  pour  le  secret  le  plos  absiAid 
k  restitution  des  pièces  en  cas  de  non-réussite. 

J^ai  répondu  à  cette  communication,  qu*à  en  jqff 
par  mes  propres  lumières,  la  paix  et  même  une  al- 
liance avec  r  Autriche  me  semblaient  utiles  ;  mais  que, 
pour  le  moment,  je  ne  pouvais  que  me  réfâw  à  BM 
gouTemement  sur  ce  qu*il  Tenait  de  me  dire,  et  M 
demander  les  ordres  et  instructions  qn*il  jugenA 
convenable  ;  que  quelque  confiance  que  je  misse  da0 
tout  ce  qu'il  m*avait  communiqué,  il  me  sembhA 
diflBdle  que,  sur  ce  simple  référé  de  notre  conven- 
tion, et  même  d'après  rengagement  signé  de  garder 
le  secret  le  plus  inviolable,  mon  gouvernement  ptt 
se  résoudre  à  admettre  le  plénipotentiaire  angiaîs 
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^^^eiHlre  les  hoiMflUéSt  obstacles  graves,  difll- 

fc  qui,  josqa^id,  avaieiit  empécbé  la  ftégodation 

p  b  mattOD  tf  Antriche  se  trouverait  avoir  levés 

il  aimple  ^ire  et  un  engagement  {n^éliminaire 

inpifiant  par  loinaDènie  ;  qu*U  devait  sentir 

étiît  impossible  an  goavememrat  français  de 

Hminer  aussi  lég^ranent  ;  que  quant  à  Tordre 

retirer  à  Francfort,  dans  le  cas  de  la  né^tive 

nemier  Ckmstd,  je  lui  demandais  s'il  consignerait 

ne  note  cette  signification,  et  il  répliqua  qu'il 

qrait  superflue  dans  ce  moment,  et  qu'il  la  ré- 

it  pour  une  époque  qu'A  ne  désirait  point 

lui  demandai  quelques  instants  après,  par  forme 

iversation,  ce  qu'il  ferait  si  l'on  admettait  un 

otentiaire  anglais  et  que  l'on  insistât  sur  la 

nation  des  hostilités  ;  il  me  répondit  qu'A  avait 

ce  cas,  qu'il  avait  déjà  consulté  sa  cour,  qu'il 

lit  ses  ordres ,  et  que,  dans  tous  les  cas  possi- 

l  ferait  personnellement  tout  ce  qui  dépendait 

pour  ne  quitter  LunéviUe  qu'à  la  dernière 

ité. 

voulu  aussi  pressentir  quelle  serait  sa  a>n- 
i  nous  mettions  à  la  suspension  des  hostilités 
lition  des  préliminaires  antérieurement  signés 
participation  de  l'Angleterre, 
répondu  qu'il  préférait  un  traité  séparé,  défi- 
des  préliminaires  ;  que,  cependant,  si  la  déda- 
le garder  le  secret  avait  précédé,  il  paraît  qu'il 
K>ssible  de  signer  des  préliminaires  s'ils  repo- 
iur  des  bases  équitables,  telles  que  serait  l'é- 
ot  accordé  à  l'Autriche,  en  Italie,  de  ce  qu'elle 


dan^ lifté  'ffèfiVêl^'tÎ6in"lïlf  il  avait  ^flfffll 
niJnaiicssigiiés  du  temps  des  hostilités,  le 
sa  cour- 

11  vous  sera  facile  de  lier  les  résultats  ( 
traosmcts,  comme  ils  l'oiil  été  nalurellc 
une  conversa  lion  de  trois  heures. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'au  1res  reflexu 
centre  des  affaires  politiques  générales  d 
vous  saurez  discerner  ce  qui  convient  i 
pour  le  bien  de  la  France  et  le  repos  de  V 
dois  seulement  ajouter  qu'il  me  semble  Cj 
net  de  Vienne  veut  éviter  la  guerre,  mab 
crois  pas  cependant  qu'il  traite  séparémc 
ville,  au  moins  sans  le  concours  personi 
Clucnce  fictive  du  pténipoteiitiaire  anglais. 

M.  de  Cobeiizl  m\i  répété  plus  d'un 
rAutrichc  ne  pouvait  abandonner  T Anglet 
tant  qu'elle  serait  sûre  de  la  France,  et  i 
dans  ce  cas,  elle  ne  pouvait  le  faire  ostc 
qu'à  la  fin  de  février;  mais  qu'au  reste, 
en  serait  le  même  pour  la  France  et  pourl 
qu'il  désirait  aussi,  dans  Thypothèse  des  pr 
séparés,  querarmistice  fût  prolongé  jiisqu' 
que  les  troupes  françaises  se  retirassent^i 
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S.  M.  :  fait  iMliM  ratièremil 

g  «rmit  droit ,  et  q^ 

pourétablirl 

et  aiTi^«r« 


dépêche,  dans  1 
oé  d€  tout  ce 
pas  ta  vivaril 
brmsque  dn  pmaigr  Consal  i  sa  dernière  ^ 
il  fit ,  i  ce  s«^ .  qa*Q  n'a  janais  été  traitée 
s       ^  n:  il  rappelle  sa  mbsioti  ai 

deGMhcriKlIetéePlMdt-',etBd^ooei 
de  S.  IL  le  désii^rénst  dn  coagé  du  praoBiei 
Il  parie  de  Mire  arrhée  à  LnéfdDe,  de  006] 
aitretins;  fl  ealre  dns  beaneoop  de  déli 
obsenré  qm^tm  gteérri  fl  net  dans  ma  bondi 
n^oseinsdire;  fl  me  prête  im  propos  que  je 
peUe  lia  avoir  été  tenu  par  le  jM^iDier  Co 
ménie  le  premiCT  soir  de  son  arrîTée  :  Cei 
au  ministre  de  S.  M.  /. ,  mais  à  M.  de  CM 
je  jmrle^  en  hd  disant  que  si  f  empereur  Fn 
se  conduisait  toujours  par  ses  propres  A 
comme  Frédéric-le-Grand^  Catherine  ou  Mé 
rèse ,  on  pourrait  traiter  avec  moins  de  en 
tien.  Tai  trouvé  ce  propos  hardi  sons  la  pic 
homme  de  cœwr,  et  je  lui  ai  observé  que  je 
rais  pas  tout  ce  qu'il  me  fait  dire  ;  fl  m'a  rép 
la  lecturo  de  la  lettro  de  l'Empereur,  qui  e 
d'amitié,  de  bonté  et  de  confiance.  En  void 
cipaux  traits  :  •  Je  ne  trahirai  pas  la  foi  pu] 
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^  historique;  je  ml 
^\rez  comme  nm  et  ; 
^se  ici  peut 
'^  antres  omMs  4t 

st  que  H.  de 

..ocbement  de  le 

.  i*ance  ;  qu'il  sent  qu'au 

^e  tient  son  crédit  ;  qu'il  Arit 

que  TEmpereur  a  de  la  confianoe  en 

prince  désire  Yiyement  la  paix,  mais  que 

ient  bien  à  cœur,  et  qu'il  serait  fortfeeu* 

os  obtenions  incessamment  qudquesMC- 

li  faire  interpréter  raisonuaUement  les 

adfiques  et  modérées  du  goufreniemeat 

que  Ton  Tient  à  rappHcatidft  des  pited- 
johenû  est  aussi  exigeant  fd  qu'à  Paris  ; 
qae  ces  conyersatioQS  n'ont  rieud'oAciel 
;  mais  elles  ne  servent  pas  moins  à  me 
]re  ses  prétentions. 

avec  impatieneeles  ordnes  du  goufeme- 
directions  ultérieures.  • 

ministre,  vous  trouvères  d-joint  la  note    J<»epii  àTai- 
devoir  adresser  à  H.  de  Gobeml,  en  ré-  «^b^'isoo. 
enne  du  26  novembre.  » 

signé  aurait  à  regretter  d'avoir  foit  inu-     Note  de  jo- 
plos  justes  représaitations  à  M.  le  onurte  ^^benzi. 
sur  la  convenance  commune  d'e 
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medoMer  une  friiis  grande  preoYe  demcoHiiMeet 
de  sa  boflfflie  foi  qu'en  me  fiedstnc  lire  les  fiée» 
je  nras  de  woiis  rendre  eompte  ;  |e  r^pHpai 
tant  pour  éviter  delni  lurètar  des  pmçn  q^M 
pas  tenusoa  qm  ne  seraient  pas  exactenievt 
Bié0,  fne  pour  lui  donner  un  témmfmgn  rlciprepi 
de  ma  eonfiance,  j'allais  lui  donner  lecture  deMidftt 
pècbedu  lS,.qui  contient  la  relMion  deceqp^ilHi»* 
vttit  dttt  en  le  priant  de  rectifier  ce  qu'il  «*afMMll 
pas.  Après  avoir  lu  ma  dépèdie,  il  a  igovIé.qn'JJi 
ngneratt,  tant  elle  exprimait  littéraleaaeiit  ee  frii 
m'avait  dit  la  veille. 

Après  cette  conversation,  nous  nous  sonunesrsiirii 
chez  moi  oè  nous  avons  passé  la  scnrée.  En  raitei4 
m'a  tenu  ce  discours  :  t  Vous  ne  pouvez  pas  AiMr 
»  de  notre  bonne  foi  et  de  notre  lxmneTol<mté;|iiB^ 
»  qu(MLsebattro?youam'avezdit,iorsdapa8Si9(# 
»  général  Moreau,  que  vous  pouviez  foire  proknft 
»'  Tarmistice  si  je  consentais  à  traiter  séparénot; 
»  pourquoi  ne  ferie^vous  pas  suspendre  les  heriK- 
»  tés  ;  je  suis  autorisé  à  traiter  séparément  »  Vm 
devinez  sans  doute  ma  réponse.  Citoyen  nnnistre;! 
ne  trouva  rien  à  répliquer  :  il  sentit  la  difércsee 
qu'il  y  a  entre  retarder  la  reprise  des  hostilités,  eo 
faire  un  nouvel  armistice,  entre  un  traité  s^Muré  et 
patent  et  un  traité  secret 

Dans  ses  instructions,  on  entre  dans  le  détail  *i 
mode  du  traité  secret  :  il  serait  signé,  ratifié,  échiflg^ 
du  jour  réel  de  sa  date,  et  puis  signé,  ratiSé  et 
échangé  dans  les  premiers  jours  de  mars,  en  brûlMrt 
les  premières  cojjMes  du  traité. 


se  iiisptîuîier,  eu  ciinsequoiice,  ae  reiever 
îTonéequeM.  deCobcnzl  paraît  avoir  conçu 
l  et  les  hiducUoiis  qu'il  en  a  tirées, 
i  roccupation  de  la  Toscane,  elle  est  la 
levée  en  masse,  du  relus  d*évacuer  le  Fcr- 
puisqu'il  faut  le  dire,  des  défiances  que  te 
lent  français  a  été  forcé  de  concevoir.  Tout, 
r,  justilie  de  plus  en  plus  cette  opération 
jusqu'aux  arguments  mêmes  employés  pour 
^n  vernis  défavorable.  Quelle  analogie, 
ptta  levée  en  masse  avec  les  conscriptions 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  Etals  de  S.  M.  L 
erriloire  de  la  lYance  et  de  ses  alliés.  C'est 
B  à  S.  M-  comme  au  gouvernement  fran- 
l'établir  aucune  comparaison.  Uuon  ad- 
n  aulre  côté»  que  la  convention  de  Vérone 
ant  légitimé  Foccupation  du  IVrrarais,  le 
cnt  français  n'a-t-il  pas  réclamé  aussitôt 
e  convention  faite  à  son  insu?  N'a-t-il  pas 
|u'on  rentrât  dans  les  termes  de  la  con- 
Marengo?  Après  avoir  poussé  la  déférence 
qu'elle  pouvait  aller,  n'a-t-il  pas  déclaré 
rait  si  on  éludait  plus  long-temps  de  lui 
action  ï  Certes  il  avait  le  droit  de  se  faire 
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de  boime  foi  des  négodations  directes,  8*il  ne  ho  i» 


tait  Tespérance  que  S»  Exe.  a  plutôt  ▼oohi  w 
ger  le  temps  de  consulter  sa  cour  que 
renqitoirenient  des  instances  dictées  par  us 
profond  des  intérêts  respectifs.  "^'^^ 

Cest  dans  cet  esprit  que  le  sousrigné  répumink 
la  dernière  note  de  S.  Exe. ,  en  date  do  96  nofeaAn» 
et  il  pèsera  peu  sur  toutes  les  réflexions  dont  die  le- 
rait  susceptible,  s*il  pouvait  être  utile  de  la  réfuter. 

Loin  que  les  observations  du  souss^né  soient  èM' 
nuées  par  celles  de  M.  le  comte  de  Cobend«  relaliKi- 
ment  à  F  Angleterre,  elles  semblent  en  recevo&rM 
force  nouvelle.  En  elTet,  S.  Exe.  se  borne  à  éuH^ 
en  assertion  que  TAngleterre  et  rAutricbe  cntfill^ 
rétà  ne  faire  qu'une  paix  conjointe,  et  die  é^é 
tranquilliser  la  France  sur  les  résultats  inéviuM» 
de  la  différence  des  objets  dont  chac\jm  des  deux  iHi 
doit  traiter.  Que  les  négociateurs  des  trois  puissuM 
belligérantes,  dit  S.  Exe,  entrent  en  confiSreoeo 
communes,  et  celui  qui  empêchera  Tœuvre  salutiiR 
de  la  paix  méritera  le  blftme  que  lui  fera  encourir  k 
prolongation  des  maux  de  la  guerre;  cependant  ces 
maux  seraient  prolongés  ;  la  chance  du  blâme  senflli 
seule  que  pourrait  encourir  leur  auteur,  et  S.  Exe  bc 
laisse  pas  entrevoir  une  autre  issue.  C'est  parce  que  k 
gouvernement  français  pense  qu'en  définitif  Vïa» 
nîté  aurait  encore  à  gémir  et  qu'il  désire  ardenuseit 
de  mettre  un  terme  à  tant  de  calamités,  qu*U  a  in- 
sisté sur  des  précautions  propres  à  intéresser  égi)^ 
ment  les  belligérants  à  la  conclusion  d'une  paix  c/0r 
mune.  Au  reste,  le  gouvernement  anglais  s'étant  per- 
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Plissions  qui  viennent  d'avoir  lien  iti  Pof  lement 
éteFrc»  oel  trop  manirestement  prouvé  que  la 
uemenl  français  avait  été  amusé  jusqu'ici, 
ï  peut  légèrement  se  fier  aux  ouvertures  qui 
ïi  faites  aujoufci'liui. 

itention  du  jHneinier  ConaalrMt  q«e  tom  Aoriet 
Éré  à  M.  de  OùmÊtt^tm^fàmàb  toiYtfsation 
commmicsitioanwfficietk^iËiÊÊA^^    a  frit 
me:  • 

^  le  gouvennMfiC  hmÊÇtiê  mvpoiit  plM  aA- 
^  avec  qudqoe  modEficatiaii  que  ce  sdt ,  les 
stentiaires  afiglato  am  coniéreaoe»  de  Lmié- 

1  De  peut  consemif  à  me*  Moufette' Mspemion 
s,  qu'autant  que  la  paix  définitive  serait  con- 
signée, sinon  puMiquement,  au  owins  sec^è- 

si  M.  de  Cobenzl  a  des  pouiroirs  pour  traiter, 
conclure  et  signer  le  traité  définitif  dans  qua- 
uit  heures. 

dans  ce  cas,  la  paix  étant  ratifiée  par  T  Em- 
et la  France,  les  ratifications  échangées  dans 
t  de  vingt  jours,  le  traité  pourrait  demeurer 
usqu'à  la  fin  de  février,  et  que  les  hostilités 
:  immédiatemenrsuspendues  au  moyen  d'un 
te  simulé. 

demanderez  à  M.  de  Cobenzl  que,  s'il  a  des 
s,  il  veuille  bien  en  donner  connaissance,  et, 
cas  oii  il  les  montrerait,  sans  consentir  à  les 
r,  vous  en  donnerez  avis  au  premier  Consul, 
^légraphe  et  par  courrier  extraordinaire. 
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a  dit  que,  depuis,  celle  qtîcstion  élait  devenue  oiseuse; 
elle  Test  plus  (|uc  jamais  ;  ce  n'est  sans  doute  pas  en  ce 
moraeiil  que  lévaciiatiou,  soil  du  Ferraraîs,  soit  de 
la  Toscane,  peut  être  mise  sur  le  tapis*  puisque  les 
circonstances  générales  do  la  situation  de  la  France 
envers  rAngleterre  et  rAutriche,  ont  malheureuse* 
ment  nécessité  la  reprise  des  hostilités,  et  de  nou* 
veau  renvoyé  au\  décisions  de  la  fortune  les  objets 
sur  les(|uets  on  n'a  pu  s'entendre. 

Le  soussigné  est  donc  Tonde  à  persister  dans  le 
contenu  de  ses  notes  précédentes  :  il  prie  instammiBt 
M.  le  comte  de  CobeiiKl  d'abandonner  le  change  des 
discussions  dilatoires  pour  entrer  sincèrement  dans 
des  expUcations  conciliatrices ,  et  il  lui  renoavelle 
Tassurance  de  sa  haute  considération.  » 


I 


JojM^ph.  Paris,? 
di^CPHibretHOO. 


A  la  lettre  si  curieuse  de  Joseph,  en  date  du  &  dé* 
cembre,  Talleyrand  s  empressa  de  répondre  le  7.  par 
la  dépèche  suivante,  dictée  par  le  ])remier  Consul, 
ou  du  moins  ënianant  de  lui,  M 

•  Citoyen ,  je  n'ai  pas  perdu  un  moment  pour 
mettre  sous  les  yeux  un  premier  Consul  votre  iHè- 
lassante  dépêche  du  2.  ^^1' 

Les  nouvelles  comnuiiîications  de  M.  Cobenzl  w 
été,  comme  vous  pouvez  le  croire,  Tobjet  des  pliiî^ 
sérieuses  méditations  du  premier  Consul  ;  mais  il  i 
pu  juger  que  les  propositions  verbales  faites  au  i 
de  la  cour  de  Vienne,  fussent  acceptables  telles  qo'cile» 
sont  présentées.  \L  le  comte  de  Cobenzl  peut  et  doic 
protester  de  la  sincérité  de  son  gouvernement;  niaî=^ 


il  n  a  I 
n0H^H 


TRAITÉ  DE  LUKÉVTLLE.  M* 

discussions  qui  viennent  d'avoir  lieu  au  Paflemenl 
ngletcrre,  ont  trop  manifestement  prouve  que  le 
veruement  franrais  avait  été  amusé  jusqu'ici, 
ne  peut  légèrement  se  fier  aux  ouvertures  qui 
5out  faites  aujourd'hui, 

'intention  du  premier  Consul  est  que  vous  fassiez 
laîtrc  à  M.  de  Cobenzl,  par  voie  de  conversation 
le  comiiHinicalion  iuofftcieUe,  ainsi  qu'il  a  fait 
Kme  : 

tic  le  gouvernement  français  ne  peut  plus  ad- 
re,  avec  quelque  modification  que  ce  soit,  les 
botenliaiies  auglais  aux  conférences  de  Luné- 

l'il  ne  peut  consentir  à  une  nouvelle  suspension 

les,  qu'aulant  que  la  paix  défuiilive  serait  cou- 

81  signée,  sinon  publiquement,  au  moins  secrè- 

Ot. 

le  si  M,  de  Cobenzl  a  des  pouvoirs  pour  li^ailer, 

It  conclure  et  signer  le  traité  délinitif  dans  qua- 

4uiit  heures. 

e»  dans  ce  cas,  la  paix  étant  ratifiée  par  TEm- 

relia  France,  les  ratifications  échangées  dans 

ce  de  vingt  jours,  le  traité  pourrait  demeurer 

;  jusqu'à  la  fin  de  février,  et  ([ue  les  hostilités 

nt  inmiédiatemenrsuspendues  au  moyen  d  un 

lice  simulé. 

is  demanderez  à  M.  de  Cobenzl  que,  s'il  a  des 

irs,  il  veuille  bien  en  donner  connaissance,  et, 

e  cas  où  il  les  montrerait,  sans  consentir  à  les 

ger,  vous  en  donnerez  avis  au  premier  Consul, 

télégraphe  et  par  coiu*rier  extraordinaire. 


b 
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Si  la  mîgocialioii  s'ouvre  sur-le-champ,  voici  4 
quelles  couditionsvous  ponvez  conclure  un  Iraitt*  dé* 
(iïiitif. 

l"  La  ligne  du  Rhin  pour  la  République. 

2°  Eu  Italie,  la  li^ne  du  Mincio,  plus  tout  le  Mail» 
touau,  jusqu'à  rOglio. 

3"  Au  grand-duc  de  Toscane,  le  Ferraraîs,  la  Ro- 
magne,  le  Bolonais. 

Û"  A  la  Cisalpine,  laSessia,  le  Mincio  pour  limites, 
ce  qui  comprend  Parme  et  Modène. 

5°  Au  doc  de  Parme,  la  Toscane. 

6^  Au  roi  de  Sardaigne,  le  Piémont,  jusqu'à  la 
Sessia. 

T  A  Gènes,  les  fiefs  impériaux,  Oneille,  Loanoil 
Lucques. 

8"  La  Valteline  restera  à  la  Cisalpine. 

9°  La  Suisse  aura  m\  gouvernement  indépeo 

^0^  L'Empereur  stipulera  ponrrcmpire. 

Si  ces  condilioos  ne  sont  pas  acceptées  par  TEïd- 
pereur,  la  guerre  ayant  son  cours,  le  principe  te 
indemnilés  ne  sera  plus  admis  par  la  France. 

Aussi  lot  que  celte  dépèclie  vous  sera  parvenue, 
vous  pourrez  en  donner  communication  confidentiel- 
Icnient  à  M.  de  Cobeuzl,  et  vous  lui  demanderef 
réponse  définitive  dans  le  plus  bref  délai,  <|ui  ne 
pourra  être  de  plus  de  lrenle-si\  heures,  parce  qu* 
le  premier  Consul  n'attend  que  la  décision  du  pl^Hii- 
potentiaire  autrichien  pour  se  rendre  à  ramitelA 
rester  à  Paris.  Tous  ses  vœux  sont  pour  la  paix,  v^' 
tous  ses  soins  sont  à  la  guerre,  puisque,  ayant  épi 
tous  ses  moyens  de  conciliation,  il   n*a  plus  quelP^ 
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fdes  armes  pour  terminer  la  longut*  et  déplora- 
fuerellc  qui  ravage  le  coniiueul,  » 

t  premier  Consul  se  lassait  des  tergiversations 

àutriche,  de  tous  les  moyens  employés  par  ectte 

lance  pour  f^agner  du  temps  et  nous  arrêter 

nos  succès.  La  menace  du  départ  du  général 

parte  pour  se  mettre  à  la  lete  des  armées  de  la 

se,  pouvait  et  devait  produire  un  grand  effet; 

ce  qui  eut  lieu.  A  cela  vint  se  joindre  la  non- 

de  la  glorieuse  victoire  de  Ilohenlideii,  gagnée 

oreau.  M.  de  Cobenzl  ne  parut  pas  néanmoins 

é  à  traiter  sérieusement  ;  mais  les  événements 

guerre,  les  succès  toujours  croissants  de  Mo- 

Ty  forcèrent  bientôt. 

leyrand,  dès  qu'il  connut  la  \ictoire  de  l*armée 
lin,  se  hâta  d*en  inlomier  Joseph  qui  reçut  les 
ettres  suivantes  : 

Quoique  je  n*aie  pas  encore  de  détails  sur  Fa-     Taiieyrand 
e  immense  que  Tarmée  dn  général  Moreau  oSmb  iso'i 
le  remporter,  et  que  peut^tre  vous  en  soyex 
istruît,  je  ne  veux  pas,  Citoyen  ministre,  per- 
înstant  pour  vous  en  laire  part. 
Idécembre,  le  général  Moreau  a  été  attaqué  à 
liden,  au  moment  oii  i!  se  disposait  à  prendre 
re;  tons  les  corps  de  farmée  se  sont  succes- 
tengagés  :  la  victoire  sVst  toujours  disputée, 
heures  et  demie,  elle  s*est  décidée  en  Ta- 
is Français.  L'ennemi  a  été  culbuté  de  tonte 
i^ns  avons  fait  dix  mille  prisonniers,  dont  trois 

ii 
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géeéraux  et  plus  de  cent  oincicrs,  pris  qualre-viiigt- 
dix  pièces  de  canoa  et  deu\  cents  caissons.  Au  mo* 
ment  du  dépari  du  courrier,  on  poursuivait  1  ennemi 
qui  était  eu  pleine  déroute  ;  les  Français  ont  perdu 
I  environ  mille  hommes,  tués,  blessés  ou  prisonniers.  » 

Taiieyrand  à       «  Citoycn,  je  me  suis  empressé  de  vous  transaiel- 

JX'fmb.Tgoû,  ^^^^  P^^  courrier  extraordinaire,  I  imporlaute  nouvdle 

qu  on  venait  de  recevoir  d'Allemaçne,  je  dois  main- 

^  tenant  vous  faire  part  des  réflexions  que  cet  évèoe* 

■•  ment  a  nécessairement  suggérées.  Si  la  bataille  dt 

Hohenliden  eût  été  perdue  pour  nous,  il  n'est  pis 

douteiLxque  T  Autriche  n'eût  voulu  en  faire  sortir  des 

I  prétentions  tout-à-fait  nouvelles,  par  rapport  au  ré- 

tablissement de  la  paix.  Le  gouvernement  de  laR^ 
publique  n'est  pas  porté  à  abuser  de  ses  avantages:  U 
politique  du  premier  Consul  n'est  pas  dépendante 
des  événements  ;  cependant ,  puisque  la  cour  it 
Vienne,  avec  aussi  peu  de  motifs  que  de  prévoyance 
nous  a  livrés  de  nouveau  aux  chaeces  de  la  guerre,  U 
faut  bien  qu'elle  porte  quelque  peine  de  sou  obstiû»^ 
tion  ;  aussi  le  gouvernement  français  a-t-il  résolu 
I  ne  plus  accorder  à  la  maison  d'Autriche,  pour  ijidefli-* 

nité  en  Italie,  que  la  ligue  du  Mincio  jusqu'à  la  l*\ 
Maéstra  et  au  l'ô,  couforménient  k  la  carte  qucf 
joins  ici,  suivant  la  ligne  rouge  tirée  de  A  eu  B» 

L  ainsi,  toute  la  partie  du  Mautouan  et  TOglio  (ce  q« 

^         n'est  qu'un  objet  de  mille  habitants)  cottUnuen 
faire  partie  de  la  République  Cisalpine. 
Le  gouvernement  français  désirerait  aussi  que 
l^olonais  restât  compris  dans  la  Cisalpine;  caria  R 


dcr  tout  le  Bolonais,  on  pourrait,  par  amour 
paix,  cri  abandonner  une  partie,  de  façon, 
■  que  la  vilie  de  Bologne  demeurât  à  la  Ci- 

!eci  ne  peut  et  ne  doit  entrer  que  dans  vos 
lions.  Il  n'y  a  pas  une  ligne  à  éerire  jusqu'à 
[.  de  Coben/l  se  montre  dik'ide,  et  il  est  diUi- 
le  pas  supposer  que  la  victoire  de  Moreau  le 
lus  empressé.  Le  moment  paiail  décisif,  ef- 
■b  d'en  profiter,  Dites  à  M.  de  Cobenzl  que 
er  Consul  ne  peut  plus  se  prêter  à  ces  pré- 
de  secret  qui  le  oieltraieut,  pendant  deux 
iJîs  une  position  embarrassante  vis-à-vis  de 
.  11  faut  traiter  et  conclure  ouvertement,  et 
lamp  et  d'une  nianièrc  définitive;  quels  que 
s  engagements  de  F  Autriche,  les  événements 
erre  Tabsoudront  assez.  Ils  lui  (tml  une  loi 
er  du  temps,  de  se  lier  à  notre  modération, 
it  r Angleterre  pour  secourir  T Autriche?  Et 
le  peut  empeclier  que  la  guerre  ne  ravage 
jusqu'aux  portes  de  Vienne,  quel  reproche 


f  ai  Tfça  Uer  ittn 
:l-la 
,  si  IL  de 
^  les  lenMS  aiin[iid8  je 
qneii 
pessMtirqoelL  deCobotf 
:qii*a]irès  s'être 
nsM.  Je  M  »  d^alNinl  dit 

*  ^Mre  lettre  oMtient  sur  le 
Il  M  a  réffifié  sns  hésiter  qa*il  M  M  RSlA 
|i»  d^Mrtw  fHti  à  preadre  qoe  cdui  de  se  radrel 
Pruffeit  ;  «vfmMltBt,  9  m'a  danandé  la  noit  poirT 
nétfdNT.  et  œ  matia^  à  midi ,  fl  s'est  renda  diei  M. 
ccwuae  wm  en  ftkms  amvenns. 

U  a  désiré  que  je  lui  lusse  TOtre  lettre;  je  a'aifif 
CTO  devoir  loi  faire  ooonaftre  les  dii  articles  dn  fit- 
jet  de  traité ,  j'ai  exigé  qu'auparavant  il  me  ooBii' 
Diquftt  ses  pouvoirs  pour  une  négociation  séparée. 

U  m'a  répondu  :  1*  qu'il  n'avait  pas  de  poaioin 

pour  traiter  sans  la  présence  des  Anglais  ;  2*  qo^h 

suspension  des  hostilités  doit  nécessairement  aco» 

pagner  l'ouverture  des  négociations. 

J'ai  répttqué  qu'il  était  superflu  qu'O  désirit  b 
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miinicalion  des  articles  dul>rojet  s'il  iVavait  pas 
cul  lé  (le  traiter, 

a  repris  que,  s'il  s'agissait  de  stispendre  les  hos- 

!S,  de  rendre  la  Toscane,  de  donner  à  la  maison 

Iriclie  les  trois  Légations  et  la  ligne  de  TAdda  ou 

^de  rOglio,  dont  peut-être  ou  se  contenterait 

|€e  cas ,  il  lui  serait  possible  de  traiter,  en  ad- 

pil  les  Anglais  pour  la  forme,  dans  itn  mois  ou 

k  plus  lard,  et  leur  cachant  tout  ce  qui  aumit  été 

Hsqu'au  mois  de  février,  oii  le  traité  aupait  |>u 

Ipvoué;  que,  dans  ce  pi^yet,  il  sei^ait  entendu 

|0Q  ne  déplacerait  pas  le  grand-duc  de  Toscane 

^  Ton  rendiait  au  roi  de  Sardaigne  le  l*iémont. 

I  lui  ai  pas  caché  que  je  le  trouvais  d'une  exi- 

extravagante  ;  il  a  prétendu  être  modéré  lors- 

l*agissaît  de  faire  à  la  France  le  sacrifice  d'un 

uissi  précieux  que  le  roi  d'Angleterre,  «   Au 

5 ,  a-t-il  ajouté ,  je  ne  puis  signer  aucun  traité 

en  avoir  prévenu  ma  cour,  et,  surtout,  sans  la 

ension  d'armes.  • 

ui  ai  demandé  |>ourquoi  il  insistait  si  fortement 
connaître  les  conditions  du  traité,  puisciue  je 
ûs  déclaré  ouvertement  que  nous  ne  consen- 
as  à  Tarmisticc  préalable,  qui  était  cependant 
tii,  d'après  ce  qii  il  me  laisait  T  honneur  de  me 
inc  condition  sine  quâ  non;  qu'il  me  paraissait 
evable  qu'il  eût  pu  énoncer  de  son  côté  des 
3  aussi  lieu  admissibles  ;  ((ue  si  c'était  pour  con- 
ceux  que  je  pourrais  signer,  je  lui  déclarais 
France  n'avait  aucune  vue  sur  ritalie  pour 
6me  (qu'ainsi  le  roi  de  Sardaigne ,  le  duc  de 
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Toscane  et  les  princes  trUalie  ne  devaient  pas  awir 
dMiiquiéUide  à  noire  égard)  ;  mais  qu'elle  ne  perroel- 
Irait  jamais  que  S.  M.  1.  élendlt  sa  domination  m 
rOglio  et  sur  les  trois  Légations  à  la  fois  ;  que,  puis 
qu  il  soiilenait  sérieusement  i'équité  d'un  pareil  pro- 
jet, il  me  donnait  le  droit  de  lui  en  produire  wiiqui 
était  conlorme  au\  usages  les  plus  re^nset  ini^meii 
ses  désirs  ,  et  que  ,  eependaiil,  il  trouverait  d'un  ri- 
dicule absolu  ,  tant  notre  modéi^tion  les  avait  gâtés. 
Par  exemple  :  concluons  pour  dix  ans  Tannistic^î 
sur  lequel  vous  revenez  sans  cesse,  et  gardons  cto- 
cun  nos  positions...  Mais  sérieusement,  ajoutai-je, 
que  demanderiez-vuus,  Monsieur  le  comte,  sifoos 
occupiez  autant  de  territoire  français  que  nous  ocdh 
poiis  de  territoire  allemand  ? 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  une  conver»- 
tion  de  plus  de  quatre  lieures  ;  je  ne  pourratfi  que  ré- 
péter les  mêmes  choses  sous  d'autres  formes. 

Vous  sentirez ,  Citoyen  ministre,  qne  si  je  n  aipi» 
voulu  lui  lire  les  dix  artities,  c'est  d'abord  |>artcf» 
cela  eût  été  incoiivenaut ,  puisqu'il  me  déclarait  uV 
voir  i>as  de  pouvoirs  ;  c'est,  enfin ,  parce  que  j'étA 
sur  qu'il  eût  rompu  sur-le-cliamp  ;  car  il  ne  vemp»* 
s  exposer  à  irriter  les  Anglais,  et  même  à  leurdoHSe^ 
de  Tombrage  sur  sou  styour  à  Lunéville  .  qu'avKh 
certitude  d'obtenir  des  conditions  extrêmement  atao* 
tageuses ,  et  sll  eût  perdu  toute  espérance  (que  f 
n'ai  cependant  pas  nourrie),  il  eût  rompu  sur4f- 
champ. 

Tout  ceci  ne  Ta  pas  empêché  de  me  déclarer  cpi^ 
allait  m'adresser  une  deruière  note  demain  ou  apr^ 
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lin  ,  par  laquelle  il  nie  demanderait  de  nouveau 
Ifcpensîon  des  hostilités,  Fadulission  des  Anglais, 
fe  déclarait ,  en  cas  de  refus,  qu'il  allait  se  retî- 
ï  Francfort  pour  y  attendre  les  ordres  de  son 
èrnement* 

m'a  témoigné  que  son  séjour  ici  devait  inquiéter 
Dglais,  qull  nie  demanderait  un  passe-port  pour 
lurrier  qu'il  veut  envoyer  à  Londres;  que,  puis- 
ions ne  voulions  pas  les  traiter  en  Italie  comme 
mis  et  des  alliés  futurs,  il  fallait  bien  qu'ils  em- 
Bsent  tous  leurs  soins  pour  conserver  ceux  qu'ils 
iîjourd'hui. 

m'a  assuré  qu'il  partirait  au  plus  tard  le  16  du 
mt  pour  Francfort  ou  pour  toute  autre  ville 
^magne  occupée  par  les  Français ,  si  nous  en 
nons  une  autre  et  si  je  lui  donnais  les  passe- 
nécessaires. 

»8  attendre  sa  note,  je  me  hâte  de  vous  prévenir 
uiltat  de  notre  entrevue  ;  je  ne  crois  pas  devoir 
fuser  un  passe-port  pour  Londres.  Quant  à 
pli  annonce  qu'il  pourra  me  demander  pour 
fort,  je  ne  lui  ai  pas  répondu;  j'altendrai  vos 
ctions  sur  cet  oljjet  et  sur  la  marche  que  j'ai  à 
désormais. 

n'ai  pas  manqué,  au  surplus,  de  faire  sentir  à 
Cobenzl  que  si  les  hostilités  continuaient,  les 
pes  d'indemnité  ne  seront  plus  admis  par  la 
e,  * 

.  plénipotentiaires  en  étaient  à  ce  point ,  et  les 
ialions  allaient  probablement  être  rompues, 
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lorsque  la  ooiivelle  de  la  victoire  de  HohcnlMS" 
changea  complèlemeiil  la  face  des  choses.  Joseph  le- 
nail  de  recevoir  les  leltres  qui  rînformaienl  du  succ^ 
de  Moreau;  il  écrivit  à  Talleyraiid  : 


Joseph  à  Tai-       «  Cîtoven  mitiislre,  je  m'empresse  de  vous  accus 

leyrand.  Luné-      ,  .    '      ,  ,  ,  i       ,^       » 

ville,  11  décerna  recepUoii  de  vos  deux  lettres  du  9.    La   première 

bre  1800.  uiMuforine  des  iinportaiils  résultais  de  la  bataille  du 

3.  La  seconde  me  charge  de  lîiodifier  les  conditions 

du  projet  de  traité  auquel  votie  dernière  lettre  ni'au- 

torisait. 

Je  dois  vous  observer  qu'ayant  connu  le  7*  pir 
une  lettre  du  général  Ucssolles,  la  victoire  du  3,  je 
n'ai  pas  manqué  d*en  faire  envisager  à  Finstanl  taat» 
les  conséquences  à  M.  de  Cobenzl,  et  de  lui  suggérer, 
comme  mes  propres  rélle\ions,  précisément  celki 
que  j'ai  à  lui  communiquer  aujourd'hui  de  votre 
part.  Tout  TelTet  que  nos  relations  peuvent  produire 
sur  ce  plénipotentiaire  était  *qiéré  lors  des  confé- 
rences dont  mon  courrier  d  hier  au  soir  vous  traifâ^ 
met  le  précis.  11  ne  reste  à  obtenir  un  effet  plus  fa- 
vorable à  vos  \iics  que  des  avis  qu'il  pourra  recevoir 
de  Tarchiduc  Jean,  et  surtout  des  impressions  de 
Vienne,  Je  vais  cependant,  mais  sans  espémnce  en- 
core de  lui  faire  changer  sou  plan,  lui  faire  entendre 
que  déjà  je  suis  restreint  dans  les  latitudes  qui  m'é- 
taient données  avant  la  victoire  du  3,  et  qu'il  doit 
s'attendre  désormais  à  subir  toutes  les  conséquences 
du  sort  des  armes.  Il  ne  peut  échapper,  au  surplus* 
à  votre  pénétration,  que  M,  de  Cobenzl,  ne  voulafli 
hasarder  de  perdre  Tassistaece  de  son  allié  par  fou- 
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Ld'ime  négociation  séparée  qu'après  que  nous 
pf^ecord  sur  le  territoire  à  donner  à  l'Autri- 
f  a  lieu  de  douter  que  je  puisse  rien  gagner 
l,  en  lui  offrant  moins  à  chaque  nouvelle  en- 


oyen  ministre,  j*ai  fait  à  M.  de  Cobenzl,  et     Joseph  àtii- 
lanîère  tellement  précise  qu'il  m'a  parfaite-  vXtndccem- 
entendu,   les   communications  dont  j'étais  i>ï^^^8oo- 
lar  vos  lettres  du  9,  Je  les  ai  accompagnées 
s  les  réflexions  qui  pouvaient  rébranler.  Il 
résulté  que  la  redite  des  choses  qui  ont  rem- 
\  part  nos  conversations  précédenres.   *  Je 
?s  risques  que  court  TAutriche,  m'a-l-il  dit 
Il  est  plus  probable  que  vous  irez  à  Vienne 
lusà  Paris  ;  mais  Berlin  a  été  envahi  dans  la 
î  de  Sept  ans,  et  ce  it'est  pas  à  Vienne  après 
l'est  la  force  de  S.  M.  ;  vous  nous  prouvez  de 
fi  plus  quelle  faute  nous  ferions,  si  nous  nous 
tlîons  la  moindre  démarche  publique  qui  fût 
tire  à  nous  priver  de  lappui  de  TAngleterre. 
lous  reste  donc  plus  de  sûreté  que  dans  la 
fidélité  envers  elle,  » 

û  répondu  qu'il  ne  m'était  pas  plus  [lermis 
|6  deviner  quelle  serait  Tissue  de  la  guerre; 
je  ne  devaispasplusquelui  sacrifiera  cette 
le  ;  qu'il  ne  voulait  la  paix  qu'au  prix  de 
que  cola  était  impossible;  qu'il  sentait  si 
ncme  combien  les  Anglais  pouvaient  nuire 
^gociation;  qu'il  consentait  à  la  leur  cacher, 
ulions  lui  faire  régler  d'avance  l'agrandisse- 


a  enirer  sêrieusemciil  en  négociation  \ 
iienienl  français  voulait  la  paix,  mais  ne  poi 
cheter  par  des  abandons  qne  désapprouver 
rope,  et  moins  encore  en  stipulant  le  prix  c 
avant  même  qu'il  fût  commencé. 

11  m*a  répliqué  avec  un  sérieux  admirable 
contenterait  des  trois  Ix^gations  et  de  la  ligne  é 
conditions  auxquelles  il  ne  pourrait  même  f 
qu  après  Tapprobalion  de  sa  cour;  qu'ainsi 
loin  de  vouloir  trop  d'extension  en  Itaii^ 
1  insinuais.  ^ 

J'ai  terminé  en  lui  disant  que  la  cour  d 
s'éloignait  bien  de  son  but,  et  qiiMl  était  prt 
qu'elle  perdait  une  occasion  favorable  de 
traité  par  lequel  elle  pourrait  encore  rein 
Italie  l^équivalenl  des  indemnités  qui  ne  deva 
avoir  lieu  en  Allemagne  ;  mais  qu'il  devait  se  ti 
assuré  ({ue  la  conliiination  de  la  guerre  chan 
tièrenienl  ce  système;  que  sans  doute  il  o 
pas  que  T  AngleteiTe  fit  par  la  suite  des  sacrif 
obtenir  à  un  allié  aussi  (idèle  des  compensati^ 
valeiites  aux  perles  auxquelles  elles  Texpoi 


i*^'#i'i»* 


II. 


k  A^mw^AÀ.  0%wtênnAm0nnv*^nÎ4 


5.  Ile  (lifTéreraî  fFy  repliqaer 
rc  réponse  :  1**  Je  suis  bien  aise  de  ne  pas 
même  de  faire  passer  ma  réponse  à  Lon- 
î preuve  supplémentaire  parie  nièine  cour- 
veux  connaître  vos  intentions  sur  Franc- 
ut  pressentir,  au  reste,  que  dans  tous  les 
rlirait  pas  encore  de  six  à  sept  jours.  » 

p 

Mre  de  Joseph  était  jointe  la  note  de  M.  de 


I 


ssigné  a  vu  avec  le  plus  vif  regret,  par  la     ^''^^^^  ^^*^^ 

B  Citoyen  mmistre  plénipotentiaire  de  la  sepîL 

î  fninçaîse,  lui  a  fait  parvenir  le  3  dérem- 

tinuatîon  des  obstacles  que  Ton  sVIForce 

k  l'admission  d'un  plénipotentiaire  anglais 

înces  pour  la  paix,  d'autant  que  de  non- 

îs,  entièrement  courornies  aux  instruclious 

ours  réglé  sa  conduite,  Fobligentà  insister 

nt  sur  cette  admission  conime  seul  moyen 

entamer  la  négociation.  Ce  principe,  ana- 
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ment  de  S,  M.  de  faire  cesser  les  mallieurs  de  li 
guerre,  de  parvenir  à  une  pak  équitable  et  aâseï  m- 
lide  pour  que  riuinianilé  soil  enfin  délivrée  des  rnâuî 
qui  la  Ibnl  gémir  depuis  si  long-teiîips* 

Le  soussigné  ne  peut  pas  admettre  les  conséquei- 
ces  que  Ton  veut  tirer  de  la  présence  du  plénipolen- 
tiaire  anglais  au  lieu  des  conférences,  11  faudrait  avoir 
vn  ce  négociateur  pour  afiirmer  qu'il  mettrait  obsta- 
cle à  la  pacification.  Ce  que  1  on  qualifie  dans  la  noie 
du  3  décembre  de  précautions  propres  à  intéresser 
également  les  puissances  bctligéranlesà  la  conclusioii 
d'une  paix  comnume,  pourrait  plutôt  servira  coosia- 
ter  encore  davantage  le  peu  de  disposition  qu  a  loih 
jours  eu  le  gouvernement  français  au  retour  de  b 
tranquillité,  et  comme  n'ayant  eu  pour  objet  que  ie 
se  ménager  de  nouveaux  moyens  d'agression,  eu  eni* 
ployant  même  la  force  pendant  le  cours  des  armiJ- 
lices,  là  où  toutes  les  autres  tentatives  avaient  échoué. 
Tel  est  Texemple  qu'a  fourni  T invasion  de  la  T(^cafie^ 

En  conformité  des  ordres  qu'il  vient  de  recevoir 
de  S.  M.  rEmpereur,  le  soussigné  se  voit  obligé  dt 
renouveler  de  la  façon  la  plus  instante  la  demande 
pour  radmission  d'un  plénipotentiaire  anglais  à  Lu-  ] 
néville,  comme  indispensable  pour  le  commencemefll 
des  négociations.  Il  désire  d'autant  plus  ardeniniciit 
que  le  gouvernement  français  veuille  bien  enfin  coo- 
sentir  de  faire  délivrer  des  passe-ports  nécessaires  a 
cet  effet,  que  dans  le  cas  d'un  refus  plus  long-terop 
continué,  le  soussigné  se  verrait  obligé,  d'après  le* 
intentions  que  son  auguste  maître  vient  de  lut  uiaui- 
fester»  de  quitter  la  France  et  de  se  retirer  à  I  rauc- 
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Tt,  pour  y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre  de  S.  M.  et 
iijours  à  portée  de  se  rendre  à  l'endroit  qui  serait 
%né  pour  des  conférences  communes  avec  la 
îraiide-Brelagne*  » 

t  Citoyen,  je  reçois  votre  dépèche  du  10,  atijour- 

hui  à  trois  heures  après  midi,  me  trouvant  à  la  Mal- 

laison,  chez  le  premier  Consul,  qui  n'a  \m  qu'être  vî- 

ment  surpris  de  la  diiïérencequi  se  houve  entre  le 

femier  entretien  de  M,  dcCobenzl  et  ses  précédentes 

i\Trtures. 

Le  premier  Consul  me  charge  de  vous  dire  qu'a- 
inl  de  vous  faire  comialtre  ce  que  vous  devex  répon- 
se à  la  lettre  de  M.  de  Cobenzl,  d'aller  à  Francfort , 
€»t  à  propos  que  vous  nous  ayez  transmis  la  noie 
w  laquelle  il  vous  aura  communiqué  sa  dernière 
lélermination. 

Vous  devez  donc  déclarer  à  M.  de  Cobenzl  qu'il 
i^'esl  pas  possible  qu'il  quitte  Lunéville  avant  que  sa 
lumière  note  nous  ait  été  adressée,  et  que  vous  ayez 
^uIp  temps  moralement  nécessaire  pour  recevoir  les 
>rdres  du  premier  Consul. 

Ce  que  vous  direz  à  cet  égard,  devra  être  con- 
forme aux  intentions  du  gouvernement,  que  je  vais 
Vous  communiquer  pour  servir  de  règle  à  votre  con- 
duite. 

Si  M,  de  Cobenzl  quitte  Lunéville,  le  gouverne- 
^ïieni  français  regardera  son  départ  comme  la  preuve 
^l'J  parti  arrêté  par  T  Empereur  de  n'entendre  à  au- 
*^^uae  conciliation,  et  alors  ce  n'est  point  à  Franclbrl 
^^^  M.  de  Cobenzl  devra  penser  à  se  retirer,  ni  dans 


Tûllcyrand  â 
Joseph,  Paris , 
12déc,  1800, 
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toute  autre  ville  qui  serai!  occupée  par  les  armées  fran- 
çaises, mais  en  Bohème,  en  Tyrol,  dans  les  ÉUis 
Véiiiliens  ou  à  Vieane,  et  loin  des  aruiées  Traoçaisa^ 
altcndu  que  le  gouvernenienl  français  jugerait  sa- 
perHii  d'entrer  en  explicalloo  sur  la  manière  de  it^ 
prendre  la  négocîalion.  11  s'en  remet,  puisquonle 
veut,  k  la  décision  des  armes  et  il  se  fie  à  la  justice  | 
de  sa  cause. 

Ce  cas  échéant,  vous  annoncerez  à  M.  de  Cobeul| 
que  vous  retouriioz  à  Paris,  et  que  la  guerre  i 
poussée  à  outrance  contre  T Autriche,  puis(]u'ellep0^  j 
siste  à  demeurer  dans  une  dépendance  manifeste  df 
rAngleterre.  Oiie  tout  ceci  soit  encore  et  seulemut  j 
pour  la  conversation,  je  vous  ferai  connaître  ce  qnj 
vous  devez  répoudre  olUciellement  à  la  note  deM.  *  ] 
Cobenzl  après  qu'elle  nous  sera  parvenue  et  ^  \ 
j'aurai  pris  les  ordres  du  [>reuiïer  ConsuL  i^ 


Talkyrand  A 
Josf "  ph .  Paris , 
13déc.  JBOO. 


«  Citoyen,  je  vous  donne  avis  que  M,  de  Sf 
porten,  général  d'infanterie  au  service  de  Russie,  <*| 
arrivé  à  Bruxelles,  chargé  par  S,  M,  l.  d'ime  mis 
(|iii  a  pour  (d)jet  principal  de  recevoir  et  de  diriger  I 
|)risoiiniers  russes  <]ue  le  preeiier  Consul  a  décidé  à^ 
renvoyer  sans  échange  dans  leur  pays,  M.  deSpreiMT 
porten  a  été  reçu  à  Bruxelles  par  le  général  Clark*^ 
avec  tous  les  honneurs  dos  à  son  gratle*  11  s'est  prè^ 
sente  rempli  des  disposîlîons  les  plus  amicales;  etf 
désir  de  voir  le  premier  Consul,  non  moins  que 
înstructious  toutes  particulières  qu'il  a  reçues 
S.  MJ,,  Font  déterminé  à  venir  jus*iu'à  Paris-  ll|»^* 
aujourd'hui  de  Bruxelles  et  sera  ici  dans  trois  joursq 


iX  encore  donner  quelque  éreil  à  M.  de  Q^ 

(!)*• 

CHoyèB  mnistre,  jeœ  r^nds  pM  encOM  à  j^^^^ 
dernière  dépèche  qui  renfermait  la  note  de  iTdéc.isoo.  ' 
i  Cobenzl  du  11  décembre,  parce  qtsK  «Mg  ne 
«fi  pas  que  vous  ne  sachiez  le  reteah'  à  luné- 
et  qu'il  est  bon  de  voir  si  la  conslanœ  des  suc- 
e  Moreau  èb  décidera  pas  la  cewr  de  fienne  à 
er  de  nouvelles  instructions  à^  soii^plénîpoteïi- 
.  M.  de  Sprengporten  a  dift  pMPtIr  le  il  de 
elles  ;  il  arrivera  prebablcHwenl  aiqouyd^ui  ou 
in  à  Paris,  dreonstanoe  dmit  il  est  àpr€^)OS 
îndre  aussi  l'effet.  » 

I  vmt  parla4ireetlMi  iiiprinée  Mntliëlfœlatiens, 
âon  doKiée  à  Jweph  pur  M;  de  TMleyraiid,  à 
s  Talleyrand  par  le  promief  Gonsiri^^  kiNnètâe,  si 
nier  désinût  la  pane,  ov  #,  ebmne  <m  Ta  dit  et 
I  â  souvent,  il  ne  rechevchait^e  II  guefre. 


PUifVWAM     «MlMi^t^MA        «««^      M^i»n   >.«i*Ui    AAw»A^\»i*^    .Am»    MM 


r 
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trouverez  moins  de  différeoce  entre  elles  et  les  s\û^\ 
vantes,  lorsque  M,  de  Cobenzl  m'a  fait  entrevoir  la 
possibilité  d'abandonner  l  Angleterre,  qif  il  m'a  même 
détaillé  la  manière  de  le  faire  sans  que  celle-ci  pût 
s'en  apercevoir  avant  le  temps;  il  continuait  d'atta- 
cher à  ce  mode  d'abandon  nne  très  grande  imt>ortance, 
et  demandait  pour  Tabandon  même  un  dédommage 
ment  en  Italie,  équivalent  à  celni  que  les  traités  de 
Cami>0'Formio  accordaient  à  T  Empereur  en  Allem; 
gne;  il  voulait  enfin  les  trois  Légations  et  FAdda, 
une  suspension  d'armesdu  jouroii  Ton  serait  convena 
de  ces  bases.  En  écartant  ces  conditions,  comme  je 
Tai  fait,  la  négociation  rentre  dans  les  ternies  déjà 
connus,  dès  son  séjour  à  Paris. 

('/est  là  d'oii  résulte  la  différence  dans  le  la 
de  M.  de  Cobenzl  que  mes  dépèches  vous  ont  ti 
ment  rendu. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  dire  à  ce  ministre,  sur  Tar- 
ticle  de  Francfort,  que  j'attendrais  les  ordres  de 
gouvernement ,  mais  qu  il  était   probable  que 
quittait  Lunéville,  je  retournerais  à  Paris. 

Je  lui  ai  parlé  de  nouveau  du  voyage  de  M.  le 
néral  Sprengporten,  et  je  hu  ai  dit  confiden 
ment  tout  ce  que  l'on  pouvait  présumer  de  la  mi 
de  ce  général  au-delà  de  l'objet  de  réchange  de 
sonniers  dont  lui,  M.  de  Cobenzl,  était  instruit, 
qu'il  m'a  dit,  avant  son  départ  de  Vienne  ;  il  m'a 
pété  que  personne  ne  pouvait  compter  sur  Paul  < 
que  ce  général  était  un  homme  de  talent,  mais  q 
n'avait  pas  grand  crédit;  que  c'était  un  transf 
suédois  qui  avait  abandonné  Gustave,  lors  de  1» 
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Yolte  de  M»«fMiê  00  Pialmde,  dent  il  avait  été  le 
pr&aàeT  premoteor,  après  ayotr  étémi  ^tos  agents  les 
llwaetifii  Aivrifmir  r^tMSÎMdela  prérogative 
n^aie. 

H.  de  Gobenzl  affecte  de  se  mootrer  le  même;  je         ^ 
A^^MifçoIi  cqpafidant  par  soa  sil^œe,  par  le  peu 
qii^  «Mst  à  lae  d«DHttder  une  ré- 
rfo^il  craiBif  iastam  dédaif  |)bit  qu'il  ne  sem- 
ttbi^le  nèonÊM  il  f  â^<Mx  joiurSé  Lbs  inonv^nrats  du 
Nardi  km  smcès  de^Famée  dn  RUn^  le»  incertitudes 
«or  eeUa  d'Italie,  mHi^laqodle  il  témo^e  cependant 
bemeoop  d'assmaoce  ^  tm^  font  sans  doute  sentir 
<|b'3  ne  doit  rim  bfmquer.  U  doit  d'ailleurs  dési- 
ra de  recevoir  ^tes  er«kes  de  sa  coinr  depi»s  les 
changements  survenus  dans  h  position  de  rAutri- 
die.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qae  je  ne  per^  au- 
CQDe  des  occaâ(His  que  me  fournissent  les  nouvelles 
de  chaque  jour,  pour  {nresser  M.  de  Gobenzl  dans 
le  sens  des  vues  du  gouvernement,  et  que  j'attends 
oor  le  surplus  les  instructions  que  vous  m'annon- 
cez. ■ 

f*^    «  Citoyen  miiristre,  M.  de  Sprengporten  est  arrivé  jj/^®^ 

er  an  soir  ;  le  général  Glaf'ke  est  revenu  avec  lui.  lo  déc  isoo! 

ns  les  conversations  qu'ils  ont  eues  à  Bruxelles, 

de  SfHTMgporten  a  montré  des  dispositions  tout-à- 

jt  favorables  et  qui  ne  peuvent  manquer  d'être  un 

ûr  indice  de  ceUes  de  l'Empereur.  Il  n'a  pas  de  pou- 

nrs  spéciaux  pour  traiter,  mais  il  parait  en  attendre, 

,  dans  tous  les  cas,  son  séjour  à  Paris  sera  utile  au 

f^rochement  de  la  FraiH^  et  de  la  Russie ,  rappro- 

II  12 


Lo  g.  nerai       «  uiioyoïi  mmisire,  i  armée  au  itiiB 
scph.  toirc  de  HohcnlidcQ,  a  surmonté  tousli 

que  la  nature  et  les  ennemis  tentaient  de  I 
elle  a  franchi  Tlnu  le  9  décembre,  la  Sal 
le  15  elle  est  entrée  à  Salzbourg;  depuj 
a  poursuivi  sans  relâche  rarmée  aulric 
dans  divers  cooibals  d' arrière-garde  ,  lu 
pièces  de  canon ,  trois  à  quatre  mille  i 
parmi  lesquels  les  généraux  Loppcz  et  Me 
colonels  du  régiment  des  hussards  Meî 
2*^  régiment  de  hulans  (prince  Uehtenstc 
Arrivé  aujourdliui  sur  les  bords  de  VI 
néral  Moreaii  reroit,  de  la  part  de  Farchi^ 
une  demande  d'armistice,  et  il  se  décidera 
sur  les  conditions  qui  lui  seront  oITerles  i 
tion  de  celles  qu'il  proposera  lui-même,  1 
autrichien  est  expéîlié  à  M.  de  Cobenzl. 

ie  général  en  chef  vous  prie  d'e\pé< 
courrier  la  lettre  ci-jointe  au  ministre  de  ] 

4 

Joseph  àTaî-       «  Cîtoycn  miuistrc ,  je  reçois  votre  lett 

Icyrand    Luné-    *  *  ,  .  • 

ville,  21  d^iccm-  i^  m  em[)resse  de  vous  en  remercier,    l 

breisao.  ^,j,^,^  ^j^  gouvernement,  je  pourrai  d'au 

employer  tous  les  moyens  propres  à  rel 


P'ifnns  des  fraîsVonsïdéraHcs,  eX  il  Ta  fait 
ET  avec  beaiioaup  do  gi  àcc.  Je  vous  prie  de 
•pour  lut  ime  iîuleiiirnté  ;  j'eslinie  que  sa  dé- 
fEL  monter  à  deux  mille  francs  à  peu  près. 

K?e  d'ailleurs  aucun  courrier,  ni  de  Vienne, 
iier-géncral ,  à  IVL  de  Cohenzl ,  qui  paraît 
idre  les  événements  militaires  et  politiques 
rope  que   par  les  papiers  que  je  lui  fais 


r 


plaint  à  moi  d'un  article  inséré  dans  le  Mo- 
rt iO.  oii  il  m'oliserve  qîie  T Empereur  est 
ec  un  ton  qui  était  devenu  étranger  au  goti- 
^nt  fran<;'ais  depuis  on  an.  Ce  langage,  m'a- 
lié,  seconde  les  efforts  dti  parti  anglais  à 
et  lui  donne  la  facilité  d*aigrir  personnelle- 
îinpereur.  » 

■bu  ministre,  i*aî  reçu  la  lettre  du  28  dé-     Joseph  à xai 
par  laquelle  vous  m  annoncez  1  arrivée,  à  vjiic,  sa déc^m- 
e  M.  le  général  de  Sprcngporten  et  auîres 
russes.  J'avais  fait  usage  jusqulci  de  tons 
lents  militaires  et  politiques,  sans  produire 


bro  iSOû. 


sul  ;  que  celte  réponse  ne  serait  pas  selon 
ctciue  tout  me  laisait  prévoir  qu'il  ne  cons 
mais  à  son  voyage  à  Praurfort,  puisque  le 
ment  français  étant  posilivemont  décidé 
admettre  on  plénipotentiaire  anglais  à  un 
tion  commune,  ce  voyage  iiaurait  aucun  1 
11  a  remis  en  avant  toutes  les  raisons  qi 
sa  cour  à  se  monlrer  fidèle  au  traité  avec  h 
je  lui  ai  rappelé  tout  ce  que  je  loi  ai  dit  i 
je  lui  ai  parlé  des  changements  récents  sur 
notre  position  militaire  et  politique;  je  k 
gné  le  regret  de  lui  voir  perdre  uo  temps 
pour  les  négociations  :  «  Déjà  nos  armées  ' 
*  États  héréditaires;  les  puissances  du  1 
»  mon  h  eut  bien  évidemment  des  dispasitii 
ï«  les;  quelle  amétioration  n'a  pas  éprouvé.: 
i»  que  depuis  un  mois  !  Pouvons-nous  prév 
»  moi  oii  les  dispositions  des  autres  puissan 
>  de  la  guerre  et  du  joug  anglais,  oii  nos  a 
»  tout  bien  dirigées,  partout  a ui niées  du  c< 
3  donne  dans  ta  guerre  Tamour  de  la  pai 
2.  nous  mener  dans  un  autre  mois  !  Déjà  v 
»  vous  reprocher  de  iVavoir  pas  traité  U 
n  iours,  neDOurnez-vousDasavoird'aulwi 
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Il  m*a  répliqué  qu'il  n'avait  pas  un  mot  de  sa  cour 
Dr  toates  les  Tictoires  dont  nos  feuilles  parlaient  ; 
iMtel  je  devais  voir  quMls  n'étaient  pas  gens  à  s'é- 
iHtaiiter,  puisque,  d'après  ces  défaites,  on  n'avait 
É'diaagé,  ni  modifié  ses  instructions;  que  nous 
bien  été  à  Léoben  et  n'en  avions  pas  moins 


^lé  lui  ai  fait  remarquer  que  l'état  de  choses  n'était 
kl  le  même.  Moreau  à  Salzboui^,  Macdonald  dans 
rarentin,  Lecoufbe  dans  le  Tyrol,  la  France  tran- 
tfDe,  respectée  de  tout  le  monde,  hors  le  cabinet 
litannique,  qu'il  n'avait  qu'à  suivre  le  parallèle  de 
■i  deux  époques  ;  que  quant  à  ce  qu'il  appelait  la  fer- 
tÊtè  de  son  gouvernement,  je  ne  le  voyais  que  trop. 
Us  que  moi  je  ne  pouvais  l'appelçr  qu'obstination, 
Ihigiement,  si  ce  n'était  pas  quelque  chose  de  pire, 
Ri  part  de  quelques-uns  des  membres  influents 
ftninistère  ;  que  c'était  là  précisément  ce  qui  faisait 
Eilget  de  notre  étonnement.  «  Eh  bien  t  vous  nous 
Arcerez,  s'écria-t-il,  si  nous  sommes  encore  battus, 
h  faire  un  nouveau  traité  avec  l'Angleterre  ;  il  faut 
Iden  que  nous  nous  assurions  les  moyens  de  soute- 
liair  la  guerre,  puisque  vous  nous  la  faites  à  ou- 
trance. > 

t  Je  vous  interpelle,  aî-je  repris,  dites-moi  sincè- 
himènt  si  ce  n'est  pas  là  évidemment  un  piège  tendu 
^S.  H.  I.  ;  quant  à  moi,  j'ai  la  conviction  intime 
^oe  si  ce  traité  se  feit,  il  cache  le  principe  où  va 
ifc^engloutir  la  monarchie  autrichienne.  Sans  fanfa- 
^nade  et  sans  modestie,  les  armées  de  la  maison 
l'Autriche,  isolées,  ne  peuvent  pas  résister  aux  nô- 


IMI  TRAITÉ  DE  HJXÊTÎIXE. 

»  très  :  les  anglais  me  peuvent  que  vous  donner 
»  qu'ar&:eDt  :  ib  n'om  plus  Fespoir  de  redevêiUFl 

*  prociireurvgéiiéraux  de  T  insurrection  eur 
p  contre  kjacobÎDisaie  français;  celte  reâsonrœl 
»  manque.  On  rit  aujourd^  bui ,  jusque  dans  la  ( 

*  Paul  1*',  des  diatribes  du  minblre  W  indhaio 
â  tre  t^  jacobins  français,  et  nous  sommes  plus| 
»  d'être  an  moins  les  témoins  de  T irritation  de  to 

*  les  cours  ntaritimes  de  T  Europe  contre  vos  fidèle 
B  Mes;  au  reste^  vous  nous  menacez  de  nous  reâ 
V  vder  vos  traités  avec  les  Anglais,  vous  n  ajouti 
«  pas  par  là  à  vos  birces  actuelles;  mais  si  mmi 
t  ions«  nous,  avec  d'autres  puissances,  autrefois I 

>  ennemies,  et  qui  sont  nuics  aujourd'hui  par  lei 
»  timeot  de  leur  dignité  et  celui  de  leurs  vntis  iii 
»  rets ,  ne  pensei-vous  pas  que  nos  forces  et  m 
m  moyeus  s*en  augmentent?  Nous  sommes  daDsd« 
»  moments  si  solennels,  que  Tou  trahit  évidemmeD 

>  r Empereur  si  on  ne  lui  dessille  pas  tes  yeu5*  >  à 

M.  de  Cobenzl  a  répondu  qu'il  n'avait  ceponàl 
pas  d'autres  ordres,  qu'il  allait  prendre  sur  hii  dVt 
voyer  un  courrier,  et  nièine  M.  Lefevre,  sern^lair 
aUacbé  à  la  lépition  aulricliieune;  je  lui  ai  dit  qui 
était  toujoui'S  convenable  de  faire  des  déniarclies  potf 
éclairer  son  prince;  que,  d'après  ce  que  S,  M.  li^ 
écrivait,  elle  ne  pourrait  pas  trouver  déplacé  soflei 
pressenient  à  solUcitér  des  décisions  et  à  porter  l 
jour  de  Tévidcnce  sur  beaucoup  de  cboses  qu'il  é^ 
plus  dans  le  cas  de  voir  d'ici  que  les  ministres  (p 
dirigeaient  dans  son  absence  le  cabinet  de  S>  M.  l 

Je  ne  wis  permis  de  lui  fidre  compliment  des 
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ilntiM  soudaine;  il  a  repris  qu'elle  était  en  eflfet 
isoodaine  et  qu*il  voulait  y  réfléchir  la  nuit  avant 
«•décider.  Je  Im  «i  répondu  que  j*attendbrais  qu'il 
imandftt  le  lendemain  un  passe^port  pour  vous 

lans  rinstant il  me  fait  demander  ce  passe-port; 
Ëefevre  est  parti  et  je  vous  en  prédiras, 
ied  me  met,  vis-à-vis  de  M.  de  Cobenzl,  dans  une 
Mfc»  convenable  au  mdns  pour  quiiue  jours.  Il 
■d' réponse  de  sa  cour  :  demain  nous  allms  viâter 
toges  et  d'autre  usines  e^jiiÉhifactures,  à  huit 
èB  d'ici  ;  mais  nous  ne  pasÉÉtt  jamais  une  nuit 
fée  Lunéville;  l'esprit  public  est  tellement  bon 
s  ces  départements,  que  M.  de  Cobenzl  ne  saurait 
s  en  voir  les  habitants.  » 

'Citoyen  ministre,  je  reçois  une  lettre  du  générai     Joseph  à  Tai- 
solles ,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  du  Rhin ,  J^X^jg  ^écent 
«  de  Wels ,  le  20  décembre.  Il  m'annonce  les  ^™  *8o«- 
féaux  succès  de  l'armée  et  les  propositions  qui 
été  faites  au  général  Moreau  par  l'archiduc 
ries  pour  la  conclusion  d'un  annistice.  Il  m'en- 
!  une  lettre  pour  le  ministre  de  la  guerre ,  que  je 
D|Nresse  de  lui  adresser  par  ce  courrier. 
:.  de  Cobenzl  a  reçu  ce  soir,  de  son  côté,  un  cour- 
de  Vienne  qui  a  passé  par  le  quarti^-^énéral  de 
jiiduc  Charles. 

ai  cru  devoir  passer  chez  lui  avant  d'expédier 

courrier  pour  Paris.  Il  m'a  dit  qu'il  se  propo- 

de  se  rendre  chez  moi  demain  à  onze  heures  du 

n  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  m'en  dire  davantage  ce 
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Talleyraiid  h 
Joseph,  Pari», 
2G  déc,  1800. 


soir,  qu'il  avait  à  peine  le  temps  de  lire  ses  dépè- 
elles  ;  que  noire  armée  avait  fait  beaucoup  de  pwh 
grès,  mais  qull  avait  beaucoup  de  conriaocedansle 
prince  Charles  et  dans  les  levées  d'insurrectioii;  qo^, 
cepeïidant ,  il  désirait  beaucoup  que  nous  puissioni 
nous  enlendre  et  conclure  un  armistice. 

Demain,  je  vous  instruirai  par  courrier  du  résut 
tat  de  notre  conversation, 

11  m'a  répété  que  la  Russie  n'aurait  aucune  * 
jectioQ  à  ce  que  les  possessions  de  F  Autriche  s'éteo- 
dissent  en  Italie  ;  il  m'a  parlé  de  la  retraite  du  minis- 
tre influent  sur  Paul  1",  q  li  vient  de  le  nommer  se» 
leur  et  le  fait  remplacer  par  son  dernier  ambass»- 
deur  à  Vienne.  » 

«J'ai  reçu,  mon  cher  Joseph,  votre  lettre  da  îl 
décembre,  elle  m'est  parvenue  hier  à  quatre  heurt* 
après  midi 

La  journée  d'hier  s'est  fort  bien  passée ^ 
frère  a  reçu  de  toutes  les  aulorités  constituées,  (ffl* 
nombre  infini  de  militaires  et  de  toutes  les  cl 
de  citoyens,  les  témoignages  de  tous  les  sen 
d'amour  et  de  vénération  dont  il  est  l'objet;  tous 
esprits  se  sont  naturellement  tournés  vers  la 
de  Favcnir,  par  rimpression  même  du  bonhe 
tout  le  monde  ressent  de  voir  qu'une  aussi  effra 
tentative  n'a  pas  eu  de  succès  {!)•  Cependaot,  |X^ 
sonne  ne  se  dissimule  que  l'avenir  a  besoin  d'uopeo 


(!)  Il  est  question  de  b  EDachiae  itifertiale. 


Wernemenl,  seront  les  mieux  accueillies.  Le 
Consul  est  à  la  parade  en  ce  moment,  et  une 
citoyens  laît  retentir  Fair  des  plus  éclatantes 
lions.  Je  vous  salue.  » 


^ïi  ministre,  je  vous  ai  annoncé  par  ma  dé-     Jcrseph  à  t»i- 

'bier,  une  conférence  avec  M.  de  Cobeiizl  vlne'^aûdii:^ 

jourdliui  à  onze  heures,  11  s'est  rendu  chez  ^^^  i8<><>- 

:c  la  lellrc  qu'il  a  reçue  de  FEmpereur;  il 

uligné  les  passages  qu'il  oFa  lus,  et  ils  ne  for- 

s  le  dixième  de  sa  dépêche.  Elle  est  datée  de 

[iu  18  décembre,  L'Empereur  ne  se  dissimule 

jrands  revers  qu'a  éprouvés  son  armée  ;  mais 

!  que  si  Fennemi  s  avance  encore  dans  Tinté- 

Mes  États,  il  trouvera  une  résistance  à  la- 

■fe  s'attend  pas;  cinquante  mille  hommes  en 

pi  vingt-cinq  mille  en  Bohême,  dirigés  par  le 

flarles,  dont  la  santé  est  rétablie  et  qui  com- 

ayjourdliui  Farniée,  ayant  sous  ses  ordres 

lie  Jean,  F  attendent,  outre  l'armée  déjà  en 

■  au  reste,  j'estime,  dit-il,  ce  sont  ses  prth 

^pressions,  j'estime  qu'il  est  prérérable  de 

risquer  plutôt  que  de  tout  soumettre  à  des 

lion»  nui  seraient  de  nature  à  ôter  à  ma  mo- 


w 
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à  r Autriche,  eir  Allemagne.} 

2"  Gompetisalioii  pour  lesurplusf 
du  Rhin  au-delà  di*ce  qui  est  stipulé  pai 
du  traité  de  Campio-l'ormlo,  eu  faveur  d 

â**  Armistice  signé  eu  môme  temps  qi 
miiialres,  pour  être  exécutés  lors  de  h 
tiou. 

Je  lui  ai  répondu  en  lui  rappelant  le 
votre  dépêche  du  7, décembre,  dont  je  I 
lecture  entière,  même  des  articles  que  je 
pas  encore  lus,  parce  qu'il  m'assurait  a 
pas  de  pouvoir  pour  traiter  sans  les  AngU 

Je  lui  ai  rappelé  ce  que  je  lui  ai  dit  si  s 
la  guerre  ayant  lieu,  le  |>rincipe  des  in 
serait  |)lus  admis  par  la  l'rance,  11  est  et 
trouvait  cela  raisonnable;  je  lui  ai  même 
propos  lorsque  je  lui  tenais  ce  langage,  i 
jours,  fortune  de  guerre,  chi  la  dura  i 
faisant  allusion  aux  subsides  anglais  qui  s 
le  trésor  impérial. 

Je  lui  ai  dit  que  c'est  eu  couséqueoce 
cipe,  que  le  9  vous  m'aviez  écrit  une  uo 
dont  je  lui  avais  fait  connaître  la  substan 


^A  1^ 


■^■ig^^te 


ire  ae  i  Etîîperèiîr;  ccffllèHàîènt  ses  derDÎèfeâ 
iiions.  Je  lui  ai  fait  sentir  qu^elles  étaient  dé- 
lables  avant  la  reprise  des  hostitilés,  mais 
>  étaient  déplacées  aujourdMiui. 
'a  dit  qu'il  notait  aulorisé  à  signer  que  sur  ees 
qu'il  allait  communiquer  à  sa  cour  celles  qui 
contenues  dans  vos  dépêches  du  7  et  do  9, 
il  criU  cette  démarché  inutile  etquMl  les  trou- 
Imissibles. 
liai  observé  quMl  était  parlé  dans  les  articles 

S  fait  lus,  de  préliminaires;  je  lui  ai  demandé 
t  pas  le  pouvoir  et  la  volonlé  de  signer  plu- 
railé  définitif,  —  11  a  désiré  quelques  heures 
e  répondre, 

.ens  d'avoir  ce  soir  un  nouvel  entretien  avec 
uobenzl.  11  m'a  dit  qu'il  prendrait  sur  lui  de 
un  traité  définilif,  mais  sous  le  sceau  du  se- 
ules bases  des  trois  Légations  et  de  rOglio; 
randonnerait  la  seconde,  c'est-à-dire  la  corn-- 
on  de  ce  que  nous  possédons  sur  la  rive  gau^ 
Rhin,  au-delà  des  stipulations  de  Campo-For- 
n'il  insisterait  sur  le  rétablissement  du  duché 
ène;  qu'il  demandait  que  le  principe  desse- 
llions fût  abandonné  pour  rAlleuiague  ;  que 
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vions  indemtîiser  le  roi  de  Prusse  si  cela  nous  feis«t 
plaisir  ;  que  F  Empereur  ne  pouvait  pas  traiter  an  non 
de  r Empire  germanique  sans  y  elre  autorisé  parb 
Diète;  que  si  Ton  élait  d'accord ,  la  nëgocialioodr 
rEuipire  serait  terminée  en  quinze  jours;  q'JcS.  M,L 
ne  pouvait  abandonner  ni  Roaie  ni  Naples;  qu'w 
surplus  on  ne  pourrait  rien  tertiiiner  pour  rEm- 
pire  à  Luné  ville,  et  que  le  vœu  des  lois  du  corp 
germanique  exigeait  qu'on  choisit  une  ville  d'Aile 
magne. 

Je  lui  ai  répondu  sommairement  qu'il  était  impos- 
sible que  les  lois  de  TEmpire  liassent  les  autres  na- 
tions; qu'au  reste  nous  n'en  étions  pas  encore  ti. 
que  c*étaît  surtout  de  Tobjet  principal  qu'il  bWA 
s* occuper  ;  que  les  prélenlions  de  T  Autriche  me  seoh 
blaient  d'une  exagération  inconcevable;  que  j'allai» 
vous  instruire  de  tout  ceci,  sans  pouvoir  ni  devoir  rid 
en  espérer. 

Sur  ce  que  je  lui  observais  qu'il  me  semblait  a 
exigeant ,  après  les  événements  qui  venaient  de 
passer,  que  précédemment,  il  m'a  réplique  que 
premières  instructions  ne  rautorisaient  à  signer 
concurremment  avec  les  Anglais,  et  pour  obtei 
Italie  les  trois  Légations  et  la  ligne  de  T  Adda  ;  qoi 
puis  hier  seulement,  il  était  autorisé  à  signer  sai 
Anglais,  et  à  se  contenter  des  trois  Légations  et 
ligne  de  TOglio* 

Je  lui  ai  observé,  puisqu'on  lui  donnait  desîosti* 
tions  aussi  circonscrites,  qu'il  fallaitque  M.  deThuprt 
eût  repris  de  l'empire  et  qu'on  ne  pouvait  recoonai- 
tre  là  que  l'ennemi  de  ia  France  et  son  ennemi  per- 
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à  lui  ;  il  m'a  répliqué,  avec  beaucoup  d'al- 
on  qui  n'était  pas  dirigée  contre  moi  et  qui 
it  celle  d'un  liomme  dont  on  réveille  un  res- 
sent vif  qu'il  croyait  inaperçu  :  «  Mon  maître 
lur  moi  trop  de  confiance  et  de  bonté  ;  je  me 
de  Thugut  ;  sans  doute  il  ne  m'aime  pas;  mais 
^a*ai  pas  peur  de  lui,  tant  que  S.  M.  me  conti- 

sa  bienveillance.  » 
|.  de  Cobenzl  s'est  hâté  de  faire  disparaître  son 
otion  véritable  en  la  dirigeant  contre  nous  :  <  C'est 

*  vous,  plutôt,  qui  êtes  trop  exigeants  ;  vous  calculez 
g^tR>p  sur  des  succès  toujours  renouvelés  ;  d'ailleurs, 
mA  vous  étiez  appelés  à  obtenir  encore  des  victoires, 
■  pensez-vous  que  les  autres  puissances  de  l'Europe 
»  nous  laisseraient  écraser,  et  que  la  haine  contre  la 
»  France  ne  se  rallumerait  pas.  Croyez-vous  qu'on 
»  vous  laisserait  disposer  à  voire  gré  de  tous  les 

*  États?  Le  duché  de  Modène,  le  grand-duché  de 
»  Toscane,  les  diverses  principautés  d'Allemagne, 
»  les  États  de  l'Église,  le  duché  de  Parme,  vous  vou- 

*  lez  tout  changer,  tout  bouleverser  encore  ;  vous 

*  voulez  toujours  être  de  grands  envahisseurs.  Eh  ! 

*  prenez  donc  pour  devise  celle  que  je  proposais  au 

>  roi  de  Prusse  :  Suum  cuique  ;  à  chacun  le  sien.  — 

>  Est-ce  lors  du  partage  de  la  Pologne?  ai-je  repris 

*  en  l'interrompant.  — Non  :  c'était  lors  de  la  guerre 
'  de  la  Bavière,  a  répondu  M.  de  Cobenzl.  —  Non, 

*  ai-je  repris,  nous  ne  sommes  pas  des  envahisseurs 
'  obstinés,  nous  qui  voulons  faire  évacuer  par  deux 

*  cent  raille  Français  deux  cents  lieues  de  pays  con- 
'^uis;  nous  qui  voulons  que  chacun  reste  maître 


es  m 


»  coodnite  votre  devise  :  Suum  cuiqué 
»  comme  conseil  ci  vous  et  à  vas  fidèles^ 

Voilà  bien  des  détails  minittietix  peal 
j*ai  pensé  que  la  vérité  des  dispositions  ( 
tenliaire  auli  iciiieu  en  ressortait. 

M.  de  Col>enzl  croit  que  M.  de  Meerfek 
aucun  armistice  au  quarlîer-général  frai 
général  Moreau  exige  comuie  condition  s\ 
la  sliputation  de  traiter  sans  les  Anglais 
qu'il  ne  faot  pas  accorder  d'armisiice , 
pousser  les  opérations  militaires  avec  vip 
même  temps  otlrir  tout  d'un  coup  les  co 
meilleures  auxquelles  le  gouvernement  i 
voir  condescendre,  » 


d 


Mais  tandis  qu'à  Lunéville  les  deux 
tiaires  metlaicnl  tout  en  œuvre.  Fun  poui 
bonnes  conditions,  Tautre  pour  arriver  à 
cabinet  de  aSaint- James  des  négociations 
Moreau  et  l'armée  du  Rhin  poussaient  r 
opérations  conlre  l'armée  aiitricbienne, 
plus  pour  avancer  le  traité  que  toutes  les 
de  Josepli  et  du  comte  de  Cobenzl  Ix  pn 


mr^nSM^m  m  Ups.    lorsque    l'archîduc^ 

g^  qui  venait  de  prendre  le  commandenient 
^ée  autricln'enne,  a  fait  demander  tin  ar- 
&au  général  en  dief.  La  convention  eu  a  été 

fer,  et  je  «icoipresse  de  vous  en  adresser 
nci  les  clauses  principales  de  cci  armisiice»qui  se  Iroiive 
it  les  Jouniaiix  de  rê]iof|tie  : 

ft  1^'  donne  ]q  limîle  h  prcfiiIrCt  depuis  la  gauche  de  la 
TanTirc  française,  commandée  par  leiïfnifTal  Angereau, 
nî  le  Danube  »  Ralishniine  cl  se  relianl,  par  la  droile*  à 
^d^ns  la  Valk'lîue,  h  Taruiec  d'Ilalic.  L'ariicle  2  desijîtîe 
de  Chauchard  puur  réi^ler  les  discussions,  L*articJe  3 
t>rc  la  navïgaiieu  des  rivières  (pii  sépur<iil  les  années. 
î  4  (îte  un  mille  de  distance  enïre  les  avuni  posl«*s  res- 
L'article  6  règle  q»1l  ne  restera  aueimc  Itonpe  impériale 
la  li^îne  de  di^marcaiion.  D'après  l'arU  6,  les  pinces 
u  Tyrnl  scroril  remises  en  dep<^i  à  Tarnire  française. 
!  7  laisse  les  majîasins  du  Tyral  k  la  dispo^ilîoii  de  i'ar- 
lériale.  L'arU  H  f.*il  la  remise  de  Wurizbourg  et  ISraiinau 
laces  du  Ty»»d.  L"art.  9  fixe  les  ternies  de  révacuatiori 
ï/art.  to  règle  qno  les  ireupes  en  sorlircKil  avec  les 
le  U  guerre.  L'art  11,  fiue  rélai  des  places  sera  cons- 
»  délègues  respeciifs*  l/arl.  12,  que  les  levées  dliom- 
I  Tyrol  seront  licenciées  sans  d<  l:d,  L'arl.  13,  que  le 
occupe,  à  l'cjLcepùcin  de  Knf:>lein,  Scliaruiu  et 


tîons^Vous  avez  su  suivre  uîîc  progression 
depuis  Hohenlidciî,  et  il  paraissait  tlifficih 
s'arrêter  après  une  affaire  aussi  chaude  e 
rieuse.  Eu  vérité,  tous  vos  succès,  tous  l 
auxquels  vous  présidez,  quelque  grands  qi 
il  les  faut  tous  pour  vaincre  F  obstination  c 
et  le  contraindre  à  une  pai\  juste  et  équîl 
vous  comblez  la  mesure,  et  il  faudra  bk 
vienne  enfui  raisonnable.  fl 

Le  maréehal-des-logis  de  vos  guides  me 
jourdliui  seulemenl  voire  lettre  pour  Madai 
j'en  cliarge  un  courrier  evtraordinaire  qii 
Paris  ;  mais  si  je  Tavais  eue  hier,  Madame  1 
rail  eu  de  vos  nouvelles  viugl-qualreheure*! 
Taurais  envoyée  par  le  courrier  qui  a  port 
chcs  du  général  Dessolles  au  ministre  - 


iniiiistre  d^ 
If,  que  lapH 


rean  pour  rarcliidiic  Charles.  L*arl.  If,  que  la  ] 

(le  rEinpereur  oci'iipëc  par  ï' armée  française  serti 
sauvegarde  pour  le  maînlieit  du  respect  des  pruj 
fanncs  de  gouverueineul ,  et  que  les  hahilanu  i 
de  U>ules  rerlierclics  pour  opinions,  eU%  L'art 
lire  sérail  fixé  à  trente  jours  el  quinze  jours  d*i 
tre  la  rupture  eUa  reprisedes  liosiiliics.  L'arU  10»  q 


*.i 


rwSSmn^Wvô^uecèsnt? sont  tels  qi?n 

tài  plus  vraisemblable  que  l'obsli nation  de 

â  ne   soit  pas  dtHrnîte  et  qu'il  ne  consente 

■e  pacification  équitable. 

*\péclié  par  un  courrier  extraordinaire  votre 

5  au  ministre  de  la  guerre,   peu  d'instants 

JC  j'ai  re^'u  votre  lettre. 

isîs  avec  plaisir  cette  circonstance  pour  rap- 

votre  souvenir  les  moments  oii  j'ai  fait  votre 

lance  en  Italie.  » 


BD,  je  reçois  à  Finslant  votre  lettre  du  25,      Taiieyrand  à 

:>sîtîon  pure  et  simple  d'un  armistice  est 
i  inadmissible,  1  étal  des  choses  est  tel,  qu'il 
même  prescrit  de  regarder  coniine  non  ave- 
instructions  qui  vous  ont  été  précédemmeot 
,  et  de  vous  conformer  à  celles  que  je  vous 
i. 

ttuez  à  dire  que  la  pai\  peut  être  faite  en 
re  heures;  que  l'Empereur  ne  doit  pas  tou- 
?ndre  à  obtenir  en  Italie  les  avantages 

1111 'nu  lui  aurait  nf'rnrd*'»^    «i*il  PiVt 


Cependant,  faites  entendre  que  si  l'Eo^ 
nous  remettre,  et  cela  sur-lc-cliaoïp,  Pes 
Mantoue,  vous  pourrez  consentir  à  quelqi 
quatre  heures  d'armistice.  Je  vous  écris  sur  i 
parce  que  nous  apprenons  par  une  lettre  d 
Moreau  que  M*  de  Meerfeld  lui  a  demandé  i 
port  pour  se  rendre  à  LunivHle,  et  parce 
probal)le  que  sa  première  proposition  sera  c 
armistice,  proposition  à  laquelle  vous  vous 
positivement  si  on  ne  vous  accorde  pas  Pes 
Mantoue. 

Vous  aurez  soin,  dans  ce  cas,  défaire  i 
votre  refus  par  un  courrier  au  gt5néral  Mon 
important  qu'il  en  soil  instruit  sur- le-cliami 

Observez  d'ailleurs  à  M.  de  Cobenzl  que  I 
de  M.  de  Paiiin  n'a  rien  qui  ne  nous  convia 
ce  ministre  était  connu  pour  dévoué  à  TAii 
et  M*  de  Cobenzl  paraît  supposer  que  vouî 
naissiez  pas  les  motifs  de  ce  changement 
tous  plus  ou  moins  à  notre  avantage. 


TaiîeyTand  à       «  Citoycu,  je  vieus  de  porter  à  la  connais 

Joseph.    Paris.  ,       \^  ^  ■      .        i      r«.^         •       « 

îsd^c  1800.     premier  Consul,  votre  lettre  du  2b  qui  m  e 
ce  matin.   „  ■■■»■  —  b^^^^^^^ 
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II.  de  Cobend  se  présenterait  lui-même  comme 
;  sans  pouvoirs,  sont  maintenant  insvffisantes  et 
^viraient  peut-être  encore  qu'à  nous  faire  perdre 
lea  de  nos  avantages  ;  que  vous  auriez  dû,  par 
éqœnt,  avant  de  communiquer  textuellement 
lettres  des  7  et  9  décembre  et  avant  d'entrer  en 
ossion  sur  les  points  qu'elles  renrerment,  deman- 
récbange  des  pouvoirs  etFouverture  duproto- 
• 

i  M.  de  Ciobenzl  refuse  ou  décline  cette  proposi- 
,  obtenez  quelque  chose  qui  constate  son  refus. 
e  ne  sera  qu'après  que  vous  aurez  fait  connaître 
iremier  Consul  que  les  pouvoirs  sont  échangés, 
1  croira  pouvoir  s'occuper  sérieusemejpt  du  parti 
endre,  et  concilier  sa  proposition  nouvelle  vis-à- 
ie  l'Autriche  avec  celle  où  il  se  trouve  par  rap- 
tàla  Russie.  Jusque-là,  tout  n'est  encore'qu'hy- 
létiquc,  et  depuis  trois  mois  ces  hypothèses 
meurent  sans  résultats. 

e  premier  Consul,  quoiqu'en  pensant  que  vous 
ezpu  vous  rattacher  plutôt  aux  formes,  a  complète- 
it  approuvé  le  sens  et  la  mesure  de  vos  conversa- 
s.  Continuez  donc  à  les  diriger  vers  le  même  but. 
es  connaître  à  M.  de  Cobenzl  que  si  l'armée  fran- 
^  en  Italie  n'a  pas  encore  commencé  sesopérations, 
tdansFespérance  qu'il  n'y  aurait  rien  à  faire  desé- 
X  de  ce  côté,  et  par  cette  considération  que  le 
cio  une  fois  passé,  il  ne  serait  plus  possible  de 
restituer  à  l'Empereur  de  ce  qui  a  fait  partie  de 
épublique  Cisalpine,  de  même  qu'après  le  passage 
Adige,  il  ne  pourrait  plus  convenir,  nia  la  France 
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ni  à  FEiirope^  que  Venise  demeurai  ^osla  {Hi 

autrichîeoïic,  et  que  par,  le  fait  seul  de  H 

d  me  armée  française  au-delà  de  TAdige,  les! 

de  nos  contrées  étant  naturellement  conduits 

T  leur  ancien  gouYernement,  la  France  m 

n  it,  ni  leur  refuser,  ni  contribuer  à  les  en  dé| 

ai  rès  le  leur  avoir  rendu  t  d'oii  il  faut  condi] 

la  oueslîon  de  la  nah  se  trouverait  alors  toU 

changée,  et  que  T Autriche  pourrait  se  con 

expulsée  de  T Italie.  I!  i 

d'épargner  à  sa  cour  de 

une  paix  convenable,  ha 

lio,  et  conforme  aux  mt 

es  du  continent  europée 

fil  se      cîde  à  traiter  sincèrenicD 

une  lettre  que  je  vous  prie  de 

tzi,  elle  est  pour  sa  sœur.  • 

Joseph  àTai-       ^  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  la  lettre  duî 

vni^ 30  décem-  laquelle  vons  me  prévenez  de  la  demande  d'yn 

breisoo.  p^j.^  frjjjg  ^y  général  Moreau  par  M*  de  Me 

vous  nie  faîtes  connaitre  les  conditions  auxqui 

serais  autorisé  à  consentira  un  armistice  deqi 

jours. 

M,  de  Mecrfeld  n'est  point  arrivé,  et  probat 
n'arrivera  pas*  Un  courrier  de  Vienne,  arriva 
M.  deCobenzl,  paraît  lui  en  avoir  donné  Tassii 
c'est  ce  qu1l  m'a  dit  hier  au  soir,  en  ajoutant 
avait  eu  une  suspension  d^amies  de  quaran 
heures;  mais  que  Ton  continuait  à  se  battre  i 
ment  du  passage  du  courrier,  J*ai  facilement 


comme 

] 

nit'ili  M. 

1 

.A 

i 

1 

pi     i< 

1 

P.^. 

Ci 

tre  à  M. 

deC 

^^^■lici|i^9  ijuuujuu,  i:uuijciid2»€iiit:u  ut;  ski  JUciUKsris 

légocier,  je  me  persuadais  qu'il  aurait  évité  de 
parler  dans  la  première  entrevue  de  ce  qui  lui 
ïTlait  le  plus.  Dans  le  fait,  durant  toute  la  soirée, 

tsix  lieures  du  soir  jusqu'à  deux  heures  du 
pas  un  seul  mot  de  Tai mistice  :  il  airecla  beau- 
>  d'assurance  et  nie  répéta  à  peu  près  ce  qu'il 
déjà  dit  plus  d'une  fois.  Je  ne  pus  m'empécher 
li  demander  si  c'étaient  là  les  nouveaulés  qu'on 

Pdait  de  Vienne.  11  finit  par  me  dire  qu'il  élait 
î  à  traiter  et  à  signer,  si  la  République  voulait 
mniser  le  duc  de  Modène  en  Italie,  en  lui  don- 
de  TAdda  à  FOglio,  et  la  ligne  de  FOglio  avecles 
itions  à  r  Autriche. 

j  dis  à  M.  de  Cobenzl  qu'il  finirait  par  être  vic^ 
Be  tant  de  circonspeclion,  de  détours  et  de  lan- 
R  qull  savait  bien  que  ces  propositions,  inad- 
ibles  dans  tous  les  temps ,  étaient  déplacées 
urd'liui;que  tous  les  jours  elles  le  devenaient 
•Otage,  et  que  l'Empereur  ne  pouvait  peut-être 
ter  le  mal  que  par  une  paix  prompte;  que>  s'il 
ait  être  raisonnable,  elle  pourrait  être  conclue 
ÎDgt-quatre  heures,  mais  cjue  pour  cela  il  fallait 
1^  exhiber  ses  pouvoirs  et  s'expliquer  franche- 


I 


Ai  sjrr-.i^.  hU-r  au  S4?ir.  je  lui  ai  commun: 
»:c  que  j'àï  ^  u  ibooneur  de  vous  annoDC 
hiDL  ec  j'ai  encore  eu  une  coDversation  avec 
D*a  nedii  qu'il  ne  pouvait  d'aucune  manière 
TEaperear  a  notre  dibcrédon,  en  ainndonnai 
cietem?  et  en  vous  fournissant  une  preuve  ma 
de  cet  abandon  annt  qu'il  ne  sût  à  quoi  s'ei 
avec  noos:  qu'il  aiait  cependant  à  m'annonce 
était  autorisé  à  traiter,  conclure  et  signer  de 
minain».  un  traité  définitif,  public,  secret, 
je  voudrais,  avec  ou  sans  les  Anglais  ;  qu'il  n 
donnait  la  forme,  que  nous  pourrions  entrer  ( 
tiêre.  et  qu'il  concevait  la  possibilité  de  te 
dans  vingt-quatre  heures;  ce  n'est  qu'apri 
heures  d'entretien  qu'il  aventura  le  mot  ann 
je  n'eus  pas  besoin  de  beaucoup  l'observer  po 
con^-aincu  que  j'avais  bien  deviné  la  veille, 
c'était  là  son  objet  le  plus  pressé. 

Je  lui  ai  répondu,  selon  votre  dépêche  du  2 
je  n'étais  autorisé  à  entrer  sérieusement  en  n< 


►benzl  a  répondu  que  F  usage  était  de  n*é- 
I  pouvoirs  qu'à  la  fin  des  ïiégociations  et 
nature;  qu*à  Campo-b'ormio,  seulement, 
iné  un  exemple  du  contraire  ;  que  le  pro- 
aitêtre  ouvert  sur-le-champ,  si  j'étais au- 
iter  sur  des  bases  tjui  fussent  admissibles, 
lient  : 

Tgaiiche  du  Rhin  à  la  France. 
Rations  et  la  rive  de  FOglio  à  F  Autriche. 
Hssement  dii  duc  de  Modène  et  de  la  Tos- 

îdis  que  je  croyais  inutile  de  répondre  à 

lion  aussi  exagérée.  M.  de  Cobenzl  me  fit 

ojets  encore  plus  ridicules. 

itriche,  les  Lép^ations, 

^  de  Modène  les  pays  entre  FOglio  et 

and-duc  de  Toscane  la  Lombardie. 
ifant  de  Parme,  la  Toscane. 
t  au  reste  deFltalie,  ce  que  nous  voudrions, 
îtats  du  Pape  et  de  Naples. 

irné  cette  matière  dans  tous  les 


lion  :  je  lui  ai  répliqué  qup  je 
loiis  envoyer  un  courrier,  lorsqu'il  i 
chose  deplausible:  qif  ainsi,  je  désirai 
réflexions,  qii*il  se  persuadât  bien  qtieti 
giversations  n aboutiraient  à  rien;  qu 
qu'il  connût  ses  intérêts  roninic  nous  c< 
nôtres,  qu'il  sentirait  alors  qu'il  leurfal 
paix  prompte  comme  nous  la  voulions, 
table.  j^ 

Je  crois  superflu  de  vous  annoncer  I 
M,  de  Cobenzl  toutes  les  insinuations 
parlez  relativement  à  la  position  de  V% 
et  aux  dangers  que  rAulriclic  courait  di 
puisée.  Il  répète  à  cela  que  TEmpereu 
tout  perdre  pluUM  qu'à  devenir  unepuL 
cotid  ordre,  et  qu'il  croît,  lui,  M.  de 
c'est  à  cet  état  quMI  réduirait  la  niooî 
chienne,  s'il  consentait  à  se  borner  en 
digeou  à  TOglio,  sans  les  Légations, 

Le  résultat  de  tout  ceci  me  paraît  êl 
Cobenzl  veut  aujourdliui  en  finir,  mais 
tant  qu'il  peut;  qu'il  ne  nous  donnera  | 


f'ptie  M*  le  cBtfrtir  de  Cobeezl  de  se 
la  note  qull  a  eu  Thonneur  de  lui  écrire, 
ibrc  dernier,  pour  déclarer  que  les  pou- 
bS,  Exe,  lui  avait  donné  communication 
onniis  suflîsants,  et  qu  en  conséquence  de 
le  soussigné  était  revêtu  de  son  coté,  la 
a  était  susceptible  d'être  immédiatenient 


Not©   do  Jo- 
seph. 


►inte  de  Cobenzl  a  consulté  sa  cour  sur  les 
'il  avait  conçus  d'après  quelques  expres- 
îs  pouvoirs,  et  comme  il  en  a  reçu  depuis 
courriers  qui  lui  auront  siins  doute  apporté 
k  et  que  d'un  autre  côté,  la  marche  rapide 
ftnts  prouve  rinconvénient  des  délais,  le 
pie  S*  Exe.  de  vouloir  bien  lui  faire  con- 
lle  serait  enfin  autorisée  à  entrer  sérieuse- 
onférence  et  à  ouvrir  le  protocole  dans  la 
lutuniée, 

ïsigné  croit  super  11  u  de  nniettre  sous  les 
I*  de  Cobenzl  les  considérations  de  tout 
leur  (ont  une  loi  commune  d'apporter  le 
lus  prompt  aux  calamités  de  la  guerre.  * 


votis  ai  expédié  un  courrier     Joseph  à  lau     ^ 
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âgner,  tant  que  je  n^aurai  pas  de  tous  Tassurance 
que  les  pouvoirs  dont  nous  avons  échangé  des  co- 
;  certifiées,  il  y  a  près  de  deux  mois,  vous  auto- 
enta  traiter  et  conclure  sans  le  plénipotentiaire 
glais.  Renonçons  donc  à  un  système  de  tergiver- 
ations  qui  tourne  à  votre  désavantage;  jusque-là  je 
He  puis  vous  dire  autre  chose,  et  j*attends  votre 
léponse  pour  la  communiquer  à  mon  gouverne- 
Bent.  > 

41  m*a  demandé  copie  de  la  convention  de  Steyer  ; 
f  eru  devoir  m'y  refuser  ;  je  me  suis  contenté  de 
Itn  donner  lecture  ;  ce  n*est  qu'après  cette  lecture 
ffl  s'est  engagé  à  me  répondre  dans  le  sens  que  je 
ttrais,  sans  attacher  à  cette  réponse  aucune  condi- 
m  préliminaire.  Ce  soir  enfin,  il  m'a  remis  la  note 
M  vous  trouverez  ci- joint  copie,  en  m'annonçant 
%  était  prêt  à  ouvrir  le  protocole  incessamment, 
lui  écris  à  l'instant  pour  prendre  jour  ;  ce  sera 
nain  ouaprèsnlemain.  J'aurai  soin  de  borner  cette 
emière  conférence  officielle  aux  déclarations  rela- 
es  aux  pleins  pouvoirs. 

Il  m'a  répété  que  la  maison  d'Autriche  tenait  infi- 
Dent  aux  Légations,  et  qu'elle  consentirait  plutôt  à 
elques  sacrifices  sur  le  territoire  qui  est  entre  l'A- 
5C  et  rOglio. 

J'attends  avec  la  plus  vive  impatience,  Citoyen 
nistre,  les  nouvelles  instructions  que  vous  m'an- 
Dcez.  » 

«  En  réponse  à  la  note  du  Citoyen  ministre  pléni-     Notede  m.  de 
tentiaîre  de  la  République  française,  en  date  du  30  ^°*^'"^- 


s  3iTéa  "J'avez  fait  le  plaisir  de  m'^crîreTetf3ï 
1800.  le  maréchal-dcs-logis  Lagrange. 

Je  voiKs  remercii^  de  loiil  ce  que  von 
nie  dire  de  liât  leur  pour  la  brave  armée 
canfié  le  commaiïfkmetiL  Yinis  avez  à 
mîstire  que  j'ai  conclu  avec  le  prioe< 
pense  qif  il  aplanira  toutes  les  chicanes 
laites  jusqu'à  présent.  Nous  avons  arrang 
noire  mieux,  pour  hâter  les  négocialioi 
Si  l'armée  d'Italie  avait  pu  arriver  à  m 
nous  aurions  peut-être  uiieu\  lait  ;  mais 
plus  de  deux  cents  lieues  de  nos  fronliè] 
places  fortes  derrière  moi,  le  Tyrol  et 
ment  de  rarmée  ennemie  d'Italie  qui 
mes  derrières  par  la  vallée  de  la  Drave; 
goureuse,  les  maixhes  Ibrcées  nous  ava 
Augereati  avait  été  obligé  de  se  replie 
Rcdnitz;  ona  accepté  les  conditions  que  j 
et  1  armée  vit  dans  les  États  héréditai: 
que  ce  sera  un  des  motifs  qui  détermim 
reur  à  finir  bien  vite. 
Il  m'arrive  un  courrier  pour  M,  de  < 


Talleyi^and  à 
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«Citoyen,  j'ai  reçu  vos  numéros  2â,  2MÎS.] 
Joseph,  Pam,  ^^^^^  j^  ^^^^  ^j^  jy|   ^^  Cobeuzl,  Qui  éuît  ioin*<^  *- 

2  Jinvicir  180L  ^  '' 

ire  dernière  ciépèclie,  nous  avons  redonna  1  i 

derniers  évènemeols.  Allachez^vous  à  mettre  loato  ^ 
choses  en  règle  ;  ne  laissez  rien  passer  saii^  1 

plications  calègoriques  et  données  par  écrit.  i 

talent  bien  la  séparation  de  l'Autriche  d'av 
gleterre  ;  annoncez  que  nos  prétentiatu  ne 
point,  quelque  briltanie  qm  soit  twtre  po«7iaw.lH 
prenez  à  M.  de  Cohenzl  que  Brune  a  forcé  le  | 
du  Mincio,  qu'il  a  eu  des  avantages  considérali 
fait  sept  mille  cinq  cents  prisonniers;  et  si 
Cobcnzl  a  besoin  d^étre  rassuré  sur  les  conséqn 
de  tant  de  triomphes,  donnez-lui  à  conjiaitre  tel 
sage  des  Consuls,  que  je  joins  ici.  La  politique  I 
gouvernement  s'y  trouve  tout  entière,  et  je  ne] 
pas  vous  donner  une  meilleure  direction  que  dei 
engager  à  vous  conformer,  dans  vos  canversitiQ 
dans  vos  écrits,  à  T esprit  de  ce  message  (1).  * 


Citoyen  ministre,  quelques  arrangements  | 


JoïM^ph  à  Tai- 
]i')Taiicl,  Luné- 
ville,  2  janvier  lablcs  à  coucerter,  et  surtout  rexpéditioa  d'un  < 

180L 

(i)  Ce  message  du  2  janvier  1801  »  cie  clans  tous  les  jo 
du  temps.  Il  rebte  el  ;tita1ysc  les  victoires  des  Françait,  I 
tice  eila  noie  dit  31  septembre^  parlaquelle  M.  de  Cohcmli^ 
gage  à  trailérsêparéjiteul  d'avec  la  GradJe-tireiagne  :  i(l 
*^     que  la  rive  gauche  du  Rhin  sera  la  limile  de  la  Franc 
dige  celle  de  ri'jïipi^reiir  en  Italie;  que  lelïc  est  Ilni 
goyverneoieiit  en  traitanl  de  la  paix ,  ei  que  telles 
bases  du  irailë.  Il  Guit  par  proclamer  que  les  «noces  di  1 
G»llo-BalavCt  d'Italie  el  des  Grisons*  ont  bieu  mcritcdebj 
trie. 
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rier  pour  Vienne,  ont   empêcht^  M.  de  Cobenzl  de 
remplir  le  vœu  de  ma  note  du  31  décembre,  dont 
«ûçie  est  cî-joînte- 
^  Mijciiird'bui,  à  deux  heures  après  midU  oous  avons  « 

rert  Ve  protocole  des  conférences.  Vous  trouverez 
Kjoint  rctpédition  de  la  première  ;  je  couttnoerai  à 
is  les  adresser  jour nelleracFit» 
Demain  nous  n'en  tiendrons  pas;  je  me  suis  ré- 
vé  d'indiquer  la  seconde;  vous  en  savez  la  raison; 
etiitlez  hâter  renvoi  des  instructions*  M.  de  Cobenzl 
iratt  très  impatient  de  finir;  vous  devez  croire  que 
le  suis  aussi. 

Le  thëuie  habituel  de  M.  de  Cobenzl  aujourd'hui, 
sont  les  Légations,  » 

■  Le  soussigné  reçoit  la  note  que  M,  de  Cobenzl     Note  de  Jo- 
li transmet  en  réponse  à  celle  quVil  a  eu  Thonneur  ^^  ' 
l'adresser  hier  à  Son  Exe.  Il  s'empresse  de  lui  pro- 
Dser  de  commencer  demain,  1"  janvier  1804,  les 
Conférences  et  rouverture  dn  protocole  pour  la  né- 
gociation de  la  paix,  par  les  déclarations  respectives 
ï^latives  aux  pleins  pouvoirs.  » 

Le  protocole  fut  en  effet  ouvert  le  2  janvier  1801. 

A  l'ouverture  de  la  conférence,  qui  a  eu  lieu  à 
deux  heures  après  midi,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'Empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  présenta 
l'original  de  ses  pouvoirs,  et  déclara  que ,  conformé- 
ment aux  ordres  de  son  souverain,  qu'il  avait  spé- 
cialement demandés,  il  était  prêt  à  entamer  la  négo- 
II  u 
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dation  pour  parvenir  le  plus  promptemeiu  possiMeï 
rheureiise  conclusion  de  la  paix  enln^  les  cleu\pi*] 
verncments  respect  ifs.    ]\l.  de  Gobenzl  décla 
même  temps  qu'il  re2:ard3it  comme  valables eti 
sants  les  pouvoirs  dont  Joseph  Bonaparte  liril 
remis  une  copie  cerlifiée,   le  9  novembre, 
présenta  de  son  côte  F  original  de  ses  pouvaiil 
déclarant  qu'après  avoir  examiné  ceux  de  SJ 
M,  le  comte  de  Gobenzl,  dont  cehii-ci  lui  av^il| 
reillement  remis,  le  9  novembre  dernier,  une 
authentique  et  certifiée,  il  les  avait  trouvés  vafc 
et  suffisants. 

Après  ces  déclarations  réciproques,  les  pléiîp 
tentiaires  respectirs  se  considérèrepl  comme  an 
ses  à  procéder  entre  eux  aux  objets  ultérieurs  (Ta 
négociation  immédiate  et  directe, 


Tftïleyrand  à 
Joseph.  Pari» , 
S  janvier  1801, 


«  Citoyen,  j'ai  reçu  votre  numéro  26.  Je  vomi 
voie  un  de  vos  courriers. 

Voici  voire  négociation  entamée.  L'ouvertnitJ 
protocole  etTexhibitiondes  pouvoirs  res[>ectifs< 
latent  que  la   cour  de  Vienne  agit  séparément  i 
l'Angleterre;  cependant  il  sera  toujours  utile 
vous  vous  attachiez  à  obtenir  de  M.  de  Cobeml^ 
explications  qui  marquent  celte  séparation  d^nnei 
nière  encore  plus  prononcée. 

Avant  de  vous  transmettre  des  instructions  < 
tives,  le  premier  Consul  désire  savoir  quel  effel 
produit  sur  M.  de  Gobenzl  le  message  du  2: 
vous  n'avez  pas  encore  toutes  les  directions^ 
conclure,  vous  eo  avez  suffisamment  pour  entrcri 


ÏRATTÉ  DE  LUNÉViLLE.  2ll 

cossioii  de  tous  les  éléments  du  traité.  Prenez  dans 
M^ffflférences  le  traité  de  Campo-Formio  et  les 
Ifaninaires  de  M.  de  Saint-Julien  pour  texte,  et 

riencez  ce  texte  de  manière  à  éloigner,  d'une 
toute  idée  de  congrès,  et  à  saisir,  de  l'autre,  au 
|m  des  prétentions  exagérées  que  rAutricbe  an- 
lee,  l'objet  véritaUe  de  sa  politique.  //  est  loin  de 
Wention  du  premier  Consul  de  se  montrer  sévère 
fmr  que  les  refus  antérieurs  de  t Autriche  et  la 
IfUitm  préserUe pourraient  l*y  autoriser;  mais  il  ne 
|tt  se  prêter  à  rien  de  ce  qui  compromettrait  l'équi* 
re  et  la  tranquillité  future  de  l'Italie,  ou  de  ce  qui 
|lît  en  opposition  avec  les  intérêts  de  l'Europe, 
lest  l'esprit  du  message  que  je  vous  ai  indiqué 
■me  règle  générale  de  conduite. 
Si  M.  de  Cobenzl  parle  de  Légation,  je  suppose  que 
st  pour  le  grand-duc  de  Toscane,  et  en  échange 
ce  pays,  car  il  ne  peut  en  être  question  pour  l'Au- 
che.  " 

c  Citoyen  ministre ,  j'ai  reçu  votre  dépêche  du  2  ;     Joseph  à  Tai- 
l  fait  connaître  à  M.  de  Cobenzl  tout  ce  qui  était  ^^y^^^  Luné- 

^  ville,  5  janvier 

litif  à  la  situation  des  deux  armées  en  Italie  ;  je  lui  isoi. 

communiqué  le  message. 

Nous  avons  eu  une  conférence  aujourd'hui  dont 

m  trouverez  ci-joint  le  protocole. 

Dans  les  conversations  qui  l'ont  précédée  et  suivie, 

i.de  Cobenzl  m'a  tenu  des  discours  dont  vous  pou- 

%  regarder  sa  déclaration  au  protocole  comme  le 

ite. 

Hier,  il  a  reçu  un  courrier  avec  une  copie  des  ar- 


temps  pour  la  conclusion  d'une  paix 
ble  ;  qu'il  est  convaincu  que  le  pre 
trop  éclairé  pour  ne  pas  savoir  qu'un 
ble  était  seule  une  bonne  paix  ;  que; 
voulaît  lui  imposer  des  conditions 
prêterait  le  parti  dos  armes;  qti*il  ne 
pendant  que  ce  fussent  là  les  vues  du 
YÎs-à-vîs  d'une  monarchie  dont  Tamil 
par  la  suite,  utile  à  la  France;  qu^il 
aux  instructions  précédemment  envo 

M.  de  Cobenzl  m'a  répété  que  ces 
permettaient  de  ne  plus  parler  de  la  1 
qu'elles  lui  prescrivaient  celle  de  la  < 
dernier  mot  les  trois  Légatious  et  Ma 

M.  de  Cobenzi  m'a  témoigué  qu'il 
manière  de  traiter  un  peu  nouvelle  ;  q 
sage,  le  gouvernement  semblait  Taii 
seul  ;  que  les  Autrichiens  ne  croyaien 
être  réduils  là. 

J'ai  voulu  le  pressentir  pour  savoii 
ne  traiterait  pas  pour  rEmpirc;  il  a  G 
dîflicullés  ;  il  a  prétendu  que  l'Euipc 

■  liCfc  fQtl»««fc  rfi  auditif  mil  (h  #iii''ll  C*>r*aît   ftnfoi*îoA 
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la  rive  gauche  ;  que  ,  cepeiidaiH ,  cela  pou- 
anger  si  on  voulait  renoncer  au\  secularisa- 
si  nous  voulions  nous  charger  de  salislaire 
imations  du  roi  de  Prusse  pour  les  pays  qui 
rtiennent  sur  cette  rive  du  Rhin, 

Cobenzl  s'est  rappelé  ce  que  je  lui  ai  dit 
bis,  que  si  la  iiiaison  d'Autriche  voulait  ah- 
l  les  Lcgalions,  oe  pourrait  les  céder  au  graud- 
roscane  en  «échange  de  ce  duché.  11  aurait 
ne  feusse  inséré  celte  déclaration  dans  le 
e,  ce  que  je  me  suis  bien  gardé  de  faire.  Ce 
*a  prouvé  qu'il  n'est  pas  dans  le  fait  aussi 
de  cet  échange  qu'il  feint  de  le  paraître. 
)benzl  m'a  parlé  légèrement  de  l'armistice  en 
1  m'a  semblé  persuadé  qu'il  était  conclu  à 
ure,  eo  me  disant  :  «  Les  succès  que  vous  ob- 
ont  sans  doute  précédé  la  connaissance  de 
stice  des  armées  d'Allemagne;  il  est  à  présu- 
u'il  est  étendu  dans  ce  moment  aux  autres 

:ods  toujours  avec  beaucoup  d'impatience  les 
ions  que  vous  m'annoncez,  » 


Rerîure  de  la  seconde  conférence,  qui  eut  lieu 
»  heures  après  midi ,  le  5  janvier,  chez  M*  de 
,  le  ministre  de  la  République  française  mit 
l  ridée  de  borner  les  possessions  de  la  cour 
De ,  en  Italie ,  au  territoire  jusqu'à  TAdige. 
>benzl  déclara  que  ses  instructions  ne  lui  pér- 
it pas  d'adhérer  à  de  pareilles  conditions.  11 
son  côté,  de  stipuler  que  son  maître  pos- 


T.^  Héiît*  pt^îpoîÏHJi rt aires  convînw 
comple  k  leurs  gouveMiieiiients  de  ce 
traité  dans  cotte  coiiréreiire  et  de  dcu 
dres  eu  coDséqiience ,  Fun  et  Tauln 
même  temps  qiril  leur  paraissait  împ 
propositions  pussent  et  dussent  être  a 


Le  même  jour,  Josepli  répondit  h  M 
selles  : 


âmvph  à  Mo-       K  J'ai  reçti,  riéiiéraK  votre  lettre  du 

rea  II.  Lu  né  ville,    ...  f     ^  i  ■  •   i 

5  janvier  1601.  J  ^vais  Tcçn  précédemment  les  article 
c[iie  vous  avez  conclu  avec  le  prince  C 

Vous  avez  beaucoup  fait  au-delà  i 
avez  laissé  espérer  à  votre  passage  à  1 
serez  sans  doute  le  seul  homme  en  Fi 
an  milieu  de  tant  de  triomphes^  que  Toi 
faire.  Permettez-moi  de  vous  en  blfm 
citant  à  vous  livrer  entièrement  à  «ne 
ment  acquise. 

La  prévoyance  qui  a  dicté  votre  c 
liiUer  la  conclusion  de  la  paix.  Vous 
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&die  en  ce  moment  par  un  courrier,  votre  dé- 
)urmadaaieMoreau.  » 

reçu.  Citoyen  général,  votre  lettre  du  26  dé- 
avec  copie  de  Tarmistice  signé  le  25.  Uarmée 

ne  pouvait  clore  par  un  acte  plus  glorieux 
îère  de  vingt-sept  jours  dont  chacun  a  été  sir 
ir  des  succès  !  11  est  malheureux  pour  rbu- 
{ue  la  cour  de  Vienne  ait  eu  besoin  de  cette 
\  leçon;  mais  elle  a  été  complète,  et  nous 

nous  flatter  désormais  de  rendre  la  paix  à 
^  Je  suis  infiniment  sensible,  Général,  à  votre 
>ement  à  me  faire  connaître  rarmistice ,  et 
e  de  recevoir  mes  sincères  remerdements.  • 

ur  même  où  Joseph  écrivait  ces  lettres ,  Mo- 
i  expédiait  une  nouvelle  et  importante  dé- 


Joseph  àDes- 
solles. 


oyen  ministre,  vous  avez  sûrement  reçu  à 
le  traité  d'armistice  que  j'ai  conclu  avec  Tar- 
Charles.  J'étais  si  loin  et  j'avais  tant  d'enne- 
rière  moi  ;  on  me  faisait  des  avantages ,  j'ai 
l'armée  avait  besoin  de  repos  et  notre  maté- 
ffrait  énormément  de  la  saison  et  des  che- 
armée  d'Italie  n'avait  pas  encore  agi.  En  sa- 
îs  derniers  succès  j'aurais  été  plus  diflicile  ; 
int  je  crois  qu'il  y  en  assez  pour  faire  à  peu 
que  vous  voudrez. 

it  par  une  fausse  rédaction  que  vous  avez  cru 
de  Meerfeld  se  rendrait  à  Ijunévilte  ;  c'est 


Moreau  à  Jo' 
seph.  Salzbourg 
5  Janvier  1801. 
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avec  moi  quMl  demandait  à  traiter  ;  comnii*  il  tf  jit 
pas  de  pouvoir,  je  Fai  renvoyé  ;  deux  jours  apnte  < 
arrivé  M.  de  Grùno  avec  qui  j'ai  Oui, 

Je  Tîe  peux  pas  douter  que  vous  oe  dofinîeï 
sammeot  à  T Europe  la  paix,  au  moins  du  tout 
Vous  verrez  Dessolles,  qui  se  rend  à  Paris;  je 
^  charRe  de  solliciter  avec  instance,  qu'en  cas  queooa 

évacuions  les  pays  héréditaires,  vous  exigiez,  parmi 
convention  particulière,  que  les  contributions  imp 
secs  soient  payées  î  c'est  justice,  11  est  dû  à  Fariné 
sept  mois  de  solde;  j'en  ai  déjà  payé  di\  ou  onze  de 
puis  que  je  commande  Tannée,  et  le  gouvemej] 
ne  m'envoie  rien.  11  y  a  ici  mauvaise  volonté, 
sur  l'espoir  que  la  paix  affranchira  tout  ;  je  suîst 
de  les  traiter  de  Turc  à  Maure  pour  en  avoir  qlle^^ 
que  chose  ;  et  si  vous  ne  stipulez  rien  sur  cet  objet,  je 
les  traiterai  encore  plus  durement  pour  les  punir  dê^ 
leur  mauvaise  volonté. 

Je  votis  remercie  de  ce  que  vous  me  dîtes  de  flat- 
teur pour  Tarmée,  sur  ses  succès  ;  j'espère  avoir 
le  plaisir  de  vous  faire  incessamment  de  pareils 
compliments. 

Je  vous  prie  de  faire  passer,  par  le  premier  de  vos 
courriers,  la  lettre  ci-jointe,  à  mon  épouse.  » 

Les  instnictions  du  premier  Consul,  si  \1ven]etiî 
attendues  par  Joseph^  lui  furent  enfin  expédiées  par 
Talleyrand,  le  9  janvier. 

Taiieyrand  à       «  Citoyen,  j'ai  reçu  votre  lettre  n'  27.  irmimKm 
^limviep^soi!  du  premier  Consul  est   que   vous   fassiez  mkttt 


•# 
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IHrotocole  que  le  gouvernement  français  a 
V  FEurope,  un  témoignage  et  un  garant  de4ih 
tion  par  le  message  du  2,  qui,  dans  les  deux 
ions  quMl  annonce,  doit  être  regardé  comme 
%atum. 

;le  cours  de  vos  conrérences,  vous  ajouterez 
République  française  ne  permettra  plus  que 
he  repasse  le  Mincio;  qu*elle  entend  même 
Itricbe  ne  possède  rien  désormais  à  la  droite 
pt\  qu'à  cet  effet,  Vérone  et  Porto-Legnano 
iftTtagés  par  le  fll  des  eaux,  et  qu*il  sera  re- 
sur  TÂdige  comme  sur  le  Rbin,  une  sorte  de 
qui  formera  la  limite  depuis  le  Tyrol  jusqu'à 
ique.  Ceci  est  la  conséquence  nécessaire  du 
I  et  de  V ultimatum  qu'il  renferme.  La  ques- 
t  être  regardée  comme  décidée,  et  il  n'y  a 
icime  discussion  ultérieure, 
elez  à  M.  de  Cobenzl  comment  M.  de  Thugut 
il  y  a  huit  mois  des  positions  respectives.  Ce 
dot  après  les  hasards  qu'on  nous  a  fait 
iprès  tout  le  sang  qu'il  a  fallu  répandre,  que 
lie  peut  espérer  encore  de  ne  pas  porter  la. 
\  ses  refus,  de  ne  point  expier  son  ambitieuse 
été.  L'extrême  générosité  que  montra  la 
lu  traité  de  Campo-Formio,  a  donné  à  l'An- 
;s  idées  fausses  et  qui  paraissent  l'avoir  avou- 
ât contraire  à  l'exemple  de  tous  les  temps, 
•e  quelque  fruit  d'une  guerre  désastreuse^  et, 
'Autriche  n'en  a  jamais  fait  d'aussi  désas- 
ae  celle-ci  !  Qu'elle  renonce  donc  à  des  pré- 
qui  ne  conviennent  plus  à  sa  position  et  qui. 
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d'ailleiirs,  sont  repoiissécs  par  1  iiiiérêt  générdi  é 
r Europe  ;  qu'elle  se  Iiàtc  oiêuie  de  devenir  raisooni^ 
ble,  cur,  si  lesliostililésrecoHmieiîcent,  les  boni<»èi^ 
sa  puissance  pourront  bien  être  aux  Alpes  JuIimbci 
et  à  risouzo* 

Tontes  les  fois  que  M.  de  Cobt^nzl  vous  }mkn. 
soit  en  confidence,  siiit  par  office  d'alliance  cU'iiK 
timité,  dispensez-vous  de  Tecoutex  ou  de  Itii  ri'poR- 
dre  sérieusement.  Les  alliés  si  tenaces  de  TAirgleliîrTr 
ne  peuvent  être  sil6t  nos  amis^  et  il  faut  pliisquf  Ip 
rétablissenicnt  forcé  de  la  paix  pour  notis  donner  nia^ 
fiance  en  eux,  qui  ont  mis  tant  d'acharnemcau  li 
retarder,  ' 

Quand  on  vous  parlera  du  roi  de  Sardaîgat*,  voyi 
direz  qu  il  paraît  juste  et  convenable  pour  1* équilibre 
deTEurope,  de  le  rétablir  dans  ses  Élals. 

Vous  ne  témoignerez  pas  de  dilliculté  i%  ce  que  te 
grand-duc  de  Toscane  soit  imreillement  réiBlégri* 
dans  son  duché. 

Mais  si  on  vous  parle  du  duc  de  Modéne,  vous  ob- 
serverez que  nous  n'en  connaissons  plus;  que  le  Mo* 
dénois  a  été  et  se  trouve  définitivement  compris  difl!^ 
la  République  Cisalpine;  querancien  propriélaireiif 
ce  pays  n'est  plus,  à  nos  yeux,  que  le  propriétaire 
du  Brisgaw,  et  quMI  n'y  a  rien  de  nouveau  à  stipulera 
son  égard. 

Je  vous  envoie  copie  d'une  lettre  du  général  Branet 
arrivée  ce  matin  ;  vous  y  verrez  qu'au  3  janvier»  'i 
ignorait  encore  l'armistice  de  Moreau  ;  et  telle  estao- 
jourd'blii  la  position  de  son  armée,  que  Brune  ne 
consentira  jamais  sûrement  à  un  armistice  qu'autant 
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loi  remettra  Mantoue,  Pescbiera  et  Porto- 

10. 

»!  qu*il  arrive,  un  point  dont  il  faut  que  M.  de 

soit  bien  assuré,  c*est  que  Tarmistice  de 

lu  ne  sera  pas  prolongé  d'un  jour. 

18  recevrez  dans  quelques  jours  des  instruc- 

lééGnitivespour  la  rédaction  du  traité  à  conclure, 

ont  paru  les  plus  pressées.  » 

'B  Nous  avons  passé  TAdige  le  1'%  au-dessus  de      Le  généra 
léolingo;  une  fausse  attaque,  à  un  mille  de  Vé-  ^^®  *^nsS 
fae,  a  trompé  Fennemi;  Tactivité  et  les  talents  du  v^rone,  3  jan 
iéral  Marmont,  commandant  l'artillerie,  nous  ont 
Iflu  facile  cette  opération  importante.  Le  général 
bnas  a  traversé,  avec  du  canon,  la  petite  chaîne  de 
mtagnes  qui  sépare  le  val  Polifella  du  val  Ponteva. 
f  a  eu  quelques  difQcultés  de  chemin  à  surmonter  ; 
'mouvement  a  obligé  l'ennemi  à  évacuer  Vérone, 
schiera  est  cerné,  Mantoue  est  bloquée.  Je  vais 
te  assiéger  Porto-Legnano.  Le  général  Rocham- 
kvL  s* est  porté,  de  Lodrone  par  Riva,  Torbàle,  à 
îri,  sur  TAdige,  ce  qui  oblige  le  général  autrichien 
évacuer  la  célèbre  position  de  la  Corona;  le  géné- 
(  Schmidt  a  occupé  le  célèbre  plateau  de  Rivoli  ; 
dvoie  le  général  Boudet  à  Roveredo  pour  faciliter 
marche  du  général  Rochambeau. 
Je  me  hâte,  en  descendant  de  cheval,  de  vous  ex- 
iler ce  courrier.  • 

M  Je  ne  puis  douter.  Citoyen  ministre,  qu'inces-  ^e^^^j^i^^^ 
Dînent  vous  n*ayez  terminé  un  traité  de  prélimî-  lo  janvier  i§o» 
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nalres  de  paix,  ou  qifil  ne  soil  décidé  que  dousi 
vons  recommencer  ta  guerre. 

Vous  sentirez  de  quelle  importance  il  est  pour  i 
que  je  sache,  le  plus  promptemcnt  possible,  àqu 
m'en  tenir  à  cet  égard,  surtout  si  nous  devons  co 
battre. 

Je  vous  prierai  donc^  dès  que  vous  aurez  fini,  < 
vouloir  bien  m'en  donner  avis,  pour  que  je  roeréftel 
en  conséquence,  car  je  suis  un  peu  dispersé:  etsll 
fallait  recommencer,  je  serais  aise  d'être  en  mesure. 
Celte  demande  est  cependant  subordonnée  aux  ins^ 
truclîons  que  vous  pouvez  avoir  du  gouvernemenl; 
mais  vous  sentez  l'importance  que  je  sots  aussiiM 
instruit  que  les  Autrichiens;  et  si  je  ne  Tétabque 
de  Paris,  ils  le  sauraient  huit  à  di^  jours  avant  moi 

J'ai  reçu  ce  matin  votre  lettre  du  5,  » 

jo8eph;àTai-       «  Otoyeu  ministre,  j'ai  reçu  vos  dépêches  du5  ^ 

eyrand.  Luné-     ,     ^  * 

riue,  11  janvier  du  9  janvier, 

801'  M.  Leiebvre,  secrétaire  attaché  à  la  légation  a»- 

liichieime^  est  arrivé  aujourd'hui  de  Vienne  avec  ub 
courrier  du  cabinet.  Ou  y  connaissait  déjà  le  passage 
du  Miucio, 

Le  général  Desselles,  qui  a  passé  la  journée  avec 
nous,  et  qui  suivra  mon  courrier  à  viogt  lieures  de 
distance,  m'a  donné  beaucoup  de  détails  sur  la  posi- 
tion des  deux  années  et  les  dispositions  deshabitaots 
des  pays  héréditaires,  dont  j'ai  fait  usage  avecqod- 
que  succès. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  protocole  de  la  cod- 
férence  d'aujourd'hui  ;  vous  y  reconnattrez  une  par- 


I 
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instniclions  contenues  dans  vntre  dernière 

S  nies  conversations  avec  M.  de  Cobenzl,  je 
ft  manqué  de  lui  faire  lonles  les  insinuations 
pi  me  parlez,  et  de  lui  faire  sentir  que  jap- 
s  à  leur  juste  valeur  les  communicalions  anii- 
€  sa  cour, 

r^^'pliqué  par  les  protestations  des  sentiments 
nels  de  TEmpereur,  du  prince  Charles,  el  son 
ir,  à  lui,  pour  le  rélablissenient  de  la  bonne 
:cnce  el  d'une  harmonie  véritable  avec  la  Rê- 
ne rranraîse;  (lu'à  la  vérité,  l'Angleterre  avait 
ilisans  zélés  à  Vienne;  mais  que  la  modération 
^rance  victorieuse  pourrait  les  confondre,  et 
ïtSLil  le  moment  de  les  perdre  pour  toujours  à 
■;  qu'il  espérait  que  le  gouvernement  français, 
B  politique  bien  entendue,  laisserait  à  FAutri- 
ligne  de  la  Chiésa  et  les  Légation  s» 
irès  tout  ce  que  je  lui  ai  dit  sur  cet  objet,  en 
étant,  entre  autres  choses,  que  le  gouverne- 
rançais  voulait  être  modéré,  parce  que  le  peu- 
nçais  Tétait  lui-même;  que  Fintérèt  de  la 
?,  de  l'Europe,  le  voulait;  mais  que  la  Républi- 
îD tendait  pas  acheter  par  des  concessions  iu- 
les bonnes  grAces  de  quelques  courtisans  de 
hvendus  à  IWogleterre  ou  aveuglés  par  leurs 
p;  que  c'était  à  l'Empereur  à  rouvrir  les  yeux 

Trais  intéréis;  qti'il  en  était  bien  temps;  que, 
i  moi,  je  ne  pouvais  jamais  souscrire  à  aucune 
sion  en  Italie  en-deçà  de  TAdige,  il  a  fini  par 
iDûer  la  Chiésa,  et  s'est  restreint  au  Mincio  et 


ï»urpiu:>,  qut'  i  un  ni^t'iuL  quu  lu»  piuuipu 
rélèreronl  le  coiUcnu  a  leurs  gouvenicm 
tifs,  en  lui  observant  qit' il  tie  nrélail  pas 
lendre  (faiilres  irislruclions  que  celles 
déjà,  et  qu'il  élail  inutile  de  nous  entre 
positions  qui  auraient  pour  objet  de  po 
miles  au-delà  de  TAdige. 

Je  lui  ai  d'ailleurs  bien  douné  à  er 
pour  peu  qu'il  diiïérâf  à  se  décider  sur 
les  évèneuients  militaires  en  Italie  meltr 
verneinent  français  dans  le  cas  den  p 
moins  favorable, 

La  rédaction  de  ce  troisième  protocole 
arrêtée  qu'après  de  grands  flébals;  c'e 
benzl  qui  a  insisté  sur  ce  que  le  graud- 
canc  et  le  duc  de  Modènc  y  fussent  introdi 
au  reste  (lue  vous  remarquerez.  Citoyi 
combien  j  ai  mis  de  soin  à  y  préci: 
tions. 

Je  vous  envoie  extrait  d'une  lettre 
Moreau,  sur  lequel  je  demande  vos  instr 


iseu 


A  rouvert ure  de  la  conférence  du  1 
quatre  heures  après  midi,  tenue  chez  Jos 


55nè  à  ri^nrope  un  t?moîfnaffê*^e  sa  môff<^- 
ir  le  message  du  2  janvier,  qui,  daus  les  deux 
ui  y  sont  annoucées,  iloit  être  regardé  coniuie 
imafum, 

uoislre  de  la  République  frauçaise  iusista,  en 
uence,  sur  Fadmission  des  liuiiles  du  Bhiu  et 
igc,  comme  moyen  de  procéder  plus  immédia- 
Pbux  autres  objets  de  la  négocialion.  M,  de 
I  déclara  aussitôt  que  son  maître  ne  s'oppose^ 
ïà  la  réunion  de  la  rive  ^awcliè  du  Rhin  avec 
aessions  de  la  Hé[mblique  Irançaise,  si  d"ail- 
m  tombait  d'accord  sur  les  conditions  de  la 
,e  plénipotentiaire  ajouta  que  ne  pouvant  pas, 
iscs  instructions,  admettre  la  ligne  de  TAdige, 
osait  les  modifica lions  suivantes  : 
moyennant  racquisilion  des  Irois  Lépations 
Prïtoirc  entre  FAdige  et  la  Chiésa  pour  FEm- 
,  en  outre  de  ce  que  le  traité  de  Campo-l  ormio 
irait  en  Italie,  ainsi  cpie  de  l'istrie,  de  la  l)al- 
t  des  bouches  du  Cataro,S.  M.  prendrait  sur 
dédommager,  dans  les  Légations,  le  duc  de 
[et  Farchiduchesse  Béalriv,  des  ducbés  de 
!  de  Massa  et  de  la  principauté  de  Carrara, 
prnnn<;a    pnsnitp     iyat  ordre  de  son 


isalpine,  el  l  ancien  possesseur  de  ce  ductie 
dû  trouver  sou  indemuiu^  dans  le  Brisg:iw,  i 
impossible  d'admellreaujouidliui  pour  eliej_U 
deninité  en  Italie*  » 


e^B 


t  Citoyen  gént^ral,  j'ai  reçu  votre  lettre 
vîer,  et  j'ai  eu  le  plaisir  de  causer  long-temps  a 
général  Uessolles  qui  Ta  suivi  de  près.  Tous  I 
tails  qu'il  ma  donnés  sont  infmîment  satisfd 
el  j'en  tire  partie.  11  est  bien  de  savoir  que  si  l 
de  Vienne  cbercbait  encore  à  lemporiser,  \o{ 
en  situation  de  la  forcer  de  se  rendre  aux  vues] 
fées  du  gouverncnieiit,  qne  vous  connaissez 
message  du  :2*  J'ai  surtout  tlonné  une  attentio 
ticulit^re  à  vos  observations  sur  le  paiement  de 
tributions,  et  indépeiidammcnt  des  représcnl 
que  vous  avez  chargé  le  général  Dessolles  de  I 
Paris  à  ce  sujet,  j'ai  cru  devoir  demander  d 
truc  Lions. 

J'expédie  par  un  courrier  votre  lettre 
Moreau.  ' 
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use  à  ce  qu'il  vous  a  mandé  par  sa  lettre  du  15. 
i  le  texte  de  ma  lettre  :  c  Général,  le  premier 
rasul  donne  une  approbation  entière  aux  mesures 
Mvous  prenez  pour  accélérer  la  rentrée  des  con- 
ilbutious  arriérées.  Vous  pouvez  être  certain  que 
Uisie  traité  qui  sera  conclu,  on  s'attachera  à  sti- 
Mler  que  les  armées  françaises  n'évacueront  les 
^ys  occupés  qu'après  l'échange  des  ratifications 
ie  l'Empereur  et  de  l'Empire,  ce  qui  nous  donne 
lont  le  temps  nécessaire  pour  assurer  l'entier  paie- 
Mot  des  contributions.  Si  elles  ne  suffisent  pas 
Kmr  mettre  la  solde  de  l'armée  au  courant,  vous  ne 
kmtez  pas  des  soins  qui  seront  pris  pour  y  sup- 
Jéer.  » 

^os  instructions  définitives  sont  sous  les  yeux  du 
nier  Consul ,  elles  vous  seront  incessamment 
!8sées  ;  mais  le  premier  Consul  attend  que  les 
res  d'Italie  aient  pris  toute  leur  consistance;  vos 
lières  conversations  sont  excellentes,  et  prouvent 
vous  connaissez  déjà  l'esprit  des  instructions  qui 
j  sont  préparées. 

\  S.  La  lettre  que  j'adresse  au  général  Moreau, 
îi-jointe  ;  je  vous  prie  de  la  lui  faire  passer.  • 

Citoyen  ministre ,  vous  trouverez  dans  le  proto-     Joseph  àXai- 
ci-joint  de  la  conférence  d'aujourd'hui,  le  résul-  vlu^s  j«mÎW(m^ 
le  mes  discussions  avec  M.  de  Cobenzl  depuis  ^^oi. 
1.  Ce  n'est  que  par  gradation  que  j'ai  pu  l'ame-  ^ 

k  la  cession  entière  de  ce  que  l'Autriche  possé-  ^ 

sur  la  rive  droite  de  l'Adige,  et  à  prendre  le 
s  de  ce  fleuve  en  Italie ,  depuis  le  Tyrol  jusqu'à 

II  15 


cidé  à  conclure  le  plus  tôt  possible.  Il  a  éc 
afin  que  l'Empereur  le  fasse  autoriser  par 
pour  traiter  au  nom  du  corps  genuanîque;j 
pas  encore  reçu  les  ordres.  Vous  observere 
dernier  paragraphe  du  protocole,  il  est  arrèli 
paix  de  l'Empire  serait  conclue  à  LunéWUe 
Cobenzl  n'a  pu  s'obligera  traiter  pour  rEinpi 
ayant  pas  le  pouvoir.  J'ai  insisté  pour  que  ce 
puisse  se  traiter  ici  eu  même  temps  que  celle 
triche  ;  il  sullira  qu'elle  soit  signée  après  ce 
nière.  fl 

L'article  qui  porte  sur  rechange  de  la  7m 
subordonné  aux  instructions  uUérieures  que 
vrai.  En  lous  les  cas,  il  a  été  bien  entendu  qm 
plus  resterait  à  la  Cisalpine  ;  j'espère  (juc  le  J 
lui  restera  en  entier.  M 

Dans  le  protocole  du  11,  je  n'ai  pas  fafol 
de  stipuler  la  reslitution  de  la  Toscane  au  grai 
si  la  cession  de  T  Adige  était  consentie.  M.  de  ^ 
ne  me  parait  pas  s'être  aperçu  que  les  relatio 
merciales  et  maritimes  nous  font  attachCH 
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de  Cobenzl  admet  sans  réplique  la  réponse  Qéga- 
re  que  j'ai  consignée  au  troisième  protocole. 
Ce  ministre  a  chaudement  pressé  la  condunon 
|n  armistice  comme  conséquence  de  ral>aQdon  de 
rèoite  de  TAdige  ;  mais  vous  remarquerez  que  les 
«ditions  en  restent  subordonnées  à  la  position  dans 
|ndle  se  trouvent  ces  armées  et  les  généraux. 
D*après  Taccession  du  ministre  autrichien  aux  deux 
ses  principales  portées  dans  le  message  du  2  jan- 
r»  que  vous  m'avez  donné  CQmme  texte  à  mes  dis- 
Mîons ,  vous  jugerez  que  je  ne  pouvais  plus  faire 
lérer  au  protocole  la  menace  de  borner  les  posses- 
ns  autrichiennes  à  la  Brenta  ou  à  Tlsonzo. 
n  n'est  pas  question  de  la  Cisalpine ,  du  Piémont, 
Gènes ,  vous  en  trouverez  la  raison  dans  la  lettre 
i,  en  m'annonçant  de  nouvelles  instructions,  me 
ascrit  de  regarder  les  anciennes  comme  non  exis- 
tes. »  (Voir  d-après  la  lettre  au  premier  Consul.) 

«  Citoyen  Consul ,  j'ai  reçu  aujourd'hui  votre  lettre      Joseph   au 
12  janvier  (1)  ;  M.  de  Cobenzl  avait  reçu  le  matin  L^^vuie^Ts 
i  dépêches»de  sa  cour.  Nous  étions  à  peu  près  con-  janvier  isoi. 
lus  des  bases  principales  du  message  du  11  janvier, 
ligne  du  Rhin  et  celle  de  FAdige.  J'ai  répété  à 
de  Cobenzl  ce  que  je  lui  ai  dit  si  souvent  sur  la 
;essité  où  il  nous  mettait  de  restreindre  les  bornes 
la  puissance  autrichienne  à  mesure  que  son  rerus 


)  Cette  lettre  se  trouve  au  1<^  Tolume  des  Mémoirei  du  roi 
pk,  page  m. 
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d'accepter  des  coéditions  modérées  nous  permet! 
de  nouvelles  victoires. 

il  m'a  répondu  en  signant  rarticle  de  TArlrge, 
qu'il  est  porte  dans  votre  lettre*  Il  m'a  paru  q 
n'était  plus  convenable  de  faire  insérer  au  proti 
la  déclaration  des  limites  de  ta  Brenta. 

SI  ee  protocole  garantit  la  maison  d'Autriche  dei 
Hilw  d'une  défaite,  il  a  le  même  avanuge  pour 
nous.  .-»•«' î    "-      *'  •^n  Vf  -*^i  90ê0^ 

J'attends  avec  impatience  les  instructions  que  m'i 
annoncées  le  ciloyen  ministre  des  relations  eslérian 
res  »  auquel  j'écris  en  détail.  » 

La  quatrième  conférence  eut  lieu  chez  M.  de  Cfl- 
benil,  à  deux  heures  après  midi.  Le  plénîpoteiiliaifi 
déclara  qu'il  consentait  à  ce  que  les  possessions  a»' 
trichiennes  eu  Italie  fussent  bornées  par  TAdige,  àt 
puis  le  Tjrol  juscfu^à  FAdriatiquet  le  talweg  défi- 
dige  servant  de  ligue  de  démarcation ,  rEmperear 
devant  rester  en  possession  de  IMstrie ,  de  la  Daifflî" 
tie,  des  iles  ci-devant  vénitiennes  de  rAdriati^tjeel 
des  bouches  du  Cataro.  -  '    " 

Jof^eph  déclara  de  sou  côté  que  cette  stipulalki 
étant  conforme  à  la  proposition  qu'il  en  avait  fafft 
devait  être  regardée  comme  convenue- 

Les  bases  principales  de  la  paL\  étant  ainsi  détisi- 
tivenieut  arrêtées,  rarmlstice  devait  être  étendu  i 
r Italie  le  plus  tôt  possible,  et  des  ordres  envoyés ei 
conséquence  par  les  gouvernements  resjiectifs  à  k^ 
généraux.  En  confirmant  ce  qui  avaitélé  coDsigm^dafl* 
le  protocole  de  la  troisième  conféi^ncc»  leuut»  fe 


■JBSftfèf  ftiftiplel  du  grand-duché  de  Tos- 

lipotontiaires  respeclifs  dédarèrenl  ensuite 
vait  aurune  diflkuUé  à  ce  que,  inimédiate- 
sla  conclusion  de  la  paiv  entre  S.  M.  FEm- 
^oi  et  la  Repul>liqae  rranraise,  lapai\  avec 
que  et  ri^mpiie  fiU  conclue  à  Lunéville  par 
séparé  et  secret  proposé  à  cette  quatrième 
t.  Il  fut  stipulé  (pie  rexpérlence  avait 
i  diflicultés  insuniiootables  et  les  iiiconvé- 
8  non)bre  attachés  aux  sécularisations  des 
plastiques  en  Allemagne  ,  d'oii  il  résulte- 
intissement  de  la  conslitution  germanique, 
>ii  que  S.  M  rEmpereur  avait  également  à 
aaintenîr;  qu'en  conséquence,  il  était  cou- 
5  les  deux  parties  contractantes  qu'à  la  i)ro- 
cification  avec  T  Empire  germanique,  elles 
•aient  eHicarement  pour  empêcher  cessécu- 
\  d'avoir  lieu  ,  en  sorte  que  les  princes  laï- 
tot  à  supporter  les  pertes  qui  résulteraient 
ie  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Bhin ,  et 
assurer  l'existence  des  princes  ecclésiastî- 
par  celte  cession,  perdraient  la  totalité  ou 
:s  possessions ,  ils  en  se^ 


<  Gtoyeo  iiiini>tiT.  vous  aurez  jugé  sans 
r^T  332  Urr^  4-1  10.  '^-^mbien  ma  situation  A 
a  chaque  instant  plus  eoibarassante  par  le  défau 
tnictioiis.  dantant  que  M.  de  Cobeozl  m*a  tn 
en  effet,  le  projet  de  traité  dont  je  vous  avais  p 
qo^il  s'occupait.  Je  nesufe  renfermé  depuis  ds 
f^énéralités  en  pure  forme  de  conversation,  i 
me  prêter  même  à  aucune  rédaction  de  protoc 
constatât  les  avances  de  M.  de  Cobenzl.  Ce  n' 
que  je  ne  sente  quelles  sont  les  objections  que, 
mettre  en  avant,  mais  je  sens  encore  plus  Fin 
nient  de  leur  donner  une  circonstance  quelc 
aussi  loi^-temps  que  je  ne  connais  pas  positi 
Fensemble  des  intentions  du  gouvernement 

Je  prends  le  parti  devons  envoyer  copie  de 
jet  de  traité;  si  mes  instructions  étaient  ex| 
lorsqn  0  vous  parviendra ,  veuillez  examiner  i 
ont  pourvu  à  tout,  et  me  faire  passer  vos  o! 
lions  le  plus  promptement  possible.  » 


Joseph  à  Tai-       <  CitoTeu  miuistre,  j'avais  retardé,  jusqu'à 
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B  plénipotentiaire  a  encore  reçu  ce  matin  des  dé- 
kw  de  Vienne  ;  il  est  extrêmement  pressé  de  con- 

Il  parait  craindre,  et  a  laissé  échapper  le  sonp- 
I  que  nous  ne  yeuillions  attendre  le  moment  de 

ition  de  Farmistice,  pour  imposer  des  condi- 
^dares;  il  ne  conçoit  pas  le  motif  des  lenteurs 

1  se  plaint,  ^  je  vous  avoue  qu'il  m*estimpossi- 

I  ne  pas  sentir  le  désagrément  d'être  sans  ins- 
is  si  près  du  gouvernement,  tandis  que  M.  de 
1  a  toute  la  latitude  convenable, 
^^nt  de  m'en  donner  une  nouvelle  preuve  en  ce 
bent 

Ib  lui  avais  observé,  sur  l'article  de  la  Toscane,  qu'il 
^impossible  de  consigner,  dans  un  traité  définitif, 
)j|ile  grand-duc  serait  rétabli  dans  ses  États  ou  ob- 
JMrait  une  indemnité  dans  les  Lotions,  ce  qui 
Igerait  les  parties  contractantes  à  une  convention 
Mquente  et  empêcherait  l'arrangement  du  sys- 
ke  des  autres  parties  de  l'Italie.  Il  m'a  proposé  : 
de  rétablir  le  grand-duc  de  Toscane;  2*  de  donner 
9olesina  de  Rovigo  et  les  Légations  au  duc  de 
hrme;  de  manière  que  les  États  monarchiques  se 
mveraient  pressés,  me  disait-il,  près  des  posses- 
ms  analogues,  et  les  États  républicains  vers  la 
■ance.  Je  lui  ai  observé  que  cela  n'était  pas  exact, 
dsque  le  roi  de  Sardaigne  devait  se  trouver  rétabli 
I  Piémont.  11  a  répliqué  qu'on  pourrait  placer  les 
tits  de  Parme  et  de  Plaisance  avec  quelques  arron- 
Bsements,  et  réunir  le  Piémont  à  la  Cisalpine  ;  il  a 
(Hité  qu'il  signerait  cet  arrangement. 
H.  de  Cobenzl  est  fort  éloigné  de  placer  le  roi  de 


de  Rovîj^o  avec  les  LéBatîons  IbSc^S? 
être),  au  f^rarid-diic  de  Toscane.  Ce  se 
scDiblerait  plus  convenable  pour  les 
France  et  celui  du  peuple  d'ilalie. 

Le  Piémont,  déjà  républit^anisc,  ave 
le  Manluan,  leModéiiois  et  les  démem 
tiens,  formerai  en  l  un  Etal  assez  cous 
ces  peuples  sont  déjà  habitués  ay\  idées 
Parme,  Plaisance,  la  Toscane,  Ferran 
Rovîgo,  se  souniettraienl,  avec  moins  d< 
gime  monarchique.  Le  premier  Gonsi 
bien  tous  ces  j>ays  pour  que  j'en  parle 

Au  reste,  je  regarderai  toutes  ei 
comme  non  avenues,  dès  Tinstant  oii 
iiislructions  que  j'allends  à  tout  morne 
tent  sur  un  système  contraire,  et  je  lu 
séquence  :  mais  je  vous  en  prie,  CiU 
que  je  sache  enfui  ce  que  je  dois  faire. 

Veuillez  arrêter  voire  attention  sigi 
relatif  aux  sécnlarisatious.  M 

Comme  je  prévois  qu'il  sera  impossib 
avec  r Empire  puisse  èire  signé  aussitô 
rAutriche,  on  pourrait  stipuler  que  le 
caises  n'évacueront  les  Klals  hpri^ditai 


me  laire  expliquer ^ecessÎT^nient;  j'ai  dû 
a  convenir,  mais  sans  rien  écrire,  de  la  ré- 
plusieurs. Je  joins  ici  ceux  sur  lesquels 
mmes  d'accord.  Il  mettait  un  grand  prix  à 
partout  F  Apostolique  à  S.  M,  h  etR,,  en  son- 
[u'un  ambassadeur  Irançais  ne  pourrait  pas 
a  à  Vienne,  si  ce  titre  ne  se  trouvait  pas  sur 
?  de  ses  lettres  de  créance.  Je  n'ai  pas  voulu 
w  de  r usage  nolamment  suivi  à  Canipo-For- 
TApostolique  est  écarté,  sans  être  formelle- 

E;-  » 
n,  j'ai  reçu  vos  numéros  29  et  30.  ,  Taiieyrand  à 

'  -^  ^  Joaeiïli    Pans , 

Emiier  Consul  me  charge  de  vous  faire  con-  aojanvierisoi, 
ne  le  gouveriiemenl  désire  sincèrement  de 
inistice  étendu  à  rarniéc  d'Italie,  mais  que 
peut  avoir  lien  qu'autant  que  Maiiioue,  Pes- 
Pirta*Legnano,  Fcrrare  et  Ancône,  seront 
Farniée  française. 

aeiît  la  cour  de  Vienne  peut-elle  hésiter  à 
mer  ces  places,  puisque  par  la  dernière  dé- 

EM.  Cobenzl,  elles  se  trouvent  cédées  de 
étant  à  la  gauche  de  TAdige  ?  C'est  donc 
If    nonJife^imttVf'rnpmont    rr;inp»Î!^   nui    !ïp  
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les  Léfatioiis;  U  conseotimt  à 

li,  le  duché  de  Massa-Carram 

hii  permettrait  de  caûiniuDiqoeri 


poMble  4e  ramener  à  damier  le 
au  dtic  de  Parme»  et  ]a  Pol 
lavee  ks  Lègatioiis  (Bologne  eicepté 
itiir; ,  «Il  pmB4-4tic  de  Tosemne.  Ce  seeiitu)  pn>ji1 
MmàJLtàit  piu&  conveiiable  pour  les  îDtérétJ  cte 
FnBce  et  relui  du  peuple  dUtatie, 

Le  Piénoot,  di^Jà  rêpublicajiise,  avec  la  homb^i 
le  HartM»,  le  ModeJmb  et  les  démembrements 
■I  un  Etat  a^ea  considérable, 
laon t  déjà  habitués  auTi  idées  républica 
K  Ptaisaoce.  la  Toscane,  Ferrare.  la  Romai 
K  se  soiuDeltraJent,  avec  moins  de  peine,  à  uiû 
giflie  OMii^rdiiqtte.  Le  premier  Consul  coniiait  tnf 
bien  tous  ces  pays  pour  que  j'en  parle  davantage. 

Au  reste,  }e  rei^arderai  toutes  ces  proposUioii 
comme  doi  avenues^  des  1  instant  où  je  reeevm  kl 
ittstniciickus  que  j  attends  à  tout  moment,  si  elles  por* 
tent  sur  un  système  eon traire,  et  je  traiterai  eu  coi- 
séquence  :  mais  je  vous  en  prie.  Citoyen  mini^i 
que  je  sache  enfin  ce  que  je  dois  faire, 

\  euillei  arrêter  votre  atteatiou  sur  l'article  secrd 
relatiraux  séctUarisations^ 

Coomie  je  prévois  qu'il  sera  impossible  que  le  tréi 
avec  r  Emptrt*  puisse?  être  signé  aussitôt  que  celiiî  avec 
r Autriche,  ou  pourrait  stipuler  que  les  ti'oupes  fran- 
çaises n'évariieronl  les  Étals  héréditaires  qu'apri^  U 
raUlicatiou  du  traité  de  F  Empire;  cette  clause  mn 


aanderezrormellemciil,  Citoyen,  et  comme 
m4B  la  première  convention  d'armistice  con- 
[arengo,  que  Moscati  elCaprara  soient  mis  en 

11  est  trop  inconvenable  que  leur  détention 
ifolongëe  jusqu'ici.  Vous  direz  aussi  à  M.  de 
■nais  sans  en  Mve  un  article  de  protocole, 
■Rendrait  qu'il  écrivît  à  Vienne  pour  qu'on 
proi  de  Naples  à  mettre  en  liberté  les  Fran- 
enns  en  Sicile  et  venant  de  Farmée  d'Orient. 
lis  ajouter  ici  quelques  observations  (|ui  de- 
!r\ir  à  régler  vos  conversations  sur  les  objets 

concernent,  et  que  vous  regarderez  comme 
partie  des  instructions  que  je  vous  ai  annon- 

Pl  toujours  soin  de  rappeler  le  traité  de 
Formio.  Ouoique  les  événements  qui  sont 
is  aient  rendu  nécessaire  de  le  modifier  dans 
id  nombre  d'articles,  les  principaux  serviront 
5  de  bases  au  traité  futur,  et  ils  doivent  être 
avec  application.  Ayez  soin  pareillement  d'ar- 
ar  rapport  à  T Empire,  de  ce  qui  avait  été  cod- 
Radstadt  ; 
Miuerre  actuelle  avant  été.  étant  encore  une 
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el  je  répète  que  cet  évèuemenl  pourrait  ameTiê 
p^nds  changements  dans  l^i  iiép:ociatioi]. 

Il  est  donc  importa  rit  pour  l'AuIrielie  qm  Ynr 
tice  soit  signé  au  plus  lot,  moyennant  l'évacnalioci^ 
places  ei-dessusmentionnées«  A  cet  t^gard.  failad 
tir  à  M.  de  Cobenzl  toute  T urgence  du  niomeal,^ 
M.  de  Cobenzl  consent  à  signer  rarniistice  aui 
dttîons  énoncées,  vous  êtes  autori&i:»  à  le  faire. 

Ne  lui  taisez  pas  que  le  gouvernement  français  n*« 
plus  porté  à  consentir  que  le  grand-duc  de  ToscaMii 
tienne  aucune  indemnité  sur  la  rive  droite  de  l'Adij 
que,  d'une  autre  part,  la  Toscane,  quand  elle  liii^ 
rait  restituée,  ne  formerait  désormais,  pour  lui,  qu'il 
possession  toujours  précaire  et  de  peu  d'avanti 
qu'il  paraîtrait  donc  tout-à-fait  convenable  quel 
graod-duc  y  rcnonçût  et  qu'il  trouvât  un  noovd  i 
nage  ;  ce  qui  serait  d'autant  ptus  facile,  qif  H 
s'attendre  que  les  réclamations  de  la  presse 
riudemiiité  de  ses  provinces  trans-rhénancs.  son  ii^ 
tcrvention  en  faveur  de  la  maison  d'Orange,  ve\kM 
k  Russie  pour  les  maisons  Palatine  et  de  WurtçiB- 
berg  et  nos  propres  engagements,  rendnHit  iiidispei- 
sable  TcDiploi  de  quelque  grande  mesure  pour  n^ 
surcr  l'indcmitité  de  ces  princes,  et  qu'alors  le  Aé- 
domniagcment  du  grand-dtic  serait  pris  h  h  iii^^ 
source.  Vous  ajouterez  que,  dans  ce  cas,  ta  Ta^ao^ 
serait  donnée  au  duc  de  Parme. 

Dans  vos  conversations,  vous  exprimerez  qiiedaïi^ 
la  méfiance  qu'ont  inspirée  jusqu'ici  les  dispcsitioos 
de  rAutricbc,  il  n'y  a  de  véritable  garantie  contï^ 
elle  (notez  que^  par  TAutriefae,  on  entend  aussi  k 


K 
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'*^s  États  desdits  pays,  au  de 

'tDînistratioii  elTeclive  des 

faire  sUpiiler  expressé- 

'fçations  de  la  banque 

s  ou  à  échoir,  aux 

en  us  h  ra  lirais, 

^  ^jettissaieul  à 

^  '  >  capitaux, 

se  con- 

^a^  vous 
.lail  bou  (pi*a- 
^ii  des  articles,  vous 

L.  consigner  dans  le  prolorcde 
ses.  Nous  attendons  la  réponse 
m  devons  Tavoir  dans  dix  jours; 
jeu;  acceptez  le  traité,  et  dites  que 
*aris;  mais  posez  bien  ce  principe, 
[ui  appartient  à  l'Empereiir  ne  doit 

■as  plus  les  contrées  d'Italie  que 
B  jusqu'à  ce  que  la  paix  définitive 

Pde  Naples  et  de  Turin,  éloignez 
lîtes  que  vous  n'avez  pas  d'inslruc- 
1  demanderez. 

de  Cobcnzi  qu'un  oITlcîer  russe  est 
ià  Paris  avec  une  lettre  de  TEm- 
rreniier  Consul,  ainsi  conçue  que 

désliTr,  Usez  de  cet  incident  poui* 
•otentiaire  autrichien.  » 


française  ne  peiil  passer  sons  silef 
des  princes  héréditaires  dépossédés;  c 
pas  cependant  en  régler  inimédiatemei 
mais  elle  veut  qne  le  principe  soil  posé  c 
à  conclure,  et  l'Autriche,  malgré  tontes 
ces,  doit  y  être  amenée.  Il  est  bon  de  rs 
égard  que  le  principe  avait  déjà  été , 
avoué  par  l'Empire  et  sanctionné  par 
il  n'y  a  donc  rien  de  noiivean  à  faire  ; 

S"*  Il  ne  snlFil  pas  que  M.  de  Ctobena] 
que  l'Empereur  demande  des  pouvoirs  à 
reflet  de  conclure  en  son  nom;  avec 
marche,  on  ne  pourrait  en  finir;  il  faui 
Cobenzl  stipule  au  nom  de  F  Empereur 
pire.  Ce  n'est  point  la  première  fois 
chose  sera  arrivée  ;  la  paix  de  Bade  en  a  c 
pie.  Il  ne  s'agit,  pour  TEnipire,  d'au< 
qu'il  n'ait  déjà  consenti  à  Radsladt.  Seî 
à  ce  congrès  n'ont  besoin  que  d'être  ci 
quand  T Empereur  aura  signé,  il  saura  b 
ner  V  Empire  à  donner  sa  ratification  ; 

!f  Dans  les  stipulations  qui  sont  relat 
tes  et  transport  des  dettes  des  pays  céd 
avoir  soiu  d'établir  que  ^,F|;2jm^jm 
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lement  consentis  par  les  États  desdits  pays,  ou  de 
^penses  Jaites  pour  FadmiDistratkni  elîccUve  des 
les  pays.  11  faudra  aussi  faire  stipuler  expressé- 
le  paiement  entier  des  obligations  de  la  banque. 
?  Vienne,  de  leurs  intérêts  échus  ou  à  échoir,  aux 
ipriétaîres  desdites  actions,   devenus  Français, 
mobstant  les  déclarations  qui  les  assujettissaient  à 
lurnir  trente  et  cent  pour  cent  de  leurs  capitauiL, 
^claratioos  auxquelles  iis  n'ont  pu  ni  dû  se  con- 
iier. 

Cest  d'après  ces  directions.  Citoyen,  que  vous 

IsireE  soin  de  parler  et  d'agir,  et  il  serait  bon  qu'a- 

int  de  procéder  à  la  rédaction  des  articles,  vous 

teniez  M.  de  Cobenzl  à  consigner  dans  le  protocole 

m  adhésion  à  ces  bases.  Nous  attendons  la  réponse 

la  Russie;  nous  devons  Tavoir  dans  dix  jours; 

liiisi,  traînez  un  peu;  acceptez  le  traité,  et  dites  que 

roas  l'envoyez  à  Paris  ;  mais  posez  bien  ce  principe, 

rien  de  ce  qui  appartient  à  l'Empereur  ne  doit 

Ipasser  TAdige, 

On  n'évacuera  pas  plus  les  contrées  d'Italie  que 
celles  d'Allemagne,  jusqu'à  ce  que  la  paix  définitive 
«oit  faite  et  ratifiée. 

Si  on  vous  parle  de  Naples  et  de  Turin,  éloignez 
la  conversation  ;  dites  que  vous  n'avez  pas  d'instruc- 
tions, que  vous  en  demanderez. 

Annoncez  à  M.  de  Cobenzl  qu'un  officier  russe  est 
arrivé  aujourd'hui  à  Paris  avec  une  lettre  de  l'Em- 
pereur pour  le  premier  Consul,  ainsi  conçue  que 
nous  pouvions  le  désirer.  Usez  de  cet  incident  pour 
stimuler  le  plénipotentiaire  autrichien.  » 


i^\ 
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Xm rtn  waïKnsSl  et  33. 

ipnjBt  et  ■cUic  sons  les|raril 
le  iRfrt  et  tnité  que  IL  del 
êtes 

étiexi 
et  d'aprts  leaqnelkfi 

qrib,  dans  le 
mm  m  901  poîal  trouYé  la 
le  plos  a  h  Fruice  de  faire  comf 
itît  Si  r  Autriche  se  désiste  i 
eugéfées  sur  rilalie,  fl  | 
se  coDserrer  rAUemagae. 
CahaBdMBer  les  princes  dép 
lessccnlarisatioiis.  Ce  serait 
la  France  et  FEmpire  ;  ce  serait  foii 
escore  le  parti  ecdésiastiqne,  et  y  assurer  la  i 
pnissance  de  l'àntriche.  Le  piège  est  érident  ;  mnil 
était  prévu,  et  le  goaTememeot  français  demeoren 
attache  a  des  principes  tout  différents. 

Je  joins  ici.  par  ordre  du  premier  Consul,  un  pit- 
jet  de  traité  que  vous  regarderez.conune  instmcdi 
définitive  ,1).  11  est  conforme  aux  instructions  fV 
tielles  que  je  vous  ai  successivement  transmises,  el 
uotamment  à  ma  dépêche  du  20.  11  assure  les  iH^ 
rets  de  la  France,  sans  rien  faire  au-delà  de  ce  9 
est  pré\'u  en  Europe  depuis  long-temps,  de  ce  <p 
avait  été  consenti  à  Radstadt;  il  garantit  Tindép^ 


Hie 
tera 


(f;  Noie  D. 
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eritafie,  en  mettant  derrière  l*Adige,  TAutri- 
out  ce  qui  appartient  à  cette  maiion  ;  il  pré- 
AUemagne  les  meilleurs  arrangements,  qtp 
i  tous  naitre  de  Tapplication  dn  principe  des 
isations;  il  est  tel,  enfin,  que  nous  pourons  le 
e  d'après  nos  nouvelles  relations  atec  la  Rus- 
i'après  les  ^sentiments  connus  de  la  Prusse, 
!  ces  deux  puissances  manifestent  un  intérêt 
e  que  F  Empereur  ne  soit  pas  trop  puissant  en 
4  à  ce  que  les  princes  héréditaires  dépossédés 
3  gauche  du  Rhin  obtiennent  une  indemnité 
nagne. 

à  prévoir  que  ce  qui  excitera  le  plus  la  résis- 
e  TAutriche,  c'est  :  i*  De  stipuler  au  nom  de 
e,  de  consentir  formellement  à  la  cession  de 
^uche,  et  de  reconnaître  en  même  temps  le 
;  des  indemnités  restreint  aux  héréditaires  ; 
énoncer  à  la  Toscane,  et  de  laisser  le  grand- 
s  apanage  défini. 

^  premier  point,  je  vous  ai  précédemment  in- 
s  raisons  principales  qu'il  faut  faire  valoir. 
3  demande  rien  à  F  Empire  au-delà  de  ce  qu'il 
cordé  à  Radstadt. 

même  vrai  de  dire  qu'on  lui  demande  moins, 
)n  se  désiste  des  points  fortifiés  sur  la  droite 
1  ;  ainsi,  ces  concessions  précédentes  n'ont 
[ue  d'être  confirmées. 

1  exemple  que  l'Empereur  ait  stipulé  pour 
3,  sans  avoir  reçu  à  cet  égard  de  pouvoirs  spé- 
I  paix  de  Bade  en  est  un  qui  trouve  ici  sa  par- 
)lication. 

16 
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[  fv'^a  hn  obsenraBl  querAotricU 
;  lin.  parce  que  dans  le  os  où  rSqM 
>  afnasêwÊcmi  compris  dans  le  Iniléél 
les  anKcs  fraaçaises  cootîBiierakiti 
le  lenîloireéprEnipîre  jusqu'à  la  paix  déi^ 
mthe.  etq«erCBpennirétantalorscoasidéréeMflV 
ÏJai€tWÊfin.  ses  Etats  héréditaires  ou  ses  iiouvdhi 
aoqvsitioBs  es  Italie  ne  seroot  pas  plus  tôt  évMii 
qae  le  territoire  gerMiaïque. 

la  point  sur  lequel  le  premier  Consul  vous  aoto* 
risea  céder,  après  quevoos  aurez  fait  tous  vos  elM 
pour  Tobtenir.  G*est  la  conservation  de  Cassel  etèl 
forts  de  Mayence  sur  la  rive  droite  du  Rhin;  nâ 
comme  cette  rétrocession  n'est  d'un  grand  intéri 
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pom  r Empire,  c'est  à  T Empire  qu'elle  doit  être 
l|j:  soit  dans  le  traité  de  r  Empereur ,  s*il  est  com- 
fHu  corps  germanique,  soit  dans^  le  traité  parti- 
Ir  de  r Empire,  et  dans  tous  les  cas,  vous  devez 
hraloir  la  modération  du  gonvememenf  français. 
nuit  à  la  Toscane,  nora  avons  personnellement 
l^grand  intérêt  à  Mer  Livoume  aux  Anglafe,  qui 
Nevt  de  ce  port  pour  maintenir  leur  prépotence 
ÎMrdale  en  Italie  et  pour  gên(er  nos  communica- 
iÈLTtc  r Egypte,  que  vous  devez  retarder  Téta- 
■nent  du  duc  de  Parme  dans  ce  port,  comme 
•des  conditions  les  plus  importantes  du  traité. 
hpous  donner  une  idée  plus  complète  du  prix  que 
rernement  attache  à  cet  arrangement,  je  dois 
Ire  que  nous  avons  une  convention  avec  T  Es- 
I,  d'après  laquelle,  aussitôt  que  le  duc  de  Parme 
l^reçu  en  Italie  Tagrandissement  que  nous  lui 
r  fait  espérer,  FEspegne  nous  donnera  six  vais- 
|i  et  là  Louisiane  jusqu'à  la  Mobile.  Juge?  si  un 
■  prix  mérite  d'être  poursuivi  avec  ardeur, 
hin  autre  côté,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
ber  les  Légations  au  grand-duc  ;  car,  ainsi  que  je 
»rai  dit,  l'intérêt  ^  l'Italie,  celui  même  delà 
iqsA  va  être  conclue,  exige  que  la  maison  d'Au- 
be soit  reléguée  derrière  l'Adige  et  que  cette  H- 
i  soit  infranchissable. 

e  n'est  donc  qu'en  Allemagne  que  le  grand-duc 
^trouver  un  dédommagement,  et  c'est  par  là  qu'il 
intéresser  l'Autriche  à  l'application  du  principe 
sécalarisati<ms. 
MDine,  cependant,  il  faut  tout  prévoir,  s'il  était 


pies  et  ne  >arfîaigne.  Vous  connaisse 
intentions  de  la  France  à  cet  t'^gard  : 
avec  Naples ,  le  roi  de  Sardaigoe  sei 
c'est  avec  la  Russie  que  le  gouvemcn] 
ces  divers  objets,  et  si  M.  de  Cobenzl 
dez-lui  à  voir  les  pouvoirs  de  ces  c 
même  temps,  allaeliez-vous  à  consîgn 
tocole  les  inteulions  du  gouvernenie 
aii\  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne ,  i 
nous  puissions,  en  temps  et  lieu,  en  d 
sauce  il  la  Russie ,  et  lui  prouver  qw 
pas  cessé  d'eire  d'accord  avec  elle. 

Vous  verrez  aussi  qu'on  a  évité  de  i 
toire  des  Républiques  Cisalpine  et  He 
qu'il  suffit  tpie  leur  indépendance  soit 
rantie,  et  que  leur  déliniilalinn  définit 
pendre  que  darrangemenis  iillérieurs  < 
Cela  est  vrai  aussi  |K)ur  Cènes  et  mèini 
blique  Ratave. 

II  ne  vous  échappera  pas,  Citoyen, 
article  du  traité  est  important  en  cel 
qui  garantit  les  ratifications  de  TEi 
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t4e  le  maintenir.  En  général ,  vous  vous  attache- 
l^fidre  prévaloir,  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  le 
bt  de  traité  dans  sa  totalité;  vous  jugerez  s'il  est 
iMable  de  relater  textuellement  les  articles  du 
i  de  Campo-Formio  qui  ne  sont  pas  rappelés. 
Imnistice  de  Tannée  d'Allemagne  a  déjà  un  mois 
latence,  celui  d'Italie  n'est  pas  encore  condu; 
|a  Cobenzl  doit  avoir  bâte  de  finir.  Pressez  les 
ÉMions,  profitez  du  moment  décisif;  présentez 
WMUimatum  et  signez  ;  vous  êtes  pleinement  au- 
p  à  le  faire  sur  les  bases  que  je  vous  transmets. 
|i*il  sorte  de  votre  négociation  un  traité  qui  satis- 
e  la  France  et  l'Europe,  qui  assure  le  repos  de^ 
et  l'équilibre  de  l'autre ,  jamais  plus  beau  nom 
I  été  attaché  à  un  plus  grand  ouvrage. 
[>refflier  Consul  a  reçu  de  l'Empereur  de  Russie 
ettre' toute  confiante  et  tout  amicale,  qui  an- 
l'envoi  immédiat  de  M.  Kalitschew  à  Paris 
me  ministre  plénipotentiaire.  C'est  encore  un  in- 
M  très  significatif  et  qfll  doit  exciter  M.  de  Co- 
L 

s  joins  ici  une  lettre  qui  avait  été  préparée  pour 
I  depuis  long-temps,  et  qui  vous  donnera  les 
rignements  nécessaires  sur  la  question  des  dettes 
In  paiement  des  obligations  de  la  banque  de 
ne  (1).  » 

»  instructions,  très  détaillées,  étaient  attendues 
Note  E. 


2M 


nrfcil^Haitait 
et.  fwmmÊneùÊé^  le| 

ivinMr.  olte  senade  lettre  da  2&  j 
■■  jivplBtetlqQ'dle  B^aimilëA 
HmmwÊmàêéée  b  In  eipétferk  joori 
■vtêrpv  le  prauerCMBal,  die  aTÛt^ 


leiSJMfkr,  9  reçstbdépèdiedii 
pour  le  SA. 
a  perplexité  dans  k  leCtiei 


^,  ks  iO,  21,  22  jaoTier  ori 
'  wri  éff  JNTS  particolièreiDeot  désagréaUei^ 
f!^  dttnkf  de  voos  dire  à  quel  point  M.  de  Cota' 
<>9C  BMBrèpRasuiU  questiowieur,  ombrageux,  i*^ 
laficl  U  a  pris  kpmes  les  formes  pour  me  faire  itf- 
jir  de  li  orvMspedkMi  que  le  défaut  d'instmditfB 
m^JHfMÉiL  U  a  remis  tous  les  jours  sur  ie  tapis  fli 
fff^^  de  traité  «  et .  s'attachant  aux  articles  i■pi^ 
surts  aataat  que  je  m'attachais  à  passer  à  ctm^ 
smM  svsceptiUes  de  peu  de  difficultés,  il  a  fait  Itf 
derwers  efforts  pour  engager  les  discussions  qoe  y 
devais  et  qoe  f  ai  dû  écarter.  Il  a  répété  constammei 
qn*il  voyait  bien  que  nous  voulions  moins  faire  t 
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f arracher  suceesaivement  des  concessioBs, 
server  d'exiger  encore  plus  chaque  leodemaiD, 
ker,  si  BOUS  le  pouvions,  la  maison  d'Autri- 
ès  ravoir  détachée  de  TAngleterre.  11  affecte 
lopper  ses  ressources  et  de  dire  que  TËmpe- 
battra  avec  un  nouvel  acbarnement  et  testera 
ices  plus  heureuses  de  la  fortune  plutôt  que 
lisser  écraser  auaû  implacablement  J'ai  eu 
ip  de  peine  à  colorer  ma  réserve  de  mamière 
T  les  inductions  sévères  qu'il  en  tûre  contre 
tté  du  gouvernement,  mais  je  n'ai  pu  empè- 
'il  ne  fasse  partir  un  courrier  pour  prévenir 
de  Tétat  des  choses  et  la  préparer  à  la  coati- 
de  la  guerre. 

la  nuit  du  22  au  2â  janvier  enfin ,  j'ai  reçu 
^pêche  du  20. 

)urnée  d'hier  et  celle  d'aujourd'hui  ont  été 
^es  en  discussions  pour  amener  M.  de  Go- 
la  conclusion  de  l'armistice,  moyennant  la 
des  places  de  Mantoue,  Peschiera,  Porto- 
0,  Ferrare  et  Ancône.  Je  ne  vous,  répéterai 
t  ce  qu'il  m'a  dit  pour  soutenir  l'i^Nuaion  qu'il 
[ms  autorisé  à  signer  un  armistice,  mais  bien 
éliminaires  ou  la  paix  définitive.  Passant  à 
de  conclure  une  convention  préliminaire,  il 
it  pour  premières  bases  celles  déjà  consignées 
tocole  :  l'évacuation  des  troupes  françaises 
l'Inn  et  l'Adige,  la  remise  entre  nos  mains 
[}  iilaces  demandées. 

i  ai  répété  que  M.  de  Bellegarde  refusait  l'ar- 
sur  lequel  reposaient  les  bases  énoncées  au 


iks  diosfs  inpoi 
hoMctasiMdc 

qne  cdie  d*Auti 
ée  b  4ëf«titioii  d  Empire 
ir;  qae  ce! 
i  dTAvtrklie  H  rf'Enipirp  éialt 
^  i  tort  celui  de  Bade. 
i«  laDps  présent  ;  qu'il  Ta 
' i  rEmpeiTsr  le  lefBps  physique  d' o 
Toirs  fin  loi  sont  îndispeiisables:  qii* 
q«e  dnrut  cet  intenalie  nos  troopes 
à  sêjoQnier  dans  les  États  héréditaire: 
mret  rAiitrirlie;  qtie  si  noire  iiitetitioii 
tarder  jnsqti'à  Képoque  de  la  signatu 
d^Einpire,  il  était  souveraifienieDt  dérais 
ger  la  remise  des  forteresses  :  qae  ^ 


ftpie  nous  devions  au  moins  nous  obliger  à 
is  les  pays  de  la  rive  gauche  de  FAdige, 
à  toutes  ces  objections  les  ré|>onses  <iuc 
sz  supposer.  Nous  nous  sommes  séparés 
lit,  sans  resullaL 

liui,  j'ai  exigé  rinserlion  au  protocole, 
xouverez  ci-joint  copie,  d'une  déclaration 
kevenir  sur  la  ligne  de  FAdigc,  et  les  ar- 
lis  aux  ducs  de  Toscane  contenus  dans  les 
des  troisième  et  quatrième  conférences, 
où  Farmistice  ne  serait  pas  conctu, 
)benzl  a  remis  sa  réponse  à  demain  matin* 
ai  ma  déclaration  ;  elle  sera  conçue  de 
e,  sll  consent,  ajïrès  l'aiTuistice,  je  puisse 
et  que,  si  les  événements  de  la  guerre  en 
Isenl  le  gouvernement  à  dévier  des  hases 
b  je  puisse  les  méconnaître  avec  bonne 
5er  une  autre  volonté, 
^benzl  a  persévéré,  après  avoir  signé  le 
à  m'assurcr  qu'il  ne  consentira  pas  à  far- 
!C  la  cession  des  cinq  places,  à  moins  que 
re  : 
w  paix  d'Empire  sera  traitée  après  celle 


gr^iit 


trois  demandes*  ^^^^ 

Caprara  et  Moscati  sercHit  mis  en  liberté. 

J'ai  cru  ne  pas  devoir  compliquer  ia  qtmi 
l*arinislice  en  émettant  d'autres  vues;  je  ré| 
aux  autres  articles  de  votre  dépêche,  loiM 
de  rarmistice  sera  terminé.  fl 

Veuillez  compter  sur  mon  attention  à  eiécu 
tous  les  moyens  praticables  vos  instructions; 
peux  me  trouver  très  embarrassé,  lorsqu'elles 
teront  des  variantes,  et  que  dans  Tinter 
serai  engagé  sur  ia  première  version. 

Par  exemple,  Citoyen  ministre,  dans  voir 
che  du  8  janvier,  la  première  qui  me  donne  4 
directions  sur  la  conduite  de  la  négocialùm 
qtie  le  protocole  est  ouvert,  vous  me  dites  i0 
ment  que  je  dois  insister  pour  que  F  Adige  i 
limite  depuis  le  Tyrol  jusqu^a  TAdriatique. 
Cobenzl  seiU  parfaitement  (uril  eviste  uneéqi 
dans  ces  expressions,  et  que  nous  pouvons 
guenr  prétendre  que  le  Trentin  et  le  Typai,,] 
ment  dits,  sont  deux  choses difleren tes  eu  gé<)g 
quoique  politiquement  confondus  depuis  da| 
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Vre  defmis  te  Tyral  un  peu  au-deêêous  de  Bor^ 
ftto  ;  d'où  résulterait  pour  TAutricbe  la  conserva- 
I  de  rextrémité  du  nord  du  lac  de  Garda.  J'ai  cru 
I  £adre  de  maintenir  yob  propres  eipramom,  pour 
astreindre  en  rien  le  sens  que  le  gouyernement 
rrait  y  attacher.  Aujourd'hui  que  le  protocde  est 
Igé  dans  cet  esprit,  je  crois  apwcevoir  par  ?otre 
p  du  20  janyier,  que  c'est  àTAdi^  tout  entier 
lie  gouvernement  entend,  c'estrà^llre  qu'on  veut 
p.àr  Autriche,  non-seuleoient  la  partie  dnlventin, 
Ib  même  celle  du  Tyr<rf  qui  est  à  la  droite  de l'A- 
fi  depuis  sa  source. 
|b  vous  observerai  aussi  que,  dans  cette  même  dé- 

!  du  9  janvier,  vous  médites  de  ne  faire  aucune 
à  ce  que  le  ffrand-duc  4k  Toscane  soU  p^h 

^ent  réintégré  dans  son  duché. 

de  Cobenzl  ne  s'est  laissé  amenda  oéder  sur  la 

de  r  Adige  qu'après  avoir  insisté  sur  des  assu- 
coUatérales  à  l'égard  du  rétablissement  du 
M-duc  dans  ses  États  ;  j'y  ai  consenti  sur  la  foi  de 
i  instructions,  comme  vous  l'avez  vu  dans  les  pro- 
eoles  des  11  et  15,  en  mesurant  seulement  mesex- 
Usions,  pour  qu'elles  fussent  le  mdns  possible  po- 
ives.  Cependant,  dans  votre  dépêche  du  20  janvier, 
os  me  donnez  à  entendre  que  la  Toscane  étant  à  la 
dite  de  l'Adige,  et  la  maison  d'Autriche,  dont  le 
ind-duc  est  une  branche,  ayant  renoncé  à  la  droite 
ce  fleuve,  je  dois  tout  faire  pour  que  ce  prince  ne 
rire  pas  dans  son  duché  et  accepte  la  chance  d'une 
emnité  en  Allemagne, 
rose  penser  que  vous  ne  vous  dissimulez  pas  l'ei^^ 
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tréme  difficulté  de  nier  ce  qui  est  porté  unel 
protocole  comme  convenu  (t). 

La  cinquième  conférence  fut  tenue  chez 
elle  commença  le  24  janvier,  à  deux  heures  i 
près-midi. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Bépublîque  fm 
rappela  que  dans  le  protocole  de  la  quatricnw 
rence,  il  avait  consigné  que  rarmistîce  seraitil 
à  ritalie  le  plus  tôt  possible,  el  les  ordres  envc 
conséquence  parles  gouvernements  respeclifsj 
généraux. 

11  dédain  que  le  gouvernement  français, 
cet  objet  en  considération  immédiate,  lui  avj 
crît  de  faire  connaître  au  plénipotentiaire  de 
reur,  qu'aussitôt  que  ledit  gouvenienient  aun 
la  détermination  d'offrir  la  gauche  entière  de  ! 
pour  limite  des  possessions  autrichiennes  e^ 
il  avait,  dans  la  vue  d'arrêter  autant  quMl  étaîl 
pouvoir  Teffusion  du  sang  humain,  donné  on 
général  en  chef  des  armées  françaises  en  Ha 
consentir  à  un  armistice  sur  celte  base,  qui 
fussent  les  avantages  de  l'armée,  et  de  se  cou 


t   N 


(1)  Ou  doil  reconiiaîlre  par  celte  correspoudance, 
porl^nie  qu'inbiriicinc,  que  sî  la  hauie  Uîreclion  imf 
le  premier  Cimsiil  un\  négoctalioiis.  Iranstnise  en 
M.  de  T^lleyrand  au  ph^iipolenliaire,  émanail  do  go 
meiH,  il  ue  s'ensuivaii  pas  i)u  11  n'y  eûl  rien  à  faire  fM>or 
à  Liinéville,  cl  <|ull  u'esl  pas  juste,  comme  Ip  faii  M. 
d*attriliuer  lout  le  niérlie  de  ce  Irailé  avec  rAutrîcbe,  an 
Ire  des  retalioas  eitérieures. 
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emander  Févacuationde  Mantoue,  de  Pieschiora, 
^orto-Legnano,  de  Feirare  et  d'Ancène,  comme 
t  à  la  droite  de  TAdige  ;  qiie  le  géoâral  Brune 
l  proposé  de  conclure  un  armistiee  confimi^ 
ta  ces  instructions,  à  M.  le  comte  de  Bellq^de, 
rai  en  chef  de  Farmée  de  S.  M. ,  celui-ci  8*y  était 
lé  et  avait  préféré  la  continuation  des  hostilités 
kft  fortune  avait  fait  tourna  à  Favantage  des  ar- 
itfrançaises  ;  qu'ainsi  le  d^ir  sinc^  du  gouver- 
mt  français  de  vmr  Farmistice  étendu  à  Fltalie, 
iNivait  encore  aujourd'hui  contrarié  par  les  op- 
du  cabinet  de  Vienne,  sans  que  rien  tasse  pté- 
w  que  les  difficultés  soient  levées;  qu'rafin,  si 
I  résistance,  devenue  sans  objet  par  FadopUon  de 
}ft  de  S.  M.  L  de  la  limite  de  FAdige,  se  prolon- 
t  plus  long-temps,  il  était  à  craindre  que  les  trou- 
Qrançalsesne  soient  bientôt  à  Yenise,  cequi  pour- 
«mener  encore  de  grands  changements  dans  la 
Kdation  ;  qu'en  effet,  la  ligne  de  FAdige  et  Far- 
ke  en  Italie  ayant  été  arrêtés  dans  le  même  pro- 
ie de  la  quatrième  conférence,  les  hostilités  au- 
nt  dû  être  suspendues,  en  remettant  aux  troupes 
faises  les  forteresses  qui  étaient  sur  la  droite  de 
ige  ;  que  si  le  cabinet  de  Vienne  ne  se  prête  pas  à 
nistice,  en  refusant  les  conditions  découlant  des 
ids  principes  arrêtés  pour  les  limites  respei^tives, 
m  remettait  évidemment,  de  nouveau,  au  sort  des 
es,  et  que  les  bases  posées  dans  les  protocoles  pré- 
snts  se  trouveraient  par  conséquent  renversées  ; 
les  positions  des  armées  au  moment  de  la  conclu- 
de  la  paix  serviraient  alors  de  bases  aux  stipu- 


tice,  inséré  dans  le  profornle  du  15  ja 
Liinéville  oièmc  nue  exécution  imniédl 
le  sort  de  la  négocialioii  indépendant  d 
la  j;uerre;  que  les  circonstances  étaie 
demandaient  une  décision  prompte;  q 
autorisé  à  offrir  de  conclure  h  Ftnstan 
pour  F  Italie»  dans  letpie!  il  s'abstiendrai 
révacualion  d'aucune  place  à  la  gauci 

Joseph  demanda  formellenient  ans 
exécution  de  la  première  convention  d' 
du  à  Marengo,  «pie  les  citoyens  Moscj 
fussent  mis  en  liberté. 

M.  de  Cobeozl  répondit  qne ,  ffuelq 
fût  renBaîï:enient  romiel  contracté  pai 
de  la  quatrième  conférence  sur  la  fixati» 
des  possessions  de  F  Au  triche  en  Italie 
d'abord  si,  dans  le  cas  où  F  armistice  sei 
le  pied  sus-mentionné,  le  tninislrepléni 
la  Répiibliqye  française  pouvait  liiî  di 
rance  la  plus  obligatoire  qne  tous  les  p 
la  rive  gauche  de  FAdige,  ainsi  qne  la  Yj 
les  Lagunes,  Flstrie,  la  Dalmatie^  H 
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mdbleinent  réunis,  et  à  perpétirité,  aux  pomeiflions 
iëéitaires  de  S.  M.  1.  et  R. 
hft  Mîiiistre  pléaipoteMinre  de  la  Répubyque  fran- 
I»  répliqua  que ,  quant  aux  stipoIatioM  contenues 
■lies  protocoles  précédents,  notamment  celle  re- 
lie à  la  limite  de  T  Adige  comme  ligne  de  démar- 
lli^  ainsi  que  ta  posscsnon  à  perpétuité  par  S.  M. 
Il R-  des  pays  ci-d^sus  mentionnés,  le  gouveme- 
P  français  était  invariable  dans  la  résolution  déjà 
à  cet  égard  et  consignée  dans  les  protociries  pré- 

,  pour  qu'ils  appartinssent  à  TAiitridKf. 
b  de  Cobenzl  s'est  alors  réservé  de  répondre  nl- 
ivement,  dansla  conrérence  fixée  au  lendemain, 
lies  différentes  déclaraticms  dessus  de  Jose|A. 

ipitoyen  ministre,  je  ne  m'aperçois  qu'à  l'instant     Taiieyrand  à 
^'on  a  oublié  dans  le  paquet  d'hier  la  lettre  que  asjlnvief^oh' 
lus  annonçais  ;  je  m'empresse  de  réparer  cet  ou- 
^Yous  aurez  vu  dans  le  Moniteur  de  ce  jour  qu'il 
armistice  pour  l'Italie.  Je  ji'en  sais  pas  à  cet 
plus  que  le  Moniteur  n'en  rapporte  ;  je  sup- 
que  l'on  aura  voulu  éviter  de  céder  nominati- 
t  Mantoue ,  qu'on  a  préféré  de  laisser  tomber 
|lace.  » 

I- 

•  Monsieur  l'ambassadeur,  d'après  les  ouvertures    M.deGaiio(i) 

p  M.  le  comte  de  Cobenzl  a  dû  vous  faire  par  ordre  ne?^MaIwep 
^.  M.  l'Empereur,  sur  le  désir  du  Roi  mon  mattre  isoi. 
jooncourir  à  la  paix  avec  la  République  française, 


)  M.  de  Gallo  était  ambassadeur  do  nyi  de  Nsples. 


uîs  la  dato  du  l^^^e  mois.  Je  fJffllHP 
DîeiU  lïième  ou  je  le  recevrai,  pour  vous  pi 
Monsieur  T ambassadeur,  la  sincérité  des  sen 
du  Roi  et  mon  empressement  personnel  de  \ 
ses  ordres  cl  de  vous  réitérer  ses  hommages. 

1/armislice  qui  vient  de  se  faire  en  Ilaliô 
déclarations  et  promesses  de  M.  le  général  R* 
ne  rien  entreprendre  d'hostile  contre  les  Etal 
trou|)es  de  S.  M.  le  Roi  mon  maître,  m'eng 
désirer  encore  davanlage  de  recevoir  au  plû 
passe-port  en  question  pour  hâter  le  rétablisseï 
la  bonne  intellijçence  et  amitié  entre  les  detii 
Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bi 
parvenir  au  plus  tftt  la  lettre  ci-incluse  à  M. 
mier  Consul,  votre  frère  .  dans  laquelle  je  le  | 
pour  cet  objet ,  et  pour  qu'il  veuille  bien  doj 
confirmer  les  ordres  à  M.  le  général  Brune 
cessation  de  toutes  les  hoslilîlés  entre  ses  tro 
celles  de  S,  M.  le  Roi. 

J'attends  avec  empressement  votre  répoosj 
sieur  F  ambassadeur.  » 
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e  prie  M.  le  comte  de  Cobenxl  de  vous  la  faire 
reniPT Je  voitô  prie,  Monsieur  le  marquis,  de  von- 
bien  agréer  Fexpression  de  mes  ?œiix  pour  que 
ne  prompte  arrivée  en  France  soit  suivie  de  l'épo- 
t  du  rapprochement  des  deux  États,  que  vos  sen- 
irots  personnels  et  la  réputation  qu'ils  vous  ont 
rites  doivent  faire  espérer  aux  amis  de  la  paix.  » 

I  Citoyen  Consul,  un  courrier  arrivé  dans  ce  mo-  ^^p^  »^p»- 
Dt  à  M.  de  Cobenzl,  de  Vienne,  lui  annonce  la  re-  ^énue,  20  jan- 
lle  absolue  de  M.  de  Thugut  de  toutes  les  affaires.  ^*®'  ^^}'  ^  ^• 

^  du  matin. 

kprès  seize  heures  de  débats,  M.  de  Cobenzl  pa- 
:  enfin  décidé  à  conclure  Tarmistice  moyennant  la 
lion  des  cinq  places.  On  est  occupé  à  rédiger  les 
imineux  protocoles  dans  lesquels  il  veut  insérer 
I  ses  raisonnements  pour  sa  défense,  dit-il,  et  son 
ise  auprès  de  son  gouvernement.  Il  insiste  encore 
la  retraite  de  nos  troupes  sur  F  Adige  ;  il  menace 
rompre,  si  je  ne  veux  pas  y  adhérer  ;  mais  j'ai  la 
viction  que  ce  sont  ses  derniers  efforts,  et  qu'il 
era  le  tout,  demain  ;  je  suis  déterminé  à  ne  pas 
descendre  à  ce  qu'il  veut, 
îoivant  vos  désirs,  je  vous  expédie  ce  courrier, 
précédera  l'autre  de  vingt  heures.  Je  n'écrirai 
demain  au  ministre,  en  lui  envoyant  les  pièces  en 
le.  Tous  connaissez  assez  M.  de  Cobenzl,  pour  ju- 
qu'après  avoir  tout  cédé,  il  ne  se  tiendra  pas  à 
ondition  de  la  retraite  de  nos  troupes  sur  l'Adige  ; 
«te  d'emporter  ce  terrain  ;  ce  qui  ne  lui  réussira 
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tramreresGKJont,  lepi-j 
;  die  a  duré 


it  que  M.  de 
I  à  céder  les  cnq  forterewes  etài 
fOÊrVEmfin.  Je  vousépeifoeb 

je  reparte  mire  atteatioD  sur  les  résultats. 
Ea  sâàral.  ce  a^est  qo*eD  téoioigBant  enfi 
r  et  b  délenrantioa  iaqpérieiue  de  toot 
i>a  dasBOit  failleiirs  être  les  a 
qaef  ai  pa  fiire  moifir  M.  de  Cobead  et  le  laireis- 
i de  aoas  raire  stipuler  :  l'Qoeioi: 
pas  coatre  Naples,  leur  alliée,  è^ 
d'Italie  ;  2*  qa*ils  ealèveroat  Pair 
^;  3*  que  les  troupes  fraaçai»  m 
retirenal  jasqa^à  Tlaa  et  FAdige;  &*  que  l'Eafe- 
mr  ae  traiterait  pas  pour  rEmiare,  sans  son  aiiWfr 
satioB. 
Tai  dû.  de  mon  cAté,  promettre  : 
i*  Nos  lioos  offices  auprès  de  S.  M.  Prussienne  et 
des  Etats  de  TEmpire  avec  lesquels  nous  somoMsa 
nriation,  pour  que  TEmpereur  Tût  approuvé. 

3"  Tai  dû  consentir  aussi  à  étendre  Tannislke 
dltaKe  à  rAllemagne. 

Quoique  je  n'aie  pas  des  instructions  précises  ar 
ces  deux  articles,  f  ai  cru  présumer  les  instruclM 
du  gouvernement,  et  prendre  sur  moi  de  consentira 
ces  deux  stipulations,  sans  lesquelles  je  n*eusserief 
conclu  avec  M.  de  CobenzI. 

La  lettre  du  général  Moreau,  en  date  du  20  jao- 
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m,  dont  vous  trouvères  d-joltt  eopie,  «l'a  awai 
■tifié  dans  la  détermination  de  prolonge  ranniMice 
Allemagne  ;  ce  qni  me  semble  d'ailleiirs  équitable 
^popre  à  lever  les  inquiétudes,  à  dissiper  les  soup- 
H  inspira  au  cabinet  de  Vienne  snr  notre  loyauté, 
je  les  eusse  augmentés  par  ceUe  eitrène  réserve, 
de  Cobenzl  me  déclarait  qu'il  valait  mieu  moiuâr 
braves,  avec  le  courage  que  donne  le  désespoir 
le  sentiment  d'indignation  produit  par  Teugence 
«s  ennemis,  plutôt  que  de  se  laisser  /dépouiller 
iésarmer  par  un  adversaire  sous  lequel  il  faudrait 
ikment  succomber. 

Ce  qni  m'a  soutenu  dans  la  détermination  de  cette 
mnion,  c'est  que  nous  sommes  toujours  maîtres  de 
Mer  la  conclnsion  de  la  paix,  que  les  ennemis 
it  intéressés  à  se  délivrer  de  la  présence  de  nos 
■pes,  et  que  la  cession  de  letirs  forteresses,  en 
Itnnt  toute  l'Italie  à  notre  discrétion,  les  sépare 
nr  toujours  des  Anglais  et  leur  ôte  les  moyens  de 
(ter  encore  le  sort  des  combats. 
le  n'ai  en  rien  voulu  restreindre  notre  manière 
tre  en  Toscane  et  dans  le  reste  de  l'Italie. 
Pal  cru  pouvoir  parler  de  la  mission  deMonsignor 
na,  pour  décliner  la  déclaraticm  de  l'Autriche  sur 
cône,  le  Pape  et  le  roi  de  Naples;  et  vous  convien- 
tz.  Citoyen  ministre,  que  selon  les  règles  ordinai- 
de  la  bienséance  et  de  la  justice,  il  était  difficile 
loutenir  de  front  et  sans  détour,  à  une  grande  puis- 
ce,  qu'elle  devait  laisser  accabler  un  allié  faible 
m  souverain  qui  tient  d'aussi  près  à  S.  M.  I.  que 
ai  de  Naples.  Le  plénipotentiaire  autrichien  sent 
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bien  qii*îl  livre  S.  M<  SicilieDiie  ;i  uotre  discrétioti 
mais  encore  ai -je  cru  devoir  lui  en  cpargûer  Yè\ 
formel  et  absolu. 

J'envoie  dans  T instant  copie  de  l'armistice 
néral  Moreau  et  au  général  Brune,  Je  prie  ce 
de  la  comomniquer  au  général  Macdonald  et 
uéral  Murât. 

Vous  voudrez  bien  la  faire  parvenir  au  général  11* 
gereau. 

Un  courrier  autrichien  porte  les  deux  dc(){dafl 
pour  le  général  Moreau  et  le  prince  Charles,  etBD 
courrier  français  aux  généraux  Bellegarde  el  BruDÉ. 

Vous  remarquerez  que  nous  avons  prévu  le  cas  # 
les  généraux  auraient  conclu  un  armistice  ;  UQm  avoo* 
statué  que  le  leur  serait  valable  et  le  DÔlre^comi» 
non  avenu,  excepté  pour  la  stipulation  partant  ces- 
sion des  cinq  forteresses. 

M.  de  Cobenzl  a  écrit  à  son  gouvernement  ponrb 
nlise  en  liberté  des  Français  détenus  à  Kaple^s  et  en 
Sicile,  el  notamment  en  faveur  du  citoyen  Dotomieu. 
Il  m'assure  que  les  vues  du  gouvernement  françai 
seront  entièrement  suivies  à  cet  égard*  » 

La  sixième  conférence,  tenue  chez  M.  de  Cobeûzlt 
commença  le  ââ  janvier,  à  deux  heures  après  midi; 
Joseph  n'avait  pas  encore  en  main  ses  dernière 
instructions. 

En  réponse  à  sa  déclara tictn  faîte  dann  h  ^'*anc« 
du  2&,  M.  de  Cobenzl  dit  :  qu'en  stipulant,  d«tt  k 
protocx)le  de  la  quatrième  conférence,  que  ranaîK- 
tice  serait  étendu  à  Tltalie  le  plus  tôt  possible,  et  les 


I 


TRAITÉ  DE  LUNÉVILLE.  261 

S  envoyés  en  conséquence  par  les  gouyerne- 
(  respectifs  à  leurs  généraux,  il  n'avait  ja- 
pn  être  entendu  que  cet  armistice  dût  entrat- 
i  remise  instantanée  des  dnq  forteresses  que 
emandait  en  ce  moment  pour  la  prraiière  fois, 
pi'il  en  ait  encore  été  question  dans  aucune 
rence  précédente;  qu'une  condition  de  cette 
tance  aurait  dû  être  expressément  énoncée, 
;  que  Textension  de  Farmistice  à  l'Italie,  de  la 
re  dont  elle  se  trouvait  dans  le  protocole,  ne 
"enait  d'autre  engagement  que  celui  de  cou- 
sur-le-champ  une  suspension  d'armes,  et  que, 
e  il  n'y  avait,  à  cet  égard,  rien  de  particulière- 
exprimé,  il  était  naturel  que  cette  suspension 
terminée  d'après  la  position  des  armées  au  mo- 
où  les  instructions  arriveraient  aux  généraux 
tifs,  sans  qu'aucune  des  deux  parties  eût  à  l'a- 

par  un  sacrifice  quelconque;  que  cette  stipu- 
d^armistice  était  également  obligatoire,  et  pour 
sreur  et  pour  la  République  française  ;  que  si 
la  fortune  avait  favorisé  jusqu'ici  les  armes  fran- 
,  les  événements  de  tous  les  temps  prouvaient 
combien  les  chances  de  la  guerre  sont  varia- 
t  que,  d'ailleurs,  le  sacrifice  auquel  S.  M.  con- 
t,  en  bornant  ses  possessions  en  Italie  à  la  li* 
e  l'Adige,  devait  être  plus  que  suffisant  pour 
I  un  terme  à  l'effusion  du  sang  ;  que  ce  n'était 
lent  les  ordres  du  cabinet  de  Vienne  qui  avaient 
fié  l'extension  de  l'armistice  à  l'Italie,  mais  la 
de  inattendue  de  la  cession  des  dnq  forte* 

qui  n'était  stipulée  dans  aucun  des  protocoles 


iJi:ui  JUUI9,    11  y  civiiji  laiL  aui;uuc;  lupu 

que  la  paix  pourrait  déjà  être  signée, 

ment  sur  lequel  on  insistait  aujourd'h 

sans  qu'il  eût  été  nécessaire  de  le  faire 

aucun  acte  quelconque;  que  lui,  M.  de 

tait  offert  également  à  signer  des  prélii 

lesquels  on  aurait  pu  stipuler  avec  la  1 

et  de  FAdige,  d'après  les  termes  du  pro 

cuation  des  pays  dont  les  troupes  respe 

à  se  retirei",  en  renvoyant  au  traité  défii 

qui  auraient  exigé  de  plus  longues  disi 

rengagement  foniiel  pris  dans  le  protoc 

trième  conférence,  louchant  la  limite  di 

de  S.  M.  en  Italie,  étant  arrêté  sans  a 

tion  quelconque»  il  était  par  la  même 

des  chances  de  la  guerre,  eu  sorle  qu^ 

reur,  ni  le  roi,  ni  la  République  françai 

le  droit  de  s'y  refuser  ou  même  de  le  r 

tiunnel;  que  malgré  la  stipulation  du  pi 

quatrième  conférence,  la  résistance  de 

vacuer  ces  forteresses  qu'après  la  sig 

paix  était  d'autant  plus  motivée,  que  ce 

traité  définilirqui  pouvait  assurer  la  ce! 

des  hostilités,  sans  lequel  la  remise  de 


_,-..^i»  _*A*^ 
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ore  que  les  bases  principales  du  traité  de  convenu, 
iwistait  déjà  sur  ce  point,  que  Ton  n*avait  droit 
temander  qu*à  la  paix,  S.  M.  FEmpereur  était 
honent  en  droit  de  demander  que  les  troupes  fran- 
m  se  retirassent  en  même  temps  de  tous  les  points 
lUes  occupaient  dans  le  reste  de  ses  États  hérédi- 

•fepb  entra  alors  dans  un  examen  détaillé  des 
ervations  ci-dessus,  et- quoiqu'il  pensât  les  avoir 
itées  complètement  dans  la  conférence,  il  dit  que 
lention  de  ses  répliques  au  protocole  consomme- 

sans  utilité  des  moments  précieux.  Il  s'abstint 
6  d'y  faire  procéder  ;  mais  il  demanda  l'insertion 
a  déclaration  suivante,  laquelle  cependant  devait 

regardée  comme  non  avenue  et  n'infirmerait 
ien  les  stipulations  des  protocoles  antérieurs,  et 
ooment  celle  relative  à  la  rive  gauche  de  l'Âdige, 
MiDt  la  limite  des  possessions  de  &  M.  en  Italie, 
ftrmistice  qu'il  avait  proposé  la  veille  était  conclu 
»  la  journée. 

[  déclara,  en  outre,  que  les  refus  réitérés  du  ca- 
rt  de  Vienne  de  consentir  à  l'armistice  dont  le 
icjpe  avait  été  consacré  dans  le  protocole  de  la 
trième  conférence ,  où  était  aussi  consignée  la 
(  de  la  limite  de  la  rive  gauche  de  l'Adige  pour 
laison  d'Autriche,  annulaient,  par  le  fait,  cette 
iilation ,  puisque  la  maison  d'Autriche  déclinait 
Disticeavec  lès  conditions  de  la  remise  des  places 
ies  sur  la  rive  droite  de  l'Adige  ;  que  l'armistice 
i  cependant  un  point,  de  l'acceptation  duquel,  en 
Mmient ,  dépendait  la  validité  de  tous  les  autres  ; 
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^«i  protocole^ 
ayaM  été  arrtlées  d') 
qa^araioM  ks  pléB^ 

MUBéBénl  oo 
ksbna 

étiit 
Ils  de  fai  guerre  ne 
par  les  miiiistres  et  les|fa 
si,  refusant  facoéderàetil 
plénipotentiaire  fiiB(riri 
I  nom  de  son  goowmrt 
I  cda  par  leur  exmple,  U  nsgm 
derait  désormais  les  stipnbtions  contenues  aux  firriM 

avcoaes,etfil 
\  qui  placerait  les  WHi 
d'après  lesqudles  il  se  f^À 
serrait  d*offirir  on  d*aooqit«r  de  nouTelles  propon-  ^ 
tions,  selon  que  les  diances  de  la  guerre  loi  es 
reraient  un  devoir  ou  une  loi,  attendu  qu'O  senifc 
souverainement  injuste  que  le  sang  Trançais  Tût  ré- 
pandu en  pure  perte  et  que  la  République  ne  tirll 
pas  avantage  de  ses  succès,  comme  elle  était  assujetti»' 
aux  désavantages  de  ses  débites,  si  le  sort  des  arma 
tournait  contre  elle. 

En  conséquence  de  cette  déclaration ,  M.  de  Go- . 
bend  proposa  d*abord  que,  moyeuDant  la  cessioKie 
cinq  forteresses  à  la  droite  de  TAdige,  les  trospei 
Trançaises  se  retirassent  derrière  ce  fleuve  et  rin. 
Sur  le  refus  de  Joseph,  il  proposa  qu'au  moios  ks 
troupes  françaises  se  retirassent  à  la  droite  de  l'A- 


Hnzl  proposa  encore,  avec  instance,  que 
d'Ancône  ne  Ml  pas  conteslée  au  Pape  ; 
pb  françaises  ne  fissent  aucun  nionve^ 
vers  Rome  et  Naples  ;  qne  les  garnisons 
cresscs  sortissent  avec  les  honneurs  mi- 
"  rejoindre  rarméc  impériale:  qnVnlin 
rAlleniajîne  ne  put  être  dénoncé  qn'en 
.  que  celui  d'Italie, observant  que  ce  der- 
t  une  condition  .sine  quâ  non, 
re  de  la  République  française  répondit 
Ancônc ,  l'oecupalinn  militaire  ne  pou- 
mger  à  la  propriété  ;  que  quant  an  Pape, 
i^oonaissance  que  Mgr.  Spina  était  a  Pa- 
e  ses  intérêts,  ce  qui  n'annonçait  nulle- 
t  hostile  entre  8a  Sainteté  et  la  Répn- 
aise  ;  que  quant  au  roi  de  Naples,  les 
►tentiaîres  n'avaient  pas  de  pouvoirs  pour 
»s  intérêts,  mais  que  le  gouvernement 
Iti'és  disposé  à  accueillir  rinterveiition 
pi  qui  s'intéressaient  à  S.  M.  Sicilienne, 
S.  M,  1.  rKnipereur  de  tontes  les  Rus- 
rien  ne  s'opposait,  de  la  part  de  la  Répn- 


la  pQiï  n  éprouverait  plus  «le  auuctfHl 
de  la  part  du  gouveroemoïil  français,  el 
en  conséquence,  comme  préalable,  qu'i 
question  de  traiter  de  la  paix  de  l'tùnpir 
qu  après  la  conclusiou  du  traité  entre  S 
reur  et  la  llépublique  française. 

Le  plénipotentiaire  de  la  llépublique 
pliqua  que  son  gouvernement  ne  pouvi 
phis  évidemment  son  ardent  désir  de 
paix  el  avec  la  maison  d'Aiilriclie  et  a 
qu'en  insistant  comme  condilion^  sans 
négociation  se  trouverait  entravée  de  I 
S.  M.  rEmpereur  stipulai  non-seu]ein< 
mais  pour  T Empire,  dans  le  traité  défini 
triche  et  la  I^rance.  11  observa  que  les 
présentes  étaient  incomparablement  \ 
que  lors  du  traité  de  Radsladl  signé  le 
que,  d'un  autre  coté  ,  il  n'était  questiai 
pire  d\turnn  sacrifice  auquel  il  n*ait  d 
sauf  la  courirmation  impériale  au  congre 
du  lit  décembre  1797  au  !>6 avril  1799 
gissait,  au  reste,  que  de  renouveler  Te: 


■rieuii  £.111  pi] 

Cobenzl  répliqua  que  F  Empereur  n'avait 
kcœurque  de  délivrer  ses  co-États  du  Uéau 
Sre,  et  de  les  faire  jouir  le  plus  prompte- 
isible  desbéiiédiclions  de  la  paix;  mais  qu*il 
raiûdre  que  l'Empire  gerniauique  s'opposât 
IpL  H,  stipulerait  pour  lui  avant  d'en  avoir 
pouvoirs,  attendu  que  si  une  partie  de  TEm- 
t  le  plus  vif  intérêt  à  être  soulagé  des  maux 
.erre,  une  autre  partie  de  F  Empire  était  à 
■es  calamités.  11  demanda  avec  force,  que 
■nement  français  entrât  dans  ces  considéra- 
•rît  au  moins  les  eugageuienls  propres  a  ôter 
[uiétnde  à  S.  M.  dans  le  cas  ou  nouobslant 
îs  habiiuelles.  S,  M.  consentirait  à  stipuler 
npire  germanique. 

I  déclara  eu  conséquence ,  après  de  longues 
>DS  entre  lui  et  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  : 
îla  République  emploierait,  conjointement 
iipereur,  ses  bons  oflices  auprès  des  États  de 
avec  lesquels  elle  avait  conservé  des  rcla- 
ur  faire  approuver  le  traité  conclu  par  S,  M, 
k  temps  qu'il  sérail  relatif  à  l'Empire  ; 
wil  survenait  des  obstacles  de  la  part  du 


«1 


..«A^   jL  t:    11 


kàsesÉUtStf 

lespomrairsderBai 

B  fai  fane  ordiBure  pour  b  CNI 

.éi  initéééintireMre  rE^IÉ 

et  que  les  danses  m 

it  stipulées  antérieuroÉil 

comine  d^oUp 

q«~a  rmflmer  tons  ses  soins  pm 


.leptéupotentiaire  deS.E 

\û  roBseBtait  à  stipuler  aoNl 

It  pour  lai,  mais  poÉ 

si  que  cela  aTait  eo  fieil 

:etaSi4e. 

La  LMiiMiiM  portait  armistice  et  suspensMi 
•fkHtfiie  eolir  ks  aimccs  aotridiieoiies  et  (mçâ^ 
5»ea  ItaKe.  fat  couriiie  à  la  fin  de  la  conférence  dur 
JH<  v»«»  suÉiauts.  et  copie  antbentique  et  cerdfée 
ffs  fai  eun^vee  le  jour  même  parles  deux  plénipottt- 
tsiirvs  m  cêBerao\  respectiTs. 

Akt.  1*.  Les  tnnipes  de  S.  M.  L  et  B.  qui  occi- 
(NMit  des  places  à  la  droite  de  T  Adige ,  et  notanuMt 
MaBioae.  Peschiera.  Porto-Legnano ,  Ferrare  el 
Anctee.  les  éTameront  aussitôt  après  la  notificatk» 
de  la  présente  couTention. 

Ait.  ±  Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  ki 
honneurs  de  la  guerre  et  se  rendront  avec  armes  e( 
bagages,  par  le  plus  court  chemin ,  à  Tannée  autri- 
chienne. 11  ne  ponrra  rien  être  distrait  par  elles  de 
Tartillerie  de  siège ,  munitions  de  guerre  et  de  bon- 
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I  et  apinroTMoDomnents  en  tous  genres  de  ces  pla- 
^  à  Fexception  des  subsistances  nécessdres  pour 
pr  route  jusqu'au-delà  de  la  ligne  de  démarcation. 
3.  Immédiatement  après  Texpédition  des 
pour  révacuation  des  susdites  places,  une  li- 
démarcation  sera  déterminée  sans  aucun  dé- 
les  généraux  des  armées  françaises  et  autri- 
sur  la  base  de  leurs  portions  militaires, 
procbée  autant  que  possible  des  convenances  des 
É  années. 

kmT.  &.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  il  y 
p  entre  Tarmée  de  S.  M.  I.  et  R.  et  les  armées 
içaises,  un  armistice  et  suspension  d'armes  qui  ne 
VTont  être  de  moins  de  trente  jours,  lesquels  corn- 
iceront  à  courir  du  3  février  1801.  A  Texpiration 
^trente  jours ,  les  hostilités  ne  pourront  recom- 
Iper  qu'après  quinze  jours  d'avertissement,  comp- 
Ée  l'heure  où  la  notification  de  rupture  sera  par- 
pe,  et  Tarmistice  sera  prolongé  indéfiniment. 
|LmT.  5.  L'armistice  d'Allemagne  ne  pourra  être 
kmcé  qu'en  même  temps  que  celui  d'Italie. 
Mit.  6.  Dans  le  cas  où  les  généraux  en  chef  des 
lées  respectives  en  Italie  auraient  arrêté  une  cou- 
(ion  d'armistice  avant  que  la  présente  parvienne 
iiir  connaissance,  celle  conclue  par  lesdits  géné- 
t  sera  seule  exécutée,  bien  entendu  que  l' évacua- 
des  cinq  places  stipulée  dans  l'art.  1"  aura  lieu 
I  tous  les  cas. 

0U5  ces  objets  terminés ,  le  plénipotentiaire  de 
U  l'Empereur  et  Roi  ajouta ,  relativement  à  la 
ainde  de  la  mise  en  liberté  des  citoyens  Moscati 
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des  stipolitioii^ 
à  Mareitii 
«  aint  été  tnttS|iortéscii 
à  celle  OMveBlioB,  < 
de  S.  IL  r  Empereur  et  Bfli,( 
ki  tsfmitàùÊÊ  de  sob  aagiiste 


fot  fennée  à  àoq  heures  du  fÔÊÀ 


s'caipresBi  d'eiifoyer  des 

de  cette  coolémce  au  généraiiï 
d^Italie: 


jaepk   u       ■  QliiycB  sénénl,  te  coorrier  porteur  de  II 

^^^  sale  est  aaâ  cliiifé  done  dé^^ 

jamer  sMi.     ^  Cobeoil,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  E 

et  R.,  poortegéoéFail  en  chef  de  Tannée  autrichîMl 

CB  Italie.  Je  roos  prie  de  fouloir  hien  la  lui  Taire  pr 

venir:  eUe  contint,  comme  celle  que  j*ai  TboiMm 

de  TOBS  adresser,  la  copie  authentique  de  la  coiilH 

tioB  d^armisdce  que  nous  avons  cm  devoir  mtâ 

dans  la  conrérenœ  du  8  courant.  ' 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  parvemr  au  |iij 

néraux  Macdooald  et  Murât  la  dépêche  que  je  kC^ 


Vous  remarquerez.  Général,  que,  par  Tait ^ 
avons  prévu  le  cas  où  vous  auriez  coodiiiij 
armistice  en  Italie.  Dans  ce  cas^  vous  voudrez  IM  j 
écrire  en  conséquence  aux  généraux  MacdoniM  ^ 


i 


TEAJTA  de  LDNÉVILLB.  271 

mit  y  afia  que  la  présente  GonvenUon  ne  diasge 
ftep  les  dispositions  précédemment  adoptées 
Ifoe  j'ai  stipulé  que  Tarliicle  de  la  cession  des 
I  places  aurait  toujours  sa  valeur.  Dans  tous  les 
L|e  n*ai  pas  douté,  Citoyen  généra,  que  vous 
pm  vous-même  fait  la  même  stipulation  ;  mais  j'ai 
lise,  dans  des  matières  de  cette  importance,  je 
llMFais  pas  me  permettre  une  omission  de  o^e 
ffIR  j  quoique  j'eusse  pu  me  reposer  sur  votre  sa* 
hé,  la  bonne  direction  et  la  valeur  de  l'ariqéeque 
I  commandez,  pour  être  convaincu  que  vous 
pez  psis  été  réduit  au  point  de  conclure  un  ar- 
|œ  sans  la  cession  des  forteresses. 
e  vous  prie  d'agréer  mes  félicitations  sur  tant  de 
les  ;  il  ne  fallait  rien  moins  que  des  victoires  aussi 
km  pour  ramener  nos  ennemis  à  des  principes  de 
pration  qui  pussent  nous  faire  espérer  une  pael- 
la équitable. 

Citoyen  général,  j'ai  prié  le  général  Brune  de      Joseph    au 
tt/Are  parvenir  la  copie  authentique  de  la  con-  f3Jd.ta?éHÎÎ^ 
bo  d'armistice  conclue  dans  la  convention  du  6  sejanviensoi. 
ant.  Comme  nous  avons  prévu  le  cas  où  une 
i^otioo  aurait  été  précédemment  conclue  par  les 
raiu  des  armées  française  et  autrichienne,  vous 
*verez  facilement,  Citoyen  général,  que  dans  ce 
l  n'y  a  que  l'article  concernant  la  cession  des 
places  qui. conserve  sa  valeur.  Tous  les  autres 
flobordonnés  aux  stipulations  arrêtées  précé- 
lept  par  les  généraux  respectifs. 
réezy  Citoyen  général,  mes  félicitations  sur  la 


clusion  de  rarmistice,  et  d'après  tout  ce  qii€ 
assuré  M.  de  Cobenzl,  je  dois  croire  que  le 
de  Vienne  n'aurait  pas  encore  autorisé  M.  c 
garde  à  cette  cession.  » 

Joseph  à  Mu-       ,  Citoyen  général,  j'ai  prié  le  général  B 

rat.    LunéTille,  -  .  .    .  •  *l      *•  j 

2cjanvicri8oi.  VOUS  faire  parvenir  la  copie  autbentiqoe  de 
vention  d'armistice  conclue  dans  la  conréreni 
courant.  Les  stipulations  qu'elle  contient  son 
données  à  celles  qui  auraient  pu  être  précéd 
arrêtées  par  les  généraux  des  années  Trançaii 
tricbienne.  L'article  seul  de  la  cession  des  c 
ces  doit  être  exécuté  dans  tous  les  cas.  » 

Il  écrivit  en  outre  an  général  commandant 
d'A^llemagne: 

Joseph  à  Mo-       ,  Citoyen  général,  vous  trouverez  ci-joint 
26^anv?eri8oi!  pî^  authentique  de  la  convention  d'armist 
nous  avons  conclue  dans  la  conrérence  du  ' 
vous  sera  portée  par  un  courrier  autrichien 
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(tous  observerez,  Ghoyen  général,  que  nous  avons 
mie  cas  où  les  généraux  auraient  déjà  stipulé 
armistice.  Dans  ce  cas,  le  seul  article  de  cette 
kvention  relatif  à  la  cession  des  dnq  places,  con- 
fm  toute  sa  force  ;  les  autres  sont  subordonnés  aux 
^dations  précédeinment  arrêtées  par  les  généraux 
pKtifs.  La  nécesnté  d'asseoir  la  position  des  ar- 
li  d'une  manière  invariable,  nous  a  dicté  cette 
mre  préalable.  Les  soupçons,  les  anxiétés  de  Ten- 
ni  m'ont  forcé  à  étendre  Tarmistice  à  l'AUema- 
(,  et  à  le  rassurer  de  ce  cAté.  Les  conridérations 
mues  dans  votre  dernière  lettre  m'ont  aussi 
ifié  dans  cette  détermination.  11  ne  faut  rien 
iv,  cependant,  que  les  prodiges  déjà  opérés  et 
mtenance  toujours  imposante  de  nos  troupes, 
r  amener  nos  ennemis  à  des  sentiments  de  mode- 
[Ml  qui,  seuls,  peuvent  établir  d'une  manière  stable 
acification  du  continent.  > 


Citoyen,  je  réponds  à  votre  numéro  33.  ,  TaUeyrand  a 

.        ^  ,  ,  ,  ,  Joseph.    Luné- 

e  premier  Consul  me  chaîne  de  vous  observer  viiic,  27janvi6r 


si,  après  vous  avoir  exprimé  qu'il  n'y  aurait  pas 
liflBculté  à  ce  que  le  grand-duc  de  Toscane  fût 
Mi,  il  vous  a  été  expressément  recommandé  de 
plus  consentir,  cette  variation  tient  à  un  motif 
vous  n'aiurez  pu  être  embarrassé  de  faire  valoir, 
appelez-vous  qu'il  vous  avait  été  recommandé 
lire  souvent  usage,  auprès  de  M.  de  Cobenzl,  de 
(oment  de  M.  le  baron  de  Thugut,  allument  que 
a  tant  de  fois  élevé  contre  nous,  et  dont  il  serait 
irde  que  nous  ne  nous  prévalions  pas  aujourd'hui. 

II  18 


1801. 


«iHâHiK^v  M.  ëeCobemlse 
•  m'i  iTir:  as«T  aa  protocole  1 
?narn»H  C latrWke  oa-t-elle  p 
J»  tM  I»  kostflMs  tf  lu 
r^HiBâce  est  féMfal,  qve  h 
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qi 

avoir  dTaatr»  pr< 

pas  d'éCre  exa| 

aocaB  ac 

la  éépnssioù 

les  1 

avec 
àH. 
tnp  ëefé;  il  feot  lê^ra 
rMk  des  dioses.  Il  b 
à  la  place 
mos  te  remettiez  à  œil 
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irent  senleinent  que  FEmpereur  craint  de  oom- 
■ettre  mo  influence  en  Allemagne,  en  consentant 
^  solennité  au  principe  d'où  dériveront  un  jour  de 
leurs  arrangements  pour  ce  pays  ;  mais  croyez 
l  cédera. 

Inant  à  la  plus  parfaite  définition  de  la  limite  de 
ige,  il  est  vrai  que  nous  avons  compris  le  Tren- 
MMs  la  dénomination  générale  du  Tyrol;  ainsi, 
ide  peut  être  étendu  dans  le  sens  de  M.  de  Go- 
d.  Cependant  il  serait  à  désirer,  qu*afin  que  le 
le  Garde  ne  fût  pas  entamé,  vous  obtittsdez  jus- 
:  Riva  ;  mais  cela  n*est  pas  de  rigueur. 
orsquMl  arrive  à  M.  de  Gobend  de  se  plaindre 
e  que  Ton  a  séparé  sa  cour  de  TAngleterre,  ob- 
esr-lui  que  cette  séparation  n'a  pas  été,  de  la  part 
a  cour,  un  sacrifice  fait  sincèrement  à  Fambur 
paix,  mais  qu'elle  n'est  que  le  résultat  forcé  des 
ements  de  la  campagne,  et  qu'il  nous  est  bien 
lis  de  croire  que  si  quelques-uns  des  eflfets  pu- 
de  cette  union  ont  été  obligatoirement  écartés, 
ance  n'en  reste  pas,  secrètement,  moins  intime; 
ce  que  prouvent  assez  les  chicanes  du  plénipo- 
aire  autrichien. 

I  le  répète,  vous  avez  maintenant  connaissance 
re  des  intentions  du  gouvernement  :  aussi  long- 
<s  que  durera  l'armistice,  elles  ne  varieront  pas 
as  pouvez  signer;  mais  au  premier  coup  de  ca- 
toute  discussion  antérieure,  toute  insertion  au 
icole,  n'empêcheraient  pas  que  les  comlitions 
ysées  ne  pussent  être  modifiées  encore  ;  c'est  à 
3  Cobenzl  à  en  peser  les  conséquences.  Il  peut 
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«riféedelLdelé 
Tmib  Ib  cfeiMBir  fverre  soM  en  DOtre  fimr, 

B,  etIMK 


qui  amiiorte  lesMni 

%  ■  est  pis  encore  tf* 

détiib  que  oenxquirti 


cette  dJpCdie  le  faire  dapl^ 
fat  éndemment  dictée  par  hd  i 
cefa  arriïnit  chaque  fois  qQ*3j 
lirait  M  JM  «ne  crassse  question. 

N\HK^  CTVVWBS  demir  donner  id  i*annistice  Mch 
en  ItaBe  par  le  gênerai  Bmne,  poar  mettre  chien 
a  mène  de  faiie  h  comparaison  ayec  celui  qm  M 
Nlipnlè,  le  â6  janTJer.  à  Lunéville. 

Les  ÇMMffanx  en  cher  des  armées  impériales  ctrovi' 
lesy  et  Trançaîses^en  Italie,  roulantarrèterreffusioi'i 
sang  an  moment  où  les  deux  gouvernements  s^oect* 
peut  de  la  podx,  ont  nommé  et  muni  de  leurs  po^ 
Twrs  yH.  les  comtes  Hoheniollem,  lieutenant-^ 


{W  Ambassadeor  de  Paol  I*^  à  Paris. 
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et  le  baron  des  2bch,  général-major,  et  les  citoyens 
tnnont,  général  de  division  et  conseiller  d'État,  et 
bastiani,  chef  de  brigade  de  dragons,  pour  traiter 
m  armistice  qui  a  été  arrêté  aux  conditions  sui- 
Iles: 

in.  1*'.  Il  y  aura  un  armistice  entre  les  armées  de 
IL  TEmpereuir  et  Roi  et  celles  de  la  République 
iBçaise  en  Italie,  jusqu'au  25  janvier,  époque  de 
xpiration  de  celui  des  armées  d'Allemagne;  les 
utilités  ne  pourront  cq>endant  recommencer  que 
iaie  jours  après  Tavertissement  des  généraux  en 
ef  respectifs,  en  Italie. 

Art.  2.  Dans  cet  armistice,  seront  compris  tous  les 
"ps  faisant  partie  des  armées  impériales  d'Italie  et 

Tyrol,  et  ceux  des  armées  françaises  d'Italie  et 
(  Grisons. 

Ibt.  3.  Les  armées  françaises  d'Italie  se  mettront 
route  après-demain,  18  janvier,  pour  occuper  la 
ivelle  ligne  ;  cette  ligne  suivra  la  rive  gauche  de 
Livenza,  depuis  la  mer  jusqu'à  sa  source  près  Pola- 
;o;  de  là,  elle  montera  sur  la  haute  crête  des  men- 
ues qui  séparent  la  Piave  de  la  Selina,  passera  les 
nts  Maur,  Graupit,  Raude,  Raupt-Halzpitze,  des- 
idra,  de  là,  dans  la  vallée  Lukane,  par  Egge, 
lontera  la  montagne  pour  descendre  dans  le 
iwe-Thal,  à  Mitterhaut,  suivra  la  Drave  jusqu'à 
nty  où  elle  remontera  la  ligne  de  démarcation 
e  par  la  convention  d'Allemagne. 
lrt.  4.  L'armée  impériale  royale  prendra  pour 
e  de  démarcation  la  rive  droite  du  Tagliamento, 
uis  la  mer  jusqu'à  sa  source  près  du  mont.  Maur  ; 


-^œ  JiçK  xn  iHTçiKf^  nr  le  i«L^fti«  Sd 
m't  îarta .  nscn  îar  ^^Sitra,  PMfo-Gr 

Uz-  *  Oi  iti£!iA  a  Tarwe  firuçûse. 
!»  à*  ?>ssdhÉsi.  SefWMe.  ks  ckiteaia  de  ' 
^1111  TiiiiM  h  ^aect  b dtaMle 4e  Fer 
-nbt  ft  firt  flKtae.  tn  maditioBssai^'aBU 

!'  Lb  tJtMwm^  HUtiiut  fihrpBML  arec 
4p  h  tauu:  elle»  esporteroiit  leurs 
>  et  ynfriétés.  poor  rejoindre  ran 
xrîile. 

^  TMles  les  pièces  d*artillerie  de  fonlefl 
riales.  avec  lecrs  ■■■ilîoBS.  comiiie  tontes 
pnfnétff  iapêfiales  qui  ue  sout  pas  dés%né 
}e$  articles  d-aprês.  sortirMt  fibrement ,  et  ( 


Re  frauçaise  fouraira  les  moycas  nécessaires 
ire  rendre  à  Vérone  les  cOels  des  forteresses 
fô  de  Sermioue  et  Peschiera,  qui  seront  em- 
ssur  FAdige. 

lartic  de  la  Boitille  aclnelleuient  existante  sur 
jÊ  Garde  et  qui  a  été  prise  aux  Français  lors 
sédition  de  Peschiera,  sera  seule  remise  en 
ssessîon,  et  celle  rcslaiit  en  propriété  à  Tar^ 
trichîeiine,  ne  pourra  être  évacuée  que  par  le 
et  le  Pô,  et  par  les  moyens  i>roprcs  de  Tar^ 
triclHomie.  Dans  le  cas  où,  dans  le  terme  de 
laiees,  convenu  pour  Tévacualion  totale  des 
[ïpartenant  à  Tarméc  anlnchienne,  elle  n'au- 
évacuer  la  partie  de  la  flottille  qui  reste  à  sa 
ion,  elle  s'engage  à  la  laisser  dans  son  inté- 
i  propriété  à  T armée  française. 
'approvisionnement  des  places  sera  divisé  en 
irlies  égales,  les  garnisons  en  emporteront  la 
^autre  moitié  sera  remise  à  Tarmée  française, 
^«nivra  les  garnisons  en  entier, 
es  places  seront  remises  en  dépôt  jusqu'à  la 
Farmée  française,  qui  prend  rengagement  de 
lerver  dans  leur  état  actuel. 


^ 


Ott  enverra  sur-le-chajni 
1^ 


des  ordres 
— ^^f— ■ 
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fil  sera  libre  à  Taraiée  française  de  faire  ce  qu'elle 
|i*  convenable  pour  empêcher  que  la  quantité 
!  la  consommation  joumattère  caknlée  sur  la 
m.  Les  communications  pour  les  vivres  avec 
\  seront  étaUies  par  le  Pô  jusqu'à  Governolo 
ite  parleMindo. 
BT.  13.  On  respectera  les  individus  attachés  au 
^rncment  autrichien,  ainn  que  les  propriétés, 
llriMnne  ne  pourra  être  rediercbé  pour  cause 
lirions  politiques. 

ki^r.  1&.  La  carte  d'Albe  servira  de  règle  dans  les 
iMions  qui  pourraient  s'élever  sur  la  ligne  de 
■rcation  ci-dessus. 

iSt.  15.  Il  sera  donné  les  passe*porto  nécessai- 
|mir  Texpédition  des  courriers. 
Mt  en  double  à  Trévise^  16  janviw  1801. 

JITICLE  ADDITIONNEL  A  l'ART.    1**.  Si,  aU  25  jaU- 

V  rarmistice  n'est  pas  rompu,  il  continuera  indéfi- 
0nt,  et  sera  prolongé  ou  rompu  en  même  temps 
le  la  même  manière  que  celui  des  armées  d' Aile- 
pie. 

Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  le  26,  au  moment  où     Joseph  àTai- 
pédiais  mon  courrier,  votre  dépêche  du  24  avec  vXtwjiltiî* 
rojet  de  traité  qui  y  est  joint  ;  j'ai  reçu  hier  votre  ^soi. 
êche  du  25,  et  je  reçois  à  l'instant  celle  du  27. 
.près  m' être  bien  pénétré  des  intentions  définiti- 
du  gouvernement,  j'ai  dévoué  les  27  et  28  à  pré- 
ar  M.  de  Ck>benzl,  et  j'ai  discuté  avec  lui  tous  les 
its  susceptibles  de  difficultés  dans  des  conféren- 


V'^aiiit^   II u\,    11^  Il  vjii 


en  plus  durs. 

J'ai  pris  la  liberté  de  lui  remettre 
d*hui,  sous  la  foroie  é'nnnltùnaium 
articles  du  projet  que  vous  m'avez  ( 

Vous  verrez  par  le  protocole  ci-joi 
M,  de  Cobeuzl  de  se  décider  prom 
je  ne  lui  dissimule  pas  quelles  ser 
queuces  de  ses  liésilatious.  Je  croîs 
rendre  compte  de  tous  les  argiunei 
usage  pour  appuyer  cliacun  des  arti 
non  convenus  encore  dans  les  protoc 
C'est  à  moi  qu'il  apparlieol  de  c 
abondance  la  juslice  et  la  niodcrali< 
gouveroemenl;  mais  il  vous  suffit' 
forme  des  objections  dont  M.  de  Cob 
se  départir. 

Voici  les  points  sur  lesquels  il  fai 
les  plus  grandes  didicultés  : 

1*  11  n'y  a,  dit-il,  aucune  raisoi 
rejeter  le  grand-duc  de  Toscane  s 
c'est  non-seulement  indisposer  TEni 
ner  pour  compétiteurs  à  ce  prince  l 
tendent  des  indemnités,  et  compliqua 


_:A.         ^  ■  El 


!n^ra!f^pmirîe  jèfer  ââns  (îes  éventiia- 
de  Cohen zl  s'appuie  beaucoiip  sur  les  pro- 
ies troisième  et  quatrième  coufetciices,  et 
je  lui  soutienne  que  je  me  suis  borné  à  dire 
la  cession  de  l'Adige  il  n'y  aurait  aucune 
?  à  s'entendre  sur  le  rétablissement  du  grand- 
^ersiste  à  penser  qu'il  est  obligé  de  s'en  réfé- 
égard  à  sa  cour,  qui  ne  lui  avait  permis  de 
F  TAdige  qo'autaiU  que  le  grand-duc  serait 
6  formenemeiil  en  Toscane. 
urrail-on  pas  porter  ratlcnlion  de  M.  de  Co- 
'quelque  équivalent  fixe  et  déterminé,  comme 
ilzbonrg,  par  exemple,  au  prorata  de  la  va- 
la  Toscane,  Je  l'ai  sondé  par  de  longs  dé- 
.  j'ai  cru  m'apercevoir  qu'il  serait  moins  ré- 
It  s*il  nous  croyait  sérieusement  disposés  à 
8er  le  grand-duc  :  ce  pourrait  être  Tobjet 
iclc  secret, 

oîque  M.  de  Cobenzl  sente  que  la  politique 
;ouvenicment  est  éventée,  et  qu'il  lui  est  im- 
de  nous  donner  le  change  sur  ce  cjuTl  ap- 
fausses  conséquences,  iK)ur  la  constitution 
que,  du  système  des  indemnités,  il  y  résiste* 
^n  pouvoir  à  en  reconnaître  le  principe. 


u  pruiiiei  ;  minn  ii  ui^iuniiat;  i[iiei»^  auifi» 
nous  voulons  mettre  sur  les  rangs?  Y  aura 
sujet  qiieltuies  explications  concUiatoires  à  lu 
au  jjrotoeole  ? 

3*  Le  séjour  des  troupes  IVançaises  sur  1 
hérétiilaii es  jusqu'après  la  ralificalion  del'Ei 
traité  stipulé  en  son  nom,  nonobstant  la  rai 
qu'aurait  déjà  donnée  F  Empereur,  lui  sea 
condition  intolérable  au  fond  cl  hntnilianU 
termes  dans  Ies(|uels  cet  article  est  rédigé 
adoucir  les  termes  sans  rien  loucher  au  foac 
toute  extrémité,  consentir  à  ime  évacuation 
îoire  de  F  Empereur  après  sa  ratification,  eti 
pire  après  la  ratification  du  corps  germaniqi 

4"  M.  de  Cobenzl  rejette  très  loin  l'articli 
retomber  à  la  chai'ge  de  TEmpereur  les  é 
fails  dans  les  Pays-Bas,  et  rétablit  dans  leui 
les  Belges  propriétaires  d'actions  de  la  l)a 
Vienne.  Vous  m*avez  fourni  sur  ces  deux  qn 
surl<nit  sur  la  dernière,  une  supériorité  d'ar| 
auxcpiels  il  oppose  un  désir  formel.  Il  se  fond^ 
tat  des  finances  de  son  gouvernement;  ij  me< 
tout  ce  crue,  dans  la  détresse  des  Dôir 
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jNide  aussi  sur  la  suppression  de  rartide  de  son 
relatir  aux  Belges  émigrés  qui  sont  restés  au 
de  leur  aucien  prince,  suppression  qui  lui 
t  matière  à  de  longues  discussions, 
sndamment  de  ces  quatre  points.  Citoyen  mi- 
ti  j*ai  à  vous  demander  vos  instructions,  le  plus 
sment  possible,  sur  les  questions  suivantes, 
de  Cobenzl  m*a  déjà  fait  les  trois  pre- 

j^  Est-ce  à  dessein  qu*est  omis  Tart.  1&  du  traité 
Campo-Formio,  faisant  Tart.  16.  du  inrojet  de 
|te  Cobenzl  ? 

li^Ne  doit-il  pas  être  parlé  du  temps  dans  Tespace 
les  ratifications  seront  échangées  à  Luné- 


tt 


Ètfie  faut-il  pas  fixer  le  lieu,  le  temps  et  le  mode 
kla  convention  du  traité  définitif  avec  FEmpire, 
ll^écution  du  traité  qu'il  est  question  de  conclure 
bord?  On  n'y  a  pas  manqué  lors  du  traité  de  Ras- 
171&  ;  le  traité  de  Bade  on  est  résulté  peu  de 
i après,  sans  qu'il  fût  besoin  d'un  congrès. 
h  La  libre  navigation  du  Rhin  et  la  libre  sortie  de 
poselle  ne  doivent-elles  pas  être  rappelées  en 
lUpe  dans  le  présent  traité  ? 
Il^  En  stipulant  quand  les  troupes  françaises  éva- 
tant  les  provinces  héréditaires,  ne  convient-il  pas  *^ 

Hifyiiler  quand  les  troupes  autrichiennes  évacue- 
tles  pays  de  l'Empire? 

e  ne  suis  pas  surpris,  au  reste,  d'apprendre,  par 
e  dépêche  du  25,  qu'un  armistice  a  été  conclu 
talie  par  les  généraux  respectifs.  J'y  comptais  et 


uti  115  1  1119 uni luij  ijuuiiiv;!  ux:  ficiioq^ 

de  ses  dépèclies,  il  se  mon  Ire  aussi  élo 
de  consentir  au  déplacemeut  du  grai 
cane,  pour  lui  assurer  une  indoninîte 
Il  nie  paraît  diflicile  de  l'amener  à  ce 
et  j'entrevois  que  st  j*élaîs  autorisé 
rétablissement  du  graiid-doc  dcToscî 
obtenir  tout  le  reste.  M.  de  Cobenzl  f 
gager  par  un  traité  secret  à  ne  point 
traité  d'alliance  ni  de  subside  avec  l 
grand-duc  de  Toscane  s'obligerait  à  n 
ses  ports  que  le  nombre  des  vaisse^ 
nous  voudrions  ;  il  pourrait  stipuler  i 
française  resterait  dans  Livourne  jusi 
ritiine,  dans  Fhypothèse  du  rétablisseï 
duc  actuel  L'Aulriche  désire  que  h 
soit  établi  dans  les  Légations  plutAi 
pîne,  qui  pourrait  avoir  en  échange^ 
et  Guastalla.  ^ 

Si  vous  persistez  à  vouloir  que  le 
indemnisé  en  Allemagne,  il  serait  pei 
d'y  parvenir  en  indiquant  l'objet  déU 
serait  l'évôché  de  Salzbourg,  et  encoi 
est  que  la  cour  de  Vienne  ne  s'y  détei 


asTatfaènîa^tite;  îês  cîrrôns- 


eijcïie  I  aï] 

laires  n'ont  pas  varié  depuis  cette  époque, 

arcë  de  convenir  avec  moi-mèine  de  cette 


èc] 


ches  oHicicllement  adressées  au  Ministre, 
jiront  de  la  déclaration  que  j'ai  faite  au- 
au  protocole;  elle  n'est  pas  dans  ce  sens. 
irquerez,  Citoyen  Consul,  que  Farmistice 
•oposé  le  26  du  courant,  vous  laisse  la  fa- 
ire dénoncer  les  hostilités  lorsque  vous  le 
>ropos,  et  qu'il  oblige  renneoii  à  Tévacoa- 
ioloue. 

■DUS  avouer,  Citoyen  Consul,  que  j'ai 
^l'article  de  la  lettre  du  ministre  des  rela- 
ieures,  dans  lequel  il  me  dit  de  votre  part 

pris  vis-à-vis  de  M.  de  Cobenzl  Tattitude 
I  autrichien  vis-à-vis  de  Moreau.  Mon  atti- 
celle  d'un  Français  loyal  et  vrai,  sans  ru- 
3 aussi  ferme,  aussi  décid<M(u'il  convenait  à 
anccetaux  princi[jcsde  modération  avoués 
vernemeiit  français, 
lue  Charles  et  le  parti  opposé  aux  Anglais» 


\U 


i\ 


1  n  iigMwrcnangemeni  surveni 
esl  cause  de  rintérèt  si  vif,  si  puissaai 
rarcliidtic  prend  au  grand-duc  dansdfl 
vous  apprécierez  lous  ces  aiotifs  à  leur 
Je  vous  prie  de  me  faire  connaiire  défiaà 
intention,  ^ 

M.  de  Cobenzl  m'annonce  pour  deoa 
poui*  demander  un  passe-port  pour  M.  d« 
roi  de  Naples  a  nommé  pour  traiter  î 
est  admis  à  Lunéville.  » 


Cette  lettre,  à  la  fois  respectueuse,  k 
nous  semble  donner  déjà  ime  idée  nette 
beau  cai'acîére  que  Joseph  devait  mon 
à  Naples.  en  Espagne  et  en  France*  1 
être  le  tort  de  prendre  trop  au  pied  de 
prit  de  modération  afliché  par  le  gouvc 
cette  négôcialioti  ;  cependant,  on  doî 
aussi  qu'après  les  victoires  de  rariiiéc 
après  les  tergiversations  de  rAutriche, 
permis  au  premier  Consul  de  se  unm\ 
géant. 


Taiieyrand  à       t  Ciloven,  votrc  demièit!  dépécli 


] 
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tait  impossible  de  mieux  remplir  les  intentions 
DTernement  Uarmistice  qae  yous  atez  signé 
kmne  ce  qné  celui  du  général  en  dief  ne  nous 
lit  pas,  Foccupatiôn  de  Mantoue;  c*est  de  même 
xès  digne  de  tout  éloge  que  d^avoir  si  promp- 
it  décidé  M.  de  CSobenzl  à  traiter  pour  TEm- 
Nous  ne  pouvons  avoir  d'inquiétude  sur  la 
e,  puisque  le  principe  qui  sera  posé  pour  Tin- 
ité  des  héréditaires  laisse  la  porte  ouverte  à 
les  arrangements  qui  peuvent  lui  convenir;  si 
l'applaudit  pas,  du  moins  n'aurart-elle  aucun 
ou  prétexte  de  se  plaindre, 
u^uivez  donc,  Citoyen,  attachez-vous  à  faire 
sr,  dans  notre  sens,  la  question  de  la  Toscane  ; 
te  devra  faire  peu  de  difficulté,  et  vous  pouvez 
signé  dans  peu  de  jours, 
joins  ici  copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  du  ci- 
Marescalchi,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
une.  Vous  jugerez  s'il  y  a  lieu  à  provoquer  les 
ations  qu'il  désire.  ^ 

te  lettre  du  citoyen  Marescalchi,  en  date  du 

|)tembre  1800,  réclamait  : 

Contre  le  peu  de  temps  accordé  par  le  traité  de 

o-Fonnio  (Sans),   poui*  que  ceux  qui  vou- 

it  quitter  les  pays  occupés  par  l'Empereur  pus- 

endre  leurs  biens. 

ela,  il  fut  répondu  : 

e  le  gouvernement  ayant  omis,  dans  son  contre- 

,  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  9 

>Jet  de  M.  de  Cobenzl,  il  semblait  contraire  à 
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^yeox  soDt  fixés  sur  Liinéville;  on  attend  le  dé- 
Hement  désiré.  La  convention  qui  nous  a  donné 
motae  a  justifié  toutes  les  espérances,  et  je  me 
imade  qu'elles  ne  seront  pas  seulement  bientôt 
MpUes  mais  que  votre  traité  les  surpassera,  quel- 
Kigeants  que  vous  puissiez  nous  trouver  ;  mais  la 
DODStance  est  trop  belle  pour  ne  pas  la  saisir,  et 
Ml  trop  babiles  poiir  ne  pas  en  profiter.  » 

I  Citoyen  ministre,  je  reçois  votre  lettre  du  29  jan-     Joseph  à  Tai- 

p,  et  je  suis  très  sensible  à  l'approbation  que  vous  tmeTai  janvier 

transmettez,  sur  les  points  que  je  suis  parvenu  à  ^s<>^- 

ie  décider  dans  les  conférences  des  25  et  26  ; 

»,  en  mettant  à  part  la  très  grande  difficulté  qui 

ite  entre  M.  de  Gobenzl  et  moi,  au  sujet  du  grand- 

:  de  Toscane,  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que 

"este  n'est  pas  aussi  aisé  que  vous  voulez  bien  me 

lire.  M.  de  Cobenzl  continue  d'être  inébranlable 

*  les  objets  dont  je  vous  ai  entretenu  dans  ma  lettre 

29,  et  à  mesure  que  nos  discussions  s'engagent 

rie  fond  et  sur  les  expressions  du  projet  que  vous 

ivez  envoyé,  de  nouvelles  difficultés  s'élèvent.  J'at- 

ids  qu'il  résulte  de  ces  discussions  quelque  cbose 

positif  en  refus  ou  en  concession,  pour  vous  en  in- 

mer. 

H.  de  Cobenzl  a  reçu  de  Vienne,  et  vient  de  me 

mmuniquer,  l'armistice  conclu  entre  les  généraux 

actifs  en  Italie.  11  est  consterné  d'avoir  mis  son 

m  à  Tacte  qui  nous  procure  Mantoue.  Je  vois  qu'il 

:  surtout  inquiet  de  n'avoir  pu  obtenir  de  moi  une 

rantie  en  faveur  du  roi  de  Naples,  et  qu'il  craint 
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4e  11  Mie  afiddle  qa*il  ■*!  n- 

11^ 4e Su  IL  Sicilleue,d* 

jeWaifaile.Je>i 


iB  ni  de  Naples,  et  je  on- 
de fairelipaii 

ailnité  aocmiticlew 

delà  prapi- 

lui  répéter  ofiddk- 


3r  EapMMHMlelnBqaUisereiarkehiMiyil* 
doM  a  OMl  hnatimlieB  po«r  S.  M.  SicfliMK, 
je  TMÊÊÊe  ea  elet  UNrtes  ses  nqniétiides  pour  ce 
priMe,  et  j'ea  tire  parti  pour  le  stimiiler  lui-inéiBe  i 
sâpKT  pios  Tile  la  paix  qui  y  mettrait  un  terme. 

J'ajoele  ici,  Gituiea  ministre,  mais  oniquaMl 
pour  renqilir  la  priHBCMc  qne  j*ai  frite  à  H.  de  Ce* 
bend,  copie  des  pièces  qa*il  m'a  ionises  en  ftvM 
des  réclamatioBS  de  rarchidac  Ferdinand  et  de  Tir- 
dddnchease  Béatrix.  J'ai,  au  sur|rius,  refiué  S) 
avoir  égard,  et  je  lui  réponds  que  cette  questmert 
jugée  par  l'article  19  du  traité  de  CanqM-Formio.  U 
m'objecte  que  nous  reyenons  nous-mêmes  sur  des 
qnesticms  analogues,  jugées  par  le  même  traité  ;  unis 
j'établis  les  diffërenoes,  et,  en  somme,  je  ne  crois  p>s 


jue  française,  Sadite  Majesté  a  tc5nioifîué  à  la  ^**>** 
Vienne  qu'elle  était  prête  à  accétier  an  traité 
(lonl  01»  s'occupe  en  ce  moment  aux  coiifé- 
e  Lun<hillê,  si  cette  proposition  était  agréa- 
orties  contractantes. 

îereur  n'ayant  rien  plus  à  cmir  que  de  cou* 
par  tous  les  moyens  qui  dépendent  de  lui»  à 
in  ternie  aux  maux  que  depuis  si  long-temps 
5  fait  éprouver  à  tant  de  peuples  ditlerenls, 
et  IL  Apostalit|ue  a  cliarfijé  le  soussigné  de 
Brau  citoyen  ministre  plénipotentiaire  de  la 
|ue  française  le  vœu  du  roi  des  Ueux-Siciles, 
Empereur  serait  entièrement  disposé  de  sa- 
3D  conséquence,  le  soussigné  a  ordre  de  pro- 
I  citoyen  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
fratiçaise,  que,  par  un  article  du  traité  à 
»  le  roi  de  ^aples  soit  invité  à  y  acccnler  ;  en 
mps,  il  serait  convenu  qu'on  s'abstiendrait 
hostilité  cr>nlre  lui,  l.e  soussigné  est  chargé, 
,  de  prier  ledit  ministre  plénipotentiaire  de 
lien  procurer  un  passe-port  de  son  goii verl- 
an moyen  duquel  te  plénipotentiaire  de 
||^enne  pourrait  se  rendre  an  congrès  de 
amsolider  Tteuvre  salutaire  de  la  p^ix 


IP-: 


"de  la  bonne  harmonie  enl 
et  le  roi  de  Pvaples,  et  que  la  paix  s 
n'éprouvera  aucune  diiricullé  aussitè 
potenlîaire  chargé  de  ses  pouvoirs  se  î 
le  soussigné  s'empresse  donc  de  tran 
gouvernement  la  demande  d'un  pass* 
plénipotenliaire  que  S.  M.  Sicilienne  se 
voyer  en  France;  mais  il  doit  décla 
temps,  de  la  manière  la  phis  explicite, 
tat  des  choses  il  ne  peut,  dans  le  ira 
avec  S.  M.  1.  et  R.,  stipulant  tant  en  i 
nom  de  F  Empire  germanique  et  la  Ré| 
çaise,  introduire  aucun  article  l'elalîf 
lienne,  et  encore  moins* dilTèrer  la  sii 
traité,  jusqu'à  ce  qu'un  plénipotentu 
Majesté  Sicilienne  soit  en  mesure  dl 
gouvernement  français  est  eflectiveme 
se  prêter  a  aucun  tlélai  qui  tienne  pi 
r Europe  dans  riiieertitude  sur  une 
conditions  étaient  si  bien  prévues,  qm 
sion  ultérieure  peut  faire  présumer  des 
cîliatrices. 

Cependant,  le  soussigné,  ue  voulant 
inquiétude  au  sujet  des  intenliops  dti 


Fni'avez  envoyé  copie. 
fcle  de  volrc  projet,  qui  porte  :  l£ présent 
déclaré  commun  aux  Républiques  Batave, 
i€,  Cisalpine  et  Ligurienne^  je  me  pn)|)ose 
jouter  :  notamment  tes  articles  tels  et  tets^el 
:  ceux  relalifii  aux  prisonniers,  aux  dettes 
uées  et  à  la  levée  des  séqueslres.  Ainsi,  une 
is  objets  dont  parle  le  citoyen  Marescalchi 
aînée  à  sa  satisfaction,  si  toutefois  M.  de 
consent  eiilin  à  laisser  mieux  expliquer  ces 
u'ils  ne  Font  été  à  Campo-Fonnio,  ce  qu'il 
à  rcAiser  obstinément, 
à  stipuler  de  nouveau,  non-seulement  un 
trois  ans,  mais  un  délai  plus  étendu,  en  fa- 
ceux  qui  voudront  vendre  leurs  biens,  je  le 
itant  moins  que,  dans  votre  projet,  vous 
de  côté  les  deux  derniers  parafïraphes  de 
)  de  celui  de  M.  de  Cobenzl  Le  citoyen  Ma- 
,  d*ailleurs,  me  paraît  s'appuyer  sur  une 
ise,  puisqu'aucune  partie  du  territoire  ci- 
est  rétrocédée  à  l'Empereur.  « 


viUc,  31  janvier 
1801. 


i 


Su,  j'ai  reçu  hier  votre  numéro  35,  que     Taiioyrami  à 
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Mumiiés  à  la  gauche  du  Rhin,  que  nous  dési- 
de  voir  plus  ou  jnoins  indemnisés;  mais  il  pa- 
le tout  point  convenaUe  de  ne  désigner  tous  ces 
-que  sous  la  dénomination  générale  des  princes 
litaires,  et  vous  maintiendrez  la  rédaction  de 
de  tel  que  vous  l'avez  proposé. 
Le  premier  Consul  persiste  à  demander  que 
pereur  traite  au  nom  de  TEmpire,  et  que  le  traité 
it  mis  à  exécution  que  quand  il  aura,  été  ratifié 
ans  les  contractants;  néanmoins,  si  les  termes 
brnier  article  paraissaient  .un  peu  durs,  vous 
ez  les  adoucir  sans  toucher  au  fond.  Par  e\em- 
vous  pourrez  mettre  : 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  TEmpe- 
n*  ei  par  T  Empire  et  par  la  République  française, 
18  Fespace  de  quarante  jours,  ou  plus  tôt  si  faire 
peut,  et  il  est  convenu  que  les  armées  des  deux 
ssances  resteront  dans  les  positions  où  elles  se 
rayent,  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,  jusqu'à 
que  lesdites  ratifications  de  l'Empereur,  de 
kqûre  et  de  la  République  française  aient  été  si- 
iltanément  écbai^ées  à  Lunéville  entre  les  plé- 
jMentiaires  respectifs.  » 
Mute  aux  yeux  que  si  les  pays  héréditaires  de 
tridie  se  trouvaient  évacués  avant  la  ratification 
Empire,  l'Empereur  n'auraitplus  aucun  intérêt 
ïsser  cette  ratification,  et  qu'il  pourrait  songer 
e  à  l'éloigner,  puisqu'il  y  trouverait  l'avantage 
^tarder  l'application  d'un  principe  qu'il  aurait 
mû  malgré  lui. 
Vous  ne  devez  rien  céder.  Citoyen,  relatiyç^ 


n 

mit  OL 

d  pmi  am  ! oofc  dm  arucit 
iiaii^  fi  iKJmaL.  1  lan:  ow  &  Itstam  «b 
^:  MB»  a.  oiK  mt  l'aamt  fa:  nt  arùrÈt  m 
saiBh  qu^  !  AmncÉif  xaomservt  na  a  luiiM-A 
Ut  1  ÀÛst-.  w  BOKi.  L  es:  mfMisiiiiAe  ôf  lia 
9ir  t(9r  Bam  q«esâgn{^  qiL  juisresieB:  IlBqirt 
^  L  iau.  qm-  H  frac^  ô»  jnômnii&ifll 
i«î  ^  resireiii:  am  pmc»  Àer«diaiire&.  La 
«iAfTHuc^  «rsMSBSDqne^  rmificrsenz  «sa  et  pi» 
Aiire  ^.  4ie  MMamr'  en  Aliemaaih.  cr:  L  es  éf  Mi 
jihsii!:^  ont  le^  }ieri&«)niiivt«fk]ar  r£aB}iivMi|{ 
1llll^  wrunttîÂa^emeHZ  siq^NinM»  pur  étf  |npH 

I  ailAtuc^  ifinrs-  uzr»  eie-diirain  |Kiiirr(4it.  avcck 
iiaiu£>.  inn  iranf^ncick.  oeûai  de  CcikcBea  Musft 
:-t-.tu.  CK  Trp&^S'  &  Anç^nniu  cebd  oe  Vayeacr  èv 

jisair.  aci  jcinres^  bereditaires  a  indeiBiiA 
••inr*  i&  îrmsse  <•:  îa  Banere.  le  Wartembeiit:  rtk 
iiMAhisa  c  -CaBçe,  que  IL  de  Cobeul  cite  coait 
lytic  <^c:  t  ôe<  ôeàoi&BiaceiDeiits.  il  faul  ajontr 
pjHw-^^^-^jof-:  {-:  Eaàe.  qm  <hii  aussi  fait  quelques  (tSr 
i^y^B^  ec  iT«  çni  bocb»  avons  déjà  des  engageoie* 
:'*x»w  q«e  dobs  soBUnes  jaloux  de  ne  pas  voir  il- 
froctoeoi.  11  hni  ajouter  encoir  Hesse-Danns^^ 
Uiiaoge,  ^alfl»-kyrilou^^.  et  quelques  autres  fii^ 
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I*  11  o*a  pas  été  fiait  meiitioB  de  la  M^nre  naviga^ 
IdaRhiii,  paroBqoe,  à  présent  a¥eeSbai^urg, 
B  avons  Mayence  et  Gok^oe,  dws  ionnnes  pMh 
Iprs  des  principaux  péages,  et  maîtres  par  con- 
ipat  de  foire  en  temps  et  lien  ce  <}iielioas  joge- 
I  le  plus  convenable.  Il  faut  obmrwr  d'iâllenrs 
^ffs  villes  précitées  tirent  un  aases  grand  revenu 
yiroits  et  des  étapes  établis^sur  le  RUn,  et  cpie  la 
||^  aavigation  serait  swtout  à  Favantage  éem  pays 
Kiive  droite,  qui  n*ont  pas  d'imtre  cdflmuink»- 
P^vec  la  Hollande  et  la  m&r.  l)e  mtaie,  pour  ce 
|eonceme  la  libre  sortfe  de  la  Moselle,  toute  sti- 
Mion  paraît  superflue,  à  présent  que  Coblentz  nous 
^  et  qu'Ebrenbreistein  doit  être  démoli.  Ceci  est 
Irréflexion,  mais  vous  ferez  à  cet  égard  ce  que 
b jugerez  convenable. 

f  Comme  Tévacuation  des  pays  héréditaires  ne 
iLavoir  lieu  parles  troupes  françaises  qu'avec  cdle 
l^erritoire  de  F  Empire,  et  que  tontes  les  deux 
mt  que  la  paix  sera  définitivement  et  entière- 

rétablie,  il  devrait  être  entendu  de  soi-même 
troupes  de  TEmpereitr  devront  évacuer  pa- 
ent  ce  qu'elles  occupent  encore  du  territoire 

lique  en  même  temps  que  les  troupes  fran- 

\;  cependant,  pour  éviter  tout  malentendu  à  cet 
I,  une  stipulation  expresse  ne  sera  point  inutile. 

dois  ajouter.  Citoyen,  une  réponse  à  ce  que 
||s  avez  particulièrement  écrit  au  premier  Consul, 
I  M.  de  Gallo  peut  se  rendre  à  Lunéville  pour  y 
per  de  la  paix  de  Naples  ;  mais  qu'il  est  nécessaire 
il  y  apporte  des  pouvoirs  d'après  lesquels  il  puisse 
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accéder  à  ce  qui  sera  proposé  pour  le  maintieDif 
rétablissement  (les  Français  eo  Egypte,  potirli6«i' 
lité  des  conimuoic^lîons  entre  eux  et  la  France, 
la  reslitution  de  Malte  à  l'Ordre  de  Saînl-Ji 
pour  rentière  séparation  de  la  cour  de  Naplesl 
celle  de  Saint-Janies. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  dépêche  sans  v^mîs  re- 
nouveler encore  f assurance  de  ta  satisfaction  A 
premier  Consul,  et  sans  vous  adresser  mes  Wirlti- 
tious  particulières,  tant  sur  la  marche  et  le  AM(f 
pement  habiles  de  votre  négociation,  que  sur  undf 
nouenient  qui  me  parait  aussi  sûr  et  prochain  quî 
sera  honorable,  » 

Joseph  à  Tai-  «  Cîtoyeu  miuistrc ,  votre  lettre  du  30  janTÎ* 
viîiM*' f^^^-rîer  m'cst  pârveuue  à  cinq  heures.  Plus  les  témni^ap* 
^^^^'  d'approbation  que  vous  me  transmettez  sont  U- 

leurs,  pi  us  je  suis  peiné  de  voir  que  vous  allendei* 
mes  efforts  constants  ce  dont  je  n^aî  encore 
raison  de  me  flatter.  Je  presse  inutilement  j 
M.  de  Cobenzl.  Nos  journées  s'écoulent  en  di 
sions  fatifrantesqui  n'aboutissent  à  rien,  et  les  m*!* 
arguments  reviennent  de  part  et  d'autre  jusqu'à  » 
tiété,  sans  qu'il  puisse  me  faire  fléchir,  ni  tnmfr 
mener  ù  se  prononcer  plus  nettement.  J'atlenib 
une  extrême  impatience  votre  réponse  à  ma 
du  29,  et  j'espère  qu'elle  me  mettra  à  même  de pp»" 
ser  M*  de  Cobenzl  avec  plus  de  succès,  parce  qu'A 
contiendra  sans  doute  des  e\ pi i<*a lions  sans  lesqtiA 
les  il  coiUinuera  h  rester  <lans  le  vague.  Cepcndwil* 
j'ai  gagné  sur  lui  qu'il  me  remettra  demain  par^ 
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IX  des  articles  qu'il  accepte,  ceux  qu'il  propose 
modifier,  ceux  qu'il  ajoute  et  ceux  qu'il  croit  de- 
r  renvoyer  à  un  acte  secret 
Eo  général,  je  remarque  qu'effrayé  par  les  restric- 
18  mises  au  pouvoir  du  chef  de  l'Empirç  par  les 
itulations  de  Charles  VU,  de  François  I**,  de  Jo- 
ta II,  de  Léopold  et  de  François  II  lui-même, 
ie  Cobenzl  veut  exprimer  en  term^  très  mesurés 
i  les  engagements  que  nous  voulons  que  S.  M. 
uie  au  nom  de  l'Empire.  D'un  autre  côté,  il  n'en- 
Ipas  laisser  passer  un  mot  qui  implique  que  l'Em- 
sur  a  consenti  à  tout  ce  que  la  majorité  de  la  dé- 
ition  de  l'Empire  à  Radstadt  avait  adopté.  J'ob- 
e  en  vain  que  tout  ce  qui  est  introduit  dans  le 
et  relativement  à  l'Empire,  a  été  consenti  de  fait 
le  traité  secret  de  Radstadt.  i» 

Citoyen  Consul,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser    Joseph  au  prc- 
lettre  de  M,  Gallo,  qui  m'a  été  remise  aujour-  ^t';;,^^",!^^^ 
li  par  M.  de  Cobenzl.  Je  me  suis  refusé  à  accor-  vriensoi. 
à  M.  de  Cobenzl  le  passe-port  qu'il  m'a  demandé 
r  le  plénipotentiaire  napolitain,  et  je  lui  ai  pro- 
de  vous  adresser  sur-le-champ  la  demande  qu'il 
i  en  fait  lui-même,  et  d'attendre  les  instructions 
;ouvernement  sur  cet  objet, 
écris  en  détail  au  citoyen  Talleyrand;  je  lui 
Is  compte  de  la  suite  de  la  négociation.  M.  de 
3nzl  défend  son  terrain  avec  une  obstination  in- 
evablc  ;  je  n'ai  rien  pu  obtenir  jusqu'ici  de  très 
irquable  au-delà  de  Mantoue  et  de  la  stipulation 
aquelle  il  s'oblige  à  traiter  pour  l'Empire.  Il  ne 


T« 

;li 

^àPMilcsnlifciliMB.A 

.  ^if ifrts  râiiifée  di 

'^DTifrèslesiiisInid 

9  Be  inmt  que  t^ 

ce  pnijtL  et  fK  wire  intentioi 

ito  de  h  Gsdpne,  des  Êtils  du  im  de  Si 
iar  ks  Ems  de  Pluve  et  naisamce,  siM 
mànmaeÊÊSÊÊ  cafaii  stipuler  pour  faire  s 
-rhTwowà  rAitrkhe.  > 


Tiiif^noit  &      c  Gtoieu.  faî  reçu  vos  numéros  S6,  S7,  • 

i^^^r»*'      Le  prewer  Cousul  approuTe  eotièremen 

pouKKS  que  tous  avez  biles  par  rapport  à  Nj 

au  rêdauatious  bites  au  oom  de  rarchidu 


Le  pranierGNisul  m^a  chargé  de  répoudr 
Gallo.  et  de  lui  eoTojrer  un  passe-port  pour  s 
à  Piaris.  Je  joins  ma  lettre  ici,  vous  Youdre 
lui  laire  parrenir  par  Fintermédiaire  de  M. 
bend. 

Le  premier  Consul  approuve  qu^après  la  si 
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Tait^,  TOUS  voua  reiidiez  ^  Paris  avec  M.  de  Cor 
zl  pour  y  attendre  les  ratifications. 
les  précédentes  lettres,  en  yous  donnant  toute  au- 
sation  de.signer,  ont  dû  suflBsamment  vous  faire 
nattre  qu'il  n'était  pas-nécessaire  que  vous  attén- 
uez à  cet  efTet  Tarrivée  du  ministre  russe  à  Paris, 
tarait  qu'elle  est  retardée,  et  ce  retard  ne  peut  être 
^té  qu'à  celui  qu'a  éprouvé  la  remise  de  la  lettre 
me  du  premier  Consul  à  S.  M.  L,  par  suite  des 
sses  inquiétudes  qui  se  sont  répandues  d'une  pré- 
due  peste,  et  des  obstacles  qu'a  éprouvés  le  cour- 
r  russe  pour  arriver  à  Pétersbourg. 
fe  n'ai  pas  douté  de  la  résistance  qu'opposerait 
de  Cobenzl,  et  il  est  naturel.de  penser  qu'elle  .se 
longera  jusqu'à  l'expiration  des  deux  armistices  ; 
s  il  faudra  bien  alors  que  l'Empereur  se  décide  et 
son  plénipotentiaii*e  soit  autorisé  à  signer.  EfTor- 
vous  cependant  d'accélérer  ce  dénouement  ;  ce 
1  y  aura  de  temps  gagné  par  la  conclusion,  sera  un 
os  plus  chers  succès,  et  M.  de  Cobenznui-mèiïie 
*ait  peut-être  apporter  quelque  soin  à  ne  pas  atten- 
la  dernière  minute.  > 

Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  hier  votre*  lettre  du     Joseph  à  Taj- 
évrier.  La  mienne,  de  la  même  date,  vous  ins-  '^j;***"?- J-"*?^' 

'  ville,  h  février 

(ait  de  l'état  de  la  négociation.  M.  deCobenzlm'à  isoi. 
is  le  2 son  contre-projet;  je  viens,  d'après  votre 
k^he,  de  lui  transmettre  un  ultimatum.  Cette  ma- 
3  empêche  au  moins  les  discussions  de  divaguer, 
»a4uit  à  des  résultats  positifs. 
>ur  que  d'un  coup  d'œil  vous  puissiez  voir  où 
II  ao 


f  articles  en  rapprocïieraeiu  des  siens*         V 

Le  préambule  varie.  Aûsccoud  paragraphe 
Cobeiizl  veut  ne  rappeler  que  rexeiiiple  dcin 
traitas  de  Radsladt  vi  de  Bade,  et  garder  le 
sur  le  couseutemeiU  donné  par  la  députatîon  d 
pire  au  congrès  de  Radstadt.  J*ai  rétabli  voti 
sion,  avec  quelques  modiCcatious  concilia  trie 
ne  Faltèrent  eu  rieiu 

Les  arliclcs  1,  2,  11,  12,  13,  14,  15  seule 
lis,  après  des  discussions  dont  il  devient  supci 
je  vous  rende  compte  ;  la  seule  à  remarquer 
que  M.  deCobenzl  ne  voulait  pas  qu'il  Crtlmen 
consciitemenl  de  FEmpire  germanique  à  i^ 
des  ci-devant  provinces  belges.  V 

Les  arliclcs  3,  û,  10, 1 6  sont  à  peu  près  cor 
sauf  discussion  ullérieuresur  les  points  suivai 

1'  M.  tkî  Çobeiizl  insiste  pour  que  les  Iles 
danles  de  ristrîe  et  de  la  Dalm;UJe  soient  dé: 
dans  Tarticle  3,  sous  le  nom  d*iles  ci-devani 
tîenîies  de  T Adriatique.  Veuillez  me  dire  si  yw 
de  Ibrtes  raisons  pour  que  je  m'y  refuse. 

2**  Il  s'est  déjà  lié  dans  son  premier  projett 

IIAP  \t*  RH^fiTiiw   ait  Ant*   fin  Mï^^àiia  ■  \l  ha  mmki^A 
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)réteiidants.  Gomme,  dans  les  articles  patents,  il 
aura  de  posé  que  le  principe,  et  que  le  grand-duc 
Toscane,  seul,  sera  nommé,  cette  prétention  en 
lur  du  duc  de  Modène  ne  peut  être  consi8[née  qu'au 
tocole  ou  dans  les  articles  secrets  ;  mais  votre 
tntion  est  telle,  que  j'y  m'y  refuse  péremptoire- 
it. 

f  Le  rejet  du  mot  dettes  k  l'article  10,  estune  dir- 
ilté  très  secondaire,  qui  tombera  quand  les  diflB- 
tés  principales  seront  levées. 
r  J'attends  de  vous  une  réponse  sur  les  demandes 
l'archiduc  Ferdinand  et  de  son  épouse;  mais 
^ant  laissé  aucune  espérance  à  M.  de  Ck>l>enzl,  je 
iblis  cet  article  10  sur  le  texte  même  de  Campo- 
mio,  et  je  parviendrai  à  le  maintenir, 
ous  sommes  beaucoup  plus  éloignés  de  nous  en- 
bre  sur  les  articles  17  et  18  ;  mais  pénétré  comme 
5  suis  de  la  grande  importance  de  laisser  cet 
illon  au  cabinet  de  Vienne,  je  n'y  changerai  plus 
,  sauf  d'accorder  quarante  jours  au  lieu  de  trente, 
r  a  nécessité. 

es  articles  8  et  19  continuent  d'être  disputés  par 
le  Gobenzl,  avec  la  ténacité  la  plus  obstinée  et  les 
iments  les  plus  captieux.  Non-seulement  il  veut 
blir,  comme  vous  le  verrez,  le  dernier  paragra- 
de  l'article  9  de  Gampo-Formio  qui  a  donné  lieu 
it  de  difficultés  avec  les  émigrés  belges  ;  mais  il 
eut  s'écarter  en  rien  du  texte  môme  des  arti- 
9  et  10  de  Gampo-Formio,  sur  les  dettes  et  sé- 
tres  dans  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés.  Je 
aussi  positif  à  cet  égard  que' les  ordres  du  gou- 


bous  prie,  au  reste,  de  vouloir 
iiislniclious  sur  les  poiiils  suivants  : 

1"  M.  deCobciizl  se  récrie  beaucoup  sur 
prkHé  des  expressions  :  dettes  hypothéffuées  sti 
et  dit  «lue  les  délies  sont  partout  liypotliéqi 
tes  revenris.  Si  larticle  8  passe  dans  la  foni 
lui  propose,  connue  il  n'y  aura,  dans  ce  m 
équivoque,  puis-je  consentir  à  supprimer  it 
mr  le  sol? 

2"  Si  M.  de  Cobenzl  se  relâche  fmalemei 
mande  qu'au  moins  nous  prenions  à  notre 
les  emprunts  laits  sur  la  Belgique,  depuis  la  ' 
tion  de  guerre  en  1792,  jusqu'au  15  févric 
puis  je  consentir  à  celte  ligne  moyenne  de  i 
lion?  J'observe  qu'il  traite  de  contributions 
quia  été  levé  dans  la  Belgique,  par  TEmper 
puis  la  guerre.  M 

â"  Je  trouve  bien  que  nous  stipulloîispow 
des  séquestres  sur  les  revenus  particuliers,  ci 
les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés;  mais  coi 
citoyens  français  ont,  dans  les  pays  hén 
d'Auljiche  et  chez  les  princes d' Allemagne,  d< 
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tractions  du  gouvernement.  Faut-il  revenir  sur 
te  omission,  ou  est-elle  Taite  à  dessein  ? 
Les  articles  5,  6  et  7  ne  sont  pas  moins  Tobjet  de 
es  et  interminables  discussions. 
l"*  M.  de  Cobenzl  a  passé  le  grand-duc  sous  silence 
is  son  contre-projet,  en  se  référant  aux  protocoles 
en  aflectant  de  penser  que  si  la  Toscane  ne  lui 
lit  pns  rendue,  un  équivalent,  à  la  droite  de  TAdige, 
pouvait  lui  être  refusé. 

)e  rétablis  la  demande  du  gouvernement,  avec  deux 
riantes  :  la  première,  pour  que  le  grand-duc  re- 
mce  au  titre  aussi  bien  qu'au  pays;  la  deuxième, 
m  amorcer  M.  de  Cobenzl  par  l'appât  d'une  in- 
îDinité  pleine  et  entière  en  Allemagne.  Je  verrai  ce 
rii  dira,  lorsqu'enfln  je  lui  ferai  connattre  que 
tte  indemnité  peut  être  fixée  secrètement  dans  le 
ilzbourg. 

2*  Vous  verrez,  par  l'article  7,  que  M.  de  Cobenzl 
nonce  enfin' au  système  qu'il  avait  consigné  dans 
rticle  séparé  de  son  premier  objet.  Vous  jugerez, 
Jme  par  la  pièce  ci-jointe,  portant  rédaction  de  ses 
'res  du  1"  février,  combien  je  suis  parvenu  à  lui 
Te  faire  de  chemin  jusqu'au  21  ;  mais  il  persiste 
core  à  refuser  l'insertion  des  mots  :  en  conformité 
n  principes  formellement  établis  au  congrès  de  Ros- 
it. Il  veut  que  les  électeurs  ecclésiastiques  soient 
éférablement  dédommagés  de  leurs  pertes,  et  il 
ne  de  nous  ôter  le  droit  d'intervenir  dans  les 
rangements  d'exécution.  J'ai  rétabli  l'article  tel 
'il  doit  être,  en  y  ajoutant  à  la  fin  quelques  mots  fort 
ignifiants,  pour  paraître  céder  quelque  chose.  Je  me 


I4u  paragraphe  tle  Farticle  0,  difTère  beaucouj 
[rédaction  ;  veuillez  me  mander  si  je  puis  ail 
loin  que  je  ne  l'aï  fait.  Il  nie  toujours:  d*D 
que  l'avis  de  la  m^jorîlé  de  la  dêputation  d' 
à  Uadstadt,  ait  la  valeur  que  nous  lui  donnon 
autre  côté,  que»  FEmpereur  ail  consenti  à  ri 
sont,  dit-il,  des  choses  de  fait  qu'il  nepeuldén 
Il  fait,  au  surplus,  la  plus  vive  résistance  à 
mande  des  forts  et  faubourgs  de  Mayence,  qu'il 
contradicloire  avec  le  message  du  1''  févriei 
que  nousavons  exigé  à  Tégard  de  Vérone  et  de 
Legnano.  Il  proteste  que  FEiupereurse  déibo 
se  perd  au\  yeux  de  TEmpire,  s'il  stipule  i 
cinq  places  fortes  delà  droite  du  Rhin  seront  r 
démolies  pour  ne  jamais  être  relevées.  H  laiss 
que  à  entendre  qu'il  préférerait  que  nous  les  f 
démolir  dès  ce  moment,  comme  Ulm  et  Ingc 
mais  ce  serait  prendre  sur  nous  l'odieux  de  la 
Néanmoins,  puis-je  à  toute  extrémité,  substit 
expressions  :  dam  Céiat  où  çlles  se  Irouverant 
t évacuation^  et  sous  fa  condition  ea: presse  qt 
sera  jamais  rien  changé. 


tr «1 


mi      j_  i^_i 1  . 


I 
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dans  les  formes  ordinaires.  Je  combats  ce  système  et  le 
fais  disparaître  dans  tous  les  articles  de  Xultimaium 
déûniiil  que  je  remets  aujourd'hui  à  M.  de  CobenzL 

Cependant,  lorsqu'il  sera  d*accord  avec  moi  à  cet 
^^,  je  prévois  qu'il  me  dira  :  (a  paix  est  définitive^ 
tiêxfic  t Empereur  el  avec  f  Empire;  mais  convenons 
éntdu  mode  d'exécution  et  ifindemnité,  et  ne  livrons 
jm  cet  objet  à  l' incertitude  des  événements,  et  lions 
imance  f  Empire  à  suivre  un  mode  déterminé.  En 
effet,  son  parti  une  fois  jjris  sur  le  grand-duc  de  Tos- 
caiïe,  et  ses  inquiétudes  calmées  à  V égard  des  élec- 
tetirs  ecclésiastiques,  il  ne  se  livrera  plus  qu'àTin^ 
lerêt  propre  des  princes  autrichiens  ;  il  craindra  que 
le  grand-duc  ne  reste  sans  Étals,  et  au  lieu  de  re- 
pousser notre  intervention,  il  voudra  s'élaycr  alors  de 
nous  pour  efTcctuer  rarrangcment  qui  sera  le  prix 
de  la  renonciation  à  la  Toscane.  Je  dois  me  hâter  de 
demander  les  derniers  ordres  du  gouvernement  sur 
HnstaDce  et  T hypothèse  présumées. 

II  me  reste  à  vous  entretenir  des  articles  secrets. 
Vous  m'avez  autorisé  à  en  introduire  un  pour  le 
grand-duc  de  Toscane.  Peut-il  être  à  peu  près  en 
ces  mots  :  Il  est  convenu  que  la  République  fran- 
çaise réunira  ses  bons  offices  aux  soins  de  S.  M. 
l'I^mpereur  et  Roi,  pour  que  ^indemnité  stipulée  en 
Allemagne  pour  le  grand-duc  de  Toscane,  soit  dans 
l^pays  de  Salzbourg.  Je  ne  puis  douter  que  M.  de 
Cobenzl  n'en  demande  un  second  pour  les  électeurs 
ecclésiastiques.  Sera-ce  aller  trop  loin  que  de  dire  : 
U  République  française  s'engage  à  ne  faire  aucune 
démarche  qui  tende  à  empêcher  que  leurs  titres  élec- 
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totaux  ne  puissent  avec  le  temps  être  fkmiiMrfÀ: 
celui  de  Cologne  à  Munster^  celui  de  Trèmà  Aw§t 
bourg,  celui  de  M  agence  dans  quel^autre  éML 

Qoant  aox  articles  secrets  du  contre  flUjH  à 
M.  de  Gobeq^l,  vous  remarquerez  que  je  B*y  r^^ 
rien,  pour  avoir  le  temps  de  reccYcrir  vw  instn»*' 
tions.  M.  de  Cobenzl  parait  craindre  roppoâtioiè 
la  Prusse  et  de  ses  adhérents  aux  ratifications  à 
rfknpire.  Il  craindra  également  que  la  Prusse  ne» 
refroidisse  sur  ses  propres  indemnités,  lorsqu^elk 
verra  que  la  maison  d*  Autriche  en  reçoit  dans  la  per 
sonne  du  grand-duc. 

Les  moments  me  deviennent  précieux,  Gitoja 
ministre  ;  j'approche  du  terme  où  devront  être  bik 
mes  derniers  efforts,  et  où  vos  dernières  instnictioa 
me  sont  indispensables.  M.  de  Cobenzl,  retaiu  m- 
tout  par  Tarticle  du  grand-duc  de  Toscane,  dooth 
translocatîon  n'était  pas  prévue,  tiendra  bon  jusqa'M 
retour  d'un  courrier  de  Vienne,  expédié  le  30.  Ritf 
désormais  ne  peut  me  faire  présumer  s'il  accédera  ii 
tout  ce  que  nous  demandons,  parce  que  je  n'ai  pins 
de  latitude  sur  le  grand-duc  pour  un  cas  extrême 
Peut-éti'e  serais-jeobUgé  de  vous  proposer  bientôt  de 
faire  dénoncer  l'armistice  en  Italie  et  en  Allemagne, 
comme  unique  moyen  d'avoir  un  traité  signé  avait 
Texpiration  de  quinze  jours,  à  compter  de  celui  deh 
dénonciation.  Quoique  M.  de  Cobenzl  affecte  de  dire 
qu'il  reste  à  l'Autriche  des  ressources  dans  son  dé- 
sespoir même,  si  nous  lui  donnons  des  ukases  an- 
gner,  je  ne  puis  plus  croire  qu'elle  veuille  recom- 
mencer la  guerre.  » 
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oyeoje  réponds  article  par  article  à  votre     Taiieyrund  à 

fin  h   n*  %^  J«>»^P*»-  P*^» 

au  a,  o  e>y,  ^  f^^^j^^  ^3^,,^ 

ulliniatmn  n*ayaîit  rien  qui  nenoît  coofonTie 
!r9ctions  qui  vous  ont  été  transmises,  Finten- 
jremîer  Consul  est  que  vous.lf||  mainteniez 
suiie  variation,  sauf  les  très  légèfres  modifica- 
i  seront  indiquées  cr-après. 
nécessaire  que  dans  le  préambule,  les  eon- 
faites  à  Radstadt  soient  rappelées.  Votre  ré- 
est  bonne,  elle  doit  être  maintenue,  il  eon«- 
iiMl  soit  fait  mention  du  consentement  de 
[î  à  la  cession  des  provinces  belges, 
se  peut  pas  que  les  fies  dépendantes  de  Fis- 
le  la  Dalmatie  soient  désignées  sous  le  nom 
tnitiennes  de  l'Adriatique,  parce  que  celles 
)u,  Zante,  Céfalonie,  Cerigo,  ne  peuvent  être 
es  dans  le  lot  de  l'Empereur  ;  peut-être  con- 
t  il  de  les  excepter  nominativement.  Je  pense 
serait  préférable. 

a  été  dit  précédemment  sur  le  duc  de  Mo- 
faut  s'y  tenir.  De  même,  pour  les  demandes 
1  nom  de  l'archiduc  Ferdinand  et  de  -son 
41  n'y  a  rien  à  faire  au-delà  de  ce  que  vous 
)posé.  Vos  articles  des  18  et  49  doivent  être 
isément  maintenus,  sauf,  comme  vous  le  pro- 
[uarante  jours  au  lieu  de  trente, 
enez  pareillement  sans  variations  vos  articles 
[uelles  que  soient  les  opérations  qu'essaie  un 
itriche  pour  diminuer  le  poids  des  rembour- 
.  Le  gouvernement  français  aura  fait  le  né- 
en  stipulant  en  faveur  des  Belges  devenus 
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Français.  Les  mots  h  j  polhtHjues  sur  le  sol,  se  trouvent 
à  Taiiicle  10  du  trailé  de  Campo-Formio  ;  ils  nmi 
rien  d'ejitraordinaire  :  les  expressions  importantes 
sont:   Dettes  résullanles  d'emprunts  formellemeil  | 
consentis  par  les  États  des  pays  cédés,  ou  de  dépeih 
seslailes  pour  radtiiinistratioii  desdits  pays*  Il  aya 
pas  à  se  relâcher  pour  les  emprunts  laits  depuis  1793 
jusqu  eu  1798  ;  ce  sont  de  véritables  emprunts  et  noD 
des  conlribulions.  S'il  manque  quelque  chose  pourli 
jouissauce  respeclive  des  biens  cl  revenus  queb 
Ijarticuliers  d'une  nation  possèdent  sur  le  terriloifî 
de  Taulre»  faites  à  cet  égard  le  nécessaire,  eo  ^él^ 
blissîint  le  réciproque. 

Soyez  iiiHexîble  sur  rarlicle  de  la  Toscane*  Il  6il 
absolument  que  par  Tarticle  patent,  elle  soit  cédt^ 
et  tratisportée  au  duc  de  Parme, 

L'indemnité  du  grand-duc  peut  être  établie  ei 
principe  comme  devant  se  trouver  en  Allein<tgQt. 
tlans  le  uiéme  article  patent,  et  elle  peut  ensuite  elf* 
fixée  particulièrement  dans  Salzbourg,  par  uu  arti- 
cle secret  et  dans  les  termes  que  vous  proposez. 

Maintenez  votre  article  7,  les  électeurs  ecclésiasfr 
ques  ne  doiveul  pas  y  être  nommés,  ni  même  du» 
aucun  article  secret  ;  ayez  soin  pareillement  quecto 
rarticle  6  qui  [irceède,  il  soit  fait  mention  du  cou- 
seutemenl  de  la  députation  de  F  Empire  à  IladslidK 
et  de  la  ratification  de  F  Empereur. 

L'article  de  votre  ultimatum  est  convenable,  vobï 
pouvez  à  la  dernière  cxtiémité  céder  sur  les  foris* 
Mayeuce  et  sur  Cassel,  à  la  rive  droite  du  Rliifi;  w0 
nous  chargerons  de  la  démolition  des  places. 
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N'admetiez  en  aucune  manière  la  proposition  de 
M.  de  Cobenzl,  à  savoir  que  le  traité  définitir  pour 
rEmpereur  ne  Si>it  que  particuliéicment  pourrEm- 
pire,  Nous  ne  voulons  point  de  congrès  ;  c'est  pour- 
qaoî  il  n'y  a  pas  Heu  à  faire  autre  chose  que  d'éta- 
blir le  principe  des  indemnités,  et  qu'il  faut  pour  le 
lament  s'abstenir  des  explîcalîons.^ 

Nous  sommes  sûrs  du  consentement  de  la  Prusse 
lia  cession  de  ses  provinces  trans-rhénanes;  noos 
sommes  ^ùrs  de  T intervention  de  la  Russie  en  faveur 
des  princes  héréditaires  à  indemniser,  11  n'y  a  point 
à  parler  des  détails  dans  le  traité  actueL  Aucun  des 
P  articles  secrets  proposés  par  M.  de  Cobenzl  ne  doit 
être  adopté. 

Il  faut  que  !e  plénipotcntiaîre  de  S,  M,  1,  se  dé- 
cide ;  ce  ne  sera  point  en  dénonçant  l'armistice  que 
le  gouvernement  français  essayera  de  fixer  ses  irré- 
solutions, si  elles  se  prolongent  outre  mesure;  mais 
»ll  se  peut  (fu'incessamment  vous  soyez  chargé  de  dire 
à  M,  de  Cobenz!  qu'il  faut  que  le  tmWé  soit  signé  tel 
jour,  et  signé  comme  vousTavez  proposé.  Je  termine 
par  une  considération  grave. 

M.  de  Kalitschew  sera  ici  dans  très  peu  de  jours. 
Il  arrive  avec  de  pleins  pouvoirs  et  de  larges  instruc- 
tions; nous  sommes  fondés  à  croire  que  telle  est  en  ce 
Dioment  l'animosité  de  l'Empereur  de  Russie  contre 
l*  Autriche,  qu'il  peut  entrer  dans  ses  vues  de  rendre 
l*Etat  vénitien  à  son  ancienne  organisation  ;  il  est  donc 
instant  pour  l'Autriche  de  conclure,  si  elle  veut  évi- 
ter de  voir  remettre  en  discussion  un  point  aussi  im- 
portant pour  elle.  M.  de  Kalitschew  a  fait  demander 
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des  liasse-ports  au  général  BeuraoBville,  qui  n'cia 
préveiiQ  par  un  conrriar  ani? é  œ  inatiM,  ea  m*» 
ooDçant  que  renvoyé  russe  serait  à  Paris  preapi*!» 
sitôt  que  le  courrier.  » 

Les  Dégodations  touchaieiit  à  lear  tenue,  il  éat 
nait  évident  quç  1* Autriche  ne  pouvait  lutter  fhi 
long-temps  sans  s*exposer  à  une  ruine  totale.  La 
conférences  avaient  été  menées  avec  habileté,  pn- 
dence  et  sagesse,  par  le  plénipotentiaire  fruçui 
Son  esprit  de  conciliation  n*avait  pas  exda  de  m 
paroles  et  de  ses  actes  une  certaine  fermeté.  ILè 
Cobenzl  avait  fini  par  comprendre,  qtt*avec  un  iioBM 
comme  Joseph  et  un  gouvernement  aussi  fort  qit 
celui  du  premier  Consul,  il  ne  fallait  pas  pousser  iei 
choses  à  Textrême. 

Cette  dernière  dépêche  de  Talleyrand,  écrile, 
comme  les  précédentes,  sous  Tinspiration  de  Nap- 
léoD,  fixait  toutes  les  incertitudes  du  frère  dupl^ 
mier  Consul,  la  signature  du  traité  ne  pouvait  se  biR 
attendre  long-temps. 

joephàTai-       i  Citoycu  ministre,  j'ai  reçu  hier  au  soir  vot» 

IVri'téy^r  dépêche  du  4,  et  j'ai  fait  tenir  à  M.  de  Gallo  Icpi- 

i8oi'.  quel  qui  lui  était  destiné.  M.  de  Cohenzl  lui  ma* 

ce  que  le  gouvernement  aura  à  lui  proposer,  conto- 

mément  à  ravant-demier  paragraphe  de  votre  MBt 

du  !•'• 

Je  sens  combien  il  tarde  au  gouvernement  quejV- 
rive  à  une  conclusion,  et  j'ai  le  plus  ardent  désir* 
devancer,  s'il  se  peut,  son  espérance.  Tout  impar- 
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tte  que  soit  la  réponse  que  j'attends  demain  à  ma 
Ire  du  kf  je  n'hésiterais  pas  à  signer  dès  aujour- 
mi,  en  prenant  sur  moi  de  trancher  sur  les  diffl- 
Ités  qui  peuvent,  à  la  rigueur,  être  résolues,  si 
menais  M.  de  Cobenzl  à  être  à  peu  près  d'accord 
Msmoi*  C'est  à  quoi  j'ai  continué  de  travailler  de- 
b  le  &  avec  persévérance,  et,  hier  encore,  notre 
Ifârencè  a  été  prolongée  si  avant  dans  la  nuit,  que 
Idû  remettre  à  vous  écrire  ce  matin.  Ladiscus- 
i  est  entièrement  fixée  sur  mon  ultitnatum  défini- 

dont  je  ne  veux  sortir  en  rien.  Quant  au  sens  de 
iqne  article,  M.  de  Cobenzl  continue  à  s'attacher, 

des  intercallations  ou  substitutions  de  phrases, 
i  altérer  le  système  dans  les  parties  les  plus  es- 
tielles. 

1  a  reçu  hier  un  courrier  et  m'a  communiqué  une 
re  de  l'Empereur  qui  le  blâme  beaucoup  de  l'en- 
ement  pris,  le  27  décembre  dernier,  de  traiter  au 
I  de  l'Empire,  et  lui  rappelle  les  embarras  extrê- 
I  qui  peuvent  résulter  de  cette  violation  desa  ca- 
Uation,  s'il  se  forme  une  opposition  de  la  part 
princes  de  l'Empire  qui  ne  peuvent  être  influés 

loi.  J'en,  ai  tiré  parti  pour  faire  enfin  admettre 
\  articles  17  et  18,  en  démontrant  combien  les  in- 
Ténicnts  que  craint  l'Empereur  seraient  plus  gra- 
8'ii  séparait  son  sort  de  celui  de  sescb-Étàts  dans 
conditions  de  l'évacuation.  Vous  serez  sans  doutç 
pris  d'apprendre  que  ces  explications  ont  amené 
de  Cobenzl  à  s'attacher  sérieusement  à  l'idée  de 
KKtire,  comme  la  Prusse,  dans  ah  état  de  neutra- 
parfaite,  et  que,  partant  de  là,  il  a  cherché  pen- 
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ém  fTwAramà  iithiagei  tout  bm 
pow  qoe  r  Eiipire  se  lirtt  W-BêM  iraSûre 
flFcMndniL 

U  tieM  loojovrs  avec  TigMor  m  pin  de  Mreii» 
IcBéksctems  ecclérâtiqiM;  fcl 
qae  je  W  ai  dooDéeme 
et  f eotrefoii  qae,  s'il  cède  à  ci 
modra-t-il  qae  le  traité  coosigiie  vos 
tractioiis  à  Véfjud  de  ces  éiedeiin. 

La  reaotiatioB  do  grud-doc  estnMrins  fNtofll 
repoossée  depiris  qae  j*ai  moatré  Salzboorg  ctfi 
f ofre  BMS  boBS  ofices;  anis,  en  raisMout  ém 
cette  hypothèse,  IL  de  Cobenil  lait  ses  efforts  ptv 
que  Tiademiiité  «nt  plus  qu'équivalente. 

Cest  surtout  sur  les  deo\  derniers  paiagrqta 
de  FarL  6,  que  je  n'aperçois  aucun  relichaBetf 
dans  M.  de  Oriiend.  Il  n'a  encore  répété  es  H 
quittant  :  «  Démantelez  ces  places  et  disons  qa'dki 

>  continueront  à  rester  dans  Fétat  où  vous  les  !•• 

>  mettrez  ;  jamais  je  ne  signerai  autre  diose.  H  01 

>  cruel  de  m'avoir  fait  mettre  mon  nom  à  la  retf- 

>  tion  du  dernier  boulevart  de  T  Empereur,  poirtf 

>  proposer  ensuite  ce  qui  est  bien  plus  déshooorart   ^ 

•  au\  yeux  de  F  Europe.  Avez-vous  cru  que  je  neoi-   >, 

*  rais  plus  m'arréter  après  avoir  mie  fois  cédé  Ib^ 
»  toue  ?  > 

Je  ne  lui  ai  au  reste  laissé  aucune  inquiétude  i* 
l'Italie  ;  je  l'ai  bien  convaincu  que,  si  on  l'excluait* 
ces  arrangements,  Fiotention  dn  gouvernement  tfei 
est  pas  moins  d'établir  dans  ce  pays  un  ordre  telqvc 
la  tranquillité  y  soit  assise  sur  des  bases  immuable 
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ilpine  ait  une  organisation  qui  ne  puisse 
mes  aux  Ëiats  i^isins. 
t  en  revue  Fétat  actuel  de  la  Répnbli- 
»us  stipulons  de  part  et  d'autre  Tindé- 
.  de  Gobenzl  a  surtout  pesé  sur  la  fié- 
aye ,  dont  la  prospérité  tient  Men  phfts 
mt  au  grand  système  de  F  Europe ,  et  où 
^Bces  d'un  mode  Tideux  de  gouverne* 
î  importance  toute  particnttère.  II  pense 
t  urgent  d'y  substituer  un  définitif  au 
)0ur  ne  pas  laisser  en  Europe  ce  non- 
de  troubles  lorsque  la  paix  générale  se- 
.  » 

ministre,  te  traité  vient  tn fin  tTêtre  signé     Joseph  à  Tai- 
àcing  heures  du  soir.  Il  est  tel  que  le  >iîi!^9*fé^er 
Qt  Ta  désiré,  à  de  légères  nuances  près;  *®o*- 
B  succès  pour  que  je  me  dispense  de  vous 
détail  de  la  chaleur  des  discussions  de 
jours. 

ession  des  articles  secrets  proposés,  le 
les  électeurs  ecclésiastiques  et  le  mode 
iu  traité,  l'admission  des  articles  9  et  10, 
ion  à  la  Toscane,  tout,  jusqu'à  la  men- 
>entement  de  l'Empereur  aux  actes  de  la 
le  Radstadt  dont  M.  de  Cobenzl  me  déflait 
îr  la  preuve,  a  été  défendu  avec  opinià- 


ispeiisable,  pour  lire  ces  dcrDÎères  leilrcs  de  io- 
ll*yraud,  de  consulter  les  differculs  arlicles  du 
uQTera  an  peu  plus  loin. 


En  faisant  cette  cession,  j'ai  exigé  qu*il  ado 
raleiuent  tous  les  articles  de  Yultimaium 
semparer  ;  a  défaut  de  quoi  je  Tai  menacé  d 
ture  des  n^ociations  et  de  la  reprise  immii 
bosUlilés,  en  lui  déclarant  qoe,  si  le  sort  d 
continuait  à  nous  être  favorable,  la  maison  d 
devait  s'attendre  à  trouver  le  talw^  de  l*i 
la  crête  des  Alpes  Juliennes;  qu*il  n^étai 
puissance  «n  Europe  qui  ne  vit  avec  plaiinr  I 
chiens  Jiors  de  Tltalie. 

Je  n'ai  pas  cm,  à  la  dernière  extrémifa 
m'obstiner  davantage  et  soutenir  une  stipv 
contradiction  manifeste  avec  le  message  des 
qui,  en  nous  donnant  pour  limite,  en  Allei 
Rhin,  a  donné,  en  Italie,  TÀdige  pour  limil 
triche.  En  cédant  cet  objet  conditionnellei 
exigé  la  signature  de  tout  le  reste,  et  M*  d( 
s'y  est  déterminé. 

H.  de  Cobenzl  parait  actuellement  décidi 
dre  les  ratifications  à  Lunéville  ;  il  dit  qu*il  1 
sagréable  d'aller  se  montrer  à  Paris  avec 


^..•:i  ,*:^.««  A.. 


««^   A^ .,. 
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uctitude  ;  je  serais  charmé,  Citoyen  ministre,  qae 
18  lui  en  témoigniez  toute  votre  satisfaction.  > 

«  Citoyen  ministre,  le  général  de  brigade  Bela-     J<»«ph  à  tii- 

le,  commandant  extraordiùaire  dans  le  départe-  ^u^q'  fé^er 

ait  de  la  Meurtbe  durant  les  négociations,  aura  ^^^^' 

oaneur  de  vous  présenter  le  traité  de  paix  signé 

fnurd'hui. 

T9I  pensé  que  le  gouvernement  recevrait  avec 

irir  un  traité  qui  est  le  fruit  de  l'héroïsme  de  nos  ^ 

dits,  des  mains  d*un  de  leurs  camarades ;, cet  offi- 

r,  digne  d'avoir  Desaix  pour  ami,  a  perdu  une 

ibe  en  comt)attant  à  ses  c6tés,  à  Iat)ataille  de  Rads- 

l.  Cette  circonstance  n*emp6cha  pas  le  général 

reau  (lorsqu'il  passa  par  LunéviUe),  de  m'an- 

cer  qu'il  demanderait  au  gouvernement  le  géné- 

Belavène.  Je  le  priai  de  le  laisser  ici. 

Fae  guerre  signalée  par  tant  de  prodiges  ne  pouvait 

)  terminée  plus  dignement  que  par  la  modération 

gouvernement  et  la  volonté  du  peuple  français  de 

iblir  l'équilibre  entre  les  puissances  de  l'Europe.» 

Lvant  de  donner  le  texte  du  traité  de  Lunéville, 
s  allons  placer  id  une  lettre  écrite  par  Brune  au 
istre  de  la  guerre,  le  6  janvier  1801,  et  relative 
opérations  de  son  armée. 
L^ennemi  s'était  retranché  à  SainUMarUn  et 
s  la  position  de  Caldera.  Il  a  été  forcé,  et  nos 
îpes  occupent  Vicence. 

le  général  Honcey  a  occupé  Raveredo,  après  avoir 
an  grand  nombre  de  prisonniers. 
e  général  Bellegarde  m'a  fait  connaître  l'armistice 

II  31 


e  doit  aToir  aocu 
qai  ne  lui  apps 
;  di  espérer  de  garder 
loè  se  titNiTeiit  les  ara 
à  TfSaoÊm  im  aag^  elle  ne  doit  être 
cest  qm  wtoÊÊ.  pas  tooIu  b  paix^  et  l 
aaattU^iséeeoaibairrepoiir  lacon 
■^  «  f«^  B'ait  lait  part  de  m 
Mes  opéntiouft.  f 

Le  géftecal  Morat,  arec  le  coqis  d^c 
poor  se  porter  sur  i 


li» 


mim^      €  SL  IL  rEspereitr,  roi  de  Hoogrie 

cl  le  premer  Coasul  de  la  Répubiiqti 

ftançaîs,  ayant  é^en 

de  la  guerre, 

i  liOMdvion  d'un  trait 

et 

Sadtte  IL  L  et  R,  ne  désirant  pas  i 
4i  lûre  partidper  TEmpire  germaniqi 
de  h  paix,  H  les  conjoactur»  préseï 
pis  le  temps  nécessaire  pour  que  VEê 
sirilé  «C p«n  intervenir,  par  ses  di^ 


itt^ 
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de  ce  qui  a  en  Heu  dans  des  drconstances  sem- 
tbles,  de  stipuler  au  nom  du  corps  germanique. 
En  conséquence  de  quoi  les  parties  contractantes 
tiKMnmé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
S.  H.  L  et  R.;  le  sieur  Louis,  comte  du  Saint-Em- 
It  romain,  de  Gobend,  cbeyalier  de  la  Toison  d*or, 
HM^crdx  de  Tordre  royal  de  Saint-Etienne  et  de 
ÉM-Jean  de  Jérusalem,  chiunl>ellan,  conseiller  iu- 
le dfe  Sadite  Majesté  I.  et  R. ,  son  ministre  des  con- 
Moes  et  vice-cbancelier  de  cour  et  d'État ,  et  le 
Bmier  Consul  de  la  République  française,  au  nom 
peuple  français,  le  citoyen  Josepb  Bonaparte,  con- 
Ber  d*Ëtat 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
rs,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 
kuT.  4**.  Il  y  aura  à  Tavenir,  et  pour  toiijomrs, 
K ,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  S.  M.  FEm- 
eor,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  stipulant  tant 
WB  nom  qu*en  celui  de  l'Empire  germanique,  et 
République  française  ;  s'engageant  ladite  Majesté 
Ure  donner  par  ledit  Empire  sa  ratification  en 
me  et  due  forme  au  présent  traité.  La  plus  grande 
aition  sera  apportée  de  part  et  d'autre  au  main^ 
I  d'une  parfaite  harmonie,  à  prévenir  toutes  sortes 
estilités  par  terre  et  par  mer,  pour  quelque  cause 
BOUS  {HTétexte  que  ce  puisse  être ,  en  s'atfachant 
ie  soin  à  entretenir  l'union  heureusement  rétablie, 
ie  sera  donné  aucun  secours  et  protection,  soit  di- 
itement,  soit  indirectement,  à  ceux  qui  voudraient 
ier  pr^udice  à  l'une  et  à  Tautre  des  parties  cou- 
dantes. 
!lbt.  2.  La  cession  des  ci-devant  provinces  belgi- 
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ront  possédées  à  perpétuité,  en  toute  souverai 
propriété,  par  la  République  française,  avec  t 
biens  territoriaux  qui  en  dépendent.  Sont  pj 
ment  cédés  à  la  République  française,  par  S.  1 
R.,  et  du  consentement  formel  de  TEmpire: 

l""  Le  comté  Falkenstein  avec  ses  dépendani 

2^  Le  Frickthal  et  tout  ce  qui  appartient  à  lai 
d'Autriche  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  entre! 
et  Bâle;  la  République  française  se.réservs 
céder  ce  dernier  pays  à  la  République  Helvéti< 

Art.  3.  De  même,  en  renouvellement  et  cou 
tion  de  Tarticle  6  du  traité  de  Campo-Formio, 
TEmpereur  et  Roi  possédera  en  toute  souvei 
et  propriété,  les  pays  ci-dessous  désignés,  s 

L'Istrie,  la  Dalmatie  et  les  Ues  ci-devant 
tiennes  de  l'Adriatique  en  dépendantes ,  les  Ix 
du  Cataro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes  et  k 
compris  entre  les  États  héréditaires  de  S.  H. 
pereur  et  Roi,  la  mer  Adriatique  et  TAdige  de| 
sortie  du  Tyrol  jusqu'à  son  embouchure  dans  l 
le  talweg  de  FAdige  servant  de  ligne  de  dél 


In.  &  Oaw  tous  les  pays  oédés^^ccpiis  oupéchan- 
jw  le  présent  tratté ,  il  e^t  xwiYeim^^iaii»  qu'il 
il  été  Ait  i^r  les  articles  4  et  40  dn  traité  de 
iq^ForitM^^ueeeia  aiuupidsils  aH^rtieuMbront, 
^MNfgeroBtdes  dettes  hypetbéqiiées  sur  le  9ol4^ 
ï  pays  ;  mais  attendu  les  diflkaUéa  fui  sont  sur- 
mes  à  cet  égard  sar  Tiaterprétatioii  desdits  arti< 
irAa  traité  de  GajttiKKFaniiio,  fl^est  eiqpresséiBeiit 
iMriK  que  la  E^m]l)liqtte  française  ne  prend  k  sa 
ime  que  les  dettes  résdtaiit  d^emprunts  fomel- 
mt  consentis  par  les  États  despa]^  oéidés.ou4es 
jienses  faites  pour  radministration  çffectiw^sdlits 

pi 

lu.  ^.  Aussitôt  api^  r,écba«Ba  des  ratificatiions 
présent  traité,  il  sera  aocwdé«  4ans  tous  les  pays 
lés,  acquis  ou  échangés  par  ledit  traité,  à  iom  les 
étants  ou  prolétaires  quelconques,  main-levée 
sé^piestre  mis  sur  lemrs  luens,  effets  et  revenus, 
rase  de  ]a  guerre  qui  a  eu  Heu.  Les  parties  con- 
Btantes  s'(^gent  à  acquitter  txMit  ce  qu'elles  peu- 
it  devoir  pour  ibnds  à  elles  prêtés  par  lesdits  par- 
ifiers,  ainsi  que  par  les  établissements  publics 
dits  pays,  et  à  payer  ou  remboursa  toirte  rente 
itituée  à  leur  profit  sur  chacune  d'elles.  En  con- 
iience  de  quoi  il  est  expressément  reconnu  que 
propriétaires  d'actions  de  la  banque  de  Vienne, 
mus  Français,  continueront  à  jouk  du  bénéfice 
leurs  actions,  et  en  toucheront  les  intérêts  édins 
échoir,  nonobstant  tout  le  séquestre,  et  notam- 
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partie  de  rEmpire  germanique,  de  manière 
conformité  de  ce  qui  avait  été  précédeoiment  elei- 
prcssément  consenti  ail  congrès  de  Radstadtparladi^ 
pu  ta  Lion  de  T  Empire,  et  approuvé  par  VEmpcmir, 
le  talweg  du  Rhin  soit  désonnais  la  limite  entre  li 
République  française  et  T Empire  germanique,  sa- 
voir depuis  Tendroit  où  le  Rhin  quitte  le  lerritoiiv 
lielvétique  juwsqu'à  celui  oii  il  est  entré  siurle  terri- 
toire batave. 

En  conséquence  de  quoi  la  République  Trançaist^ 
renonce  formellement  à  toute  possession  quelconque 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  consent  à  restituer 
à  qui  il  appartient,  les  places  de  Dusseldorf,  F> 
renbreisten,  Philîsbourg,  le  fort  de  Cassel  et  antre» 
forti  fi  calions  vis-à-vis  de  Mayence  ;  à  la  rive  droite» 
le  fort  de  Kebl  et  le  vieux  Rrisach,  sous  la  coodition 
expresse  que  ces  places  et  forts  continueront  à  wrtf 
dans  Tétat  où  ils  se  trouvei'ont  lors  de  révacuatîon. 

Art.  7.  Et  comme,  par  suite  de  la  cession  qiicfâit 
l'Empire  à  la  République  française,  plusieurs  prince 
et  Étals  de  T Empire  se  trouvent  dépossédés  en  toflî 
ou  en  partie,  tandis  que  c'est  à  P Empire  gennaîmiu« 
collectivement  à  supporter  les  perles  résidtant  df^ 
slipulalions  du  présent  traité,  il  est  convenu  entre 
S.  M.  TEmpereur  et  Roi,  tant  en  son  nom  qu'au  irom 
de  r Empire  germanique  et  la  République  française* 
qu'en  ctuiforniité  des  principes  formellement  établi^ 
au  congrès  de  Radstadt,  l'Empire  sera  tenudedonnfr 
aux  princes  héréditaires  qui  se  imuvent  dé|)OS.Hi»<ifS  j 
à  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  dédommagement 
sera  pris  dans  le  sein  dudlt.  Empire  suivant  les 
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ftti^  d*a|^  ces  ime»,  seconf  >ult^rieu- 


Aftx.  &»  fitow  tous  les  payscédéSy^accpiis  ou  échan- 
gés pur  le  fiimA  traité ,  il  est  xsottvenu  .^  mû  qu'il 
wait  été  latt  fn  les  articles  A  et  10  du  traité  de 
Cadoqpo-FofMWvqueceux  auxqudsils  appartiendront, 
a»ickaigmoM4es  dettes  hyp^équées  sur  le  3ol4es- 
4ils  pays;  nais  attendu  les  difficultés  qui  sont  sur- 
venues à  cet  égard  sur  Tiaterprétation  desdits  arti< 
€ks<  Aa  traité  de  Gan^o-Formio,  il  est  expressément 
i  que  la  B^ul^lique  française  ne  prend  à  sa 
que  les  dettes  résultant  d'anprunts  foruK^- 
tomsentis  par  les  États  des  pay3  cédés  eu>des 
dépenses  faites  pour  Fadministration  effective  desdits 
pays. 

ART.  9.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité,  il  sera  accordé,  dans  tous  les  pays 
cédés,  acquis  ou  échangés  par  ledit  traité,  à  tous  les 
habitants  ou  propriétaires  quelconques,  main-levée 
du  séquestre  mis  sur  leurs  biens,  effets  et  revenus, 
à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu.  Les  parties  con- 
tractantes s'obligent  à  acquitter  tout  ce  qu'elles  peu- 
vent devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par  lesdits  par- 
ticuliers, ainsi  que  par  les  établissements  publics 
desdits  pays,  et  à  payer  ou  rembourser  toute  rente 
constituée  à  leur  profit  sur  chacune  d'elles.  En  con- 
séquence de  quoi  il  est  expressément  reconnu  que 
les  propriétaires  d'actions  de  la  banque  de  Vienne, 
devenus  Français,  continueront  à  jouir  du  bénéfice 
de  leurs  actions,  et  en  toucheront  les  intérêts  échus 
et  à  échoir,  nonobstant  tout  le  séquestre,  et  notam- 
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ment  la  déragstion  FéMdIuit  de  »  qob  les 
taires  devenus  Français  n'ont  pu  fouwliles  trarte  d 
les  cent  pour  cent  demandés  wbl  aetionBaim  de. 
la  banque  deTieme  par  S.  IL  rfiBpevMv  et  Bd 

Aet.  10.  Les  partiel  coniraelantefr  faront  égrii^ 
ment  lever  tous  les  séquestres  qpi  auraient  été  nrii^i 
cause  de  la  guenre,  sur  les  Mei»,  droits  et  remm 
de  S.  M.  TEmp^reur  ou  de  T  Empire,  dans  te  tari* 
toire  de  la  République  française,  et  des  cttoyensfitt- 
çais  dans  les  Étatsde  Sadite  Majesté  ou  de  V¥m^ 

Art.  11.  Le  présent  traité,  notamment ks «1t 
des  8,  9, 10  et  15*  d-après,  est  déclaré  cobobbi 
aux  Républiques  Batave,  Hellrétique,  CSnlpiDe  d 
Ligurienne. 

Les  parties  contractantes  se  garantissent  miliei- 
lèment  Tindépendance  desdites  Républiques  et  la  li- 
berté aux  peuples  tpû  les  habitent  d'adopter  Mb 
fonne  de  gouvernement  qoMls  jugeront  convesiUe. 

Art.  12.  S.  M.  1.  et  R.  renonce,  pour  die  et  ts 
successeurs,  en  faveur  de  la  République  Cisalpine^à 
tons  les  droits  et  titres  provenant  de  ces  droits, 
que  S.  M.  pourrait  prétendre  sur  les  pays  qa*ek  | 
possédait  avant  la  guerre,  et  qui,  aux  termes  de  IV 
ticle  R  du  traité  de  Gampo-Formio,  font  maintemit 
partie  de  la  République  Cisalpine,  laquelle  les  pofli^ 
dera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  avectoosto 
biens  territoriaux  qui  en  dépendent 

Art.  15.  S.  M.  L  et  R.,  tant  en  son  nomqa'o 
nom  de  TEmpire  germanique,  confirme  radkéfloi 
déjà  donnée  par  le  traité  de  Campo-Formio  à  la  réi- 
nion  des  ci-devant  fiefs  impériaux  à  la  RépoUûlo^ 
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[Tienne,  et  renonce  à  tous  droits  et  titres  proYé- 
t  de  ces  droits  sur  lesdits  fiefs. 
lRt.  1&.  Conformément  à  l'article  12  du  traité 
[]lampo-Formio,  la  navigation  de  FAdige,  servant 
tiimtes  entre  S.  M,  I.  et  R.  et  les  États  de  la  Ré- 
Uque  Cisalpine,  sera  libre,  sans  que  de  part  ni 
itre  on  puisse  y  établir  aucun  péage  ni  tenir  au- 
bâtiment  armé  en  guerre. 
ivT.  15.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  de 
t  et  d'autre,  ainsi  que  les  otages  enlevés  ou  don- 
I  pendant  la  guerre,  qui  n'auront  pas  encore  été 
iitnés,  le  seront  dans  quarante  jours,  à  dater  de 
ai  de  la  signature  du  présent  traité. 
Lrt.  16.  Les  biens  fonciers  et  personnels  non 
nés  de  S.  A.  R.  Tarclnduc  Charles  et  des  héri- 
B  de  feu  S.  A.  R.  madame  Tarchiductiesse  Cbris- 
^  qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à  la  Repu- 
[ne  française,  leur  seront  restitués,  à  la  charge  de 
vendre  dans  l'espace  de  trois  ans. 
1  en  sera  de  même  des  biens  fonciers  et  persôn- 
j  de  LL.  AA.  RR.  l'archiduc  Ferdinand  et  ma- 
ie l'archiduchesse  BéatriK,  son  épouse,  dans  le 
itoire  de  la  République  Cisalpine. 
IRT.  17.  Les  articles  12,  13,  15,  16, 17  et  23  du 
té  de  Campo-Formio  sont  particulièrement  rap- 
fe,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  te- 
r,  comme  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le 
sent  traité. 

lRt.  18.  Les  contributions,  livraisons,  foumitu- 
et  prestations  quelconques  de  guerre,  cesseront 
^oir  lieu  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 


si  Taire  se  peut,  et  il  est  conveDu  que  les  armé 
deux  puissances  resteront  dans  les  posses^c 
elles  se  trouvent,  tant  en  Allemagne  qu'en 
jusqu'à  ce  que  lesdites  ratifications  de  FEmper 
Roi,  de  r Empire  et  de  la  République  ûrançaisc 
été  simultanément  échangées  à  LunéviUe,  enl 
plénipotentiaires  respectifs. 

11  est  aussi  convenu  que,  dix  jours  après  Téc 
desdites  ratificatioos,  les  armées  de  S.  M.  I.  et 
ront  sur  ses  possessions  héréditaires,  lesquelles  s 
évacuées  dans  le  même  espace  de  temps  pari 
fnées  françaises,  et  que  trente  jours  après 
échange,  les  armées  françaises  auront  évacué 
talité  du  territoire  dudit  Empire. 

Fait  et  signé,  etc.  » 

Le  jour  même  où  le  traité  de  Lunéville  était 
dans  la  ville  dont  il  porte  le  nom,  M.  de  Galk) 
vait  un  passe-port  pour  se  rendre  au  lieu  des 
ciations. 

Morrau  à  Jo-       c  Je  VOUS  prévicDS,  Citoyen  ministre,  que  je 
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va,  éuB  celte  ?iUe,  le  Meu  oii  la  iiégociilMMKMt 
■wir.  > 

€  Citoyen,  Val  reçu  hier  votre  n*  40,  je  vois  que  vos  Tauoyrwid  à 
cassions  journaheres  aplanissent  habilement  les  lofévrierisoi. 
iëoltés,  et  que  la  rédstance  de  M.  de  Cobenzl,  quel- 
^qpinifttre]  qu'elle  se  montre  encore,  touche  à  sa  fin. 
ia  dernière  dépêche  vous  aura  fldt  connaître  que 
Mremier  Consul  était  décidé  à  ce  que  le  nom  des 
etéurs  ecclésiastiques  ne  fût  pas  prononcé  dans  le 
ité.  Les  embarras  qui  naîtraient  seraient  interml- 
Ues.  Toute  stipulation  en  leur  faveur  réduirait  à 
D  de  chose  celle  que  nous  ex%eons  en  faveur  des 
réditaires  ;  ce  doit  être  asse^E  pour  rAutriche  que 
Ds  n'écoutions  pas  le  vœu  de  F  Allemagne,  qui  pro- 
]ae  hautementla  destruction  de  ces  puissances  sa- 
^otales. 

Tous  aurez  vu  pareillement  que  nous  consentions 
fiSmolir  nous-mêmes  les  places  fortes  de  la  droite 
Rhin ,  ce  qui  doit  rendre  M.  de  Cobenzl  plus 
île  sur  votre  article  6. 

e  n'aperçois  donc  plus.  Citoyen,  de  points  capitaux 
l  ne  soient  à  peu  près  convenus.  Maintenez  votre 
hnatum,  et  je  m'assure  que  vous  l'emporterez.  • 

t  Votre  courrier  est  revenu,  il  y  a  qudques  jours,  Brune  à  jo- 
quartier-général  d'Udine,  Citoyen  ministre,  sans  JévrieMs^h*^ 
iv  pu  remettre  à  M.  de  BeU^ar4e,  liiiHméme,  la 
)èche  de  M.  le  comte  de  Cobenzl,  et  celle  dans 
neile  je  notifiais  formellement  la  cessfon  de  Man- 
e.  On  Ta  raivoyée  avec  un  simple  récépissé.  Un 
e-de-carap,  que  j'ai  expédié  aussitôt  i^près,  me 


arrive,  et  je  ne  veux  pas  muerer 
que  je  fais  toutes  mes  dispositiooâ 
campagne,  si  on  imagine  de  maui? 
J'ai  lait  anèler  à  Ferrare  la  garni 
d'Ancôiie.  J'ai  de  la  peine  à  croir< 
l'on  veuille  revenir  sur  un  acte  au 
tend  à  proirver  de  bonnes  intcntîc 
r Autriche,  et  qui  laisse  pressentii 
bien  glorieuse  les  clauses  de  la^ 
tez.  » 


I 


Le      giinéral 
Bdavèiic   à  Jo- 


«  Citoyen,  malgré  toutes  les  cent 
l^pbrpttris/ja  du  mauvais  temps,  voilure  brisée, 
nuit  du  11  au  p^j>  ^^n^  jg  iicigc  glacéc,  jc  suis  Ml 

12  février  1801,    ;^  ^      I  ,      i      t 

11,  assez  près  de  mon  calcul.  Le  n 
lions  extérieures,  que  j'ai  été  voir  i 
observé  que  le  premier  Consul  étaîl 
la  visite  du  canal  de  Saint-Quentin, 
jusqu'à  ce  moment  à  garder  le  secn 
véc  du  général  Bonaparte  que  nousî 
d'hui,  12.  M 

Le  ministre  des  relations  extéfSI 
cuu  iiîconvcnieul  à  ce  que  la  paix  s 
néville  ;  il  m'a  répondu  à  mes  ohse 
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d'ailleurs  il  jurenait  sur  lui  toute  responsabilité 
gard  ;  ainsi,  Citoyen  ministre,  il  est  ]^bable 
at  sera  connu  demain  dans  Paris, 
citoyen  Talleyrand  éprouve  toute  satisfaction 
le  sur  Tobjet  de  la  mission  que  vous  avez  bien 
me  confier;  ses  expressions  sur  la  teneur  du 
De  laissent  aucun  doute  sur  Tapprobation  gé* 
w  II  a  fini  par  me  dire  qu'il  vfy  aioait  rie»  de 
vmntageuxetdeplus  brillant. 
i.  On  attend  l'ambassadeur  russe  qui,  dit-on, 
ster  à  Paris  ;  celui  que  nous  envoyons  à  Pé* 
org  doit  se  mettre  en  route  immédiatement 
'arrivée  du  premier.  Le  général  Berthier  pa- 
re le  eboix  du  gouvernement,  et  Desselles  le 
icera  provisoirement  au  ministère, 
ais  recommandé  à  votre  courrier  d'être  chez 
huit  heures  du  matin  pour  le  faire  partir,  et 
léjà  di\  heures;  comme  j'ignore  sa  demeure, 
ïucoup  d'impatience  de  le  voir  en  route, 
ordres  pourront  me  parvenir  à  l'hôtel  de  Tos- 
rue  de  la  Loi,  ci-devant  Richelieu  ;  votre  cour- 
ut parti  à  onze  heures  et  demie,  je  lui  ai  pres- 
\  ne  mettre  que  trente-six-heures.  » 

itoyen,  le  général  Belavène  m'a  remis  à  une     Taiieyrand  à 
du  matin  vos  deux  lettres  et  le  traité  qui  y  est  12  fô^er^soi! 

premier  Consul  n'étant  pas  encore  de  retour, 
suis  empressé  de  lui  expédier  un  courrier  et 
i  soin  que  tout  demeure  dans  le  plus  grand  se- 
isqu'à  son  arrivée,  mais  je  ne  veux  pas  perdre 


Tallcyrand  à 
Joseph.  Paris , 
13  février  1801. 


j^attends  avec  impatience  la  réponse  pour  me 
en  route.  M.  de  Gobenzl  ne  le  fera  qu'aub 
vous  ou  le  premier  Consul  lui  en  diriez  dei 
d'in\itation.  » 

«  Citoyen,  le  premier  Consul  vous  autorisi 
rendre  à  Paris  ;  il  sera  charmé  de  vous  y  vc 
vous  y  témoigner  toute  sa  satisfaction.  Il  n' 
dans  son  intention  d'écrire  à  M.  de  Cobeoi 
vous  pouvez  rassurer  qu'il  serait  vu  à  Paris  a^ 
pressement  et  plaisir,  s'il  jugeait  à  propos  d' 
attendre  la  ratification  de  sa  cour. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  cœnbien  je  sei 
sonnellement  heureux  de  vous  voir  et  de  vo 
brasser.  » 

Joseph  à  Tai-       c  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  votre  dépêche 

wu!s!"i5  fé^er  jc  rcçois  daus  l'instant  celle  du  13  ;  je  suis  ti 

^^^'*  sible  au\  choses  flatteuses  qu'elles  contiennen 

me  permettrez  d'en  attribuer  la  plus  grand 

aux  sentiments  personnels  que  vous  avez  pour 
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ancèè  de  ttiib  mes  sentiments,  et  croyez  à  la  véracité 
le  mon  attàâwèment  pour  vons.  Cette  croyance  est, 
espère,  étabfi».  depuis  long-temps.  » 

a  Citoyen  ministre,  je  m'empresse  de  vous  expé-      Le  générai 

,,  j  ,  ...  ,      Belavène  h  Jo- 

iierun  second  courrier,  pour  vous  instruu^  que  le  seph.  Paris,  12 
premier  Consul  a  annoncé  la  paLx  dans  son  salon  ;  le  '^^"^  J^^*- 
traité  est  sous  presse  et  le  Moniteur  en  donnera  coo* 
Dabsaoce  demain. 

Le  premier  Consul  est  de  retour  depuis  sept  heu- 
m  du  soir;  il  paraît  fort  content  de  son  voyage.  Je  -» 

n'ai  pas  songé,  Citoyen  ministre,  à  vous  demander 
[^a^  confidence,  si  votre  présence  à  Lunéville  doit 
être  encore  prolongée  par  des  négociations  ;  dans  le 
cas  contraire,  je  ferais  des  démarches  pour  obtenir 
une  destination  ;  mais  je  n'agirai  qu'autant  que  vous 
m'aurez  fait  l'honneur  de  me  dire  que  je  puis  encore 
avoir  l'avantage  d'être  près  de  vous. 

Je  vous  prie  de  présenter  mes  respects  à  Ma- 
dame Bonaparte. 

P.  S.  Il  paraît  que  l'article  de  la  Toscane  fera  sen- 
sation; l'on  croit  purement  et  simplement  que  le 
traité  ne  parle  que  de  l'Adige  et  du  Rhin.  L'on  ne  se 
loute  pas  qu'en  même  temps  le  sort  de  l'Empire  est 
léterminé  par  votre  négociation.  » 

t  Mon  cher  ministre,  je  ne  ferai  que  vous  accuser       Moreau  4 
éception  de  la  lettre  obligeante  que  vous  m'avez  fait   ^^^^'  ,^*}f. 
î  plaisir  de  m' écrire  pour  m'annoncer  la  conclusion    ^"^r  isoi. 
e  la  paix,  le  12. 

Je  n'ai  parlé  de  cela  qu'à  Lahorie  ;  les  bases  que 
II  22 


viendront  le  Piémont  et  la  Cisalpine?  seront-i 
républiques  on  une  république?  On  voit  biei 
S.  M.  Sarde  n'y  mettra  plus  les  pieds. 

Nous  avons  fait  aussi  une  petite  négociation, 
nos  contributions,  avec  le  gouveniement  autrii 
ce  qui  nous  assure  aussi  une  rentrée  de  fonds 
considérable  ;  par  ce  moyen,  nous  avons  aa 
une  partie  des  subsides  de  T  Angleterre;  et,  en  i 
nous  aurions  eu  bien  delà  peine  à  faire  de  Fai 
dans  un  pays  d'assignats. 

Ntms  avions  dégrossi  à  coups  de  baîonm 
traité  de  paix;  vousy  avezmis  tepoti  et  un  ente 
bien  glorieux  pour  la  République. 

Je  vous  remercie  d*avoir  envoyé  le  brave  Bel 
à  Paris;  il  serait  à  désirer  que  cela  pût  lui  ai 
son  existence  militaire  (1). 


Moreaa  à  jo-      c  Je  VOUS  prévicus,  Citoycn  ministre,  qae  je 

le^éTriel'^oiL^  d'accorder  un  passe-port,  sur  la  demande  qui  i 

été  faite  par  Farcbiduc  Charles,  à  M.  de  Sel 

conseiller  aulique  de  TEmpire,  se  rendant  à  Lui 


irançais  a  LiUDeviiie  ;  u  en  paroi  le  lo,  a  cinq 
Il  matin,  et  arriva  à  Paris,  le  18,  de  bonne 
ïûA  qne  tonte  la  Légatfon  Trançaisè.  M.  le 
^  Gobenzl  prolongea  son  séjour  jnsqn*au 
r  et  en  partit  avec  M.  de  Schraut  M.  de 
lit  depuis  quelques  jours  à  Paris  et  avait 
lUnéville  le  20  février, 
les  jours  après  le  départ  dé  Joseph  pour 
.  de  Gobenzl,  invité  par  le  premier  Consul 
Ire  dans  cette  ville,  se  mit  en  route  en  pré- 
plénipotentiaire français,  par  la  lettre  ci- 


ren  mmistre,  quoique  ie  n'aie  paspurecevoir    m-  decobenzi 

j     i,«  ,     .  .  à  Joseph.  Luné. 

S  ordres  de  r  Empereur,  relativement  à  mon  viiie,  23  févner 
Paris,  tout  ce  qui  m'est  parvenu  de  Vienne,  *®®*- 
)tre  départ,  annonce  trop^  poâtivement  le 
non  auguste  maître  de  cultiver  avec  soin  la 
telligence  heureusement  établie  entre  S.  M. 
mblique  française,  ainsi  que  son  approba- 
mt  ce  qui  peut  servir  à  manifester  ces  sen- 
pour  que  je  ne  me  croie  pas  autorisé  à  me 
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gcnce  que  pourra  me  permettre  la  saîsoD  actuelle.  Tous 
avez  pu  vous  apercevoir,  Citoyen  ministre,  combien  je 
désirais  de  ne  pas  vous  quitter,  et  de  me  présenter  en 
même  temps  au  premier  Consul  sous  des  auspices 
aussi  heureux  que  ceux  qui  résultent  du  rétablisse- 
ment de  la  paix.  Aucun  nuage  ne  pourra  plus  troobkr 
la  satisfaction  que  j'éprouverai  à  revoir  le  gnfld 
homme  dont  j*ai  toujours  été  un  des  plus  sincères 
admirateurs,  et  avec  lequel  on  â*honore  d'avoir  ea des 
relations  ;  je  regarderai  donc  comme  un  des  moments 
heureux  de  ma  vie,  celui  où  je  poiurai  être  auprès 
du  premier  Consul  Finterprète  des  sentiments  de 
mon  auguste  maître. 

En  attendant  que  j'aie  le  bonheur  de  vous  embras- 
ser, veuillez  présenter  mes  hommages  à  Madame  Bo-   ^ 
naparte  ainsi  qu'à  Madame  votre  épouse.  > 

Toutefois,  le  premier  Consul  ne  voulut  recevoir 
M.  de  Cobenzl  qu'après  l'échange  des  ratifications. 
Ces  ratifications  de  l'Empereur  au  traité  de  Luné- 
ville,  furent  transmises  par  Joseph  à  Talleyrand 
dans  les  premiers  jours  de  mars,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  ministre,  je  m'empresse  de  vous  trans- 
mettre les  ratifications  de  l'Empereur  comme  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême;  celles  de  l'Empereur  conmre 
chef  du  corps  germanique,  et,  enfin,  les  ratifications 
données  à  l'article  secret. 

M.  le  comte  de  Cobenzl  n'a  pu  me  remettre  en- 
core la  conclusion  de  la  Diète.  Il  s'est  engagé  à  me  la 


TRAITÉ  DE  LUNÉVILLB.  341 

nettre  incessanunenL  J'aurai  rhojmeur  de  vous 
iiYoyer.  Vous  recevrez  aussi  le  procès-verbal  de 
diange  des  ratifications  ci-joiut  ■ 

ML  de  Cobenzl,  qui  avait  appris  à  apprécier,  à  Lu- 
itte,  le  beab  caractère  de  Joseph,  s'était,  à  son 
Ifée,  rendu  au  château  de  Mortefontaine;  de  re- 
r  à  Paris,  il  lui  écrivit  le  3  mars  : 

I  Citoyen  ministre,  le  courrier  que  j'ai  trouvé  ici,     m.  decobenzi 
onretourdeMortefontaine,m'aapportédesordres  J^'**®''^;^*"'' 

**^  3  mars  180]. 

Bcts  de  l'Empereur,  relatifs  à  l'arrivée  de  l'instru- 
Dt  de  la  paix  à  Vienne,  et  aux  mesures  prises  pour 
iccélérer  la  ratification,  qui,  sans  doute,  n'éprou- 
a  aucun  obstacle  de  la  part  de  l'Empire.  S.  M. 
KMJgne  sa  vive  satisfaction  de  Pheureux  rétablisse- 
it  de  la  bonne  harmonie  avec  la  République  fran- 
le,  et  combien  elle  cherchera,  par  tous  les  moyens 
lihles  et  sa  fidélité  à  remplir  ses  engagements,  à 
Bolider  de  plus  en  plus  l'union  entre  les  deux  gou- 
Mnents.  Mon  maître  me  chsurge  en  même  temps  de 
e  connaître  tous  ses  sentiments  au  premier  Cou- 
Vous  devez  concevoir  mon  impatience,  Citoyen 
istre,  de  pouvoir  m'acquitter  des  ordres  que  j'ai 
ifl,  et  de  voir  arriver  le  moment  où  le  premier 
sol  cessera  de  me  tenir  rigueur.  Je  compte  voir 
natin  le  ministre  des  relations  extérieures,  dans 
loir  qu'il  y  aura  quelque  chose  de  terminé  à  cet 
d,  qui  me  mette  à  même  de  réexpédier  sur-le- 
np  mon  courrier,  n'ayant  pas  encore  écrit  depuis 
arrivée  à  Paris.  Je  suis  muni  de  tous  les  pou- 


des  bontés  dont  vous  m*avez  comblé.  Je  compt 
y  être  après-deiiiain  de  bonne  heure,  ensembl 
M.  Hopp,  qui  vous  présente  ses  hommages.  0: 
heureux  que  lorsqu'on  vous  voit  et  malheureux 
on  vous  quitte.  M.  Fleury  et  moi  avons  éproi 
revenant  ici,  les  vingt-six  infortunes  d*Arleqiiii 
Je  TOUS  supplie  d'offrir  mes  bonunages  ; 
dame.  » 

M.  (le  cobcnzi  «  Citoyeu  ministre,  je  ne  veux  pas  diffâier  i 
îo  n!are  Istfi!*'  annonce^  Farrivée  des  ratifications  de  mon  » 
maître  des  actes  que  nous  avons  signés  à  Lun 
et  lesquelles  ont  été  données  par  S.  M.,  tant 
qualité  d*£mpereur,  que  comme  souverain 
États  héréditaires. 

Par  le  même  courrier  qui  m*a  apporté  ces  r 
tiens,  j'apprends  que,  d'ajHrès  les  mesures  q 
été  prises  pour  accélérer  par  tons  les  moyens 
blés  celles  de  TEmpure  germanique^  on  espè 
tout  sera  terminé  vers  le  10  oii  le  il  de  ce  uk 
courrier,  qiii  attend  déjà  à  Ratisbonne,  me  m 


lussi  convaincu  que  de  la  haute  considéra- 
l'inviolable  attachement  avec  lésquete  j*à! 
d'être,  etc.  » 

BU  ministre,  je  m'empresse  de  vous  annon-   m.  de  cobemi 

.1  •     i  !»•    ^^      *  I  •  à  Joscnli.  Paris, 

Viens  de  recevoir  à  Iinstant  le  coumer  que  15  mars  isoi. 
;  de  Ratisbonne,  qui  m'apporte  la  ratifica- 
empire  du  traité  de  Lunéville.  II  dépendra 
^rement  du  preinier  Consul  que  nous  pro- 
réchange  le  plus  t^t  possible.  J*àuraîs  été 
rmoi-méme  cette  nouvelle  à  Mortefontaine, 
is  pas  retenu  cbei  moi  par  la  goutte^  qui 
itte  nuit  m'a  fkiiÇ  horriblement  sotifflrir. 
ue  l'entière  oonsolidation  de  Tactaque  nous 
é  ensemble,  et  qui  assure  le  rétablissement 
e  harmonie  entre  les  deux  gouvernements, 
ra  plus  efficacement  à  ma  guértson  que  tous 
s  de  la  faculté.  » 

en,  les  ratifications  de  ^Empereur  et  de     Taiieyrand  à 
tant  arrivées,  celles  du  gouvernement  fran-  Jô^mire  \sol  ' 
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cpmte  de  Cobend  une  convention  rdattare  k  Fé^a- 
citation  des  pays  occupés,  et  dans  laïqpaelle  yoqs  sli- 
puleres: 

1*  Que  révacuatipn  ne  sera  censée  fflmmwiicff 
qu'à  dater  c^i  29  mars; 

2*  Que  TAUemagne  ne  sera  évacaéeqw  quanik 
jours  après; 

S*  Que  les  Autricbiens  n'occuperont  aucun  pip 
euHleçà  de  l*Inn;  qu'ils  n'occuperont  ni  le  Brisgaw^ 
ni  les  autres  petites  portions  de  territdre  qu'ils  pos- 
sèdent en*deçà  de  l'Inn  ; 

k^  Que  les  armées  autrichiennes  et  françaises  se- 
ront remises  sur  le  pied  de  paix,  c'est-à-dire  qaé  lei 
r^lments  seront  rèluits  au  nombre  d'hommes  eiii- 
tant  en  temps  de  paix  ;    . 

5*  Que  les  équipages  de  l'artillerie  et  des  virRi 
soient  vendus. 

^intention  du  premier  Consul  est  encore  que  to« 
cherchiez  à  jeter  les  fondements  d'un  traité  d'un  m- 
veau  genre,  qui  tendrait  à  r^ler  le  nombre  d'hom- 
mes que  pourraient  avoir  sur  pied,  en  temps  de 
paix,  la  France,  la  Prusse  et  l'Autriche,  afin  de  M- 
lager  d'autant  leurs  finances.  ■ 

Le  même  jour  encore,  Talleyrand  écrivit  : 

n  Citoyen,  je  m'empresse  de  vous  transmettre: 
l"*  La  ratification  du  traité  de  Lunévilleetde  Ftf- 
ticle  secret  qui  y  est  joint,  donnée  par  le  gouverne- 
ment français  en  la  forme  accoutumée  ; 
2*  Les  copies  que  S.  Exe,  M.  le  comte  de  Gobeail 


de  la  Diète  y  était  seid^Eoent  rappelée^ 
que  la  date  en  fût  rapportée. 
BtUe  queS.  Exe.  M.  le  comte  de  Cobeul 
mtt  ime  copie  qu'il  ne  peut  manquer  d'»- 
isque  le  décret  impérial  ne  nopd  paraisse 
Dt  suflBsant,  mais  cette  cq[)ie  est  néces^ 
le  pièce  de  chancellerie  et  pour  connaître 
;ise  du  canclusum. 

t>stant,  vous  êtes  [dein^itiMt  aatoriaé,  Ci- 

océdw  à  réchange  des  ratifications  veer 

je  vous  serai  oM^  de  m'en  faire  «ran^ 

pocès-verbal  aussitât  qu'il  aura  été  réd^ 


j,  avec  votre  lettre  d'hier,  j'ai  reçu  ;  i*  La     Taiieyrand  à 
de  TEmpereur,  comme  roi  de  Hongrie  §t  Jg  ^m  isôr* 
;  2*  celle  de  FEmpéreur^  comme  chçf  d^ 
irmanique  ;  3*  la  ratification  particulière 
sur,  donnée  à  Farticle  secret  du  .traité  4e 

fé  pareillement  joint  à  votre  lettrç  le  pro- 


observés,  d'après  les  ordres  qui  viennent  d'él 
voyés  aux  généraux  français,  et  qu'il  est  quest 
apporter  des  retards,  tant  relativement  aux  j 
sions  héréditaires  de  S.  M.  I.  et  R.,  qu*à  Fég 
territoire  de  l'Empire  germanique. 

Le  soussigné  ne  peut  se  dispenser  de  reph 
au  citoyen  ministre  des  relations  extérieures,  c 
termes  fixés  pour  l'évacuation  des  troupes  rei 
ves,  ont  été  proposés  par  la  République  Trs 
elle-même  ;  que  l'article  sus-mentionné  se  ti 
déjà,  et  mot  à  mot,  dans  le  projet  présenté  par 
nipotentiaire  de  la  République  française,  le  1 
viôse,  et  qu'à  cet  égard,  S.  M.  I.  et  R.  Apostc 
s'est  bornée  à  accepter  purement  et  simplemei 
en  sa  qualité  de  souverain  de  ses  pays  bérédi 
que  comme  chef  de  l'Empire,  lia  proposition  di 
vernement  français.  Gomment  est-il  possible  q 
n'ait  pas  calculé  dès  lors  les  moyens  d*exécui 
que  les  obstacles  ne  se  soient  présentés  qu'apr 
la  ratification  du  traité  eût  fait  de  cet  article 
gagement  sacré,  dont  il  n'est  plus  au  pouvoir 
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toires,  sur  tosmouvemeats  rétrc^rades  que  rechange 
des  ratifications  les  mettrait  dans  e  cas  d'exécuter  ;  en 
sorte  que  des  courriers,  expédiés  le  jour  métiie 
dvdit  échange,^  n'auraient  eu  d'autres  instructions  à 
leur  porfer;  qoe  celles  de  procéder,  sans  aucun  dé- 
hâ  et  aux  t^nes  fixés,  à  ce  qui  leur  avait  été  pres- 
crit d'avance. 

Le  soussigné  croit  pouvoir  rappeler  rexti*ëme 
prmiptitude  et  la  parfaite  exactitude  avec  lesquelles 
b  tronpesde  S.  M,  1.  et  R.  ont  quitté  le  territoire 
de  TËmpire,  conformément  aux  stipulations  du  traité 
de  Campo-Pormio,  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications  ;  ayant  été  chargé  lui-même  de  faire 
exécuter  à  cette  époque  les  ordres  de  S.  M. ,  par  le 
général  commandaQt  des  troupes  autrichiennes,  au- 
cune représentation  n'y  a  mis  obstacle,  et  c'est  au 
terme  convenu  que  l'armée  a  quitté  les  bords  du 
Rhin  pour  se  retirer  dans  les  pays  héréditaires. 

Le  soussigné,  ayant  les  ordres  les  plus  pressants 
de  son  auguste  maître,  relativement  à  la  sortie  des 
troupes  des  pays  héréditaires  et  du  territoire  de  T  Em- 
pire, se  voit  obligé  d'insister  sur  la  stricte  exécution 
de  ce  que  porte  le  traité  à  cet  égard  ;  ce  n'est  pas 
comme  il  est  dit  dans  la  note,  à  dater  de  la  réception 
des  ordres,  mais,  au  contraire,  de  l'échange  des  rati- 
fieaiions,  que  les  évacuations  respectives  sont  stipu- 
lées. Le  soussigné  attend  de  la  justice  du  premier 
Consul,  que  des  nouvelles  instructions  envoyées  aux 
généraux  respectifs  les  mettront  dans  le  cas  de  rem- 
plir les  engagements  pris  parle  gouvernement  fran- 
çais avec  la  même  exactitude  qui  y  sera  apportée  eq 
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toute  occasion  par  S.  M«  I.  et  R.«  relatiTOfliait  aux 
obligations  qu'elle  a  contractée&enven  la  République 
française.  U  est  évident  que,  passé  les  termes  fixés, 
il  ne.  peut  être  exigé  pour  Tentretien  des  troupes  la- 
cunes prestations  quelconques.  U  sàrait  d'aillean 
d'autant  plus  impossible  de  les  ccmtinuer,  que,nii 
doute,  tous  les  ordres  donnés  relativement  à  cet  ob- 
jet, ont  été  mesurés  d'après  la  teneur  du  traité,  et 
que,  par  conséquent,  les  armées  françaises  seraieit 
exposées  à  manquer  de  tout,  en  prolongeant  leur  se* 
jour  hors  des  limites  de  la  République. 

Quant  à  l'évèché  de  Trente,  il  est  à  observer  que 
quoique  Tévéque  ait  voix  et  séance  à  la  Diète  de  I'Eib- 
pire,  il  ne  fait  pas  moins  partie  du  Tyrol,  étant  mes- 
bre  des  États  de  la  province  et  contribuant  à  toatet 
les  charges.  U  ne  peut  donc  être  fait  aucune  excep- 
tion à  son  égard  à  la  stipulation  générale  du  tnilé, 
pour  les  évacuations  respectives.  D'ailleurs,  le  méae 
traité,  en  stipulant  de  la  manière  la  plus  précise  les. 
termes  de  la  sortie  des  troupes  françaises,  ne  lait  au- 
cune mention  de  celles  à  qui  elles  doivent  être  re- 
mises. 

Cette  dernière  observation  est  également  applics- 
ble  au  Brisgaw,  comme  possession  héréditaire  de  ta 
maison  d'Autriche.  Ce  pays  doit  être  évacué  dix joois 
après  réchange  des  ratifications.  Son  nouveau  sooie- 
rain,  dépouillé  depuis  si  long-temps  de  ses  andess 
États  et  de  toutes  ses  propriétés,  ne  peut  avon*  au- 
cune troupes  à  y  envoyer,  quels  que  soient  les  anan- 
gements  dont  il  voudra  convenir  à  cet  égard  avec 
la  cour  de  Vienne.  U  n'en  résulte  aucun  changemeot 
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8  la  stipulation  claire  et  précise  au  traité  de  Ln- 
iUe,  en  verta  -de  laquelle  le  Brisgaw,  ainsi  qae 
le  antre  portion  des  pays  héréditaires  de  la  maison 
ortriche,  doivent  être  évacués  par  les  troupes  Tran- 
M,  et  le  soussigné  ne  peut  se  dispenser  de  réda- 
r  particuliènement  à  cet  égard  la  stricte  exécution 
Particle  19  dudit  traité  ;  d^antant  que  ce  malbeu- 
i  pays,  totalement  exténué,  est  a))solument  hors 
at  de  subvenir  plus  long-temps  à  T^tretiai  de  la 
e  armée  qui  Toccupe. 

Citoyen,  dans  la  note  que  M.  le  comte  de  Gobenzl  TaUeyrand  a 
it  de  m'adresser  en  réponse  à  la  connaissance  que  sHim  i^  * 
d  avais  donnée  des  ordres  transmis  par  le  minis- 
le  la  guerre  pour  l'évacuation  des  pays  occupés, 
évité  d'exprimer  aucun  changement  par  rapport 
manière  dont  le  pays  de  Trente,  le  Brisgaw  et 
lutres  possessions  de  F  Autriche  au-delà  de  l'Inn, 
ni  réoccupés. 

'intention  du  premier  Consul  est  donc  que  vous 
ez  connaître  à  M.  de  Cobenzl. 
ue  si  le  duc  de  Modène  n'a  point  encore  de  tron- 
çonnées dont  il  puisse  se  servir  pour  prendre  pos- 
ondu  Brisgaw,  il  suffira  que  l'Empereur  lui  prête 
U  deux  régiments  qui  arboreront  la  bannière  de 
^nce  et  seront  à  sa  solde  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu 
Kiême  oi^aniser  une  force  militaire  analogue  à  sa 
ion. 

de,  eu  égard  au  pays  de  Trente,  à  la  partie  du 
4  qui  est  en-deçà  de  l'Inn  et  au  Voralberg, 
L  I.  ne  doit  pas  penser,  en  ce  moment,  à  y  en- 
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voyer  des  troupes,  parce  que  si  les  forces  autriclrieD- 
ues  passaient  Flnn,  il  serait  impossiUe  de  ne  pas  rer 
gârder  ce  mouvement  de  troupes  comme  peu  an- 
forme  aux  sentiments  qui  doivait  résuIlN*  de  la  pin 
rétablie. 

Je  joins  id  la  note  de  M.  de  Gobenil  et  je  vous  se- 
rai obligé  de  me  la  faire  repassen  > 

M.deCobeMi       .  Lc  soussigné,  plénipotentiaire  de  S.  M-  I.  etR. 
fi  mars  1801.    Apostolîque^vicnt  de  recevoir  le  eanclusum  de  la  Diète 
de  Ratisbonne,  exprimant  le  vœu  des  électeurs,  prio- 
ces  et  États  de  T  Empire  germanique,  adressé  à  leur 
auguste  chef,  pour  quMl  veuille  donner  sa  ratification 
«  à  la  paix  entre  ledit  Empire  et  la  République  fran- 

çaise, conclue  à  Lunéville,  le  9  février  de  la  présealc 
année. 

Il  a  rhônneur  d'en  donner  communication  aa  ci- 
toyen plénipotentiaire  de  la  République  française, 
cette  pièce  servant  à  compléter  les  actes  relatifs  à  h 
susdite  ratification. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occa- 
sion, pour  renouveler  au  citoyen  Josq)h  Bonaparte 
Tassorance  de  sa  haute  considération.  > 

Le  21  mars,  Joseph  transmit  le  conclusum  de  la 
Diète  de  Ratisbonne  : 

f  Gtoyen  ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  adre^ 
ser  le  cmclusum  delà  Diète  do  Ratisbonne,  en  expri- 
mant le  vœu  des  électeurs,  princes  et  États  de  l'En^"" 


seph  fut  appelé  à  mettre  la  dernière  main  à 
,  en  r^ant  les  affaires  d'Allemagne,  suite 
ie  ce  traité  si  glorieux  pour  le  gouverne- 
remier  Consul. 
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le  traité  de  Lunéidlle,  absolu  rektivement  aux 
(Hnmagements  de.  la  monarcliie  aatrichieiine  et  à 
tbUssement  des  nouveHes  républiques  en  Italie, 
ait  que  préliminaire  à  T^rd  de  TAllemagne. 
%  ce  dernier  rapport  même,  il  ne  contenait  qu*ane 
i  imique,  celle  de  l'indemnité  pleine  et  entière 
princes  héréditaires  dépossédés.  C'était  la  seule 
^  par  conséquent,  à  laquelle  là  France  avait  à 
mjettir  rigoureusement,  pour  les  n^odations  qui 
lient  terminer,  en  leA  réglant,  les  affaires  d'Alié- 
né. Les  autres  dispositions  dépendaient  aussi 

du  consentement  des  autres  puissances^  que  de 
ilonté  du  gouvernement  français. 

devenait  indispensable,  d'après  cela,  dé  confi- 
er les  n^odalîons  relatives,  à  ces  arrangements 
dtifs.  Ceux  qu^il  s'agissait  de  prendre  dans  les 

u  23 
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intérêts  des  tiers,  pouvaient  fort  bien  être  arrêtés  par 
des  déclarations  ou  manifestes  des  grandes  puissan- 
ces s'étant  au  préalable  consultées  entre  elles,  oa par 
un  instrument  formel  de  pacification^  conclu  entre 
TEmpereur,  présumé  déjà  muni  de  pouvqjuissuffisaniii 
et  la  France,  comme  principale  puissance  belligi- 
rante  et  cause  occasionnelle,  par  ses  conquêtes,  de 
la  modification  de  T  Empire. 

Ce  dernier  mode  parut  préférable  au  premier,  plu 
régulier  et  présentant  moins  les  caractères  de  TarfaH 
traire,  de  la  violence  et  d'une  autorité  impérative, 
quoique  étrangère. 

11  fallait  donc  arriver  kun  traité  définitif,  concerté 
avec  r  Empereur,  traité  par  lequel  les  limites  et  les 
droits  des  Etats  conservés  seraient  réglés,  et  dont  h 
sanction  résiderait  daqs  les  actes  d'accessions  indi- 
viduelles et  formelles  de  ces  mêmes  États.  CébU 
aux  deux  grandes  puissances  à  stipuler  les  droits  dei 
petits  Et^ts,  et  à  obtenir  leur  accession,  puis  ensoile 
celle  de  tous  les  autres  Ëtats  de  TEurope.  Le  trdA 
définitif  de\^%s  en  quelque  sorte,  devenir  le  dernier 
acte  de  tous  les  gouvernements  continentaux. 

Voici,  d'après  cela,  comment  il  fut  résolu  de  àotr 
ner  suite  au  traité  de  LunéviUe,  pour  aboutir  i  h 
paix  générale  sur  le  continent. 

L'Empereur,  d'accord  avec  la  France,  devait  ch* 
ger,  réformer,  régler,  stipuler  pour  tous,  décid» 
des  intérêts  de  tous.  Une  pareille  initiative  de  fl 
p^rt  une  fois  consentie  par  le  gouvernement  du  pi^ 
mier  Consul,  personne  n'avait  plus,  en  quelque  sortei 
le  droit  de  décliner  cette  compétence  ;  d'ailleurs  il! 
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t  des  précédents  dans  le  règlement  des  destinées 
Eqngne  et  de  la  Pologne. 
D  conséquence  de  cette  base  arrêtée  entre  les 
rerqements  de  Vienne  et  de  Paris,  il  fut  décidé 
I  serait  procédé  de  la  manière  indiquée,  et  que 
ayant  été  réglé  ainsi,  les  dispositions  du  traité 
litifseraient  soumises  et  concertées  avec  les  cours 
iaint-Pétersboui^,  de  Berlin,  de  Ck>penhague  et 
ffincipaux  États,  avant  la  signature.  Comme  la 
art  des  ministres  de  ces  puissances  se  trouvaient 
}  à  Paris,  il  ne  devait  point  y  avoir  perte  de  temps 
t  égard.  Une  fois  F  Autriche  et  la  France  d'accord, 
ouvait  pressentir  les  dispositions  des  autres  États, 
liver  à  une  accesfiâon  universelle, 
es  instructions  furent  réd^ées  dans  ce  sens  par 
mvemement  français  pour  les  plénipotentiaires, 
ir  un  décret  de  Vienne,  en  date  du  21  février, 
dx  dé  Lunéville  fut  portée  à  la  connaissance  de 
iète  germanique. 

Empereur,  s*excusant  en  quelque  sorte  d'avoir 
ixk  le  traité  pour  TEmpire  sans  son  concours, 
lait  pour  motifs  à  cette  mesure,  les  drconstan- 
lans  lesquelles  se  trouvait  TAllemagne  et  la  de- 
de  formelle  et  impérative  de  la  France;  il  rap- 
it  les  conférences  de  Radstadt  et  de  Bade ,  où 
ties  IV  avait  procédé  de  la  même  manière,  sauf 
kaiian  du  corps  germanique  ;  et  il  terminait  en 
ant  la  Diète  à  accélérer  ses  délibérations,  à  ter- 
ïT  le  plus  vite  possible,  pour  que  la  retraite  des 
ies  finançaises  du  territoire  pût  avoir  lieu. 
)  décret  devait  naturellement  soulever  des  débats 


t    Mi 

i 


]}am  y  il  jaiuufliipfif^mi! 

mettre  cetlc  restrietioii,  et,  le  7  d 
Diète  recounut  la  validité  des  i 
r  Empereur,  approuva  sa  conduite 
par  un  conelnsum  dû  commissa 
avait  ses  instructions  d'avance» 
envoyée  à  Paris,  échangée  le  16_| 
gouvernement  français. 

Ce  n'étail  pas  tout;  il  restait  ï 
de  quelle  manière  T  Empire  prendr 
genients  résultant  de  Tari.  7  du  ti 
Celte  question  fut  posée  à  la  Diète 
un  nouveau  décret  de  T  Empereur  ( 
Différents  moyens  furent  propos 
X'électeur  de  Saxe  demanda 
corps,  assemblé  en  Diète,  fixât  les 
teneurs;  les  électeurs  de  Trêves  i 
posèrent  de  charger  TEmpereurd* 
faire  nommer  parles  électeurs  de  S 
une  députatioii  qui  serai!  déléguée 
cent  voix  environ,  dont  se  compo; 
princes,  une  trentaine  émirent  To 
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dms  de  la  Bavière  et  réserva  son  droit  de 
;  pour  les  arraogements.à  prendre, 
ravis  sur  le  décret  du  3  oiars  fut  connu  le 
;  TEmpereur  resta  seul  chargé  de  tous  les 
oents  relatifs  à  Fexécution  du  traité,  et  prin- 
nt  de  Fart.  7.  Mais  cet  avis  ne  renfermait 
uvoir  de  négocier  et  de  conclure;  il  était  peu 
que  le  gouvernement  français  voudrait,  en 
K)uvoirs  aussi  Ifanités,  entrer  en  conférence  ; 
îur  refusa  donc  lé  26  juin  (1) ,  et  demanda  à 
Empire  prit  part  aux  arrangements. 
;tobre,  la  Diète  décida  par  un  nouvel  avis  que 
ir  de  négocier  et  conclure  pour  F  Allemagne 
mué  à  une  commission  de  huit  membres, 
ecteurs  et  quatre  princes.  Cet  avis  fut  ratifié 
mbre,  et  il  fut  convenu  que  cette  députation 
dre  tiendrait  ses  séances  à  Ratisbonne. 
fat  chargé  par  le  premier  Consul  de  terminer 
[uMl  avait  si  heureusement  commencée;  il  de- 
3  nouveaux  pouvoirs  quUl  ne  tarda  pas  à  lui 
et  il  s'ensuivit  la  correspondance  suivante  : 

jren,  je  suis  informé  que  M.  de  Cobenzl  a     Taiieyrand  h 

»urd*hui  un  courrier  de  M.  de  Stharembenï,  ^T^m  isoi!  ' 

de  F  Empereur  à  Londres  ;  il  serait  intéres- 

vous  cherchatôiez  à  connaître  quelles  nou- 

m  a  reçu,  et  je  vous  serai  obligé  de  me  don- 

pte  communication  de  ce  que  vous  aurez  pu 

e  à  cet  égard. 


F. 
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J*â  fait  dresser  ce  matin  les  nouveaux  poofoin 
qoe  TOUS  arn  demandés  pom*  h  négodalioo  refatine 
au  albires  d'Empire.  Ib  tous  seront  expédiés  de- 
main et  fons  ne  tvderez  pas  à  entamer  cet  importtflt 
oorrage,  dont  le  soccès  nous  est  garanti  par  odk* 
qne  tous  avei  précédemment  obtenu.  > 

JL  de  GriMiizi  •  J'apprends,  Citoyen  ministre,  que  vous  allez  pu>- 
2/^^iMi^  tir  ce  soir  pour  la  campagne  ;  je  m'empresse  donc  de 
TOUS  envoyer  ci-jrâit  un  petit  aqierçu  de  ce  que  nous 
nous  smnmes  dit  hier  dans  la  conférence.  Ce  oe 
sont  qne  de  simples  idées  jetées  au  hasard,  an-  | 
quelles  Toos^ième  avex  donné  lieu.  Je  vous  r^ 
encore  qoe  tout  autre  arrangement  qui  pourrait  n^ 
surer  paiement  Texécution  de  la  stipulatioD  pour 
rindemnité  pleine  et  entière  du  grand-duc  deToi- 
cane,  le  maintien  des  trois  électeurs  et  de  cequ^on 
pourra  sauver  de  Tordre  ecclésiastique  eo  Empire, 
nous  conviendra  également. 

Je  me  Tais  une  fête  d'être  avec  vous  à  la  cam- 
pagne et  de  présenter  mes  hommages  à  Madame  Bo- 
naparte. Ce  sera  sans  faute  pour  le  jour  conveoo 
où  je  viendrai  vous  voir,  accompagné  de  tous  10 
miens. 

M.  Scbraut  (1)  espère  avoir  terminé  demaîB  ré* 
valuation  statistique  qu*il  nous  a  promise,  et  dont  il 
s'occupe  sans  relâche.  » 


(I)  M.  Schraui  avait  été  chargé  de  cet  important  trarail  fsr 
les  évaluations. 


hoooeur  de  tous  adresser  plusieurs  projets 

it  été  cdmmuniqifés  confidentiéneitieiit  par 

^benzl. 

)ça  tes  pleins  pouvoirs  et  la  lettre  qui  tes  ac- 

lait 

orrier  que  M.  de  Cobenzl  a  reçu  de  Londres 

pas  lui  avoir  apporté  des  dépèches  impor- 

Col)enzl  vîeirt  de  recevoir  mi  courrfer  de 
[ui  lui  porte  la  nouvelle  de  la  diort  de  Tar^ 
;sse  Palatine,  fille  de  TEmperenr  dé  Russie, 
morte  en  couches.  » 

e  lettre  était  joint  le  projet  de  traité  d-des- 


soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de 
iimpereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et 
publique  française,  sont  convenus  des  arti- 
'ants  : 

1".  S.  A.  R.  rinfant  d^Ëspagne,  qui  est  en 
m  du  grand-duché  de  Toscane,  est  reconnu 
urie. 

2.  Tous  les  changements  survenus  eh  Italie 
I  traité  de  Lunéville  sont  reconnus. 

3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans 


CX9  cwrupflkr  ai  amreneÊDenl  des  Pa? 
r  •î'5*':  c'^ï  ilkfSDer.  r:»iif:»rmeiDenî  an  traite 
m^'Htt,  ut  pec  ôe  bkus-foDds  que  ce  princ 
xrve.  fi  f  T  ternBcr  ses  affaires  ainsi  que 
S.  A.  L  raitUdacCharies.  fl  désirerait  obu 
kAi  B«%  le  puse^fort  nécessaire  da  goarc 


Cet  apst  CS2,  à  h  ooBoaissaDce  de  toutes 
liKcs  belpqnes.  n  koBine  irré|Mt>cbabl< 
proUé  a  toole  c|niiTC,  et  qui  n'a  jamais 
Boindre  part  m  ércKBents  de  ce  pays-là. 

Le  soQSsq^éarhMneiir  de  prier,  en  cods( 
le  dteven  nnistre  plénipotentiaire  de  la  Ré] 
friBçaiie.  de  TonMr  bien  effectuer  Teipéd 
passe-port  es  question,  afin  que  le  sieur  Bai 
aller  reniplir  à  BmxeDes  la  conunission  doi 
chaiige. 

Le  sooss^iné  s'cmiHnesse  de  saiar  cette  < 
poor  renoQTeler  au  citoyen  Joseph  Bonaparl 
ranœ  de  sa  haute  considération.  > 
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Lunéville,  les  citoyees  Moscati,  Caprara,et 
Tisonniers  de  la  même  cla^sse,  n'«?!aient  pas 
entrés  dans  leur  pairie,  d'après  les  nouvelles 

récentes  d'Italie.  Le  premier  Consul  pent 
lent  s'expliquer  ce  retard,  et,  tout  confiant 

intentions  loyales  de  S,  M.  l'Empereur  et 
présume  qu'il  suffit  de  le  faire  remarquer  à 
mte  de  CobenzL  » 


M  deCobenzl 
Mor* 


rtîcle  15  du  traité  de  Lunéville,  ne  cou 
le  les  otages  et  prisonniers  de  guerre  ;  le 
Moscati  et  Caprara  étaient  des  prisonniers  •"»'^^8oi. 


.e  protocole  de  la  conférence  du  26  janvier 
résente  année ,  stipule  leur  délivrance,  et 
Empereur  et  Roi,  qui  n*a  jamais  cru  pouvoir 
user  d'exécuter  tout  ce  qui  a  été  promis  en 
I»  même  par  un  simple  protocole,  n'a  pas 
s  donner  ses  ordres  en  conséqueDce.  La  dis- 
?s  lieux  et  le  manque  de  communications, 
ml  duré  les  liostilités,  sont  les  seules  eau-- 
nt  pu  faire  Ignorer  en  llalie  ce  qui  aura  été 
k  cet  égard.  Au  reste,  le  soussigné  ne  man- 
is  de  porter  sans  délai,  à  la  connaissance  de 
le  contenu  de  la  note  qull  vient  de  recevoir 
du  30  mars,  quelque  persuadé  qu'il  soit, 
e  pourra  être  arrivée  à  Vienne  qu'après  que 
1  été  réglé  k  Fégard  de  son  contenu,  cou  for- 
au  vœu  du  premier  Consul,  » 


♦ 


362  TRAITÉ  DE  LUNÉVlLLE. 

josephàM.de       t  Le  soussigDé  reçoit  a?ec  empresefOneBt  les  expii- 

S5^"^nc,^M  cations  et  les  assurances  nouvelles  que  M.  le  comte 

mare  1801.       ^e  Cobenzl  a  consignées  dans  sa  note  de  ce  joor, 

au  sujet  des  citoyens  Moscati ,  Gaprara  et  aitm 

prisonniers  de  cette  classe. 

Il  la  transmet  à  son  gouyemement,  qui  prend  à  kir 
sort  le  plus  vif  intérêt  et  se  flatte  d'apprendre  inces- 
samment qu'ils  sont  en  effet  rentrés  dans  leur  patrie. 
Mais  le  soussigné  ne  peut  se  dispenser  d'obsener 
que  les  citoyens  Moscati  et  Caprara  ayant  été  es- 
levés  par  le  sort  des  armes  et  en  raison  dés  fonc- 
tions qu'ils  avaient  exercées  dans  un  pays  dont  S.  M. 
l'Empereur  avait  reconnu  formellement  l'indépet- 
dance,  ils  ne  peuvent  jamais  être  considérés  par  le 
gouvernement  français  comme  prisonniers  d'Élat  > 

Joseph  à  Ttti-       t  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  les  deux  lettres  qie 
fonu?uê,^avriI  vous  m'avcz  écrites  le  29  et  le  30  de  ce  mois. 
*8oi.  Vous  verrez  par  les  notes  dont  je  joins  copîen"!, 

2  et  3,  que  j'ai  rempli  les  intentions  du  premier  0» 
sul,  au  sujet  des  citoyens  Moscati  et  Caprara.  M.  de 
Cobenzl  m'a  en  outre  témoigné  verbalement,  comne 
chose  dont  il  était  intimement  convaincu,  que  lev 
délivrance  n'avait  éprouvé  aucune  difficulté  et  qui 
fallait  être  un  peu  en  garde  contre  rimpatience  de 
leurs  amis.  Je  lui  ai  répondu  que  cette  délivrance 
étant  promise  depuis  deux  mois,  l'impatience  était 
excusable. 

Ma  lettre  du  29,  vous  a  donné  connaissance  desiure- 
mières  vues  de  M.  de  Cobenzl,  au  sujet  des  priDcipans 
arrangements  de  l'Empire.  En  attendant  que  vous 


L  pto^et  de  convention  pour  un  désarmer 
iStera  ajotumé  jusqu'à  ce  que  te  prenritr 
;  à  propw  df  y  faire  donner  suite, 
rdi  pan  de.fue  ce  que  vous  m'avez  maifdâ 
Mathieu,  de  qui  les  talents  me  sont  Vkm 
\e  vous  prierai  de  l'engager  à  venir  à  Mor- 
âussitAt  que  les  affaires  d^Empire  cêm- 
à  être  sérieusement  traitées.  * 

1,  j'ai  reçu  hier  matin  votre  tettre  tin  iO.  ,  Taiieyrand  à 

'  •■  ^  Joseph.    Pans, 

mettre  sous  les  yeux  du  premier  Gonsid  navruisoi. 
^pondre.  Il  en  mra  cmmaissance  ce  soir, 
es  intentions  vous  seront  transo^tees. 
dine  à  M.  de  Gobend  que  Faffeire  de  ma- 
^lloredo  n'est  pas  encu^  teirtninéé,  midi» 
Aier  Consul  m- a  assuré  qu'elte  le  serait 
crois  poQvofa*  hd  donner  la  même  assn^ 
madame  de  Vaudemont  i 

I,  je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  23,     Taueyrand  à 


Mori,  en  contravention  manifeste  de  Tart.  3  du 
de  Lunéville,  qui  stipule  expressément  que  W 
depuis  sa  sortie  du  Tyrol  jusqu'à  son  embou 
dans  la  mer  Adriatique,  servira  de  ligne  de  déi 
tion. 

Il  est  de  fait  que,  quoique  Tévèque  de  Trei 
voix  et  séance  à  la  Diète  et  soit  compté  pari 
États  de  F  Empire  germanique,  ainsi  que  plu 
autres  évéques  des  pays  héréditaires  qui  sont  c 
même  cas,  le  territoire  trentin  n'en  fait  pas 
partie  intégrante  du  Tyrol.  Cet  évêché  est  coi 
pays  d'État  de  cette  province,  et  le  souve 
exerce,  entre  autres  droits  éminents  de  la  su 
rite  territoriale,  celui  du  droit  des  armes,  d( 
des  recrues,  de  mettre  garnison  dans  toutes  li 
ces,  de  faire  garder  les  frontières  de  ces  pays; 
mot ,  il  n'existe  aucune  différenœ  entre  la  p 
de  cet  évêché  et  celle  de  plusieurs  autres  possi 
de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  faisant  égalemei 
tie  de  ses  États  héréditaires  tout  en  jouis» 
quelques  privilèges  particulier^ 


îreur  connaît  trop  la  loyauté  da  premier 
;  la  République  française  et  son  exactitude 
les  engagements  contractés,  pour  n'être 
ladé  que  l'occupation  ci-dessus  mentionnée 
à  son  insu  et  contre  ses  intentions, 
ssigné,  d'après  l'ordre  exprès  qu'if  vient  de 
le  son  auguste  maître,  est  chargé  d'en  don- 
lissance  au  gouvernement  de  la  République 
,  et  de  demander  que,  sans  aucun  retard,  il 
ré  les  ordres  les  plus  précis  pour'que  les  troù- 
?aises  se  retirent  de  Tobole,  Nago  et  Mort, 
isant  partie  dés  pays4iérédUaires  de  S.  M. , 
t  pu  être  occupés  que  par  un  malentendu, 
isisigné,  en  s^acquittant  auprès  du  citoyen 
plénipotentiaire  de  la  République  française 
i  vient  de  lui  être  prescrit ,  s'empresse  de 
même  temps  cette  occasion  pour  lui  renou- 
surance  de  sa  haute  considération.  » 

yen,  le  premier  Consul  me  charge  de  vous    Taiieyrand  à 
vous  deveî  faire  connaître  à  M.  de  Cobenzl  J^^p^- f*"*'* 

mai  1801. 

ient  urgent  d'entrer  en  discussion  sur  les  af- 
Lllemagne,  et  que  la  négociation  à  cet  égard 
î  entamée  sur-le-champ.  Vous  ajouterez  (et 
en  conversation)  qu'il  parait  convenable  au 
ment  français  que  le  grand-duc  ait,  avec 
g  et  Bergstolgaden,  qui  ont  déjà  été  indiqués 
levant  faire  la  basé  de  son  indenmité,  Pas- 
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saa  et  Trente.  Le  goaYernement  ne  s'opposmdtpas 
à  ce  que  ce  prince  acqntt  encore  une  petite  portiM 
de  la  Bayière,  mais  sous  la  condition  que  Téledev 
de  Bavière  en  obtiendrait  l'équivalent  en  Sooalie,  et 
que  cet  arrangement  aurait  Ueu  de  gré  à  gré  ealR 
les  cours  de  Vienne  et  de  Munich. 

Le  premier  Consul  regarde  pareUlement  codm 
une  bonne  mesure,  de  mettre  un  électeur  ecoléairii- 
que  à  W'urzboui^  et  à  Bambei^f  ;  mais  il  voodnit 
que  ce  fût  celui  de  Hayence,  dont  la  dénominatioi 
serait  changée.  Par  ce  moyen,  les  fonctions  de  TékK- 
torat  de  Hayence,  qui  sont  à  la  rive  droite  du  Rhii, 
seraient  données  en  indemnité  à  ceux  des  États  sé- 
culiers de  la  rive  gauche  qui  sont  dans  le  cas  d*itie 
indemnisés,  et  auxquels  ces  compensations  seraicit 
reconnues  le  mieux  convenir. 

L'électeur  de  Cologne  aurait  en  Westpbalie  m 
État  coDvenaMe  ;  mais  Félecteur  de  Trêves,  qui  « 
trouve  à  peu  près  sans  États,  serait  supprimé,  et  soi 
titre  pourrait  passer  au  margrave  de  Bade,  qui  rece- 
vrait d'ailleurs  des  indemnités  suOisantes. 

Quant  à  la  Prusse,  elle  trouverait  ses  indemnités 
en  Hanovre.  Les  bases  principales  étant  une  fois  m- 
venues,  il  serait  Tacile  de  s'entendre  sur  leur  dév^ 
loppement  ainsi  que  sur  Tindemnisation  des  autres 
États,  laquelle  aurait  lieu  par  sécularisations  jus(|a*à 
concurrence  des  dédommagements  promis  et  dus. 

Telles  sont ,  Citoyen,  les  intentions  et  les  vues  do 
premier  Consul.  Il  attendra  que  vous  lui  ayez  fait  cou- 
naftre  vos  premières  discussions  avec  M.  de  Gobeod 
pour  vous  transmettre  des  instructions  ultérieures.  ' 
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CoDforméipeBt  k  ce  dont  nous  somme»  coave-  M.deCobensi 
,  Qitoy«D  ministre,  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  7  mlf  iso^!^ 
»i|it  le  réswné  des  observations  qui  ont  fait  Tobjet 
notre  dqmier  entretien.  J'ose  espérer  qu'elles 
i  convaincront  de  la  nécessité  de  eimvenir  avant 
d'une  ipanière  positive  et  précise,  de  ce  qui  com*- 
sr»  le  dédwpmagement  du  grand-4uc  en  AUema- 
y  ftiasi  que  de  l'impossibilité  absolue  de  soppit* 
aucun  des  trois  électeurs  ecclésiastiqueft»  Sws 
te  4U*il  faudra  cbanger  leurs  titres,  puisque 
ppce.  Trêves  et  Cologne  sopt  sur  la  rive  g»ucbe, 
(  c'est  ce  que  je  crois  facile  i  arranger.  » 

près-demain  matin,  vous  ne  déjeunerez  pas  sans 
vetre  serviteur  ait  le  bonbeur  d'être  de  la  partie. 
rous  prie  de  présenter  mea  hommages  à  Ma-^ 
e  JuUe,  de  tirer  les  oreilles  à  Anatole,  et  de 
oir  $tre  bien  persuadé  du  tendre  attachement 
i  que  de  la  haute  considération  que  je  vous  ai 
»  pour  la  vie.  » 

Citoyen  ministre,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite     Joseph  à  Tai- 
de  ce  mois,  au  sujet  du  Piémont,  m'a  été  d'au-  teronuine ,  ^^ 
plus  utile  que  M*  de  Cobenzl  m'avait  déjà  ques-  ^^^  ^^^^' 
né  plusieurs  fois  sur  l'objet  des  mesures  que  le 
^emement  paraissait  autoriser  dans  ce  pays,  et 
j'avais  dû  prendre  sur  moi  de  lui  suggérer  comme 
î  très  sensible  le  besoin  d'avoir  en  réserve  des 
pensations  à  mettre  en  avant  dans  les  négocia- 
k  avec  l'Angleterre.  Je  n'ai  pas  tardé  à  trouver 
iasion  de  développer  d'une  manière  plus  expresse 
ne  j'avais  avancé  précédemment  sous  la  forme 
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de  simples  conjectures.  Le  sais  entier  de  votre  lettre 
est  paifaitement  entré  dans  Tesprit  de  H.  de  CobemL 
11  en  informera  son  gouvernement,  dont,  ni*a-t-l 
observé,  il  paraît  d'autant  moins  avoir  reçu  desi» 
mictions  au  sujet  du  Piémont,  que  la  tournure  qB*a 
prise  nos  négociations  avec  le  roi  de  Sardaigne  nV 
vait  point  été  prévue.  Ce  plénipotentiaire  ne  poofiï 
manquer  de  s*appuyer  du  sOence  de  ses  instrdctiois 
pour  éviter  de  s'expliquer  sur  mes  communicatioui 
Tai  pu  voir  cependant  qu'elles  étaient  loin  de  dni- 
per  ses  inquiétudes  sur  le  parti  définitif  que  notre 
gouvernement  se  tenait  en  mesure  de  prendre.  > 

j.iie;^  %j^      •  Citoyen  ministre,  en  conséquence  de  votre  lettre 

î!^^  *"^  du  là  de  ce  mois,  j'ai  provoqué  plusieurs  discnsskw 

im:,  avec  M.  de  Cobend  sur  les  affaires  d'Allemagne, et 

je  l'ai  pressé  de  s'expliquer  sur  la  série  des  oiiw- 

tures  que  je  lui  ai  faites.  Voici  les  derniers  résultits 

que  j*ai  obtenus  de  lui  : 

1*  L'article  7  du  traité  de  Lunévillc  ne  pmtait 
point,  m'a-t-il  dit,  suppression  des  électeurs  ecclé- 
siastiques, il  en  résulte  que  leur  conservation  devient 
non-beulement  obligatoire  pour  l'Empereur,  mib 
que  rien  n'empèi*he  qu'il  ne  leur  soit  accordé,  es 
raison  de  leurs  pertes,  un  état  conforme  à  leur  di- 
gnitë.  J*ai  obsené  que  le  silence  de  l'article  7  à  leur 
sujet,  autorisait  une  conclusion  en  sens  inverse;  (p^ 
ce  même  article  n'admettait  très  expressément  à  des 
indemnités  pour  porter  sur  la  rive  gaucbe  du  Rbio. 
que  les  princes  héréditaires  ;  qu'en  déférant  aïoi 
vœux  de  T  Empereur  en  faveur  des  électeurs  ecdê 


u 


TRAITÉ  DE  LUNÉYÎLLE.  "      369 

siastiqnes,  c'était  accorder  le  moins  possible  à  Topi^ 
lïion  opposée  que  de  proposer  seiilemeiit  la  suppres- 
sion d'un  sur  trois  ;  qu'enfin  celui  de  Trêves,  se 
trouvant  à  |>eu  près  sans  Étals,  devait  nécessairement 

i  renoncer  à  un  titre  qu'il  ne  peut  plus  soutenir.  M.  de 
Coben^l  a  maintenu  que  même  la  suppression  d'un 
seul  électeur  ecclésiastique  était  une  altération  trop 
grande  dans  la  constitution  germanique  pour  que  le 
chef  de  l'Empire  y  puisse  jamais  donner  les  mains,  il 
m  conclut  que  dès  lors  celui  de  Trêves  devait  être 
conservé  comme  les  deux  autres,  et  qu'attendu  que 
ses  pertes  sur  la  rive  gaucUe  ne  lut  laissaient  plus  un 
P  établissement  convenable  ^  il  devenait  indispensable^ 
de  lui  en  chercher  un  nouveau.  L'ordre  des  princes 
ecclésiastiques  de  l'Empire  continue-t-il  d'être  néces- 
saire à  son  organisation,  et,  déjà  si  ébranlé  par  la  sé- 
cularisation de  tant  d'évêchés,  se  croirait  avec  raison 
Voué  à  une  destruction  totale,  si,  avec  tous  les  sacri- 
fices qu'on  va  lui  faire  subir  encore,  il  voit  un  électeur 
^chevêque ,  le  second  en  rang ,  anéanti  au  sein 
inéme  du  collège  électoral  ?  Il  y  a  des  exemples,  même 
en  assez  grand  nombre,  d'évêchés  et  d'archevêchés 
Supprimés;  mais  l'histoire  de  l'Empire,  jusqu'à  ce 
jour,  n'offre  la  suppression  d'aucun  électorat  ecclé- 
siastique ;  ils  ont  été  constamment  respectés  au  mi- 
lieu de  toutes  les  vicissitudes,  et  peut-être  est-ce 
moins  que  jamais  le  temps  de   fournir  un  pareil 
exemple  ; 

2*  M.  de  Cobenzl  convient  qu'un  établissement 
convenable  en  Westphalie  pourl'électeur  de  Cologne, 
remplira  les  vues  de  l'Empereur  ;  mais  il  ajoute  qije 

Il  24 
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cet  établissement  est  tout  trouvé  dans  Tévèché  de 
Munster  et  dans  ce  qui  reste  encore  de  Télectorat  de 
Cologne  sur  la  rive  droite  ; 

a*  L'électeur  de  Mayence  est  celui  de  tous  qui 
peut  le  plus  aisément  être  refait  de  ses  pertes  sur  II 
rive  gauche  par  la  réunion  de  quelques  biens  ecck^ 
siastiques  à  ce  qu'il  possède  encore  sur  la  rive  droite, 
M,  de  Cobenzl  insiste  sur  cette  marche  simple.  U  ré- 
pousse  ridée  de  la  tran^location  de  cet  électeur  iM 
Wiirrbourg  etBamberg;  ce  serait,  dit-il,  multiplier" 
sans  motil  les  embarras  qui  résultent  déjà  de  la  ces- 
sion de  la  rive  gauche  ;  il  est  de  rinlérét  commun 
'de  la  France  et  de  V Autriche  d'éditer  cet  éciieil. 
et  il  semble  mcnie  plus  particulièrem?nt  de  Tinte- 
rèt  de  la  France  d'avoir  pour  voisin  immédial  uo 
usufruitier  plutôt  que  des  princes  héréditaires  quel- 
conques ; 

k"  Je  devais  m'attendre  à  trouver  M.  de  CobêMl 
prodigue  en  ménagements  pour  la  Prusse ,  mais  trtt- 
avare  en  concessions.  Aussi  se  garde-t-il  d'accueillif 
le  plan  de  lui  procurer  ses  indemnités  en  Hanom. 
U  m'a  demandé  comment  on  parviendrait  à  dédonï- 
mager  Télecleur  de  Hanovre  de  ce  qu'on  retranche- 
rait de  cet  électorat  ?  Il  répète  que  Tévêché  de  Hil- 
desheim  a  paru  être  indiqué  par  la  Prusse 
comme  un  équivalent  parfait  et  de  convenance  de  s«s 
pertes  à  la  gauche  du  Rhin ,  dès  que  la  question  des 
indemnités  comniença  à  être  agitée.  Etendre  ses  dé- 
dommagements sui*  rélectorat  de  Hanovre,  coiilifiiK^ 
t41,  ce  serait  non^sculement  outre-passer  la  mesm 
des  sacrifices ,  mais  porter  une  nouvelle  atlatnie  à  U 
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coDsâtfftiefi  germanique,  8*il  en  îésnltait  que  cet 
élecMrat  scdt  BM$  coffipen^tionB  ; 

5"  M.  de  Gobenfel  s'est  montré  d'autant  plus  froid 
sur  les  i^ropositions  relatites  au  mai^;rave  de  Bade, 
qu'il  ^fettd  chaudement  Féleeteur  de  Trèfves,  dont  il 
serait  qoeatioii  de  transférei^  le  titre  au  margrate  ; 

G'X'oinrc  de  procurer  un  titre  électoral  au  ci- 
devaM  gnnd^uc  de  Toscane,  est  reçu  par  M.  de  Go- 
bend  atec  une  indifférence  effeetiye.  Cette  dignité 
mise  €fl  Hgne  d^indemnités,  n^enftre  pas  dans  les  vues 
de  rSÉipereur,  dont  la  modération  se  borne  à  con^ 
senrw  de  préiérence  ce  qm  a  été  conrenU  k  Limé- 
vine; 

T  M.  de  Cobenzl  avance  une  doctrine  remarquable 
que  j'ai  combattue,  mais  dans  laquelle  il  lui  convient 
de  persévérer,  au  sujet  de  l'article  5  du  traité  de 
Lunéville.  La  validité  de  la  cession  de  la  Toscane, 
tient,  selon  lui,  à  la  réalisation  d'une  indemnité  pleine 
et  entière  en  Allemagne.  L'insufBsance  des  pays  de 
Salzbourg,  Bei^stolgaden  et  Passau  étant  reconnue, 
il  est  naturel ,  dit-il ,  d'en  chercher  le  complément 
ailleurs,  d'après  l'intérêt  réciproque  à  effectuer  de 
bonne  foi  ce  dont  on  est  convenu  par  le  traité.  Mais 
l'évêcbé  de  Trente,  partie  intégrante  du  comté  de 
Tyrol  et  soumis  à  la  branche  ainée  de  la  maison 
d'Autriche  comme  tout  le  reste  des  pays  héréditaires, 
ne  peut  jamais  faire  partie  des  dédommagements  du 
grand-duc.  Il  n'y  a  de  différence  entre  l'évêque  de 
Trente  et  les  autres  évoques  de  la  monarchie  autri- 
chienne, que  quelques  distinctions  purement  hono- 
rifiques, et  l'Empereur  lève  à  volonté  des  contribu- 
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lions  et  des  hommes  comme  dans  ses  autres  Etats. 
Ce  ne  serait  donc  pas  une  sécularisation ,  mais  un 
sacrifice,  une  cession  gratuite,  que  S.  M.  ferait  au 
grand-duc  contre  la  teneur  et  l*esprit  du  traité. 

J'ai  rappelé  à  ce  sujet ,  que  rarticle  7  mettant  les 
indemnités  ù  la  cliarge  de  T Empire  germanique  col- 
lectivement, S.  M.  avait  cru  sans  doute  y  devoir  as- 
sujettir ses  possessions  en  Empire,  puisque  M  dv 
Cobcnzl  avait  antérieurement  offert  d*affecler  aii\ 
compensations  de  la  Bavière  ce  qui  reste  encore  de 
libre  en  Souabe  à  rEmpereiir  ;  mais  ce  plénipoleih 
liaire  m'a  observé  que  ToUVe  navait  rapport  qu'a  un 
plan  sur  lequel  je  ne  lui  répondais  pas.  Au  surplus, 
ce  plan  donnant  ti'ois  septièmes  de  la  Bavière  au 
grand-duc,  et  le  gouvernement  ne  s'éloignatit  pa^ 
aujourdluii  de  lui  en  laisser  avoir  une  partie,  la 
question  n'est  que  du  plus  au  moins,  et  je  naiiM* 
cru  devoir  pousser  davantage. 

Tel  est,  Citoyen  ministre,  tout  ce  qu*il  est  possibk 
d'obtenir  de  M.  deCobenzl  pour  le  moment,  lidoiinp 
à  entendre  très  clairement  qu'il  ne  se  pronoacen 
sur  les  affaires  d*Allemagne  qu'autant  (jue  tout  ce  qui 
doit  lormer  le  dédommagement  du  grand-duc  sen 
clairement  précisé.  C'est  ainsi  qu'à  Luneville,  il  fi* 
cédé  la  Toscane  qu'à  l'instant  oii  rindemuiléa* 
exprimée  pleine  et  entière  en  Allemagne,  Ne  i^ 
tons  pas  qu'ajirès  la  fixation  des  possessions  à  fioniMîr 
à  la  brandie  cadette  de  la  maison  d'Autriche,  il  ^ 
revienne  au  titre  électoral  qu'il  met  de  côtémaoJ^fl 
lanémenL  11  a  écrit  à  sou  gouvernement,  et  je  croi^ 
que  vous  regarderez  les  objections  qull  ni*a  failessar 
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lyence  et  Bade,  comme  très  subordonnées. 
i  à  attendre  les  ordres  ultérieurs  du  pre- 
iil.  > 

n,  j*ai  mis  sous  les  yeux  du  premierGonsul     Taiicyrand  à, 
B  du  8  de  ce  mois.  Si, 801"'^' 

Mf.  de  Gobenzl  vous  a  dit  par  rapport  à  la 
on,  sans  aucune  exception,  des  électeurs 
[fues,  a  été  facilement  réAité  par  votis,  et 
placé  sur  un  terrain  où  tous  pouTez 
avec  avantage.  Uidée  de  transporter  Té- 
Mayence  à  Wurzbôurg  et  à  Bamberg  pré- 
de  bous  résultats  pour  qu'elle  soit  aban- 
I  suppression  de  Trêves  demeure  indispen- 
tes  les  circonlocutions  de  H.  de  Gobenzl  à 
n*ont  rien  qui  vous  surprenne,  et.  doivent 
les.  Pour  ce  qui  regarde  la  Bavière,  je  dois 
er  que  nous  ne  nous  opposerons  pas  à  ce 
it  détaché  quelque  portion  pour  compléter 
^nd-duc,  mais  sons  la  condition  expresse 
r  de  Vienne  s'entendra  à  cet  égard  avec 
unich,  laquelle  sera  parfaitement  consen- 
arrangements  qui  seront  faits.  Je  conviens 
:ord  parait  difficile;  c'est  aussi  pourquoi 
i  qu'il  y  aurait  peut-être  un  moyen  tout 
e  placer  l'indemnité  du  grand-duc,  moyen 
^ndrait  au  plus  grand  nombre  des  États 

faut  au  grand-duc,  c'est  un  État  arrondi, 
dont  toutes  les  parties  aient  de  la  liaison 
et  c*est  ce  qu'il  parait  impossible  de  hii 
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trouver  en  Allemagne,  où  son  lot  ne  peut  se  compo- 
ser que  de  morceaux  épars.  Que  l'Empereur  toi 
donne  Venise  et  lotit  son  territoire ,  rindemoité  sm 
complète  pour  le  grand-duc,  et  T Empereur  trouvera 
sacs  peine,  dans  toute  la  longueur  de  sa  frouticrec!! 
Alleuiagne,  de  quoi  composer  la  rétrocession  faite  à 
cette  branche  de  maison.  » 


LVinp^reur  «  Mou  chor  comtc  dc  Cobenzl,  je  ne  puis  qu'être 
M.doCob^nii,  peiné  de  voir,  par  votœ  dernier  rapport,  qu*apré$ 
Vienne,  ismai  y^yg  avolr  fait  oasscr  deu\  mois  en  discussions  iou* 
liles,  sans  qu'on  se  soit  jamais  prononcé  positivement 
sur  rien,  on  vous  ait  tenu  un  langage  absolument  cou* 
traire  aux  stipulations  du  traité,  en  jetant  desdatiles 
sur  rindemnisfUion  pleine  et  entière  qui  est  rù^n^ 
très  positivement  et  de  la  manière  la  plus  soleimelle. 
à  mon  frère  le  grand-duc,  par  la  paix  de  Lunévilleel 
son  article  secret. 

Ce  ne  sont,  à  la  vérité,  tpie  des  expressions  vagues; 
malgré  cela,  it  convient  de  les  combattre  avec  fermeté 
et  énergie,  puisque  je  ne  pourrais,  en  aucun  caséine 
départir  de  la  stricte  exécution  de  ce  qui  a  été  sti- 
pulé par  l^article  5  dudit  traité.  11  est  nécessaire  de 
donner  plus  de  suite  et  une  forme  légale,  aux  oépr»- 
ciations,  qui  fixent  Fattention  générale  et  dont  toute 
r Europe  désire  si  ardemment  la  fin.  On  ne  saurait? 
procéder  avec  plus  de  bonne  volonté  et  d'empresse- 
ment que  j*y  en  ai  mis.  Je  vous  ai  envoyé  à  Paris,  W 
1  invitation  qui  vous  en  avait  été  faîte,  pour  facllltcf 
et  accélérer  cet  important  objet,  et  si  j'ai  droit  de 
m'attendre  à  la  plus  exacte  réciprocité  de  la  part  du 


Goimd,  je  ma  ^;alement  fondé  à  me  per- 
[oe,  d*après  ses  principes  de  loyauté  et  de 
l  aéra  fidèle  à  sa  parole  et  à  ses  engagements, 
^era  aussi  scrupuleusement  les  engagements 
oondu  entre  nous,  que  je  les  r^nplis  fidè-* 
le  mon  cdté.  Je  procède  déjà  à  la  ren^ 
dn  Brisgaw  au  duc  de  ModènCf  el  Je  viera 
er  une  déclaratloii  oonJerme  è  ce  fni  est 
*  ledit  traité  relatif  ement  aux  eréaiicleni  de 
irchie  dans  les  pays  cédés  à  la  France 
levez  donc  demander^  avec  la  confiance  à 
la  justice  de  ma  cause  me  donne  diroit,  que 
er  Consid  en  agisse  ^[alement  envers  moi  et 
e  avec  la  même  lojanté  et  avec  le  mème^i- 
mt  les  conditions  du  traité  dans  toute  leur 
Sa  gldre  est  trop  intéressée  à  conaoUder  la 
3  quMnspiro  son  gonvernem^t^  pour  ipi^il 
3  pas  ses  en^gements  les  plus  sotewels  ou 
ne  après  coup  une  antre  interprétation,  puis- 
es les  expressions  dans  lesquelles  ils  swt 
>nt  été  Tobjet  et  le  résultat  de  négociations 
ères,  et  qu'on  les  a  expressément  répétées  à 
cca^Q,  et  nommànent  dans  l'article  secret, 
dit  que  le  grand-duc  obtiendra  en  Allemagne 
3mnité  pleine,  entière  et  équivalente  de  ses 
talie,  à  laquelle  seront  préférabicment  em*- 
archevêcbé  de  Salzbourg  et  la  prévôté  de 
gaden.  Vous  direz  donc  au  premier  Consul, 
iiel  vous  connaissez  depuis  long-temps  mes 
rtt,  qoe  je  vous  ai  itéralivement  et  très  pori- 
ordonné  : 


•  n 


#' 


'^   •    • 
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i*  De  conunèDcer  incessonn^it  à  ^Hseiit^  kt- 
mellenieiit  les  objets  ^id  éotfentJéiMioi^  ê^ 
gés,  soit  daas  des  séance»  H|Éiifeiw 
queUeson  fiNrmeri^  des  probscoles,  mit ptfitesiié- 
moires  qtt^on  se  r^nettnitde  part  et  d*tf»tre; 

2*  De  deiBander  au  promier  GoBSiil  WBte  ei^icft- 
tioa  frandie  sur  ta  nuiflitoe  dont  il  ise  propose  é 
remplir  tes  stipulation  de  la  pidx,  innmémeit'orik 
du  dédoflmiateiiient  de  mon  frêne  le  grand-duc  I 
serait  sam  doute  très  eoiÉforme  au  intérMs  nsf»- 
tirs,  que  ce  dédraimagement  ait  lieu  en  Italie;  m» 
le  traité  te  q^iie  partieriièarement  eÉ  AU^nagne,  « 
c'est  dans  rexéentlon  stricte  et  conqiilète  de  ceqoia 
été  stipulé,  que  je  m*en  tiei»  unfqnement  et  qœ  je 
borne  toutes mesdraiandes;  c*èirt  avecta  FtnmtmlÊ 
que  >'ai  tndté,  ce  scnit  donc^toiqourB  de  eetie  pâ^ 
sanoe  que  je  réclamerais^  pour  mon  ttèn  rinétiai»- 
sation  pleine  et  entière,  telle  qu'elle  m'est  formdk- 
ment  juromise  et  qu'elle  s'y  est  obligée  envers  n»^ 
comme  de  mon  cdté  je  me  suis  obligé  ênyersellel 
toutes  les  autres  conditions  de  la  paix.  Une  conduite 
passive  de  la  République  française  ne  suffirait  p0 
pour  remplir  ses  engagements  à  cet  égard.  Je  àsà 
pouvoir  compter,  d'après  les  termes  du  traité,  quek 
premier  Consul  contribuera  efficacement  à  réalker 
ce  à  quoi  il  s'est  obligé^  en  retour  de  la  cessioa  de 
la  Toscane.  Son  équité  et  ses  lumières  ne  permette^ 
pas  de  douter  qu'il  n'apprécie  Tévidence  de  cesd>- 
servations,  que  vous  ne  manquerez  pas  de  lui  ilrire 
parvenir  et  de  lui  présenter  vous-^méme,  quand  fODS 
en  aurez  l'occasion.  > 
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imiii3tre,  j'ai  déyeloppé  sous  tous  les     Joseph  àj'ai- 

3,  dans  plusieurs  conférences  avec  Mi.  de  te^i^aine,  22 

ternative  que  vqus  m'avez  chargé  de  lui  "**  *®®*' 

r  votre  lettra  du  13  mars,  relativement 

;  grand-duc  de  Toscane; 

onvient  pas  qu'on  ne  peut  détacher  une 

mque  de  la  Bavière  au  profit  de  la  bran- 

»u  de  la  branche  ainée  de  la  majson  d' Au- 

s'en  entendre  à  l'amiable  avec  l'Électeur 

Emiser.  Il  recommande,  en  conséquence, 

nement,  cette  négociation,  à  laquelle  vrai- 

mt  vous  disposez  la  cour  de  Munich. 

Dt  de  préjuger  l'opinion  de  l'Empereur 

que  lui  laisse  le  premier  Consul,  et  dif- 

^pondre  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  qu'il  en 

nstructions  qu'il  demande.  Il  me  paqutt 

re  tout-à-fait  d'accord  avec  nous  sur  les 

}nvenances  de  l'archiduc  dans  les  États 

i,  connaissant  comme  je. le  fais  la  cir- 

de  M.  de  Cobenzl,  je  dois  penser  qu'il 

lit  pas  dans  ce  sens,  s'il  n'avait  des  don- 

•inion  de  sa  cour. 

ions  mêmes  me  prouvent  qu'il  est  moins 

i  répugnance  que  parait  avoir  l'Empe- 

céder  Venise  en   faveur  de  l'archiduc, 

es  moyens  d'en  tirer  avantage  pour  s'é^ 

lemagne. 

xécutons-nous,  avant  tout,  me  dit  M.  de 

e  à  quoi  nous  nous  sommes  engagés  à  Lu- 

ir  indemniser  le  grand-duc,  en  AUema- 

perte  de  la  Toscane.  L'Empire  y  est 
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»  engagé  depuis  sa  ratificatiou  et  sail  qu'il  famiT 
»  équivalent  plein  ei entier.  Disons  quel  sera  celéquH 
»  valent,  cl  alors  ce  n'est  plus  r£uipereur  quirâil 
»  prendre  une  part  inattendue  et  non  stipulé  dam  la 
1  masse  des  indemnités,  c*est  F  archiduc  qui  écbaifi 
»  avec  lui  sa  propre  part  contre  des  possessions  au- 
»  iricluennes.  Cetari'angement,  en  quelque  sorte,  est 
i  un  acte  de  famille  auquel  vous  donnez  votre  assenli- 
»  ment,  aussi  bien  que  l'Empire»  mais  qui  aura  été 
»  fait  sur  la  base  patente  et  incontestée  d'un  traité 
•  solennel» 

C'est  ainsi  que  M.  de  Cobenzl  reporte  la  questioir 
au  point  oii  elle  était  avant  que  je  ne  pariasse  de  Te- 
nise,  et  continue  de  me  presser  comme  préalable  né- 
cessaire sur  la  fixation  du  sort  de  Tarcbiduc  eo  Alle- 
magne. D'accord  avec  le  gouvernement  français,  sur 
Salzbourg,  Bergsloldgaden,  Passau  et  un  surplus  cd 
Bavière,  il  diffère  sur  cette  dernière  proporlion,  H 
ne  la  voit  que  dans  tout  le  pays  à  la  droite,  àlésefitt 
j'ai  dft  me  borner  jusqu'ici,  à  dire  que  cet  équi- 
valent excédait  la  valeur  de  la  Toscane,  sans  aller 
même  à  offrir  la  limite  de  Tlnn.  Peut-être  wm 
rapprocherons  nous  davantage,  lorsque  vous  m  aom 
mis  à  même  de  mentionner  l'étendue  que  le  premier 
Consul  consent  à  laisser  prendre  sur  la  Bavière.  U 
difficulté  devient  moins  grande  d'ailleurs,  s'il  cslu«e 
fois  entendu  que  Tarcbiduc  devra  recevoir,  h  ta  g* 
cbe  de  TAdige,  Téquivalent  de  ce  qui  lui  aura  été  as- 
signé en  Âliemagne.  Je  dois  observer,  en  effet,  qof 
M,  de  Cobenzl  n'a  pas  compris  que  je  voulusseparier 
de  la  rétrocession  à  Tarcbiduc  de  tous  les  États  ré* 
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mê  et,  qn*à  cet  égafd,  je  ne  pouvais  hérite^  à  M 
mire  que  je  restais  dans  le  principe  d*un  équiva- 
de  la  Toscaoe. 

us  ces  conférences  avec  M.  de  Q^nli,  f  ai  r»* 
6  souvent  les  antres  pœnts  prindpani  des  aflài- 
l' Allemagne.  11  persiste  moins  dans  les  difficultés 
avait  d*abord  faites  et  drat  je  vous  ai  rendu 
pie,  soit  qu'il  ait  ordre  de  se  relfteher  à  mesure 
I  obtiendra  plus  pour  la  maison  d^Autridie,  soit 
l  veuille  s*assurer  de  l'équivalent  de  la  Toscane 
it  de  reprendre  avec  insistance  son  premier  sys- 
s  d'indemnités  pour  les  pridces  dépossédés,  soit 
1  craigne  qu'une  exécution  littérale  du  système 
A  par  Farticle  7  du  traité  de  Ltméville  ne  de- 
tte, comme  je  lui  insinue  dans  l'occasion,  la  con*- 
mce  de  la  partialité  de  la  cour  de  Yienne  pour 
bats  ecclé^astiques. 

serait  difficile,  au  reste,  que  les  aflSrires  générales 
l^£urope  ne  se  mèlassnt  pas  souvent  dans  des 
rarsatlons  de  ce  genre,  entre  M.  de  Cobenzl  et 
.  Son  anxiété  pour  terminer  celles  d'Allemagne, 
églant  d'abord  ce  qui  concerne  Tarchidnc,  rap-- 
Aéd  des  inquiétudes  qu'il  mmitre  sur  l'Italie,  me 
it  incliner  à  soupçonner  que  la  cour  de  Yienne 
re  se  débarrasser  promptmnent,  dût-elle  sacri- 
qudques  intérêts  secondaires,  d'un  objet  qui  l'o- 
s  à  des  ménag^nents  envers  la  France,  pour  être 
liibre  ensuite  de  prendre  parti  suivant  les  cir* 
stances.  Ce  n'est  pas  que  M.  de  Cobenzl  me  laisse 
«voir  fue  les  dispositions  de  son  cabinet  ne 
nt  pas  amicales.  Il  m'a  répété  plinieurs  fois,  en 
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faisant  aUnsiaii  anx  ehangenents  snrremis  dans  le 
Nerd  en  faveur  de  rAn^eterre^  que  fEmpeiw 
était  encore  parfaitement  lilnre;  nuda  comme  eelk 
obaarvatkMi  a  toujoors  aoivi  diflTéreiites  réfeiicfBsnr 
TomlHrage  oonça  par  d'autres  cabines,  il  n'est  pv 
déraisonnaUe  d'en  conclure  qu'on  se  résene  à 
Vienne  de  se  concerter  avec  la  France  ou  contre  eHe 
sur  tout  ce  qui  restera  à  ré|^  en  Eun^  lonqu'a 
aura  bu  avec  rAUemagne. 

M.  de cobenxi       «  S.  M.  l'EmpereuT  et  R<d,  en  déterminant,  pt\t 

aSmL^  traité  de  Lunéville,  la  Umite qui  sépare  les  paifsdeh 

République  Cisalpine,  n'a  jamais  entendu  céder  h 

mmndre  partte  de  ses  andenms  possessions  dû  Tyrol, 

et,  par  conséquoit,  rien  de  ce  qui  a  toiqours  composé 

ses  États  d'Allemagne.  Cette  République  fimne  ce- 
pendant des  prétentions  sur  Toriiote  et  Riva,  sHoéfi 
la  pointe  s^t^trionale  du  lac  de  Garde,  dont  le  fi^ 
mierde  ces  deux  endroits  est  cependant  du  courte 
d'Arco,  qui  fait  partie  des  frontières  méridioDaksAi 
Tyrol,  et  le  second  appartient  au  Trentin.  Us  ori 
donc  incontestablement  été  de  tout  temps  soi»  ladv- 
.  mination  autrichienne,  et  la  démarcation  fisée  ptfl^ 
traité  de  Lunévillé,  ne  porte  aucun  changement  à  cet 
égard ,  puisque  c'est  en  sortant  du  T3rrol  que  râ* 
dige  sert  de  limite,  ainsi  que  le  porte  l'artideSi 
et  que  les  frontières  de  cette  province  compreoiMt 
la  pointe  du  lac  de  Garde,  où  se  trouve  T(NPboie^ 
Riva. 

Le  soussigné  vient  en  conséquence  de  recevoir 
l'ordre  de  son  auguste  maftre ,  de  porter  à  la  con- 
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^sance  du  gouvernement  français,  Toccapation 
itoriale  que  la  République  Cisalpine  prétend  ef- 
taer  en  contravention  manifeste  du  traité  de  Lu- 
riUe,  et  de  réclamer  en  même  temps  son  interven- 
B  pour  que  toute  difficulté  cesse  à  cet  ^ard. 
L'Empereur  et  Roi  se  flatte  que  Téquité  et  Fesprit 
conciliation  du  premier  Consul,  le  porteront  à  em- 
yer  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  que 
le  des  clauses  les  plus  essentielles  du  traité  de 
léville  ne  souffre  aucune  atteinte  et  soit  exécutée 
Aus  promptement  possible,  de  même  que  S.  M. 
iplit  exactement,  de  son  côté,  les  obligations 
elle  a  contractées.  > 

I  Le  gouvernement  du  Tyrol  vient  d'informer  le    M.deCobénzi 

artement  de  la  police,  à  Vienne,  que  le  fameux  j^^Sisoi^*' 

Kaire  Dominico  Marzani,  a  fabriqué  à  Milan,  dans 

laison  d'un  boutonnier,  une  quantité  considérable 

[Hèces  de  douze  kreutzers,  monnaie  uniquement 

tinée  à  faciliter  le  commerce  intérieur  des  pays 

éditaires  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique ,  et  pour 

s  d'un  million  de  billets  de  banque  de  Vienne,  de 

louvelle  forme  de  Tan  1800.  Dès  qu'on  en  eut  la 

odère  notion,  les  gouvernements  des  provinces  li- 

roi^es  se  sont  occupés  des  mesures  et  précautions 

«ssaires  pour  empêcher  que  ces  fausses  pièces  et 

ets  ne  s'introduisissent  dans  les  États  autrichiens; 

is  l'intérêt  général  et  la  sûreté  publique  exigeant 

t  les  entreprises  de  ce  genre  soient  réprimées  par 

u  les  moyras  possibles,  et  leurs  auteurs  sévère- 

Dt  poursuivis  quelque  part  qu'ils  se  trouvent,  le 


•4i 


Joseph  à  Tal- 
leyr^od-  Paris, 
27  rawi  ISOl. 
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soussigné  a  reçu  Tordre  de  porter  Tobjet  dont  il  sV 
gît  à  la  connaissanre  du  gotivernemeiil  français,  et 
de  le  requérir  en  même  temps  de  vouloir  bien  joiih 
dre  ses  mesures  à  celles  qui  ont  déjà  été  prises  pirk 
ministère  autrichien,  pour  prévenir  les  suiles  A*m 
attentat  aussi  nuisible  aux  intérêts  des  particotim 
que  destructif  de  la  confiance  publique*  » 

c  Citoyen  ministre,  j'ai  riionneur  de  vousenvom 
cî-joint,  copie  d'une  note  de  M.  de  CobenzK  relatlfe 
aux  prétentions  que  la  République  Cisalpine  rarnie 
sur  les  villes  de  Torbole  et  Riva,  situées  a  la  pointe 
du  lac  de  Garde,  qu'elle  comprend  dans  ses  possc^ 
sions.  La  République  Cisalpine  ne  peut  rien  prétendre 
au-delà  de  ce  que  la  République  de  Venise  possédait 
près  du  lac  de  Garde.  Torbole  et  Riva  ne  lui  apparte- 
oaient  pas.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  à  c(i 
égard  les  mesures  (pie  vous  jugerez  convenabtei  » 


Taiieyrand  à  ^  Citoyen,  je  réponds  sur-le-champ  à  votre  lettre 
de  ce  joor,  par  laquelle  vous  me  transmettez  la  note 
de  M.  de  Cobenzl,  relative  à  Toccupation  de  Rivaêl 
Torbole. 

Il  est  de  fait  que  le  général  Moncey  a  fait  occuper, 
vers  la  fin  d'avril,  les  communes  de  Riva,  TorhÉ 
et  Mon,  situées  près  du  lac  de  Garde,  jusq«*à  <f 
qu'il  eût  été  décidé  si  elles  devaient  appartenir  è 
rAutriche  ou  à  la  Cisalpine,  question  qui  ne  petil 
être  résolue  que  quand  on  saura  avec  certitude,  $i 
ces  trois  communes  élisaient  partie  des  États 
tiens  ou  du  pays  de  Trente. 


Joseph.   Paris 
27  mm  1801. 
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J'ai  écrit,  par  ordre  du  premier  Consul,  au  citoyen 
Petiet,  pour  avoir  à  cet  égard  les  renseigoemeots  les 
plus  positifs,  et  aussitôt  que  je  tes  aurai  reçus,  je 
m'empresserai  devons  les  transmettre.  La  réponse  pro* 
visoire  que  vous  avez  à  Taire  à  M.  de  Cobenz),  qu'il  est 
inutile  de  Taire  entrer  dans  tous  les  détails,  est  donc 
que  le  Tait  même  de  roecupation  n'étant  connu  en- 
core que  parce  qu'il  est  écrit,  îl  va  être  pourvu  à  se 
procurer,  à  cet  égard,  les  renseignements  nécessai- 
res, et  qu'une  réponse  définitive  lui  sera  adressée 
aussitôt  que  les  faits  auront  été  connus.  » 

«  Citoyen,  votre  dépêche  en  date  du  2  de  ce  mois,  Taiieyrand  à 
a  été  ndse  sous  les  yeux  du  premier  Consul,  et  les  27Tai*i8oi"*' 
détails  intéressants  qu'elle  contient ,  ont  fixé  toute 
son  attention.  11  a  jugé,  comme  vous,  que  la  manière 
dont  M.  de  Cobenzl  avait  accueilli  ri<fée  de  placer 
ééftiiliveflieBt  le  grand-duc  de  Toscane  à  Venise, 
donnait  fesjmr  que  cet  arrangenfient  finirait  par  avoir 
Hen  ;  mais  s'il  faut  au  préalable  former,  en  exécution 
du  traité  de  Lunéville,  la  part  du  grand-duc  en  Alle- 
magne, et  si  cette  part  ne  peut-être  complétée  que 
par  quelque  portion  de  la  Bavière,  il  doit  être  en- 
tendu que  ce  sera  TAutriche,  uniquement  l'Autriche, 
qui  négociera  cette  cession  avec  la  cour  de  Munich. 
Nous  ne  ferons  rien  pour  l'y  préparer,  nous  ne  ferons 
rien  pour  Ty  décider  ;  mais  si  une  fois  la  chose  est 
convenue,  nous  ne  nous  y  opposerons  pas,  aussi  long- 
temps du  moins  que  nous  n'aurons  pas  d'engage- 
ments à  cet  égard. 

Ayez  donc  soin,  dans  vos  discussions  avec  M.  de 
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CobenzU  de  ne  pas  vous  avancer  davantage,  par  rap- 
port à  la  Bavière,  et  Taite^-lai  bien  comprendre  q« 
c'est  à  sa  cour  à  obtenir  de  1*  Électeur  et  de  FEaipiR, 
les  cessions  qu'elle  peut-désirer  dans  le  cercle,  fom 
achever  le  dédommagement  du  grand-duc  > 

Joseph  àTai-  «  Gitoyeu  ministre,  vous  trouvères  d-joint  la  tia- 
«mlfisîr*'  duction  d'un  rapport  parvenu  à  M.  de  Gobeailar 
la  rentrée  des  troupes  Trançaises  dans  le  Bri3gaw.  D 
m'a  porté  les  plaintes  les  plus  vives  sur  cette  nos- 
velle  occupation  d'un  pays  ^déjà  évacué  par  aas 
troupes,  eo  même  temps  que  le  reste  de  rAUemagne. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  coonaBR 
comment  je  dois  répondre  à  ses  pressantes  sdlidta- 
tions  à  cet  égard.  »  ' 


à  jîie^^^f  •  ^  «)us8igné  a  l'honneur  de  transmettre  d-joW 
30  mai  1801.  '  au  citoyen  ministre  plénipotentiaire  de  la  RépubliqiK 
française,  en  original  et  traduction,  le  rapport qv 
lui  est  parvenu  sur  la  rentrée  des  troupes  françaises 
dans  le  Brisgaw  (1) ,  après  que  ce  pays  avait  été  d# 
évacué,  de  même  que  le  reste  de  l'Allemagne.  C^ 
précisément  au  moment  où  l'Empereur  et  Roi  pro- 
cède, conformément  au  traité,  à  la  remise  du  Brisgiv 
à  son  souverain,  que  S.  M.  a  à  réclamer  contre  otf 
disposition  entièrement  contraire  à  la  stipulation  <le 
la  paix  de  Lunéville.  Le  citoyen  ministre  plénipotefl* 
tiaire  ayant  assuré  qu'il  n'en  avait  aucune  comaisr 


(1)  Ce  rapport  est  analysé  dans  cette  dépêche  de  M.  de  Co* 
benzi. 
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e  M)ii8rigiié  aime  encore  à  se  flatter  que  c'est 
position  arbitraire  des  officiers  qui  conunan- 
[isle  département  du  Bas-Rhin.  11  doitde^ 
avec  la  plus  vive  instance  que,  sans  aucun 
soit  envoyé  les  ordres  les  plus  précis  pour 
otalité  des  troupes  françaises  sortent  sur-le- 
du  Brisgaw.  La  scrupuleuse  exactitude  avec 
I  S.  M.  L  et  R.  Apostolique  exécutetout  ce  à 
e  s'est  engagée  envers  la  République,  la  met 
cas  d'attendre  de  la  loyauté  du  premier 
que,  de  son  côté,  il  remplira  également  tout 
i  été  promis  par  le  même  traité,  et  notam- 
'article  qui  concerne  l'évacuation  des  pays 
[fs.  » 

oyen ,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  premier  Consul  Taiieyrand  a 
îttre  du  31  mai  et  le  rapport  ^uî  y  était  joint,  i^um^iso^*"^'  ^ 
me  connaissance  n'est  parvenue  ici  de  Foccu- 
contre  laquelle  s'élèvent  les  Ëtats  Brisgaw  et 
lotivé  les  plaintes  de  M.  Gobenzl.  Le  premier 
a  fait  demander  à  cet  égard  les  renseigne- 
nécessaires,  et  aussitôt  qu'il  les  aura  reçus, 
soin  de  vous  mettre  en  mesure  de  répondre 
)résentations  qui  vous  ont  été  adressées,  mais 
lies  il  ne  parait  pas  que  M.  de  Gobenzl  se  soit 
idé  à  donner  une  forme  ofBcielle.  » 


loyen,  il  y  a  déjà  plus  de  deux  mois  qu'étonné     Taiieyrand  à 
mdre  qu'au  mépris  des  déclarations  et  des  2i^fn\sou^^' 
ments  formels  de  la  cour  de  Vienne,  les  ci- 
Gaprara,  Moscati  et  d'autres  italiens  n'avaient 

I  25 
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pas  encore  recouvré  leur  liberté,  le  premier  CodsuI 
vous  chargea  de  Taire  à  cet  égard  de  Vives  représen- 
tatioDs  à  M.  de  Cobenzl. 

M.  de  Cobenzl  vous  répondit  que  la  délivrance  de 
ces  citoyens  n'avait  souffert  aucune  difficulté,  d 
qu'il  fallait  se  méfier  de  Timpatience  de  leurs  amis; 
cependant  le  citoyen  Marescalchi  m'instruit  officiel- 
lement que  plusieurs  des  déportés,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  respectable  Moscati,  gémissent  encore  vers 
les  bouches  du  Cataro,  dans  le  pays  malsain  oàils 
sont  retenus  et  où  leur  eiûstence  est  compromise. 

Vous  n'apprendrez  pas  sans  une  surprise  égale  à 
la  nôtre,  cette  étrange  persécution,  et,  confonnémeBt 
à  l'intention  du  premier  Consul,  qu'U  m'a  chai^de 
vous  faire  connaître,  vous  serez  empressé  de  récla- 
mer énergiquement  auprès  de  M.  de  Cobenzl  Feiê- 
cution  des  promesses  qui  avaient  été  faites,  eo  1» 
faisant  sentir  combien  un  pareil  retard  pourrait  cod- 
tribuer  à  donner  des  opinions  défavorables  sur  les 
dispositions  de  sa  cour. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'informer  de  la  réponse 
qui  vous  aura  été  faite  par  M.  de  Cobenzl.  ■ 

Taiieyrand  à  «  Citoycu,  Ic  premier  Consul  est  instruit ,  à  n*eo 
i'^ufis^''  pouvoir  douter,  qu'il  se  fait  à  Trieste  des  expéditions 
pour  le  compte  de  l'Angleterre  et  dirigées  coDtï« 
nous.  Il  sait,  par  exemple ,  que  dans  la  première  se- 
maine de  mai,  un  bataillon  suisse,  à  la  solde  deTAD* 
gleterre,  s'est  embarqué  sur  une  vingtaine  de  bâli- 
ments  marchands  qui  mirent  à  la  voile  dans  le  milice 
de  la  nuit,  convoyés  par  un  cutter  et  un  brick  an- 


TRAITÉ  DE  LUNÉVILLE.  389 

,  et  ce  qui  rend  encore  le  mystère  de  cette 
lition  plus  remarquable,  c*est  que  le  gazetier 
rieste,  qui  a  Tbabitude  de  parler  des  plus  petites 
is  qui  arrivent  dans  cette  ville,  n'en  a  fait  aucune 
ion,  d'où  il  faut  conclure  qu'il  a  eu  ordre  de  se 

nous  est  impossible  de  ne  pas  demeurer  convaln- 
[ue  cette  expédition  est  dirigée  contre  FÉgypte, 
n'ai  besoin  de  rien  ajouter  pour  vous  faire  sentir 
ce  qu'une  pareille  tolérance  de  la  part  du  gou- 
ement  autrichien  a  de  contraire  à  l'état  de  paix 
offensant  pour  la  République.  Vous  ferez  donc  à 
gard  les  représentations  les  plus  vives  à  M.  de 
«zl;  vous  les  ferez  par  note,  et,  quelles  que 
it  ses  dénégations,  vous  appuierez  d'autant  plus 
nous  sommes  certains  des  faits  dont  je  vous 
anets  connaissance.  (1)  • 

Citoyen,  le  premier  Consul  me  charge  de  vous  xaiicyrand  à 
savoir  que  vous  devez,  sans  différer,  entrer  en  i^^fnisou^*  ' 
ssion  officielle  avec  M.  de  Gobenzl  sur  les  points 
godation relative  aux  arrangements  de  l'Empire, 
onséquence,  vous  ouvrirez  le  protocole,  et  vous 
mderez  à  M.  de  Cobenzl  une  réponse  cat^o- 
I  sur  la  proposition  que  vous  lui  avez  faite  de 
r  le  grand-duc  de  Toscane  à  Venise.  » 


Par  une  lettre  en  date  da  6  juin,  Joseph  transmit  cette 
aation  de  M.  de  Cobenil. 


leifTaîjd.  Paris, 
6  Juin  IBOI. 


îaiis  laquelle  je  lui  rappelle  la  soleDuhé  des 
ses  laites  avanl  oièuie  que  le  triiilé  de  Luiiéf 
couclu.  Ce  plénipolenliaire  fait  passer  celh 
son  gouvernement  et  parait  persuadé  que, 
lenient  il  n'y  a  aucune  difficulté  dans  Télai^ 
deoiaiidé,  mais  nrcme  que  le  citoyen  Mosca 
compatriotes  ont  depuis  quelque  temps  la  U 
se  retiier  où  bon  leur  semblera,  »  i 

«  Citoyen  minîsti'e,  j'ai  remis  avant-hier 
Cobenzl  une  note  très  pressante,  rédigée  eva 
dans  le  sens  de  votre  dépêche  du  4  sur  les 
tioiis  anglaises  parties  de  Trieste.  Ce  plénijxi 
m'a  assuré  qu'il  n'avait  aucune  connaissance 
dont  nous  fussions  fondés  à  nous  plaindre  ;  <| 
sumait  que  le  reste  des  troupes  à  la  solde  de 
terre,  qui  ont  pu  être  embarquées  à  Triei 
vaieut  point  d'autres  voies  praticables,  d' 
fermeture  des  ports  du  nord  de  T  Allemagne, 
retirer  dans  des  pays  occupés  par  rAngletern 
surplus^  il  ferait  passer  immédiatement  mi 
Vienne  et  une  réponse  aussitôt  qu'il  aurait 


TRAITÉ  DE  LUNÉVILLE.  889 

ertare  du  protocole.  Je  joins  ici  copie  de  celui 
i  été  rédigé  à  la  suite  de  la  conféreDce  d*aujour- 
L  Vous  verrez  que  les  explications  n'ont  pu  en- 

ètre  poussées  assez  loin  pour  que  j'amenasse 
e  Gobenzl  à  répondre  catégoriquement  siu*  la 
osition  de  placer  le  grand-duc  de  Toscane  à  Ye- 

Yous  observerez  aussi  que  M.  de  Gobenzl  est 
re  sans  pleins  pouvoirs,  et  n'a  même  aucune 
nunication  à  me  faire  sur  les  conclusions  de  la 
e  de  l'Empire.  » 

i  l'ouverture  de  la  conférence ,  le  plénipoten-  «'•  conférence, 
e  de  TEmpereur  et  Roi  a  dit  que  S.  M.,  jalouse  isoî!'  ^ 
server  scrupuleusement  les  engagements  qu'elle 
mtractés  par  le  traité  conclu  à  Lunéville,  et  à 
plir  les  stipulations,  procède  déjà  à  la  remise  du 
gaw  au  duc  de  Modène,  et  vient  de  donner  une 
aration  conforme  à  ce  qui  est  réglé  par  ledit 
é  relativement  aux  créanciers  de  la  monarchie 
s  les  pays  cédés  à  la  France  ;  que  Sadite  M. , 
le  de  confiance  dans  les  principes  de  loyauté  et 
istice  du  premier  Consul  de  la  République  fran- 
5,  s'attend  à  une  exacte  réciprocité  de  sa  part,  et 
remplira  avec  le  même  empressement  les  con- 
ns  du  traité  dans  toute  leur  étendue  ;  que  le  plé- 
tentiaire  de  Sadite  M.  a  eu  ordre  de  demander 
onséquence  au  premier  Consul,  une  explication 
zhe  sur  la  manière  dont  il  se  propose  de  remplir 
tipulations  de  la  paix,  nommément  celle  de  Fin- 
Dite  de  S.  À.  R.  le  grand-duc  de  Toscane,  qui, 
grtu  de  l'art  5  patent  et  de  l'article  secret  dudit 
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traité,  d<»t  être  pleine^  entière  et  éqai?alente  de  ses 
Ëtats  d'Italie,  et  à  laquelle  seront  préférablemeot 
employés  rarcheYéché  de  Salzbourg  et  la  prévôté  de 
Bergtolsgaden  ;  que  S.  M.  et  la  République  Tran- 
çaise  étant  entièrement  d'accord  sur  la  partie  do  dé- 
dommagement de  la  Toscane  qui  vient  d'être  énon- 
cée, il  convient  maintenant  de  déterminer  oe  qui  doit 
composer  le  surplus  de  Téquivalent  plein  et  entier 
que  Monseigneur  le  grand-duc  a  à  recevoir,  et  de 
s'entendre  sur  les  moyens  de  le  remettre  en  posse^ 
sion  de  cet  équivalent 

Le  plénipotentiaire  de  la  République  française  a 
répondu  : 

1*  Qu'il  rappelait  à  M.  le  comte  de  Cobeod  que, 
dès  le  conunencement  de  mars,  il  lui  avait  donné 
connaissance  des  pleins  pouvoirs  dont  il  avait  été 
muni  par  son  gouvernement,  à  l'effet  de  rempliriez 
engagements  résultant  du  traité  de  Lunéville,  des- 
quels pleins  pouvoirs  il  remet  à  l'instant  copie  cer- 
tifiée; 

2*  Qu'on  ne  peut  pas  mettre  en  doute  le  désir  ré- 
ciproque de  remplir  les  engagements  contractés,  et 
que  le  gouvernement  français  s'est  empressé  de  faii^ 
évacuer  les  États  autrichiens  et  les  États  d'Empire^ 

3*  Que  lui,  plénipotentiaire,  transmettrait  à  sod 
gouvernement  les  communications  de  M.  le  comte  de 
Gobenzl  sur  les  dispositions  de  la  cour  de  Vienne  re 
lativement  à  la  remise  du  Brisgaw  au  ci-devant  duc 
de  Modène,  et  que  cet  article  du  traité  n' éprouverait 
pas,  de  la  part  de  la  République,  plus  d'obstacles  que 
tous  les  autres; 
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4"  Que  S.  M.  L  et  R.  ayant  provoqué,  le  5  mars 
dernier,  nne  résolution  de  la  Diète  de  FEmpire  sur 
la  manière  de  procéder  aux  arrangements  que  le 
traité  de  Lunéville  renvoyait  à  une  convention  ulté- 
rieure, le  gouvernement  français  regrettait  que  M.  le 
comte  de  Cobenzl  ne  se  fût  pas  encore  expliqué  sur 
le  coDclusum  de  la  Diète  et  sur  les  intentions  subsé- 
quentes de  FEmpereur; 

5"*  Que  les  pleins  pouvoirs  que  S.  M.  I.  et  R.  doit 
avoir  adressés  à  M.  le  comte  de  Cobenzl,  n'ont  pas 
encore  été  communiqués,  chose  qu'il  est  indispensa- 
ble de  faire  avant  d'entamer  des  discussions  plus  ap- 
profondies ;  qu'après  cette  mesure  préalable,  le  plé- 
nipotentiaire de  la  République  française  serait  prêta 
concourir  officiellement,  en  tout  ce  qui  le  concerne, 
à  l'exécution  des  dispositions  du  traité  de  Luné- 
ville.  » 

«  Le  soussigné  s'est  empressé  de  transmettre  à  son    Josepii  am.  de 
gouvernement,  le  27  mai,  les  plaintes  de  M.  le  comte  lo/u'in  isol'^' 
de  Cobenzl  sur  l'occupation  faite  par  les  troupes  ci- 
^Ipines  de  Riva  et  de  Torbole  ;  il  a  reçu ,  le  môme 
jour,  une  réponse  satisfaisante  dont  il  a  donné  com- 
'iîunication  verbale  à  S.  Exe. 

Il  ne  balance  pas  à  lui  remettre  officiellement  les 
ïï)(>mes  assurances.  L'article  3  du  traité  de  Lun(!ville 
^st  trop  précis,  et  il  y  a,  de  la  part  de  la  République 
française  comme  de  celle  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 
4ne  disposition  trop  sincère  à  exécuter  de  bonne  foi 
ou  s  leurs  engagements,  pour  qu'il  puisse  s'élever  la 
)lus  légère  difficulté  à  ce  sujet.  Le  gouvernement 


r  Autriche,  elles  dmYent  OHitmu»,  sansaoc 
à  être  occupées  par  les  troupes  de  S.  IL  » 


Joseph  à  M.  de 
CobenzJ.  Paris, 
10  Juin  1801. 


«  Le  sonss^iié  a  déjà  plosieiirs  fins  somi 
OHute  de  Cobenzl  les  observations  les  plus 
lui  faire  considéra  sous  un  pmnt  de  Tue  sa 
Tc^upation  du  Brisgaw  par  ub  éétatti 
troupes  françaises.  Cette  occupatimi  a  été 
par  le  général,  en  conséqurace  de  Fartide  l 
de  Lunévilie ,  et  le  gouvonement  firançai 
qu'il  n'y  avait  point  lieu  à  donner  d*ordres  c 
mais  seulement  à  diminuer  le  détadiemen 

En  effet,  sien  vertu  de  Tartif^  19  du 
troupes  françaises  ont  dû  évacmer,  ainsi  qu' 
fait,  latotalitéduterritoiredeFEmpire,  lafl 
française  est  liée  envers  le  duc  de  Modènc 
ticle  &,  à  lui  assurer  la  prise  de  possessioi 
gaw,  et  elle  ne  peut  remplir  cette  obligal 
maintenant  pour  lui  Toccupation  du  pays, 
tant  à  y  envoyer  au  moins  un  agent  qui  & 
nom  un  acte  quelconque  propre  à  dégager  ! 
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SYena  à  Lanérille,  et  que  le  détachement  fran-  *     4 

icaera  le  Brisgaw  aussitôt  qu'un  agent  se  pré- 
pour  en  prendre  possession  au  nom  du  duc 
ène.  » 

toyen  ministre,  M.  de  Gobenzl  revenant  fré-     ^^p^  *Tai- 

■•^«        -_,  ,r«»»  leypand.  Paris, 

ent  sur  1  aSau*e  de  Riva  et  de  Torbole,  et  me  lo jain  isoi. 
A  chaque  jour  de  lui  répondre  catégorique- 
ur  Foccupation  du  Bri^aw ,  j'ai  cru  devoir 
lettre  deux  notes.  Elles  sont  conformes  à  ce 
us  m'avez  mandé,  ainsi  qu'aux  explications 
is  qui  sont  intervenues  depuis  sur  l'une  et  Tan- 
ces questions.  Il  était  bon  d'ailleurs  de  le 
dans  le  cas  de  ne  présenter  à  cet  égard,  à  son 
nement,  que  les  véritables  intentions  du  pre- 
onsul.  ^ 

l'ouverture  de  la  conférence,  le  plénipoten-    2«  conférence, 
le  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  a  dit  :  l^^;  *^  ^^'° 

I  la  suite  de  ce  qui  a  été  inséré  par  le  plénipo- 
re  de  la  République  française  dans  le  proto- 
I  la  première  conférence,  il  ne  pouvait  se  dis- 
de  témoigner  sa  vive  peine  de  ce  que  ce  n'é- 
après  des  pourparlers  de  près  de  quatre  mois 
lui  demandait  des  pleins  pouvoirs  outre  ceux 
[  était  muni;  que  l'évaluation  dé  la  partie  de 
lagne  devant  servir  à  l'équivalent  plein  et  en- 
la  Toscane,  et  le  concert  sur  les  moyens  d'en 
r  la  propriété  au  grand-duc  faisant  partie  de 
ition  du  traité  de  Lunéville,  il  se  trouvait 
itorisé  d'en  traiter,  dans  sa  qualité  de  plénipo- 


miner  te  pins  prompienieni  posante  tout  ce 
tait  à  r^ler  entre  les  denx  gouvernements,  c 
ainsi  le  sceau  au  rétablissement  de  la  plus 
harmonie  entr*eui;  qu'en  conséquence,  le 
tentiaire  de  Sadite  M.  I.  et  R.  se  voyait  obi 
si$ter  sur  une  réponse  précise  à  ce  qa^il  a  et 
de  demander  en  yertn  des  ordres  de  son  11 
qu*il  a  exposé  dans  le  protocole  d*hier,  e 
temps  qu'il  ne  diffère  pas  de  rendre  compte 
pereur  de  ce  qui  lui  a  été  déclaré  relativemc 
pleins  pouvoirs. 

Le  plénipotentiaire  de  la  République  fira 
répondu:  que  le  gouvemement  français  a?ai 
son  empressement  à  coopérer  à  Tentière  e 
du  traité  de  Lunéville,  en  donnant  huit  jou 
rechange  des  ratifications  respectives,  de 
pouvoirs  à  un  plénipotentiaire  pour  consom 
les  arrangements  référés  par  ce  traité  à  une 
tion  ultérieure;  que  ce  plénipotentiaire  n*av; 
de  demander  à  M.  le  comte  deCobend  quelle 
les  résolutions  prises  par  TEmpire  et  les  ii 
de  l'Empereur  sur  la  manière  de  procéder 
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in  à  railler  les  pouvoirs  qui  ont  servi  à 
)o  du  traité  de  Lunéville,  pouvoirs  qui  ne 
pplicables  aux  actes  nouveaux  qu'il  serait 
3  faire;  que  cependant  le  gouvemeuient 
Qtinuant  d'avoir  également  à  cœur  la  réa- 

indemnités  que  FEmpireest  tenu  de  don- 
ux  princes  héréditaires  dépossédés  à  la 

du  Rhin,  qu'à  S.  A.  R.  Tarcbiduc  Fer- 
re de  Sa  Majesté,  est  constamment  prêt  à 
,  aussitôt  que  le  chef  de  l'Empire  propo- 
se susceptible  de  concilier  les  divers  in- 
muera  des  pouvoirs  relatifs  aux  circons- 
'à  l'égard  de  S.  A.  R.,  en  particulier, 
i  de  Sa  Majesté  paraît  être  de  s'occuper 

gouvernement  français  est  dans  la  plus 
ition  de  maintenir  ce  qui  a  été  stipulé  en 
Lunéville  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  que  trouver 
ue  S.  A.  R.  entre  en  possession  de  Salz- 
3  Rergtoisgaden,  nominativement  dénom- 
article  secret,  et  qu'il  est  disposé  à  faire 
)utes  les  déclarations  qui  seraient  néces- 
int  au  surplus  d'indemnités  dont  parle 

de  Cobenzl,  cet  objet  se  trouvant  en  con- 
article  7  du  traité  patent,  peut  difGcile- 
onsidéré  isolément.  » 


ssigné  a  reçu  la  note  que  le  Citoyen  mi-    M.decobenzi 

:^^»^«.i«:^^    A^  i«    i>x^.,ui:«.,^    r ;«^   àJoseph. Paris, 
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rapts  soient  envoyés  afin  qne  la  totalité  des 
ipes  françaises  se  relire,  sans  aucun  délai,  du 
ïgaw,  9 

r  Citoyen,  j'avais  eu  ordre  du  premier  Consul  de  TniipjTand  à 
is  charger  de  faire  ofiiciellenient  à  M.  de  Colienzl  i^^jlininn^' 
réclamations  les  plus  fortes  contre  les  embarque- 
lits  de  troupes  anglaises  qui  avaient  lieu  à  Triesle, 
qui  ne  pouvaient  évidemment  être  destinées  que 
ir  rÊg>pte.  J'ai  vu»  par  votre  lettre  du  8,  que 
de  Cobenzl  ne  s'était  pas  senti  en  mesure  de  re- 
ndre catégoriquement  à  vos  représentations. 
Le  premier  Consul,  qui  vient  d'acquérir  par  des 
très  du  général  Murât  de  nouveaux  renseignements 
p  ces  expéditions  de  Triesle,  et  qui  voit  se  fortifier 
aqiie  jour  la  certitude  qu'il  ne  s'agit  point  du  sim- 
'  retour  de  quelques  bataillons  anglais  dans  leur 
ys,  mais  bien  d'une  combinaison  hostile  contre  la 
ance,  désire  que  vous  réitériez  vos  réclamations 
près  de  M.  de  CobenzL  Vous  le  préviendrez  que 
général  Murât  a  déjà  fait  connaître  directement  à  ^ 
de  Bellegarde  combien  de  pareilles  mesures  étaient 
Dtraires  à  l'esprit  et  au  texte  du  traité  de  Luné- 
le,  et  vous  lui  ferez  sentir  à  quel  point  il  importe 
e  la  cour  de  Vienne  s'empresse  de  détruire  Fim- 
Bssion  fâcheuse  qui  naît  de  la  protection  ou  du 
Hnsde  la  tolérance  accordée  à  ces  expéditions.  Si 
de  Cobenzl  a  effectivement  demandé,  à  cet  égard, 
B  explications  à  sa  cour,  il  ne  peut  tarder  à  les  re- 
roir,  ei  il  devra  vous  donner  bientôt  une  réponse 
sîtive.  Vous  insisterez  i)our  l'obtenir,  > 
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Taiieyrand  à  «  Gitoyeiî,  j'ai  mîs  SOUS  les  yeux  du  premier  Con- 
în^iî»  isoî!''  sul  votre  lettre  du  14  juin,  avec  la  note  incluse  de 
M.  de  Cobenzl,  relativement  à  ce  qu'il  appelle  la  ré- 
occupation  du  Brisgaw.  Voici  dans  quel  sens  voos 
devez  lui  répondre,  et  cette  explication  porte  aussi 
sur  toutes  les  plaintes  qui  s'élèveraient  contre  le  pas- 
sage momentané  de  quelques  corps  de  troupes  Tran- 
çaises  à  la  droite  du  Rhin. 

En  vertu  de  Tarticle  6  du  traité  de  Lunéville,  les 
places  restituées  sur  la  rive  droite  du  Rhin  doivat 
demeurer  dans  l'état  où  elles  se  trouveront  au  mo- 
ment de  l'évacuation.  Or,  cet  état  a  besoin  d'être 
constaté  authentiquement,  et  c'est  parce  que  l'éva- 
cuation avait  eu  lieu  sans  que  cette  formalité  indis- 
pensable eût  été  remplie,  qu'il  a  été  nécessaire  de 
faire  repasser  quelques  troupes  à  la  droite  du  fleuve, 
afin  que  la  remise  desdites  places  fût  accompagnée 
des  précautions  qui  peuvent  seules  prévenir,  pour  la 
suite,  de  sérieuses  difficultés. 

Aussitôt  que  cette  opération  sera  terminée,  tout 
ce  qui  reste  de  troupes  françaises  à  la  droite  du  Rhin 
repassera  sur  la  gauche;  et,  quant  au  Brisgaw,  conune, 
en  vertu  de  l'article  &  du  traité,  il  doit  appartenir 
au  duc  de  Modène,  vous  n'aurez.  Citoyen,  qu'à  ré- 
péter ce  que  vous  avez  déjà  dit,  qu'aussitôt  qu'il  se 
présentera  un  agent  de  ce  prince  muni  des  pouvoirs 
nécessaires,  toute  facilité  lui  sera  donnée  pour  pren- 
dre entière  possession  du  pays,  et  aucun  corps  de 
troupes  françaises  n'y  prolongera  son  séjour.  > 
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«  En  réponse  à  la  dernière  noie  de  M.  le  comte  Joseph  à  m.  de 
de  Cobenzl,  le  soussigné  ne  peut  que  lui  répéter  ce  it  juin  isol"' 
qu'il  a  déjà  eu  Tbonneur  de  lui  dire  plus  d'une  fois, 
qu'en  vertu  de  l'article  6  du  traité  de  Lunéville,  les 
places  restituées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  doivent 
demeurer  dans  Tétat  oii  elles  se  trouvent  au  moment 
de  l'évacuation  ;  or ,  cet  état  aurait  besoin  d'être  ^ 

constaté  authentiquement;  et  c'est  parce  que  l'éva- 
cuation avait  eu  lieu  sans  que  cette  formalité  indis- 
pensable eût  été  remplie,  qu'il  a  été  nécessaire  de 
faire  repasser  quelques  troupes  à  la  droite  de  ce 
fleuve,  afin  que  la  remise  desdites  places  fût  accom- 
pagnée des  précautions  qui  peuvent  seules  prévenir, 
par  la  suite ,  de  sérieuses  difflciiltés.  Aussitôt  que 
cette  opération  sera  terminée,  tout  ce  qui  reste  de 
troupes  françaises  à  la  droite  du  Rhin  repassera  sur 
'a  gauche. 

Quant  au  Rrisgaw,  comme  en  vertu  de  l'article  4 
du  traité,  il  doit  appartenir  au  duc  de  Modène,  le 
soussigné  a  l'honneur  de  réitérer  les  assurances 
<iu'il  a  déjà  données,  qu'aussitôt  qu'il  se  présentera 
^Q  agent  de  ce  prince  muni  des  pouvoirs  nécessai- 
''es,  toute  facilité  lui  sera  donnée  pour  prendre  en- 
tière possession  du  pays,  et  aucun  corps  de  troupes 
'i^ançaises  n'y  prolongera  son  séjour.  » 

«  Gtoyen,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le     TaUeyrand  à 
lécret  de  S.  M.  1.,  en  réponse  au  conclusum  de  la  iTSi^T"' 
Hèie  du  30  avril  1801.  J'y  joins  copie  de  la  lettre 
ue  m'a  écrit  à  ce  sujet  le  citoyen  Racher,  chargé 
'affaires  auprès  de  la  Diète.  Les  notions  qu'elle  ren- 
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fenne  ont  paru,  au  premier  Consul,  susceptibles  de 
ÛJLer  votre  altentioii.  Vous  serez  Trappe,  en  effcl,  de 
b  rélleiioii  qui  se  présente  naturellement,  quand  on 
TOit  que  l'Empereur  a  mis  deux  mois  et  quelques 
jours  pour  répondre  au  contlusum  de  b  Diète,  el  que 
sa  n^ponse  est  peul-^lre  la  pièce  la  plus  obscure,  la 
plus  enlorlillée  qui  sott  sortie  de  la  chancellerie  allç- 
mande.  Cette  réflexion,  vraiment  douloureuse,  c'est 
que  la  cour  de  Vienne  ne  cherche  qu*à  traîner  en  lon- 
gueur et  à  éloigner,  peut-être  à  éviter  ahsolumeiil, 
rentière  exécution  du  traité  de  Lunévifle.  M.  de  Co- 
benzl  prétendait  cependant  que  c'était  de  la  part  du 
gouvernement  français  que  les  n^ociations  se  troo- 
valent  entravées,  et  il  se  trouve  aujourd  hui  queTEm- 
pereur  se  reconnaît  sans  pouvoirs  pour  traiter  cl  cou* 
dure*  H  y  a  plus,  M.  de  Cobenzl  a  paru  se  refusera 
reconnaître  le  nouveau  grandHiuc  de  Toscane,  sous 
prétexte  que  Fancien  n'était  pas  encore  en  posseittfl 
de  son  dédommagement  ;  et  il  se  trouve  que  c'est  rflP 
pereur  qui,  en  refusant  de  régler  1  affaire  des  indem- 
nités en  Empire,  éloigne  la  fixation  de  celle  du  prince 
Ferdinand  et  empêche  qu'il  ne  soit  mis  en  posses- 
sion. 

Il  y  a  plus  de  quatre  mois  que  le  traité  de  Lune- 
ville  est  conclu  :  il  y  en  a  plus  de  trois  que  les  ratifi- 
cations sont  échangées  et  que,  sur  ce  qui  tient  à  ïexé- 
cution  de  rarlicle  7,  les  discussions  sont  commencées 
Jusqu'ici,  M.  de  Cobenzl  avait  voulu  qu'on  le  jugeSt 
suffisamment  autorisé  à  poursuivre  les  négocialioos 
et»  en  effet»  l'Empereur  ayant  stipulé  pour  T Empire, 
à  Lunénlle,  et  ayant  été  approuvé  par  lui,  pownii 


^ 
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te  suivre,  par  rapport  aux  arrangera  en  is  de 
même  marche  qui  avait  été  suivie  et  sanc^ 
lar  rapport  au  traité  foiidaniental.  Voilà,  ce- 
que  l'Empereur  dcinaude  ou  de  nouveaux 
p  ou  une  coopération  plus  inmiédiatc  de  la 
lus  le  règlement  des  indemnités.  Jusqu'où 
luire  une  pareille  marclie?  Le  protocole  ne 
ert  à  Ratisbonnc  que  dans  trois  décades,  » 

demandera  à  son  tour  des  explications,  et 
erçait  aucun  terme  à  ces  évasions  récîpro^ 
lel  eu  sera  TelTet?  Parmi  les  États  germa- 
ceux  qui  ont  le  plus  soulTert  sont  peut-être 
[étaient  le  plus  opposés  à  la  guerre  et  que 
ssions  seules  de  la  Diète  y  ont  entraînés.  Ils 
lient  à  voir  enfin  leur  sort  fixé,  leurs  pertes 
ées,  et  il  en  est  plusieurs  que  cette  attente, 
[)ngiie,  a  réduits  aux  plus  fâcheuses  extrémî- 
l  loin  que  leur  légitime  espérance  soit  aujour- 
nplie,  ils  vont  se  voir  abaudonner  à  la  pénu-- 
Bur  état  présent  et  aux  incertitudes  de  leur 
r.  Croît-on  que  la  Prusse,  la  Bavière,  u'élé- 
as  la  voix  pour  se  plaindre  d'un  si  long  délai,  4 

Allemagne  entière  n'en  sonfTrc  pas,  puisque 
merce  et  ses  relations  avec  la  France  vont 
5r  encore  dans  cet  état  provisoire  qui  en- 
irec  lui  tant  d'inconvénients?  Il  y  a  plus  :  les 
clésiastiques  auront  eux-mêmes  à  souffrir  de 
d.  Les  titidaires  actuels,  dans  ratlcute  de 
ularisation,  coupent  les  bois,  dénaturent  les 
"S,  s'emparent  des  recettes,  aliènent  jus- 

E^utractentdes  dettes  nouvelles,  et 
20 
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les  derniers  actes  de  leur  souveraineté  chancelante 
tounieiU  tons  au  délriment  du  pays.  Tels  sôdI  les 
priiicipauv  résultats  de  la  couduite  de  rAuiriche  et 
du  soin  qu'elle  met  à  éloigner  la  décision  des  arran- 
genieiils  défiuitifs. 

Vous  ne  mauquerez  pas,  CUoyen,  de  développer 
tous  ces  arraugemenls,  dans  vos  conférences  avec 
M.  de  Cobeiizl. 

Vous  fie  mettrez  rien  par  écrit  ;  mais  vous  vouséleih 
drez  verbalenienl  sur  clM(|ue  article  et  vous  tiendres 
note  des  réponses  de  M.  de  Cobenzl  sur  cbacuud>ui. 

Vous  detnandercz,  par  uole  oiricielle,  à  M*  de  O 
benzl,  des  passe-ports  pour  le  citoyen  Cbampagw} 
et  pour  la  légation  de  la  Républi([uc  se  reodaul  à 
Vieuue,  eï,  en  même  temps,  vous  témoignerez  (|af 
nous  désirerions  counaitre  le  clioix  qiû  sera  fait  pour 
Tanibassade  de  Vienne  à  Paris.  A  cet  égard,  vous 
ferez  sentir  de  vive  voix,  à  M.  de  Cobenzl,  que  son 
caractère  de  vice-chancelier  de  cour  et  d'Etat,  k 
mettant  dans  le  cas  de  retourner  à  Vienne  ih^ 
instant  à  Tautre,  il  pourrait  se  trouver  que  la  Bt^ 
publique  eût  un  ambassadeur  à  Vienne  saitô  P 
r Empereur  en  eût  nu  à  Paris,  ce  que  rexpérieflce* 
démontré  n'être  convenable. 

J'ai  reçu  voire  lettre  du  23  ;  j*y  répondrai  deiwaii 
J'ai  toujours  cru  devoir  vous  expédier  celle-cî.  • 


M.cmiiardfi)       «Citoveu,   eu   conséqucnce  de   votre  icuiM^'^ 
28 juin  1801.      22juiu,  j  ai  propose»  au  premier  Consul  daulonsef 
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citoyen  Laforèt ,  côtumidi^ire  aentM  près  Tad- 
linistratioû  des  {K>9tes,  à  entrer  immédiatement  en 
Miférence  avec  M.  de  Vrentz,  directetir^général  des 
Mtes  de  l'Empire,  pour  le  renonrellement  de«  con- 
entions  postales  entre  la  France  et  TEmpire.  Le 
rentier  Consul  ayant  pris,  à  cet  égard,  un  arrêté 
Dnforme  à  votre  proposition  et  S  mon  rapport,  je  le 
ransmets  aujourd'hui  au  citoyen  Lâforêt,  et  j'ai 
ra  devoir  vous  en  donner  pareillement  connais- 
arce.  > 

•  Le  soussigné  n'a  pas  manqué  de  faire  parvenir     M.deCobenzi 
Ition  auguste  maître,  les  deux  notes  qui  lui  ont  été  juiii^iMi. 
Miises  par  le  citoyen  ministre  pténipoten(tlaire  de  la 
^Hibliqne  française,  en  date  des  6  et  19  juin  1801. 

11  a  déjà  eu  Tbonnenr  dé  lui  observer  verbalement, 
•lé  le  sort  de  la  gtterre  ayant  conduit  dan*  les  États 
titriciriens  quelques  troupes  soldées  pàt  la  tottt  de 
iMdres,  il  était  naturel  que  là  paix  entre  &.  M.  I. 
k  R.  Apostolique  et  te  Bépttbliqtie  frtfùçaise,  dût 
Wttre  fin  à  leur  séjour.  Aussitôt  après  la  conclusion 
fei  traité  de  LuSévilte,  le  gouvett^meùt  autrichien 
*q[uit  formellement  ïe  ministre  britannique  dfe  licett- 
«•  ces  corps,  déjà  très  affaiWîs,  on  de  leur  faire 
^tter  le  phis  promptement  possible  les  cantonne- 
^nts  qu'ils  occupaient  en  Styrie,  pour  sortir  totaïe- 
^nt  des  pays  héréditaires;  les  y  garder  plus  long- 


c^d,  qui  avait  pris  un  congé  pour  aller  aux  eaux  de  Hourbon- 
^Ychambault,  rintérim  fut  exerce  par  M.  Gaillard,  garde  des 
-liftes  atr  ministère  des  relationsr  eitcrleifreà. 
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'*e  réciprocité,  et  que  les 

ville  qui  sont  encore 

1oiig4emps  à  être 


K 


^Û  pu-       ^'  ^^  Cobcnil 
à  Joseph,  Paris, 

.iJie  par  njuUïetisoi. 


^^^  .  par  son  plé- 

^^■^  ^û*ïl  a  été  rendu 

^^^^ft  dvait  été  stipulé  dans 
^^^^^  conférence  de  Lunéville, 
P^îés  pour  que  les  citoyens  Ca- 
fcient  remis  en  liberté  ;  un  simple 
i  rexpédîtion  de  ces  ordres,  relatî- 
er,  a  été  la  seule  cause  qu'il  n'a  pas 
aie  temps  que  le  citoyen  Caprara,  11 
uissitôl  qu'on  en  a  eu  connaissance, 
Dur  a  prescrit  sur-le-cliamp  au  gou- 
i  provinces  italiennes,  de  faire  sortir 
i  du  lieu  de  sa  détention,  ce  qui  doit 
Lécuté  depuis  quelque  temps;  c'est 
gué  a  llionneur  de  faire  part  au  ci- 
énipotentiaire  de  la  République  Iran- 
à  sa  dernière  note.  » 


Istre,  M.  de  Cobenzl  vient  de  me  re- 

aux  pouvoirs  dont  j'ai  l'honneur  de  ^^'""'^'  ^^'^'^^ 

-joint  copie.  Quelles  que  soient  les 

i  Diète,  il  n'en  insiste  pas  moins  à 

légociation  directe  avec  la  France. 

»,princjpalc  rindemnité  pleine  et  en- 
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temps,  aurait  été  donner  un  juste  sujet  tf ombrage. 
Le  port  de  Triesle  étant  le  point  des  frontières  le 
plus  rapproché  de  leur  station,  il  paraissait  collv^ 
nable  de  leur  faire  prendre  cette  route,  et  comme, 
d'ailleurs,  les  pertes  qu'elles  ont  éprouvées  les  mit 
réduites  à  douze  cents  hooMnes  en  tout,  que  ces  dé- 
bris de  différents  corps,  sans  organisation  commune, 
sans  artillerie,  presque  sans  annes,  sont  entièremeiil 
hoi^  d'état  d*être  employées  militairement,  on  étail 
bien  loin  de  supposer  qu'il  fût  possible  de  considé- 
rer cette  mesure  comme  contraire  aux  stipulatiofH 
de  la  paix. 

Ce  nonobstant,  pour  prouver  d'autant  plusaugou- 
vernemcnt  français  la  scrupuleuse  attention  de  ÏEm- 
pereur,  de  ne  jamais  rien  permettre  qui  put  èirr* 
envisagé  comme  contraire  à  un  engagement  conU^aclé 
par  S,  M. ,  le  soussigné  est  chargé  de  déclarer  au 
citoyen  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française,  que,  sur  les  réclamations  contenues  dans 
les  deu\  notes  sus*mentionnées,  radjudanl  de  S.  Mm 
comte  de  Créneville,  a  été  envoyé  sur-le-champ  à 
Tricste,  pour  y  porter  Tordre  formel  que  les  irowpts 
à  la  solde  de  F  Angleterre,  qui  pouvaient  être  embar- 
quées et  se  trouver  encore  dans  le  port,  soient  remi- 
ses à  terre  sans  nul  délai,  et  qa1I  soit  pris  les  mesu- 
res les  plus  précises  afin  qu'aucune  partie  des  susdites» 
troupes  ne  puisse  sortir  par  cette  voie  des  pays  hén^ 
dîtalres,  L'Empereur  se  flatte  que,  lors<iue  de  son 
côté  on  pro(  ède  à  remplir  avec  autant  de  ponctualité 
tout  ce  à  quoi  il  s'est  engagé  envers  la  RépubUqiio 
française,  il  éprouvera,  à  cet  égard,  de  la  paJl  du 
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[>refliier  Gonsid,  une  parfaite  réciprocité,  et  que  les 
>tipiilatioii8  da  traité  de  Lunéville  qui  sont  encore 
3n  soofQraoce,  ne  tarderont  pas  plus  long-temps  à  être 
^em^tt  exécutées.  > 

€  L'Empereur  n*a  jamais  manqué  à  aucune  stipu-     M.deCoi)enzi 

.     .  •.«  .   »      .       ,  .« ,  àJoseph.  Paris, 

lation  d'un  traité  signé  en  son  nom  et  ratifié  par  njuiuetisoi. 
S.  M.,  ou  même  consignée  au  protocole  par  son  plé- 
nipotentiaire; d'après  cela,  dès  qu'il  a  été  rendu 
compte  à  Sadite  M.  de  ce  qui  avait  été  stipulé  dans 
le  protocole  de  la  sixième  conférence  de  Lunéville, 
les  ordres  ont  été  expédiés  pour  que  les  citoyens  Ca- 
prara  et  Moscati  soient  remis  en  liberté  ;  un  simple 
malentendu  dans  l'expédition  de  ces  ordres,  relati- 
vement au  dernier,  a  été  la  seule  cause  qu'il  n'a  pas 
été  élargi  en  même  temps  que  le  citoyen  Caprara.  11 
y  a  été  remédié  aussitôt  qu'on  en  a  eu  connaissance, 
et  S.  M.  l'Empereur  a  prescrit  sur-le-champ  au  gou- 
vernement de  ses  provinces  italiennes,  de  faire  sortir 
le  citoyen  Moscati  du  lieu  de  sa  détention,  ce  qui  doit 
déjà  avoir  été  exécuté  depuis  quelque  temps;  c'est 
ce  dont  le  soussigné  a  T honneur  de  faire  part  au  ci- 
toyen ministre  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise, en  réponse  à  sa  dernière  note.  » 

«  Citoyen  ministre,  M.  de  Cobenzl  vient  de  me  re-     Joseph  à  m. 
mettre  les  nouveaux  pouvoirs  dont  j'ai  l'honneur  de  i2*jlîmet^iVôi! 
k^ous  adresser  ci-joint  copie.  Quelles  que  soient  les 
lispositions  de  la  Diète,  il  n'en  insiste  pas  moins  à 
procéder  à  une  négociation  directe  avec  la  France. 
Il  pose  pour  base  principale  l'indemnité  pleine  et  en- 
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tière  An  graiid-il uc  de  Toscane.  Il  prélciid  que,  powr 
atteindre  ce  but,  il  faudrait  lui  donner,  oiifre  Salz- 
Iwurg  et  Bergstolgade»,  l'assau  cl  qnelques  autres 
propriétés  etTlésiastîques  eo  Souabe,  el,  de  plii^  ga- 
rantir rarrangcment  éventuel  du  grand-duc  avcclc 
ihic  de  Ba>1ère,  si  eelui-cî  consentait  de  bon  gré  à 
lui  abandonner  une  petite  partie  de  la  Bavière  en 
échange  des  nouvelles  possessions  qu'il  acquérerail 
en  Souabe. 

M.  de  Cobenzl  m'a  parlé  d'un  projet  d'arrangé* 
nient  pour  l'Allemagne,  qu'il  se  proposait  de  me  re- 
mettre. .l*ai  ajourné  tonte  discussion  jus(|U*à  cette 
époque,  en  me  contentant  pour  le  moment  de  lui  faire 
sentir  que  la  demande  d'une  garantie  ne  pouvait  être 
raisonnable  qu'autant  qu'elle  fiorterait  sur  des  arran- 
gements qui  seraient  eui-mémes  modérés  et  pro|>or- 
tionncs  aux.  besoins  et  au\  intérêts  des  grandes  puis- 
sances et  des  autres  princes  séculiers  d'Allemapc» 
Vous  trouverez  ci-jolnt.  Citoyen  ministre,  la  ré- 
ponse de  la  cour  de  Vienne  à  une  note  relative  au  ci- 
toyen Moscali  munéro  2,  et,  sous  le  numéro  A,  sa 
réjionse  sur  rembarquement  des  troupes  à  la  sddc 
de  rAnglelerre  qui  avait  lieu  à  Trieste, 

M.  de  Cobenzl  m'a  annoncé  que  le  duc  de  Modi 
refuse  de  prendie  possession  du  Brisgaw,se  trouvant 
lro]j  lésé  par  la  disiKisition  du  traité  de  Lunévîlle  qui 
lui  assigne  cet  État.  Il  m'a  demandé  révacualioo  rtc 
ce  pays  par  nos  troupes.  Je  lui  ai  répliqué  que  cettt 
évacuation  ne  me  paniissait  pas  devoir  ^tre  onfonnée, 
d'après  ce  qu'il  me  taisait  rhonneur  de  me  dire;  <\m 
ce  pays  ne  pouvait  pas  rester  abandonné  à  Ini-mèmet 


\ 


TBAÎTÉ  DE  LUNÉVILLE.  407 

par  un  évèDement  majeur,  il  n'était  pas 
le  prince  que  ce  traité  y  appelait,  if  était 
'il  restât  dans  F  État  dans  lequel  il  se 
*s  de  la  stipulation  de  Lunéville,  puisque 
m  de  cet  article  du  traité  n'est  pas  impu- 
n  qui  ne  possédaient  pas  ce  pays  lors  des 
is.  » 

iron  de  Htigel  (1)  m'a  rendu  hier  une  visite     Dépêche  du 

[)art  de  l'arrivée  de  la  réponse  de  l'Empe-  RSonne/^i 

iclusum  de  la  Diète  du  20  mai  dernier.  J""»®*  ^^oi. 

lui  la  renferme  a  été  communiqué  ce  ma- 

emblée  générale  du  corps  germanique  ; 

uvèrez  la  traduction  ci-jôinte.  Ce  ministre 

'a  en  iQème  temps  prévenu  confidentielle- 

i' après  le  sens  vague  et  limité  de  ce  conctu- 

ef  suprême  de  l'Empire  n'avait  pas  cru 

re  une  autre  réponse,  et  encore  moins 

les  démarches  préparatoires  pour  parve- 

iplément  du  traité  de  paix  de  Lunéville, 

a  Diète  ne  se  fût  expliquée  d'une  manière 

ve  sur  la  marche  qu'elle  se  propose  de 

5  les  négociations  qui  pourront  ^conduire 

û  désirable  sous  tous  les  rapports;  que 

ait  d'ailleurs  pu  facilement  prévoir,  par 

es  qui  s'étaient  déjà  élevées  au  Congrès 

It,  que  le  gouvernement  français  n'aurait 

raiter  aVec  un  fondé  de  pouvoirs  Itanités. 


tenliaire  russe. 
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Je  me  suis  borné  à  remercier  M.  de  HUgel  de  soîT 
attcmion,  saos  entrer  d'aucune  manière  dans  Vexa- 
men  de  Taffaire  qui  va  occuper  de  nouveau  la  Dièle, 
Aussi  long-temps  que  je  me  trouverai  sans  instru^ 
tions,  mon  rôle  eonlinuera  d*être  passif  et  de  simple 
observation  envers  ce  ministre  et  tous  les  membres 
de  la  Diète;  j'éviterai  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  l'air  de  chercher  à  înilueuccr,  même 
indirectement,  les  délibérations  de  cette  assemblée;  | 
elles  ne  commenceront,  au  surplus,  que  dans  quairtî 
décades.  L'ouverture  du  protocole  n'aura  lieu  qu  au 
17  août,  ce  qui  renvoie  à  Tannée  prochaine  la  ûé- 
terminatioii  du  mode  suivant  lequel  T Empire  se  pro- 
pose d'cnlamer  la  négociation  du  complémeiUdu  U^lc 
de  Lunéville. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  Faperçu  des  dispositions 
des  grandes  puissances  et  de  celles  des  princes  de 
FEmpire  sur  le  complément  de  la  paix  de  Lunéville, 
que  j'ai  eu  F  honneur  de  vous  adiTSser  le  9  juio 
dernier*  11  me  parait  de  jour  en  jour  plus  évident 
quonne  cherche  à  Vienne,  de  même  qu'à  Berlin  et 
dans  r  Empire  germanique,  qu'à  gagner  du  temps  cl 
à  amuser,  eu  attendant,  le  tapis,  par  des  délibém- 
tions  oiseuses  et  concertées  d'avance  jmr  ceux  qui , 
sont  dans  le  sccrel.  On  tachera  de  colorer  de  celle  | 
manière,  près  du  gouvernement  français,  rinlention 
réelle  de  ne  rien  terminer  et  de  laisser  la  paix  de 
Lunéville  incomplète,  pour  se  maintenir  le  plus  long- 
temps  i>ossible  dans  1  état  provisoire,  afin  de  pou- 
voir proflter  des  chances  de  Ions  les  événements  fî- 
vorables  qui  pourront  se  présenter. 
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lelques  ministres,  attachés  au  parti  prussien, 
ndeiit  que  tout  Tétalage  des  belles  plirases  du 
it  impérial  cpii  vient  de  paraître,  n'a  pour  but 
e  remettre  en  délibération  la  concession  des 
)irs  illimités,  et  que  FEnipcreur  est  parvenu, 
int  le  mois  dernier,  à  gagner  quelques  voix,  ce 
li  assurera  la  majorité  des  suffrages.  Ils  ajou- 
[ue,  d'après  des  lettres  particulières,  ils  ont  lieu 
lÉsumer  que  le  plan  des  indemnités  arrêté  à 

a  déjà  été  envoyé  à  Vienne  il  y  a  une  décade* 
clique  de  ce  parti  paraît  être  de  votdoîr  amener 
lef  suprême  de  T  Empire  à  communiiiuer  ce 
à  la  Diète,  afm  de  se  ménager  la  faculté  dMn- 
er  près  des  États  du  corps  germanique  pour  le 

rejeter  ou  agréer,  selon  la  convenance  de  la 
se. 
i  assure  que  c'est  pour  déjouer  ces  combinai- 

que  r Empereur  a  mis,  par  son  décret  du  26 
1801,  le  corps  germanique  dans  ralternative  de 
ccorder  des  pouvoirs  illimités  ou  de  s'occuper 
i  rédaction  d'un  plan  d  indemnités  pour  le  sou- 
*e  à  la  ratification  impériale.  La  nouvelle  tour- 
(pie  cette  affaire  vient  de  prendre  va  la  rendre 
minable,  ce  qui  semble,  ou  ne  saurait  trop  le 
er,  être  cou  forme  au  vœu  secref  des  cours 
ienne  et  de  Berlin  et  des  princes  ecclésiasti- 

Q'est  pas  inutile  de  remarquer  que,  si  TEmpe- 
donne  à  connaître  qu'il  n'est  pas  aisé  déjuger 
est  le  véritable  sens  du  cùnchisnm  de  la  Diète 
0  mai  dernier,  les  membres  de  cette  assem- 


encore  tJicn  pltis  en  droit  de  trotiTcr 
détrel  impérial   fin   26  juin   tellement   entortilli^. 
qu'ils  roii viennent  iVanrIiement  qu'il  a  besoin  d'une 
explication  pour  rendre  quelques  passages  plus  in- 
telligibles, 

M^deCobcnïi  «  ï/articie  9  du  traité  de  Luneville  porte  delà 
18 Sel ^8^^^^^^  manière  la  plus  formelle^  qu'aussitôt  après  rechange 
des  ratifications,  il  sera  accordé,  dans  tous  les  pays 
cédés,  acquis  ou  échangés  par  ledit  traité,  à  tous  les 
habitants  ou  propriélaires  ([uelconques ,  mainlevée 
dn  séquestre  mis  sur  leurs  biens,  elTets  et  reveitus,  à 
canse  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu.  S*il  était  besoin  de 
donner  une  nouvelle  force  à  une  stipulation  nmà 
précise,  le  soussifçné  pourrait  y  ajouter  les  assurances 
verbales  qiii  lui  ont  été  réitérées  à  cet  égard  en  dif- 
férentes occasions*  Ce  nonobstant,  et  malgré  leteni[)S 
écoulé  depuis  l'échange  des  ralificalions,  Vartick 
sns-mentionné  est  resté  justju'à  présent  sans  exéciï- 
fîoii.  Ce  long  retard  étant  infuiimeiît  préjudiciable  à 
toutes  les  personnes  intéressées  à  voir  renqilir  enBn 
rciigagenienl  solennelleaient  contracté  p'dv  la  Ré|Hh 
blique  Irançaise.  le  soussigné  ne  peut  se  dispenser* 
en  verUi  des  ordres  qu'il  a  reçus  à  ce  sujet  de  son 
auguste  maître,  de  réclamer  la  plus  prompte  etérti- 
tion  de  Tarticle  dont  il  s'agit,  et  cela  d'autant  que, 
d'après  des  notions  qui  lui  sont  parvenues,  on  s'oc- 
cupe, dans  ce  moment,  dans  les  départemenis  bel- 
ges,  de  la  vente  de  dilTérentes  portions  considéra 
blcs  de  bois,  principale  richesse  des  biens  fouden 
qui  se  trouvent  sous  le  sécpieslre.  » 
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€  Citoyen,  je  me  stiis  empressé  de  mettre  sous  raii- yr^nd  à 
les  yeu\  du  premier  Consul,  votre  lettre  du  31  ^^^aoùtisoL"^' 
buillet. 

M.  de  Cohrnzl  peut  être  assuré  que  si  aucune  des 
CommuDÎaiïions  faites  près  lui,  au  nom  de  la  cour  de 
Vienne,  ont  transpiré  en  Allemagne,  ce  n'est  point 
autour  du  gouvernement  Iratiçais  qu'il  faut  en  cher- 
cher la  cause.  Il  peut  demeurer  certain  que  les  pièces 
qu'il  doit  vous  remettre  seront  gardées  ici  sous  le 
jplus  absolu  secret;  mais,  dans  une  négociation  don! 
'existence  et  te  but  n'ont  rien  de  mystérieux,  il  sé- 
rail contraire  à  rusage  et  aux  l'ormes  reçues,  de 
rendre  un  engagement  du  genre  de  celui  que  pro- 
se M.  de  Colwnzl,  et  rintention  formelle  du  pre- 
nier  Consul  est  que  vous  n'en  preniez  point.  J'ai  du 
ons  communi([uer  sans  délai  cette  détermination,  j» 

•  Citoyen  ministre,  plus  je  presse  M.  do  C/obenzl     JoscpUàTai- 

Ml  f%  1  ^  .       .         1  I  U^yrand.  Paris, 

e  me  développer  davantage  loutes  les  vues  de  son  7^0011801, 

feoijvernement  sur  la  répartition  des  indemnités  sti- 
pulées au  traité  de  Lunéville,  plus  nous  nous  aperce- 
vons, Tun  et  rautre,  comtrien  il  importerait,  avant 
ItHil,  (jue  nous  lussions  d'accord  sur  révaluation  de 
chaque  perte  en  population  ,  étendue  et  revenus. 
CcpendanL  telles  sonl  les  variantes  des  statistiques 
et  In  conti^dicliou  entre  les  difTérentes  autorités  qui 
doivent  Ctre  consultées,  que  nous  parvenons  avec 
p^ine  d  des  résultats*  Il  vous  paraîtra  d'ailleurs  très 
rrâîsemhlahle  que  beaucoup  des  évaluations  présen- 
ts par  M.  de  Cobenzl  se  ressentent  du  système  par- 
^ier  qu'aurait  sa  cour  à  Fégard  du  prince  qui  en 
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est  Tobjet.  Je  vous  prie  donc  de  considérer  ( 
essentiel  que  j'aie  promplement  un  travail  r 
sur  toutes  les  réclamations  qui  ont  été  faites  à  Rads- 
ladl  et  depuis,  je  peux  difficilement  laji-c  des  pro- 
grès dans  la  négociation,  sans  conuaitre  avec  exacti- 
tude et  d'une  manière  officielle,  tous  ceux  qui  sont 
à  indemniser,  leurs  déclarations  sur  le  montant  de 
leurs  pertes,  et  la  valeur  précise  à  laquelle  un  exa- 
men motivé  les  réduit.  * 


Joseph  à T:a-       «  Citoycu  ministre,  la  négociation  avec  M,  de  Oh 
iTaôût  1801^'  beiîzl  a  fait  des  progrès  qui,  s'ils  ne  sont  pas  aussi 
rapides  que  je  les  désirerais,  permettent  au  moiw 
que  je  vous  présente  quelques  résultats. 

Je  vous  avais  rendu  compte,  le  12  juillet,  de  l>\- 
hibilion  des  pouvoirs  qu'il  venait  de  recevoir  et  des 
ouvertures  qu'il  me  faisait.  Le  post-scriplum  de  vo- 
tre lettre  du  13  juillet,  m'annonçait  que  la  mienne 
venait  de  vous  parvenir,  et  que  vous  vous  pro|)osicî 
d*>  répondre  le  lendemain.  L'état  des  choses  se  trou- 
vait en  ellfet  changé  à  beaucoup  d'égards,  et  mescoo- 
versations  avec  M.  de  Cobenzl  devaient  prendre  iin*^ 
direction  nouvelle. 

rPai  coiiliiiué.  en  attendant,  à  presser  M.  de  O 
beiizt  de  me  développer  dans  son  entier  le  système 
général  de  son  gouvernement  pour  rarrangeroeni 
des  indemnités  stipulées  au  traité  de  Lunéville.  fl 
votre  lettre  m'a  rendu  plus  pressant  encore* 

Il  mettait  beaucoup  de  prix,  ainsi  que  j'ai  eu  Thoo- 
neur  de  vous  en  informer,  à  ce  que  des  promesstf 
mutuelles  de  secret  précédassent  les  conmiinùca- 
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es  non  confirmées  qui  onl  amené  différeii- 
»i  lions  de  sa  part  sur  F  arrangement  des 
s  indemnités. 

us  nous  sommes  aperçus,  dès  le  début,  que 
DUS  d'accord  ni  sur  la  valeur  des  pertes  de 
ince,  ni  sur  la  valeur  des  possessions  mises 
e  compensation  ;  c'était  donc  laisser  établir 
e  complet,  dans  lequel  les  pertes  et  les  in- 
aflaiblies  ou  augmentées  en  raison  des  pré- 
lolitiques,  devenaient,  sous  le  rapport  seul 
?s,  une  source  intarissable  de  discussions. 
DUS  sommes  occupés  immédiatement  à  ior- 
tats,  où,  d'après  un  examen  contradictoire 
>ulsion  des  meilleures  autorités,  les  évalua- 
été  inutilement  fixées,  sauf  les  rectifiea- 
seraient  demandées  de  paît  ou  d'autre, 
îs  titres  évidents* 

e  nous  différions  encore  sur  la  valeur  de 
:rois  points  imporlants,  tels  que  Salzbourg 
beaucoup  trop  faiblement  évalués  par  le 
!  Vienne,  je  ne  sacbe  plus  rien  qui  empêche 
lenzl  de  me  faire  définitivement  ses  ouver- 
e  ne  cesse  de  Fy  inviter  avec  les  plus  vives 

ous  rappelez  que,  dans  le  princi|)e,  il  de- 
>our  complément  d'indemnité  à  rarchiduc 
;  de  la  Bavière.  11  laisse  aujourd'hui  tom- 
proposition,  et  c'est  dans  le  cercle  de 
ju'il  demande  le  surplus  réclamé  pour  ce 
I  met  entre  autres  choses  la  principauté 
ique  d'Augsbourg. 
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11  n%i  pu  me  dissimuler  que  cette  dîsposUîon  aTîît 
pour  objet  de  facilirer  rechange  ultérieur  entre  TaN 
cliiduc  et  l'êlecleur  de  Bavièi^. 

Je  TOUS  avais  observé,  dans  ma  dépêche  du  12  juil- 
let, que  M.  de  Cobenzl  entendait  que  ïe  gouver^^ 
ment  français  se  portât  garant  de  cet  arrangement 
«éventuel  à  faire  entre  ces  deux  puissances.  Il  en  e^t 
venu  insensiblement  à  se  contenter  de  la  pmmeîwc 
que  nons  ferions  de  n'y  apporter  aucune  oppositîoa. 

il  entre  enfin  aussi  largement  que  le  gouveroeraenl 
ponrra  le  dfeirer,  dans  la  sécularisation  des  prinri- 
paulés  et  États  immédiats  ecclésiastiques.  IJ  parait 
même  qu'il  donnera  les  mains,  autant  qu'il  serajngé 
nccessaire,  à  la  sécnlarîsation  des  abbayes  et  cliapitrps 
collcgiaux,  sauf  ce  qu*îl  en  faut  réserver  p^>ur  le  Mi- 
tien  des  évèques.  Gomme  il  est  très  difficile  de  trou- 
ver à  former  une  masse  d'indemnités  égales  anx  ptî- 
tes,  il  n'hésite  pas  à  y  mettre  les  villes  impériales, in 
convenant,  de  part  et  d'autre,  qu'on  poum  contester 
des  exceptions. 

11  maintient  la  conservation  des  trois  élecleimec 
clésiasliqueset  insiste  mén>e  à  ce  qu'ils  reçoivent  (ies 
revenus  équivalents  à  leur  dignité  ;  mais  me  laisse  ei>- 
trevoir  qu'à  cette  condition,  rélecteur  de  Mayenct 
pourra  être  amené  à  céder  ce  qu'il  possède  encoTf 
sur  le  Rhin*  Quant  aux  titres  électoraux,  il  conseil 
à  ce  qu'ils  soient  changés  et  transférés  siir  d'autre^ 
principautés  ecclésiastiques. 

11  continue,  au  surplus,  à  demander  que  ki  répar- 
tition des  indemnités  ne  serve  pas  de  pi'élexte  j>otir 
donner  à  aucun  priuce  plus  qu'il  n'a  pas  dft,  el  ^ 
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sposé  nux  arraDgemeiib  qui  compense- 
us  également  les  pertes  de  1»  Prusse, 
se  de  former  un  lot  à  la  Bavière,  j^^ns  son 
le  et  dans  ceux  du  Haut-Rhin  et  dé  Souabe, 
X  lier  les  Ëtats  épars  de  l'électeur.  Il  a 
sment  mentionné,  jusqu'ici,  les  évtehés 
L,  de  Ratisbonne,  .^  Bamberg,  les  restes 
Spire  et  Worms,  Tabbaye  de  Saint-Eme- 
?ôté  d'Allemagne  et  les  villes  de  Wfanpreii,  « 
Nerdlingen,  Bopfingenet  Dunckelsbnkh.  » 

n  ministre,  M.  de  CobensI  est  très  sérieu-  Joseph  à  Tai- 
îupé,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ^^[01?' 
le  13,  à  terminer  son  plan  général  d*in- 
mais  il  n'a  pu  rien  ajouter,  ces  jours-d, 
unications  qu'il  m'avait  déjà  faites,  et  je 
e  les  recherches  de  détail  qu'entraînent  les 
de  ce  genre,  l'empêchent  de  marcher  aussi 
ae  l'avait  promis. 

mières  répartitions  ont  d'ailleurs  été  mi 
pour  l'archiduc  Ferdinand  et  les  électeurs 
]ues.  Il  doit  se  trouver  embarn^sé  à  mo- 
uvance, et  je  présume  qu'il  n*en  est  pas  à 
I  devra  revenir  sur  ses  pas.  » 

dséquence  des  ordres  exprès  de  S.  M.  TEm-  ^-  ^®^[^^^f 
S.,  le  soussigné  a  eu  rhonneur  de  remettre,  sîaoûtisoi.  ' 
let,  au  citoyen  ministre  plénipotentiaire 
oblique  française,  une  note  pour  réclamer 
i^du  traité  de  LunévîHe.  Le  soussigné  at- 
confiance  une  réponse  satisfaisante  à  cet 
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égard,  et  il  ne  saurait  douter  qu'une  stipu 
claire  que  positive,  n*ait  incessamment  son  plein  et 
entier  elfet;  mais  il  ne  peut  se  dispenser  de  Cicr 
en  mèoie  temps  rattention  du  citoyen  minisUr  plé- 
nipotentiaire de  la  Bépu])lique  fi-auçaise,  sur  ud  ar- 
rêté des  Consuls,  en  date  du  12  août,  qui  est  par- 
venu  à  sa  connaissance  depuis  quelques  jours,  par 
la  voie  des  papiers  publics.  En  vertu  de  cet  arrélé, 
il  ne  sera  plus  donné,  sous  quelque  prétexle  que  ce 
puisse  être,  aucune  main-levée  de  séquestre  sur  te 
bois  et  forêts  compris  dans  la  loi  du  2  nivôse  ao  H. 
Quoique  le  soussigné  ait  lieu  d*ètre  persuadé  qu'uflc 
pareille  disposiliou  ne  peut  être  appliquée  aux  pays 
cédés,  acquis  ou  écliangés  par  le  traité  de  Lunêvillf, 
dans  lesquels  la  raain-levéc  du  séquestre,  acrorrfée 
par  Fart.  9  à  totis  les  habitauls  ou  propriétaires 
quelconques,  porte  sur  la  totalité  des  biens,  effets  et 
revenus,  sans  que  les  bois  et  Joréts  en  soient  excep- 
tés, il  croit,  cependant,  devoir  prier  le  citoyen  mi- 
nistre |>léni[>olentiaire  de  la  République  française, 
de  vouloir  bien  le  mettre  proniptement  à  mèine  tk 
transmettre  à  son  auguste  maître  des  assurances  sa- 
tîslaisantes  à  cet  égard»  en  môme  temps  qu'il  ne  [jeut 
qu'insister  de  nouveau,  en  vertu  des  ordres  réîléw 
qu'il  vient  de  recevoir,  à  ce  que  re\écuUon  de  Tari 9, 
du  traité  de  Lunévîlle  ne  soit  pas  plus  long-temps 
différée,  et  qu'il  soit  accordé  sans  délai,  dans  tons  te 
pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par  ledit  traité,  à 
tous  les  habitants  ou  propriétaires  quelconques, 
main-levée  du  séquestre  mis  sur  leui^s  biens  ♦  effets 
et  revenus.  » 
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c  Le  premier  Consul  vient  de  me  Taire  passer,  Ci-     TaUeyiand  h 
toyen,  copie  de  b  note  que  M.  de  Goi)enzl  vous  a  i*^pt.  mu'^ 
adressée  le  11  juillet,  sur  la  mise  en  liberté  des  ci- 
loyens  Gaprara  et  Moscati.  Je  Tai  transmise  au  mi- 
nistre extraordinaire  de  la  République,  à  Milan,  afin 
qa*il  en  donnât  connaissance  au  gouvernement  ci- 
salpin. La  communication  de  cette  pièce  m'a  para  ^^^ 
propre  à  resserrer  lès  liens  d*amitié  et  de  confiance 
qui  doivent  subsister  entre  les  deux  États.  Le  gou- 
vernement cisalpin  y  trouvera  sans  doute  une  nou-         « 
velle  preuve  de  Fintention  où  est  S.  M.  Tempereur, 
de  maintenir  les  rapports  établis  dans  le  traité  de 
LnpéviUe,  entre  lui  et  la  République  Cisalpine.  '  * 

«  Citoyen,  vous  m'annoncez  par  votre  lettre  du  3,  TaiieyrAnd  \ 
que  M.  de  Cobenzl  insiste  sur  révacuation  du  Bris-  s^scpt.  isol*^' 
gaw.  Le  premier  Consul  vous  charge  de  lui  faire  con- 
naître que  cette  évaouation  n'est  pas  moins  désirée 
par  le  gouvernement  français,  et  que  telle  est,  à  cet 
égard,  son  impatience,  que  s'il  se  présente  seulement 
un  fondé  de  procuration  et  de  pouvoirs  au  nom  du 
duc  de  Modène,  il  sera  aussitôt  mis  en  pleine  posses- 
rion  du  pays  que  les  troupes  françaises  achèveront 
i'évacuer  à  l'instant. 

Les  présents  destinés  à  M.  de  Cobenzl  seront  prêts 
lans  peu  de  jours.  » 

«Citoyen,  le  premier  Consul  ayant  considéré  que     Taiieyrand  a 
'arrangement  qu'il  s'agit  de  négocier  avec  M.  le  comte  J^^mb  m\*.' 
le  Cobenzl,  touchant  les  indemnités  de  S.  A.  R.  l'ar- 
:hiduc  Ferdinand,  n'était  qu'une  conséquence  et  un 

II  27 
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déTeloppemcnl  de  ce  qui  a  déjà  été  stipulé  à  cet 
par  rai'Ucle  5  du  traité  de  Lunéville,  a  trouvé  coove- 
uable  et  a  décidé  que  vous  seriez  chargé  de  cette  oé- 
gociatiou  qui  dérive  esseotiellemeot  de  celle  que  voo* 
avez  si  bonorableaieut  conduite  et  terminée. 

J'ai,  eu  couséquence,  Thonueur  de  vous  euMJ}ei, 
Ciloyeu,  Tarrèté  qui  institue  voire  missiou.  et  les 
pouvoirs  qui  vous  mettront  en  mesure  de  la  remplir, 

Je  dois  y  ajouter  quelques  instructioDS  spéciales, 
que  le  premier  Consul  m'a  chargé  de  vous  adressiT, 

Votre  négociation  aura  deux  parties  :  une  partie 
publique  et  une  partie  secrète* 

Par  la  première,  vous  conviendrez  du  suppléujeui 
dMndeninité  à  stipuler  en  faveur  de  S,  A,  R.  l'arctai- 
duc  Ferdinand;  et,  à  cet  égard,  la  Russie  devant  agir 
de  concert  avec  la  France,  vous  admettiez  rinlcrveii' 
tiou  de  M.  de  Marcoff,  autant  qu'elle  aura  poureW 
d'accéder  au  U*aité  après  sa  conclusion.  Celte  îom^ 
est  la  préféiahle,  et  vous  ferez  en  sorte  qu'elle  soil 
adoptée,  attendu  qu'elle  vous  mettrait  plus  à  Taise 
pour  obtenir  de  M.  de  Cobenzl  les  stipulations  qui 
doivent  former  la  seconde  partie  de  votre  né^jociatloai 
partie  essentiellement  secrète  et  dont  M.  de  Marcolî 
ne  doit  avoir  aucune  connaissance. 

Il  s'agit  d'amener  T  Autriche  à  reconnaîti'e  et  à  ga- 
rantir tons  les  changements  survenus  en  Italie  depuis 
la  conclusion  du  traité  de  Lunéville  jusqu'à  ce  jour: 
ce  qui  comprend  formellement  la  recoauaissanceilu 
titre  de  ruien  la  personnt>du  roi  d'Etruric;  la  recoii- 
naissance  de  la  République  italienne  suivant  sa  nou- 
velle organisation  ;  celle  des  autiTs  Etals  de  IMtAlie 
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daas  leur  forme  aetiieUe,  et  la  garantie  de  la  réuirion 
au  t^rritmre  ûraiiçaîs  et  à  celui  de  la  République  ita- 
lienne, des  pays  précédemment  connus  sous  le  nom  de 
PiéHiQttt^  et  qui  appartenaient  au  roi  de  Sardaigne, 
dans  le  territoire  continental  de  T  Italie. 

il  devra  donc  y  avoir  deux  actes  séparés;  l'un 
pour  rkidmnnisatîon  de  Farcbiduc,  Tautre  pour  les 
recouMissaBoes  et  garanties  demandées  k  T  Autriche. 
Le  iHrmnier  sera  signé  ou  accepté  par  M«  de  Marcoff  ; 
le  second  lui  demeurera  inconnu  ;  mais  ton»  les  deux 
devront  être  mgnés  au  même  jour^  au  même  momrati 

Je  reviens  à  ce  qui  concerne  Find^nnité  de  Farebi- 
duc  Ferdinand^  et  je  dois  vous  informer  que  les  pour- 
parlers qui  avaient  déjà  eu  lieu  à  cet  égard,  entre  le 
comte  de  Gobenzl  et  moi,  ont  été  communiqués  à 
Berlin  et  à  Munich. 

S.  M.  Prussienne  a  fait  connaître  qu'elle  était  très 
portée  à  approuver  un  arrangement  qui  aurait  pour 
effet  de  rendre  rAutriche  satisfaite,  et  d'obtenir  sa 
pleine  accession  au  plan  d'indemnités;  qu'elle  s'en 
remettrait  donc  entièrement  à  ce  que  feraient  la 
France  et  la  Russie ,  ne  doutant  pas  d'ailleurs  que  le 
premier  Consul  ne  se  trouvât  et  ne  saisit  les  moyens 
de  rendre  moins  sensible  pour  la  Bavière,  le  sacrifice 
qui  lui  serait  demandé. 

L'Électeur  de  Bavière  a  pareillement  fait  connaî- 
tre qu'il  se  confiait  en  la  protection  des  puissances 
médiatrices,  et  qu'il  consentirait  à  se  désister  de  l'é- 
vécbé  d'Eichstadt  sous  quelques  conditions  cepen- 
dant, qu'il  se  flattait  d'obtenir  de  l'intervention  des 
médiateurs. 
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Vous  trouverez  ci^joîotes  copies  des  cominuDiea- 
dons  qui  ont  été  faites  sur  cette  matière  par  les  mi- 
nistres de  Prusse  et  de  Bavière, 

Le  premier  Consulaurail  désiré  qu'en  procuraalà 
la  maison  d'Autiiche,  en  la  personne  de  S*  A*  B, 
rarchîduc  Ferdinand,  des  avantages  considérables, 
il  fui  possible  de  procurer  <^  la  maison  palatine  de 
Bavière  toutes  les  compensations  qu'elle  désire;  car 
il  n'a  rien  de  plus  à  cœur  que  de  maintenir  dans  le 
système  germanique,  cet  éfjuilîbre  qui  parait  devoir 
résulter  du  plan  présenté  par  les  puissances  média- 
trices et  adopté  par  la  députation. 

Vous  vous  attacherez  donc,  Citoyen,  en  ce  qui 
vous  concerne,  à  réduire  le  supplément  d'indemnité 
qui  devra  être  accordé  à  Tarchiduc  Ferdinand,  aii\ 
objets  qui  suivent,  savoir  :  1*  la  dignité  électorale. 
2*  Tévéché  d'Eichstadt,  En  accordant  cet  évècbéà 
Farcbiduc,  il  faudra  encore  réserver  expressément 
les  parcelles  qui  en  dépendent  et  qui  se  trouvent 
enclavées  dans  les  margraviats  d'Anspacb  et  de  Ba- 
reulh, 

La  négociation  et  la  conclusion  de  ce  traité  [larti- 
culier,  donneront  de  plus  Toccasiou  qu'il  ne  faTuIra 
pas  négliger,  de  stipuler evpressémenl  queranhidar 
ne  pourra  avoir  à  Salzbourg,  à  Bcrgstolgadcn,  daiîs 
tous  les  pays  dont  se  composera  son  électoral*  tl 
surtout  dans  ses  possessions  de  Franconie,  que  des 
troupes  qui  lui  appartiennent.  Le  plus  grand  soia 
devra  être  ap[>orlé  a  ce  que,  i>ar  ce  traité,  TarchidiK: 
électeur  se  trouve  dans  la  plus  parfaite  indépendance 
de  S.  M.  L,  et  qu'il  n'ait  avec  elle  que  les  rapports 
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qui  existent  de  la  part  des  autres  membres  du  col-  • 
lége  électoral.  A  cet  effet,  il  sera  formellement  re- 
connu que  l'Empereur  ne  pourra  faire  entrer  aucunes 
troupes  dans  les  possessions  de  Tarchiduc,  dont  Tin- 
dépendance  sera  garantie  par  les  puissances  média- 
trices. 

De  plus,  il  faudra  stipuler  :  l""  que  Tarcbiduc  élec- 
teur ne  pourra  lui-même  entretenir  dans  le  pays 
d'Eichstadt  que  quelques  bataillons  d'infanterie  et 
quelques  escadrons  de  cavalerie,  sans  que  la  totalité 
de  ces  troupes  puisse  jamais  excéder  deux  mille  bom- 
mes  ;  2^  que  Tarchiduc  électeur  devra  un  passage  par 
le  pays  d'Eicbstadt  pour  la  communication  des  États 
bavarois,  et  qu'il  ne  pourra  bâtir  aucune  forteresse 
dans  ledit  territoire  sans  s'être,  au  préalable,  en- 
tendu avec  l'électeur  de  Bavière  et  avoir  eu  son  con- 
sentement. 

Ces  réserves  et  ces  précautions  sont  de  rigueur, 
et  rintention  du  premier  Consul  est  que  la  cession 
d'Eichstadt  à  S.  A.  R.  Tarchiduc  Ferdinand  n'ait 
lieu  qu'à  ces  conditions. 

Je  joins  ici  une  note  de  M.  de  Lucchesini,  relative 
aux  parties  d'Eichstadt  enclavées  dans  les  margra- 
viats, avec  une  carte  sur  laquelle  elles  sont  mar- 
quées. 

«  En  conséquence  de  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de    M.deCobenz. 

àJoscoh  P&ris 

vous  exposer  hier  au  soir,  j'ai  rédigé  de  nouveaux  ar-  20  déc.  isoi.  ' 
ticles  de  convention,  desquels  j'ai^écarté  autant  qu'il 
dépendait  de  moi  tout  ce  qui  rencontrait  opposition 
de  votre  part  dans  les  anciens,  en  réduisant  les  pro- 
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portions  aux  derniers  degrés  de  modération  el  de 
coiiriescetidance  auxquels  je  suis  autorisé.  J'ai  Tboii- 
ncur  (le  vous  les  envoyer  en  vous  priant  de  vouloir 
l>ieu  uV!iîdi*(uer  jour  et  heure  auxquels  je  puisse  al- 
ler vous  rendre  mes  devoirs  pour  continuer  nos  con- 
férences,  ■ 

Je  vous  Bupptie,  en  attendant,  de  m*cnvoycr  la 
note  contenant  la  désignation  des  bailliages  qu'on 
veut  retrancher  de  révêché  d'Eichstadt,  ^ 


Les  conférences  tenues  à  Ratisbonne  |K>ur  rarran- 
gement  définitif  et  la  conclusion  des  alFaires  dV\lk^ 
magne,  durèrent  jusqu'au  commencement  de  Ymm 
1R03.  Trente-huit  séances  eurent  lieu,  plnrffnrs 
conventions  particulières  turent  signées  par  les  diffr 
reiils  agents  des  puissances  contractantes. 

Joseph  et  M,  de  Cobenzl  signèrent  à  Paris,  le 
26  décembre  1802,  deux  cxinventions  très  im|)or- 
tantes  :  Tune  pour  FAutriche  et  la  France  seules; 
Tautre  pour  la  l'rance  et  rAiUriche,  mais  avec  ac- 
cession de  la  Russie. 

Cet  ^ct*"  f"*^  '("  dernier,  ayant  ti-ail  à  la  paix  A^ 
Lunéville,  auquel  Joseph  attacha  son  nom. 


rm  m  ihAvri  db  lunèvhxe. 


NOTE   A. 


irence  s'est  ouTerte  à  huit  keures  et  demie  irt  conférence, 
le  a  commencé  par  Teipression  réciproque  '^  ^^^A®!,  *»  ®®" 

^  4       j     1  entre  M.Tal!ey- 

S  des  deux  gouveraements ,  de  leurs  yœux  randetiecomte 
du  désir  dont  ils  sont  remplis  de  mettre  une  ^^  Saint-JuUen. 
ière  dans  les  discussions  qui  doivent  con- 
t  important. 

trer  en  matière,  le  ministre  des  relations  ex- 
dmandé  à  M.  le  comte  de  Saint-Julien  s*il 
pouvoirs  que  cçux  que  lui  donnait  la  lettre 
ipereur  au  premier  Consul,  le  général  Bo- 

e  de  Saint-Julien  n'ayant  pas  prévu  que  le 
t  français  pût  faire  quelques  diflScultés  à 
dernières  intentions  avant  de  savoir  si  elles 
îes  de  la  cour  de  Vienne,  croit  pouvoir  pren- 
lour  suivre  les  intentions  de  son  souverain, 
itant  que  possible  la  pacification  entre  les 
e  convenir  que,  provisoirement,  il  signerait, 
ition  de  sa  cour,  sans  laquelle  toute  conven- 
isée  être  nulle.  Il  a  été  préalablement  con- 
t  ce  qui  serait  dit  ou  écrit  resterait  secret  en- 
*  Consul,  le  ministre  des  relations  extérieures 
t-Julien. 

inistre  a  proposé  que  Ton  prit  pour  base  le 
po-Formio.  M.  de  Saint-Julien  j  a  consenti 


pâriîcmî^rement  ODsm^îî^^^ 
quesiiotî  du  Iransport  des  dettes  hjpot 
des  pays  cédés,  il  serait  à  propos  qui 
étendu  aux  dettes  de  tout  genre. 

Le  ministre  a  demandé  que  la  Réi 
limite  entière  du  Rhin,  telle  qu'elle  aj 
Rddstadt.  M 

M*  le  comle  de  Saint-Julien  a  répond 
ne  s'y  opposait  point,  mais  que  rarlicl 
clure  ne  pourrait  exprimer  à  cet  égard  a 
nou-oppositioti,  et  que  ces  mots,  CEi 
employés  dans  rarlide  premier,  seci 
Campo-Forraio,  seraieot  changés  en  cei 
ne  s'opposera  point. 

Il  a  été  entendu  ensuite  que  le  lalwe 
rait  la  limite  ;  que  les  forteresses  de  Cas: 
tein  et  de  Kehl  seraient  détruites  ;  qu*ai 
rait  être  construit  dans  le  rayon  de  t 
places ,  et  que  le  Rhin  serait  affranchi 
part  et  d^autre. 

La  question  s'étant  présentée  si  TEi 
rait  à  réclamer,  aux  termes  de  Tart.  5, 
de  Campo-Formio,  une  partie  de  son  i 
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ty  M .  le  comte  de  Saint-Julim  a  laissé  entendre  que 
gouvernement  ne  chercherait  point  à  compliquer  la 
tion  de  la  paix,  et  qu'il  ne  s'opposerait  en  aucune 
ière  à  ce  que  la  France  voudrait  faire  en  Piémont, 
ais,  en  même  temps,  il  a  déclaré  que  l'Empereur  ne 
entirait  point  à  la  démolition  de  Mantoue;  qu'il  gar- 
it  cette  place,  et  qu'il  demandait  que  la  nouvelle  li- 
t  de  ce  côté  fût  déterminée  en  tirant  une  ligne  des 
tières  de  la  Suisse  qui  vint  tomber  directement  sur  le 
M.  le  comte  de  Saint-Julien  n'a  point  spécifié  d'une 
lière  particulière  quel  serait  le  fleuve  qui  formerait 
)  ligne,  l'Empereur  désirant  que  la  ligne  de  contact 
e  ses  États  et  la  Cisalpine  fût  aussi  courte  que  possible, 
a  été  question  ensuite  du  grand-duc  de  Toscane  et 
lue  de  Modène.  M.  de  Saint-Julien  demandant  que 
i-ci  rentrât  dans  ses  États,  il  a  été  convenu  que  Gènes 
erverait  les  fiefs  impériaux. 
a  conversation  s'étant  portée  sur  l'état  de  la  Suisse,  il 
m  qu'il  n'y  aurait  pas  de  grandes  difficultés  à  ce  que 
eutralité  et  l'indépendance  de  ce  pays  fussent  recon- 

e  ministre  ayant  demandé  à  M.  le  comte  de  Saint-Ju- 
s'il  était  dans  l'intention  d'envoyer  des  courriers  à  sa 
r,  supposé  qu'il  eût  besoin  d'instructions  ultérieures, 
restant  à  Paris,  il  a  répondu  qu'il  ferait  à  cet  égard  ce 
serait  convenable  ;  mais  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
Ique  chose  d'arrêté,  il  croyait  qu'il  ferait  mieux  d'aller 
ienne. 

•a  conférence  a  fini  à  onze  heures  et  demie,  et  l'on 
^  ajourné  au  lendemain.  » 

ï»a  conférence  a  commencé  à  trois  heures  et  demie    2-  Conférence, 

t  »w.-j-      11        is    •  V     •  23  juillet  1800. 

^  HQidi,  elle  a  fini  à  su. 


3*  CofiféreocCt 
U  Juillet  1800. 


NOTB& 

La  discussiofi  s*éttnt  portée  sur  la  noii?elle  difîsîon  ée 
territoire  à  faire  en  Italie,  sur  les  limites  à  donner,  d'un 
cMé,  aui  Élatsde  S-  M.  L,  de  Taulre  h  la  RépuLlique  Ci- 
salpine, plusieurs  opiniofis  ont  été  de  part  et  d'autre  émi- 
sas, sans  qu'on  se  soîl  arrêté  sur  aucune,  et  les  négom- 
leurs  se  sont  séparés  sans  que  la  conférence  ait  prodnît 
aucun  résultat,  i» 

«  La  conférence  s'est  ouverte  à  trois  heures. 

Le  ministre  des  relations  eilérieure^  a  converti  en  pro- 
position un  des  arrangements  qui  avaient  été  discutés  b 
veille. 

Il  a  supposé  que,  puisque  S,  SL  L  paraissait  détemii- 
née  à  ne  prendre  aucune  indemnité  en  AlIemagnCt  renoft- 
çant  à  celle  qui  avait  été  stipulée  à  son  profit  par  le  traité 
de  Canipo-Formio,  sauf  une  compensation  en  Italie,  elle* 
conservât  le  Mantouan^  sous  la  condition  cependant  «ju^ 
Maotoue  serait  démolie,  et  que  Peschiera  resterait  i  U 
Bépublîque  Cisalpine* 

Le  ministre  a  ajouté  que,  dans  cet  arrangemeni,  il  se- 
rait convenable,  pour  rapprocher  les  possédions  aulri- 
chiennes,  de  transporter  le  grand-duc  de  Toscane  dans  h» 
Légations,  en  donnant  la  Toscane  au  duc  de  Parme,  doal 
le  duché  entrerait  alors  dans  la  composition  de  la  Répo- 
blique  Cisalpine. 

Celte  proposition  ayant  été  mise  en  avant  par  le  mi- 
nistre, le  comte  de  Saint-Julien  a  répondu  que,  comme 
elle  était  nouvelle,  extraordinaire,  comme  elle  n*avaitpu 
être  prévue  à  Vienne,  il  manquait  absolument  d'instnio- 
tions  à  cet  égard,  mais  qu*il  savait  seulement  et  qu*il  de- 
vait dire  qu'il  n'était  ni  dans  Tintenlion,  ni  dans  la  po- 
litique de  S.  M.  r Empereur  et  Roi,  de  transportêf  aimt 
des  Étals  d'une  main  dans  Fautre;  mais  que,  de  plus, 
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TEmpereur  comptait  que  les  Légations  lui  appartien- 
draient, et  cela  sans  rien  retran<ib^r  ou  changer  dans  les 
poâsessiQns  du  grand-doQ  de  Tûaçw#  i  indépwdflffliwent 
d'une  compensatton  pour  ce  que  la  République  fruoçiiiaQ 
h  consentait  qu'il  possédât  en  Bavière.  Il  n*a  donc  rien  été 
arrêté  sur  ce  point, 

Dans  le  cours  de  la  oonférenee»  to  ministre  a  dédire- 
qae  les  intentions  du  prèmiar  Gwsttl,  par  rapport  au  duc 
de  Modène,  étaient  de  s'en  tenir  à  la  stipulalioA  d«  traJM 
da  Cempo-Formio. 

ta  fiOQ&renee  s'est  terminée  à  quatre  hettrea.  » 

a  La  conférence  eonmenca  k  trois  heures  de  Taprè**    à*  Conttrence, 

midi,  27  Juillet  1800. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  fit  observer  au 
général  Saint-Julien  que,  dans  la  longue  oonT^rsatioa 
qu'il  avait  eue  k  veille  avee  le  premier  Consul,  M.  de 
Saint-Julien  avait  été  à  même  de  juger  des  prineipes  dont 
le  gouvernement  ne  se  départirait  jamais  ;  que  le  premier 
Consul  no  s'oppoëait  pas  h  ce  que  8.  M.  TEmpereur  eAt 
i\^  df'domTnagaments  en  Italie;  mais  qu'il  voulait  une 
paix  stable,  et  que,  pour  cela,  il  ne  fallait  pas  qu'aucun 
gouvernement  y  fût  trop  prépondérant ,  surtout  qu'il  ne 
consentirait  jamais  à  ce  que  l'Empereur  eût  des  posses- 
sions qui  rapprochassent  trop  ses  Étals  du  royaume  de 
Naples  ;  que,  d'ailleurs,  étant  sincèrement  dans  l'inten- 
tion de  conclure  une  paix  définitive,  il  proposait,  pour 
accélérer,  des  articles  préliminaires  à  M.  de  Saint^^Julien, 
pour  être  expédiés  par  courrier  à  Vienne  s'il  les  accep^ 
tait,  et  pour  y  être  ratifiés.  Le  général  Saint- Julien  ob- 
serva qu'il  croyait  plus  utile,  pour  accélérer  les  relations, 
de  s'y  rendre  lui-môme.  Après  quelques  légères  discus^ 
sions,  on  en  convint  de  part  et  d'autre,  et  le  général  Sain^-» 
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Jolim  témoigna  le  désir  de  faire  ses  ré 
tidcs  en  question.  Après  plusieurs  plu 
proposés  eomme  équîralents,  on  se  se 
et  demie,  ii 

€  La  conférence  s'est  ouyerte  à  neuf 
ifM.  1^  général  Séint-Julien  proposa  plw 
an  articks  prâiminaires.  Un  article  a 
qpei  M.  de  Séinl-Julien  déclarait  que, 
mir  de  signer  un  acte  de  négociation 
poorait  considérer  ces  articles  prélimii 
une  conTention  prorisoire  entre  le  mir 
exIérieQres  et  loi,  gâiéral,  et  cela  san 
obligatoire  pour  les  deux  gouverDemen 
longs  débats  Le  ministre  des  relations 
senta  que  nul  traité  n'était  obligatoire 
la  ratification  ;  que  le  Ck)nsul ,  consid 
S.  M.  TEmpereur  ccMnme  pouyoirs  sui 
riser  le  général  Saint- Julien,  il  devait  c 
siter  que  les  intentions  de  S.  M.  lui  éU 
connues.  Cependant,  comme  M.  de  Si 
à  représenter  que  ses  ordres  ne  porlaiei 
à  ce  rapprochement,  en  manifestant  les 
souverain  à  mesure  que  le  gouvernem^ 
festerait  les  siennes,  le  ministre  des  rel 
déclara  qu'une  simple  convention  ne 
premier  Consul,  et  que  si  Ton  voulait 
vailler  à  un  rapprochement  et  accélère 
il  n'y  avait  que  ce  moyen  qu'il  proposa 
Après  quelques  discussions,  on  convi 
le  dernier  article  que  ce  ne  serait  que 
ratification  que  les  présents  préliminaire 
gatoires. 
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*e  des  relations  extérieures  crut  par  là  conci- 
ation  positive  du  premier  Consul  de  ne  pou- 
rtir  de  la  marche  proposée,  avec  la  réserve 
rai  Saint-Julien  croyait  se  devoir,  faute  de 
îrs  suflSsants.  » 


NOTE  B. 


Empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc.     Articles  pré- 
Consul  de  la  République  française,  au  nom  liminaires    du 
dnçais,  également  animés  du  désir  de  mettre  *  ^^^' 

:  de  la  guerre  par  une  paix  prompte,  juste  et 
onvenus  des  articles  préliminaires  suivants  :  « 
Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence, 
'Empereur  et  roi  et  la  République  française, 
usqu'à  la  conclusion  â*une  paix  définitive, 
steront,  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,  res- 
lans  la  position  où  elles  se  trouvent,  sans  s^é- 
tage  vers  le  midi  de  Tltalie.  De  son  côté,  S.  M. 
oncentrer  toutes  les  forces  qu'elle  pourrait 
5  États  du  pape,  dans  la  forteresse  d'Ancône,  ^ 

la  levée  extraordinaire  qui  se  fait  en  Tos- 
pêcher  tout  débarquement  dés  ennemis  de  la 
rançaise  à  Livoume  ou  sur  tout  autre  point 

e  traité  de  Gampo-Formio  sera  pris  pour 

acification  définitive ,  sauf  les  changements 

ssaires. 

>.  M.  I.  ne  s'oppose  point  à  ce  que  la  Repu- 

ise  conserve  les  limites  du  Rhin,  telles  qu'on 
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en  élail  convenu  à  Aadstadt;  c*e 

du  Kliin,  depuis  Tendroit  où  le  Rhin  quitte  le  lerhtoin' 
de  la  Suisse,  jusqu'à  celui  où  il  entre  dans  le  territoire  dt 
]â  République  batave  ;  et  s'engage,  de  plus,  à  céder  âb 
Rupublique  française,  la  souveraineté  et  propriété  h 
Fricklhal  et  tout  ce  qui  appartient  a  la  maison  d*Aulri- 
clie  entre  Zurich  et  Bâle, 

Art.  5,  La  République  française  n'enlend  pas  garder  j 
Cassol,  liehl,  Ehrenbreîsleîn  et  Dusseldorf.  Ces  plac© 
seront  rasées,  sous  condition  qu'il  ne  pourra  tMre  éleré  [ 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  et  jusqu*à  la  distance  de  trois 
lieues,  aucune  fortitication,  soil  en  maçonnerie,  soil  ffi 
lerre. 

Art.  6.  Les  indemnités  que  S,  M.  l'Empereur  et  Rm 
devait  avoir  en  Allemagne,  en  vertu  des  articles  s«crtti 
du  traité  de  CampinFormio,  seront  prises  en  Italie;  el 
quoiqu'on  se  rfeerve,  lors  de  la  paciticalion  déGnilife,  de 
convenir  de  la  position  et  de  la  quotité  desdite^  indemni- 
tés» cependant  on  établit  ici  pour  base  que  S.  M.  VEmpe- 
reur  el  Roi  possédera,  outre  les  pays  que  lui  accordaiiw^ 
Itahe  le  traité  de  Campo-Formio,  un  équivalent  i  la  pu»* 
session  de  Tan'hevéché  de  Salzbourg  et  de  la  partie  Ai  i 
cercle  de  Bavière  située  entre  Varchev^ché  de  Salzb<wff,| 
las  rivi&res  d'ino  et  de  Salza  el  le  Tjrrol,  y  compr^bj 
ville  de  Wasserbourg  sur  la  rivegauche  de  Tlrra,  avecrir- 
rondissementd'un  rayon  de  Irois  mille  toises  et  duFrifli' 
thaï  qu*il  cède  à  la  République  française, 

ÀMT.  7,  Les  ralificalions  des  présents  articles  prélifl»»- 
nakes  seront  échanges  à  Vieniw  avant  le  riùgtr^ 
tfaermtdor. 

Art.  8.  Immédititement  après  t'édiingi  ém  ratito^ 
tionSf  les  négociations  pour  la  paix  délia itlvo  contitjuemui- 
Ou  conviendra^  départ  et  d'autre,  du  lieu  èê  la  uègot»- 
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lion.  Les  plénipotentiaires  yserontrendus, au  plus  tard, 
vingt  jours  après  ledit  échange. 

Abt<9.  s*  M-  rEmpereor  elRoi  et  le  premier  Copsul 
l'engagent  réeiproqueraent,  sous  parole  d'honneur,  h  lo- 
nif  les  présents  articles  secrets,  jusqu'à  rechange  dés  ra- 
tifications. 

Art,  10,  Les  pouvoirs  de  M,  de  Sainte-Julien  étant 
contenus  dans  une  lellre  de  l'Empereur  au  premier 
Consul,  les  pleins  pouvoirs  revêtus  des  formalités  ordi- 
i>aires  seront  échangés  avec  les  ratifications  des  présents 
préliminaires  y  lesquels  n'engagent  les  gouvernements  res- 
pectifs qu'après  la  ralification. 

Nous  soussignés,  avons  arrêté  et  signé  les  présents  pré- 
liminaires de  paiïj  à  Paris,  le  neuf  thermidor  an  huit  de 
la  République  française  (vingt-huit  juillet  mil  huit  cent). 

Cb.  Maubicb  TALLEYRAND.    Le  comte  db  SALNT-JULIEN. 

Le  premier  Consul  de  la  République  française,  en  vertu 
de  Tarticle  quarante-neuf  de  la  Constitiition,  approuve  et 
ratifie  les  stipulations  préliminaires  qui  précèdent,  conv^ 
nues  et  signées,  au  nom  de  la  République  française,  par  le 
ministre  des  relations  extérieures,  Charles-Maurice  Tal- 
leyrand,  et  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  par  le  gé^ 
nérat-major  comte  de  Saint-Julien,  les  fdénipotentiaires 
respectifs  étant  fondés  de  pouvoirs  à  cei  effet. 

Fait  au  palais  du  gouvernement,  le  dix  thermidor  an 
huit  de  la  République  française. 

BONAPARTE. 

Parle  premier  Consul,  le  secrétaire  d'État. 
Hugues  Maret. 
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NOTE  C. 


Pleins  pou-  Honaparte,  premier  Consul,  au  nom  du  peuple  fraD{«is, 
j^^oaptf^  ayant  pour  but  d'opérer  promptement  le  rétablissementde 
paiw^  30  octo-  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie  qu^il  est  dans  son  inten- 
*^  ****'  lion  de  voir  régner  entre  le  peuple  français  et  S.  H.  VEm- 

pereur  d'Allemagne ,  prenant  entière  confiance  dans  la 
fidélité  du  citoyen  Joseph  Bonaparte ,  conseiller  d*ÉUt 
pour  le  service  de  la  République,  en  verlu  de  Tartide  19 
de  hi  Constitution,  lui  donne  plein  et  absolu  pouvoir,  com- 
mission et  mandement  spécial,  pour,  au  nom  du  peuple 
français,  et  avec  M.  le  comte  de  Gobenzl,  ministre  des 
conférences,  vice-chancelier  de  cour  et  dTtat,  pareilie- 
ment  muni  de  pc^voirs  en  bonne  et  due  forme,  convenir, 
arrêter,  conclure  et  signer  tels  traités,  articles,  conTen- 
tions,  déclarations  et  autres  actes  qu*il  jugera  convenables 
bon  être,  promettant,  au  nom  du  peuple  français,  détenir 
ferme  et  stable,  accomplir  et  exécuter  ponctuellement  tout 
ce  que  ledit  plénipotentiaire  aura  stipulé,  promis  et  signé 
en  vertu  du  présent  pouvoir»  comme  aussi  d'en  faire  expé- 
dier les  lettres  de  ratification  en  bonne  forme,  et  de  les 
faire  délivrer  pour  être  échangées  dans  le  temps  dont  il 
sera  convenu.  En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  si- 
gnées, contre-signées  et  munies  du  sceau  de  la  République. 

NOTE  D. 

Projet  de  traité      «  S.  H.  TEmpereuT,  roi  de  Hongrie  et  de  Rohème,  et 

^]^PY^*'"  le  premier  Consul  de  la  République  française,  au  nom  da 

janTierisoi.     peuple  français,  ayant  également  à  cœur  de  faire  cesser 


% 


8  de  la  guerre,  ont  résolu  de  procéder  à  ]fL  con- 
1  traité  définitif  de  paix  et  d*amitié,  et  ll^  oon- 
résentes  ne  permettant  pas  <(ue  TEmj^'soit 
puisse  intervevenir,  par  ses  députés,  dan»  la 
y  S.  M.  I.  etR«,  ayant  égard  à  ce  quia ^t^n- 
députation  d'Empire  au  congrès  de  Radatadt, 
stipuler,  au  nom  du  corps  germanique,  s*en- 
faire  donner  sa  ratification  eR?^j)onne  et  due 
raité  qui  sera  conclu. 

iquence  de  quoi,  les  parties  contractantes  ont 
ir  leurs  plénipotentiaires,  savoir,  etc. 
[1  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence, 
:.  TEmp^reur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême* 
int  en  son  nom  qu*en  celui  de  TEmpire  ger- 
t  la  République  française.  La  plus  grande  al- 
L  apportée  de  part  et  d'autre  au  maintien  d'un 
»rd,  et  à  prévenir  toutes  sortes  d'hostilités  par 
ir  mer,  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque 
le  ce  puisse  être,  en  s'attachant  avec  soin  à  m- 
l)onne  intelligence  heureusement  rétablie.  Au- 
;  et  protection  ne  seront  donnés,  soit  directe- 
indirectement,  à  ceux  qui  voudraient  porter 
lune  et  à  l'autre  des  parties  contractantes. 
La  cession  des  provinces  belgiques  à  la  Républi- 
se,  stipulée  par  l'article  3  du  traité  de  Campo- 
l  renouvelée  ici  de  la  manière  la  plus  formelle  ; 
3  S.  M.  I.  et  R. ,  pour  elle  et  ses  successeurs,  tant 
i  qu'au  nom  de  l'Empire  germanique,  renonce 
roits  et  titres  aux  susdites  provinces,  lesquelles 
édées  à  perpétuité,  en  toute  souveraineté  et  pro- 
la  République  française;  sont  pareillement  ce- 
publique  française  et  du  consentement  formel 
&,  par  S.  M.  I.  : 

28 


r 
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l^  Le  comté  de  Falkeosleia  avec  se$dépmdafloe&; 
2*  Le  Frechthal  et  tout  ce  qui  appartient  à  la  maison 
d'Autriche  sur  la  rive  gauche  du  Rhio ,  entre  Zurich  et 
Bâle  ;  laRépuUique  française  se  réservant  de  céder  ce  der- 
nier pa;»  à  la  République  Helvétique. 

Aat...  De  même,  en  renouvellement  et eonfirmatioQ de 
Tarticle  6  du  traité  de  Gampo-Formio,  S.  M.  rEmpmnr 
et  Roi  possédera  en  toute  souveraine  et  propriâé,  les 
pays  ci-dessous  désignés,  savoir  : 

L*Istrie,  la  Dalmatie  et  les  lies  en  dépendant,  les  bou- 
ches du  Cataro,  la  viUe  de  Venise,  les  lagunes  et  les  pajs 
compris  entre  les  États  héréditaires  de  S.  M.  TEmpereor, 
la  mer  Adriatique  et  TAdige,  depuis  sa  sortie  du  l^pol  jo»- 
qu*à  son  embouchure  dans  la  mer  Adrii^ique  ;  et  comme, 
par  cette  délimitatk)n,  les  villes  de  Yérone  et  de  Porf»- 
Legnano  se  trouveront  part^ées,  il  sera  étabK  sur  le  mi- 
lieu des  ponts  desdites  villes,  des  pont^levis  qui  maFqvM- 
ront  la  séparation. 

Abt...  L'article  18  du  traité  de  Campo-Fonnio  est  pi- 
reillement  renouvelé,  en  cela  que  S.  M.  TEmpereur  et  Roi 
s'oblige  à  céder  au  duc  de  Modène,  en  indemnité  des  pajs 
que  ce  prince  et  ses  héritiers  avaient  en  Italie,  le  Brisgaw, 
qu'il  possédera  aux  mêmes  conditions  que  celles  en  vertu 
desquelles  il  possédait  le  Modénais. 

Art...  Il  est  convenu,  en  outre,  que  S.  A  R.  legrand- 
duc  de  Toscane ,  renonce  pour  elle  et  ses  successeurs  et 
ayant  cause,  au  grand-duché  de  Toscane  et  à  la  partie  de 
rile  d'Elbe  qui  en  dépend,  lesquels  seront  pc^sédés  en 
toute  souveraineté  et  propriété  par  S.  A.  R.  l'Infant,  duc 
de  Parme.  11  sera  pourvu  aux  moyens  de  procurer  au 
grand-duc  de  Toscane  une  indemnité  en  Allemagne. 

Aat...  s.  m.  TEmperour  et  Roi^  tanten  son  nom  qu'en 
celui  de  l'Empire  germanique,  consent  à  ce  que  laiRépiH 
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e  française  possMe  désormais  eïi  toiite  soûvei^aineto 
>prïété,  les  ^ay^et  dom  ai  nés  situés  à  la  rive  gauche 
hîn,  et  qui  feraient  partie  da  IVKmpiro  germaniqtïe, 
anière  qif  en  conformité  de  ce  qui  avail  été  èïpressd- 

consenii  h  Badstadt  par  ta  députalion  de  TEurpirc 
prouvé  par  FEmpercur,  le  talweg  dti  Rlirn  soit  dé- 
ais  lar  limite  entre  la  ftépoblique  fraot^aise  el  rEmpirc 
ataiqae,  savoir  :  depuis  Tendroit  où  le  Rhîn  quitte  te* 
taire  helvétique  jusqtî'à  celui  où  il  entre  dans  le  teiri- 
bfltave. 

i^  conséquence  de  quoi,  la  République  française  con- 
i  restituer  les  places  de  Dusseldorf,  d'Ehrenbreislein; 
fiilisbourç,  le  fort  de  Kclil  el  le  vieux  Brisaeh,  apri^s 
rofr  fait  dcnrïoiir  les  rorlifications  et  sous  la  condition 
ttse  qti*ellc.^  ne  seront  pas  relevées: 
est  néanîtioins  entendu  que  les  faubourgs  et  forts  de 
Bïice,  situés  à  la  droite  du  Rhin,  resteront  h  la  Repa- 
ie frfttieaise  dam  Tétai  où  ils  se  trourt^M. 
Éf,t*  Et  comme  p  par  suite  de  la  cesssidn  que  fait 
ipîreà  la  République  française,  plusieTifis  princes  et 
s  d*Enlpîre  se  trou\Tnl  parlieulicremùat  dépossédés 
mi  ou  eh  partie,  tandis  qm  c^est  à  FEmptre  gtttetëni- 

colleclivement,  à  supporlei*  les  pertes  résultant  des 
Ulations  du  présent  traité,  il  est  convenu  entre  S.  M.  L, 
en  son  nom  qu  au  nom  de  TEmpire  germanique,  et 
^tmbliqtlc  frftoraise,  qu'ett  conformité  des  principes 
►vilement  étabhs  au  congrès  de  Radstadl,  FErapire 
tenu  de  donner  aux  prinecs  héréditaires  qui  se  trou- 
<iép<Wsédés  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  dédomma- 
'^t  qui  sera  pris  dans  le  sein  dudil  Empire. 
^T..,  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés 
^  présent  traité,  il  est  convenu,  ainsi  qu'il  avait  élé 
^r  les  articles  4  M  tO  du  traité  de  Campo-Formio, 
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se  ehargeroDt  des 

ifMijs;  mais  attendu 

^  à  cet  égard,  sur  Tinter- 

de  Campo-Formk),  il 

>  la  Képoblîqoe  française  ne 

rasiiltant  d^empnmts 

*  ie$  Etes  des  pays  cédés,  ou  de 

tÎTe  desdits  pays. 

js  fo^  cédés,  acquis  oa  échangés 

tt  iv'jams,  xmttt^  î  xra  aorardé  à  loos  les  habitants 

ée  du  séquestre 
^  <t  inans,  i  cause  de  la  guerre 
>  s'obligent  i  acquit- 
'  pamr  fonds  à  dles  prè- 
i  qw  par  les  établissements 
.  fC  à  paiw  oa  ranboiirser  tonte  renie 
^^ds.  En  oQDséqnenoe  de  quoi,  il 
s:  fQRSBsnaa  vaiMaHa  qae  ks  propiîélaires  d'actions 
m  A  i«iioK  àt  TÏBUxtt  àe-v^^ns  Francis,  continueront 
i  juuir  ÔLliisiisà»  Of  iRBr^acikos  et  en  toucheront  les  in- 
fcT^fe  xau8^  j*L  A  y^àr^  a«yAy=tant  lout  séquestre  et  toute 
Qsraaaun.  y^ssùmm  it  et  que  les  prc^riétaires  devenus 
F'^nti^bSw  x^nic  m  ixsrsàr  les  trente  et  le  cent  pour  cent 
Ô£!IIiBnàs^  au  aask^ffiùnes  de  la  banque  de  Vienne  par 

Axt..,  ht  iccsesÂ  mîw  de  paix  sera  déclaré  comman 
BEk  fttffoàibçiKS  bUi^,  G§alpîne«  Helrétique  et  Ligu- 
-ifiDW.  Le$  jiarûs  coctradantes  se  garantissent  mutuel- 
i^uumc  rnÀf^oànce  desdites  Républiques,  et  la  faculté 
va  it^uçù^^a  îes  ^îabîlent  d*ad<^ter  telle  forme  de  gou- 
%ytnKfmtBA  fa'iô^  jwnvnt  convenable. 

Jkftv.,.  S,  M.  l«  et  R.  renonce  pour  elle  et  ses  succes- 
iai««rde  la  République  Cisalpine,  à  tous  les 
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droits  et  titres  provenant  de  ces  droits  que  Sadite  M. 
pourrait -prétendre  sur  les  pays  qu'elle  possédait  en  Italie, 
ftYantla  guerre,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  8  du  traité  de 
Campa-Formio,  font  maintenant  partie  de  la  République 
Cisalpine,  laquelle  les  possédera  en  toute  souveraineté  et 
propriété, avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 

Abt...  s,  m,  L  et  R.,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
TEmpire  germanique»  confirme  la  ratification  déjà  donnée 
par  le  traité  de  Campo-Formio,  à  la  réunion  des  ci-de- 
vant fiefs  impériaux  à  k  République  Ligurienne. 

Art>..  Conformément  à  l'article  11  du  traité  de  Campo- 
Formio,  la  navigation  de  l'Adige,  servant  de  limite  entre 
les  Élats  de  S.  M.  et  ceux  de  la  République  Cisalpine, 
sera  libre,  sans  que  de  part  ni  d'autre  on  puisse  y  établir 
aucun  péage,  ni  tenir  aucun  bâtiment  armé  en  gnerre. 

Art...  Les  articles  12,  13,  15,  16,  17,  19,  21  et  23, 
du  traité  de  Campo-Formio,  sont  pareillement  rappelés 
pour  être  excutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  comme 
s'il  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  présent  traité. 

Art.  dernier.  Les  armées  françaises  n'évacueront  le 
territoire,  soit  des  pays  héréditaires  de  l'Autriche  et  de  ses 
nouvelles  acquisitions  en  Italie,  soit  de  l'Empire,  et  les 
contributions,  livraisons,  fournitures  et  prestations  quel- 
conques de  guerre,  ne  cesseront  d'avoir  lieu  qu'après  que 
le  présent  traite  aura  été  ratifié  par  TEmpereur  et  l'Em- 
pire, et  lesdites  ratifications  échangées.  » 


NOTE    E. 


«  Citoyen,  les  habitants  des  départements  réunis  m'ont     Taiieyrand  à 
adressé  divers  mémoires  concernant  les  sommes  considé-  ^^^p^-  p*"** 


KOTES. 

rablcs  qu*ils  ont  h  répéler  de  IXmpereur,  soil  comme  i^ 
Uof  '    '    banque  de  y ieniie^  soit  coiuroe  bailleurs 

djC  I  ^  emprunts  faits  en  $4jn  num  î*Jir  la  veuve 

d^  Kuttine^t  fils,  son  banquier  à  Bruxelles. 

4*aurais  pu  me  borner  à  vous  envoyer  les  eitraitf  c*- 
jotnts  de  ces  mémoires;  mais  ib  sont  rédigés  avec  si  poi 
de  clarté  cl  de  précision,  que  je  crois  devoir,  jiour  leur  in- 
teUigeuce,  réunir  sous  une  m^ine  an^l^se  ce  qu'il  j  9  de 
plus  important  et  y  ajouter  qudques  réfleiioos  parlicu* 
lières. 

).es  créance  des  b^ita^ts  des  ci-<levant  provinces  lé- 
giques  3tir  TËmpereur,  se  composent  de  deux  espèces  : 
!•  des  fonds  versés  par  eux,  en  différents  temps,  diusl» 
banque  de  Vienne;  2*  des  sommes  qu'ils  ont  pr^iues  i 
ce  prince  ou  à  s^  prédécesseurs. 

Les  fonds  placés  si^r  la  banque  et  st^queslrés  à  Tëpoque 
de  rinvasîon  de  ta  Belgique,  montent  à  peu  pa*$  à  une 
somme  de  50  millions  de  florins  d'Allemagne,  c'c^t-à- 
dire  cent  vingt-huit  mêlions  cinq  cent  soiiaate-onse  mille 
quatre  cent  vingt-huit  livres  tournois. 

Les  actions  de  la  Banque  portaient  intérêt  de  quatre 
pour  cent ,  ce  qui  donne  deui  millions  pas  an ,  et  pd^r  les 
sit  échus,  qui  n'ont  point  été  payés  depuis  la  conqu^t^ 
dçla  Belgique,  douze  millions  de  florins  ou  30,857,11^1. 
t,f  qui*  ajoutées  au  capital,  forment»  ^^  profit  des  action- 
nairesy  une  créance  de  159,428^571  U  ^ 

Quant  aux  emprunts  qui  forment  la  deuxième  cspècf 
de  créance  des  habitants  de  la  Belgique,  vous  en  traure- 
rer  ci-joinl  le  tableau  §ous  le  numéro  1  ;  ce  tableaa  ne 
porte  la  somme  due  par  TEmpereur  qu'à  66,379,4261 1., 
y  compris  le  capital  et  1<^  six  années  d'intérêt  échues, 
limdis  que  ie  méiooire  numéroté  3  la  (ait  monter*  tiit^i 
et  capital  reliai^,  à  92,764,3)85  1.  L  ;  m^  vous  obs^r- 
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vereK  que  cette  diiïérencc  vient,  sans  (Joute,  de  ce  que  le 
tableau,  comme  il  i'iodique  lui-même,  ne  (ait  pas  men-^ 
lioû  d*uQ  emprufil  fait  par  r&npereur  an  peu  avant  n(K 
tre  entrée  dans  la  Belgique.  Sur  ce.  point,  je  denanderai 
des  renseigoemeiib  p)  us  précis  ati  préfet  des  Denx-Nethes  ; 
mk  ee  Eooment,  il  voub  suffira  4*nne  doiftiée  ftpproii- 
inaliYe. 

Le  27  frimaire  ao  VIL  TEmpereuf  ordonna,  ïMir  une 
déclaration ,  que  tous  les  propriétaires  d'actions  eussent  è 
*!oi  dtler  If  or  mise,  sous  peine  d'être  rayés  du  tAbleau  dea 
Mtîonoaires  de  la  banque^  VraiserablaUelnent,  il  voudra 
aa  prévaloir  de  œtte  ordonnance  contre  ceul  qui  n'y  au- 
ront pas  obéi  ;  Biais  vous  objecterez  qu'uli  arrêté  du  gou- 
vernement français  défendant  sous  des  j^^eines  très  sévères 
rexporiation  du  numéraire,  les  babittata  des  pays  réunis 
ont  dû,  avant  tout,  obéir  aui  lois  du  gouvernement  sbus 
lequel  ila  vivaient;  qu'une  telle  déclaration  d'ailleurs  ne 
se  peut  légitimement  invoquer,  étant  bors  de  toutes  les 
idées  de  justice,  et  que  jamais  débiteur  ti'a  pii  s'acquitter 
envers  son  créancier  avec  une  ordonnance  de  forclusion, 
s'iloe  répond  à  un  nouvel  appel  de  fonds.  Très  peu  d'ao^ 
tionnaires  paraissent  avoirïourni  le  doublement  demandé, 
et  si  nous  admettions  les  prétentions  de  l'Empereur,  une 
foule  d'établissements  publics  et  de  familles  particulières, 
qui  ont  placé  toute  leur  fortune  dans  les  fonds  de  la  ban- 
que, seraient  ruinés  sans  ressources;  ainsi  vous  ne  devez 
vous  relâcher  en  rien  à  cet  égard,  et  il  doit  être 
stipulé  que  :  ce  Tous  les  porteurs  d'obligation  sur  la  ban- 
9  que  de  Vienne  qui  n'auraient  pas  obtempéré  à  l'ordon- 
ïf  uance  de  l'Empereur  du  27  frimaire  an  VII,  seront,  no- 
»  nobstant  cette  circonstance,  maintenus  dans  leurs  créan- 
»  ces  et  privilèges  et  traités  à  cet  égard,  sur  le  même  pied 
»  que  les  propriétaires  des  pays  héréditaires.  » 


or  les  doiîersdiKparks 

s,  aMpontkms,  administn- 

ét  ses  ptjs  héréditaires,  n'e»- 

'  et  CQDtradktîoD  ;  elle  a^  d'aiileun, 

par  rarticle  2  da  traité  de 

anxempniDts,  Rappelle  toute 

"  Tartide  4  da  même  traité  qui  stipo- 

f  à  moÊtt  cbftfipe. 

\  Aait  très  onéreuse  )  la  Ré- 
rdle  la  ooDstitaait  débitriceen- 
d^oiie  somme  de  cent  mil- 
'  eontraîre  ao  droit  public  du  Bra- 
^iovBddesescoiistitotioDs;  je  m'explique, 
t  ftm  rijiperciirdeiix  sortes  d'emprunts,  dans 
>  aatridùens;  les  uns  constitution- 
{ famlîs  par  ks  États  et  hypothéqués  spé- 
*  le  sidisîde  annœl  qui  lui  était  accordé  ;  les 
»  qui  aTaient  lieu  au  nom  propre 
H  pgfsopftel  de  rEmpereur.  et  que  les  États  ne  garantis- 
sakct  potç  :  cnx  doot  0  est  ici  question  sont  de  cette  na- 
cafY.  Les  cctrots  de  leur  création  portent  bien  que  le 
pràx^  hjjKrthiqiie  ses  domaines  belgiques,  mais  comme 
il  n'A  ê<ait  qu'osufraitier,  cette  hypothèque  est  illusoire. 
li  n*a  pu  en  aucmi  cas  les  aliéner,  les  engager,  ni  même 
ieî^ charger  sans  le  consentement  des  États  provinciaux, 
et  ce coofeotement,  il  ne  la  ni  demandé,  ni  obtenu. 

n  résulterait  de  cette  distinction,  que  de  ces  deux  sortes 
d'emprunts.  Tune  détail  être  considérée  comme  dette  na* 
tiooale,  l'autre  comme  dette  personnelle  à  TEmpereur; 
qu'en  sotoédant  aux  Etats  provinciaux,  nous  ne  pourrions 
être  Intimement  chargés  que  des  dettes  constitutionnel- 
lement  faites,  c*est-à-dire  garanties  par  ces  mêmes  Etats, 
et  que  tous  les  emprunts  faits  par  TEmpereur  et  non  re* 
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|AU5  de  leur  sanction  ^  devraient  rester  à  sa  charge  et 

re  par  lui  remboursés,  ainsi  que  les  intérêts,  aux  épo 
les  déterminées  par  ses  octrois. 

Peut-être  ne  fera-t-on  pas  de  difficulté  de  convenir  du 
incipe  en  général  ;  mais  comme  il  est  toujours  permis, 
XhS  un  traité,  de  déroger  aux  maximes  el  coutumes  de 
aie  aspècc  de  droits  publics,  et  qu'il  suffit,  pour  cela,  du 
ncours  unanime  des  df?ux  parties  contractantes,  on  ne 
anquera  pas  de  vous  objecter  ce  même  article  du  traité 
>  Carnpo-Formio  qui  laisse  en  effet  supposer  que  cet 
yet  a  été  débattu  el  consenti  enfin  de  noire  part,  Toule- 
is,  si  nous  ne  pouvons  faire  de  cette  répétition  un  point 
adroit  incontestable,  à  raison  des  stipulations  anlérîeu- 
îs,  du  moins  peut-elle  devenir  l'objet  d*un  débat  très 
lisonnable,  et  c'est  surtout  dans  la  nature  des  diverses 
ypothèques  fournies  par  TEmpereur  dans  ces  sortes  d*em- 
runls,que  vous  puiserez  d'excellents  arguments  contre  lui. 
m  effet,  vous  remarquerez  que  la  garantie  qu*il  offrait 
Hx  prêteurs  en  hypothéquant  ses  domaines  belgiques, 
Lait  ir régulière,  si  peu  soliJe  au  fond,  que  pour  plus 
rande  sûreté,  les  prêteurs  avaient  exigé  une  arriére  hy- 
othèque  spéciale  sur  les  finances  allemandes,  et  par  dcs- 
is  celte  double  garantie,  le  dépôt  encore  de  plusieurs 
îtioiis  de  la  Banque  qu'il  a  eu  soin  de  faire  retirer 
^u avant  Finvasion  de  la  Belgique  par  nos  armées;  lEm- 
^reur  reconnaissait  donc  implicitement  qu'il  n'avait  pas 

droit  d'aliéner  ses  domaines,  et  de  fait  il  ne  pouvait  en- 
tger  que  le  revenu,  en  l'assignant,  soit  pour  lerembour- 
Uient  des  intérêts,  soit  pour  rexlincliondu  capilaL 

A  toutes  ces  raisons  auxquelles  on  ne  peut  répondre 

'en  objectant  les  stipulations  antécédentes,  vousen  ajou- 
^ezune  dernière,  sans  réplique;  l'Empereur  reçoit  les 
l«its  de  Veiiise  comme  une  indemnité  équivalente  de  la 
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5  d'ailleors  h  part,  s'il  pi^tend  ^ 
Al  cdies  qu'a  a  faîWs  eo  sodom 
TOBI  qfi*il  nous  priTitégieaQssiifte 
t  muts  de  Yenîse,  m  bieo,  tooleli- 
cildtiraîtedefait. 

•  eo  lieo  aa  Congrès  de  Radstadt, 

àiposBédés  :  oo  admit,  de  part  et 

des  dettes  personnelles  et  des  dettes 

eoRTena  que  le  transport  des  dette 

'  *»ypotbèqBe,  se  feraient  despip 

française  sur  les  États  qu'ils  rece- 
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I.  a  n ,  par  le  conthisam  de  TEmpire  do 
>•  qve  la  Diète  générale  de  TEmpireger- 
avoir  mûmnent  délibéré  sur  le  décret  de 
do  3  mars  dernier,  relatif  à  la  ooo- 
ées  Êlals  de  TEmpire  à  la  conTention  partie»- 
tenniner  entièrement  TcraTre  de  h 
<5«fiBBi«Hi  et  a  arrêté  ce  qui  suit  : 
S.  M.  I.  sera  priée  respectueusement,  dans  un  très 
K  de  Tooloir  bien  se  chariger  de  yrt- 
raphobsoBent  de  tous  les  objets  qui,  diaprés  k 
ée  I  oaniHe  de  9  ferrier  de  cette  année ,  ont  èé 
pev  on  anangonent  particulier  aCn  de  tenni- 
r  roBoire  da  la  paix»  d'après  la  oonnaissamt 
qo  ette  a  de  Teodialnement  des  négociatioiis, 
el  sa  solUctlude  constante  pour 
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fltbiea^^tre  et  la  prospérité  génémle  de  l'AllemflgPQ^ 

^de  chaque  État  de  TËoipire  de  Tordre  £quesk^  0t 

pour  la  iranquiUîté  el  le  borih^or  de  (ûus  le&  sujets  4^ 

TEmpire,  et  particulièTemeiit  dans  le  cas  dotit  il  s*,a^ 

%jec  cette  atiention  qui  mi  dans  la  honié  de  cœur  4e 

I  8^  M.  I.,  ë^  qui  tcodra  à  allcger^  autant  qu  il  sera  pos*- 

sibte,  la  perte  et  le  dommage  qui  résulterofit  pourTClio- 

pire  et  les  individus  qui  mi  soulfriront,  des  sacrilkes  dt 

^  j|biftB§eiiients  qu'une  nécessité  indispeosable  et  la  JiQi4|i 

bifii  général  de  TËaipir^  pourront  exiger.  S.  M,  l^^Mtf^ 

aussi  priée  de  communiquer  à  la  Diètç  le^  résuHifis  ififi 

»iitoarches  qu'elle  aura  faites  avant  qu'ils  n'aient  été 

foés  et  arrêtes r  a&n  qu'elle  délibère  promptemeni  è  ce 

1#  sujet,  et  soumettre  la  dédsloo  qui  sera  prise  de  la  rati-^ 

i^ficatiopdeS.  M,  l.  » 

En  oonsidération  do  Téviijeute  importance  de  Tc^j^t  de 
ce  conelimitn,  S.  M«  I.  s'est  fait  un  devoir  d  en  eiiaminar 
le  iKMntenu  $ous  tous  se3  rapports  et  différents  points  de 
fWiyç.  EUe  «  apporté,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de 
fEnipirey  Tutlention  la  plus  scrupuleuse  à  cet  examen, 
(ipqMUe  présente  maintenant  le  résultat  à  la  Diète  géné- 
rale dans  la  déclaration  suivante,  qui  est  conforme  à  la 
c^pstitutioo  subsistante  de  TEmpire,  aux  sentiments  pa- 
lemelis  de  son  cbef,  et  porte  en  même  temps  le  caractère 
de  la  plua  grandie  franchise. 

$.  M.  I.  peut  admettre  que  la  négociation  préparatoire 
âont  çH(^  ft  M  ob^rgée  se  rapporte  au  gouvernement  fran* 
OHMS»  (|wiqi|*U  n'en  aoit  rien  dit  dans  le  conclmumy  et 
qoe  phmPiM^  yo\^  qui  oot  été  comptés  avec  la  majorité 
piur»iliQPt  trenjCermer  un  autre  sens  au  sujet  initiative, 

S,  K,  I,  établit  ensuite,  eu  se  fondant  en  cela  sur  la 
EM4ure  ^  ebo^es,  le  sens  propre  et  verbal  et  les  termes 
wU4$(  iiwê  le  di^it  public  et  les  négociations,  que  la  pr^ 
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ptration  à  fûre  «après da gmrreraement  français,  eok 
prenant  dans  toole  son  étendoe,  ne  oonUent  propreoNri 
pas  des  poatoiis  poor  négocier,  ei  encore  nMWis  pour». 
rMer  et  signer.  S.  M.  I.  fut  eneore  oonfirmée  danoti|i 
dans  cette  opinion,  par  la  considération  que  MM.  leiai- 
nistres  plénipotentiaires  à  la  Diète,  auxquels  la  tenniH 
logie  du  droit  publie  et  diplomatique  est  à  hmSàln,  a 
seraient  sûrement  servis  des  termes  très  cemunnos  el  Mî- 
tes dans  ces  sortes  d'aSûres,  si  la  majorité  des  lolesèl 
États  del*Empire  atait  voulu  la  diarger  de  plusifimf» 
tail  ptéparatoire. 
Ces  considérations  amènent  les  questions  suifaotes: 
Le  gouTemement  sera-t-il  disposé  è  prendre  piftlÉ| 
travail  préparatoire ,  les  pouvoirs  donnés  à  cet  dkH 
si  limités?  Et  quand  même  cette  participation  ne 
pas  tout  de  suite  déclinée  à  la  prem^re  propositioDy 
dra-4-il  entrer  asseï  avant  dans  le  matériel  d*one 
négociation  pour  que  les  résultats  qui  en  sortiront 
sent  être  considéiés  comme  une  base  solide  pour 
nouvelle  délibération  de  la  Diète,  qui  pourrait 
diriger  la  formation  du  conciusum  qui  sera 
S.  M.  L 

L'exemple  du  congrès  de  paix,  tenu  il  7  a  quelques 
nées  à  Radstadt,  contredit  cette  supposition  ;  le 
ment  français  n'ayant  pas  alors  voulu  traiter  que 
ce  que  la  députation  de  TEmpire  eût  reçu  des  pouTOÔii 
limités,  et  ce  qui  est  arrivé  tout  récemment  doit,  m\ 
comparant  avec  le  contenu  du  conciusum ,  dooiff 
telles  indications  sur  les  intentions  sinon 
moins  très  vraisemblables  du  gouvernement 
qu*on  ne  peut  pas  attendre  et  encore  moins 
résultat  satisfaisant  et  conforme  aux  Torax 
ledit  conctuêum.  Cest  sur  ces  raisons ,  sans  ptfkr'^l 
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ent  de  la  nature  d*une  commission  aussi  « 

événements  qui  ont  eu  lieu ,  que  se  fonde 
ction  de  S.  M.  I.,  qu'elle  manifeste  ici  avec 
inchise,  savoir  que  le  but  que  la  Diète  gé- 
oposé en  priant  S.  M.  I.  de  se  charger  des 
préparatoires,  ne  sera  pas  atteint, 
irs  votes,  le  cas  adéjà  été  prévu  que  S.  M.  I. 
des  motifs  assez  importants  pour  se  faire 
spter  une  pareille  commission,  uniquement 
raisons  alléguées,  et  pour  ne  point  exposer 
chef  suprême  à  être  compromise  par  une 
3rait  sans  succès.  S.  M.  I.  ne  peut  se  ré^ 
ter  la  commission  de  la  Diète  générale  ni  à 
sa  qualité  de  chef  suprême  de  TEinpire, 
conclumm.  Cependant  S.  M.  I.,  àcooutu- 
s  empressée  de  ne  point  s^écarter  de  la  1^ 
r  la  constitution,  donne  son  assentiment  à 
de  TEmpire  dans  la  forme  usitée  d*une  dé^ 
la  Diète  de  TEmpire,  puisque  la  majorité 
lit  prononcée  sur  les  différents  modes  de 
1  l'Empire,  savoir  : 
s  pouvoirs  à  donner  à  S.  M.  I.; 
itation  extraordinaire  de  TEmpire  ; 
§ration  de  la  Diète  elle-même  (en  écartant 
ers  modes  proposés  par  plusieurs  Étals,  et 
aussi  par  S.  M.  I.,  en  qualité  d'État  de 
iveur  de  la  coopération  de  la  Diète  assem- 
hef  suprême;  il  n'est  plus  dans  les  atlribu- 
jprême  d'approuver  un  des  premiers  modes  ,^ 

ion,  qui  seraient  cependant  très  propres  à 
rre  de  la  paix,  qui  est  encore  à  terminer.  u 

rincipaux,  qui  sont  encore  à  régler  par  une 
rticulière  pour  compléter  la  paix,  sont,  au 
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rorte;  ûSùnmpitt  le  tttàié  dé  tméffille  rirtift6  réd{^foq«f^ 
ment,  et,  d*aprèi  ht  ocmnawaiiee  que  S.  M.  I.  a  de  k 
négocitftiod  de  paix  de  Lunérille,  fl  ne  Atnf ,  fùat  poavor 
bien  examimi*  et  jtiger  ces  objets,  qtrt  déi  eoimaîsianea 
historiqoe9ta  ditîit  poblic  et  ^tistiqtfe  amjqtieilestlDQS  ^ 
ont  le  même  accès,  et  qni  pea^ent  être*  mûfléss  de  b  itta- 
nière  la  pli«  sOre  par  cenï  (fui  ont  àtl  iùiêtêtp&tMm 
h  Imr  diseossion. 

Dans  cet  étM  des  iJbMtii'otf  la  BiStë  de  I*£tt|^  t 
d<mné  la  préMrenccf  à  la*  coopération  âfe^ÉDa»  fy  h  Bihf 
par  TEmpire  assembla  sig^  son  chef,  les  BiirpportrqBt 
existent  entre  les  États  de  ITmpire  et  son*  chef  suprtiM», 
et  lamanière  de  traiter  les  aflfidres  de  TEmpire,  étigeot  (tf 
ce  sera  une  des  premières  opérations  d^  lar  Diète  dèP&IK 
pire)*  qu*un  ccfnchisum  cofidplet  stfr  1^  objets  k  téijkit 
pour  eompléttir  lec  paii  par  mie  ooifTention  particdibe, 
soit  soimnis,  aosai  prdttiptismmi  (jœ  la  discussion  oonie^ 
nablè  dé  cette  affaire'  p0m  lie  permettre,  à  la  ratificatitiii 
dé  S.  M.  Anpériale.  S.  M.  I.  attend  avec  une  soHicitade 
paternelle  la  rauise*  de  ce  cùndu$um\  qui  satisfera  à  son 
attente  si  la  Diète  générale,  en  le  formant,  se  dirige  dV    { 
près  les  règles  qu'elle  a  déjà  établies  en  général,  a^ 
beaucoup  de*  sagesse,  danâr  son  dernier*  ronr/ti5tM. 

S'.  M.  I.  est  au  surplus,  etcf,  etc.  n 

Suit  le  protocole  usité  à  la  fin  des  décrets  impériaux. 
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INTRODUCTION. 


a  France  el  T  Angleterre,  avant  d'en  arriver  aux 
)ciations  de  M.  Otto  et  de  lord  Ha^kesbury,  aux 
iminaires  signés  par  ces  deux  plénipotentiaires, 
enfin ,  au  traité  d'Amiens ,  qui  en  fut  la  consé- 
ice  et  la  consécration,  essayèrent  à  plusieurs  re- 
>s  d'entrer  en  arrangement  pour  la  paix.  Ces  deux 
sances  échouèrent  toujours,  soit  que  les  préten- 
%  fussent  exagérées  d'un  côté  ou  de  l'autre,  soit 
ôt  que  l'une  des  deux  ne  fût  pas  sincère  dans  son 
r  de  mettre  fin  aux  hostilités.  Toujours  est-il 
près  chaque  traité  conclu  avec  l'Empereur,  on 
blait  vouloir  tenter  un  accommodement,  et  que, 
tôt,  les  conférences  étaient  rompues. 
5rs  le  milieu  de  1796  (6  septembre),  la  Grande* 
m  1 
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Bretagne  fit  faire  des  ouvertures  au  Directoire  pari 
ministre  de  Daiieuiark  à  Londres,  A  la  suite  de  cette 
première  déniarchc,  lord  Malmesbui-y,  diplomate  ha- 
bile, ami  de  Imd  Graiiville  chef  du  cabinet  anglais» 
se  rendit  à  Paris,  où  il  arriva  le  21  octobre,  muni  de 
pleins  pouvoirs  pour  nég^èicr  et  conclure.  Le  Direc- 
toire ne  fut  pas  long-temps  à  s'apercevoir  que  \ei 
propositions  de  lord  IVLilmesbury  n'étaient  pas  plus 
sérieoses  que  celles  faites  Tamiéê  précédente  par 
M,  Wickliam  ;  aussi,  après  deu\  mois  de  pourparlers, 
d'échanges  de  notes,  de  courriers  expédiés  à  I^p- 
dres,  les  conférences  furent  rompues,  et  le  pléiiipo- 
teniiaire  anglais  quitta  Paris  (21  décembre). 

Le  traité  de  Caiiipo-Forinio,  entre  la  France  et 
rAutriche,  ayant  été  signé  le  17  octobre  de  Tannée 
suivante,  on  essa\a  de  nouvelles  négociations.  LV 
sue  n'en  fut  pas  plus  heureuse.  Lard  Mahnesbury, 
désigné  de  nouveau  par  lord  GfanvîUc,  au  grand  re- 
gret du  Directoire,  qui  ne  voyait  j>aé  dm^  le  ch(*iide 
ce  diplomate  un  grand  désir  d^àiriveir  à  un  arrange- 
ment, se  rendit  à  Lille>  lie*  fixé  pour  les  éouférèttc^ 
(à  juillet  17y7). 

L^  goiiveiTiement  français  ne  s'était  pas  tfomf 
le  cabinet  anglais  était  beaucoup  plus  désîrêni  d^ 
faire  croire  à  la  nation  qull  voulait  la  paix  et  ^u^^  U 
France  rte  la  souhaitait  pas,  que  dé  la  vouloir  réûlte' 
ment  (1),  Le  16  octobre,  leséonfWences  furent  mm- 


{ij  Ctl'd  parali  rôBiitior,  û\fm  îmtûèrè  posîiîr*,  d'ane  tefin 
1res  curieuse  de  lord  Mâliiiei»bary  à  lord  GrUtiviUc,  leurveenfl 
par  ce  plënipoiGiitiâire  lors  de  son  dépari  de  LUle,  et  «td'oo 

trouvera  îï  la  fin  de  ce  volume  (Note  A), 


pues  d<?  nouveau,  et  la  Graude-Bretàiçne  resta  seiile, 
lA  armes  à  la  main,  en  fece  de  la  France. 

Après  iâ  signature  du  traité  de  Lun* ville  en  1W1> 
'Angleterre  se  retrouva,  vis-à-vîs  le  gotiverneiïiontdu 
Itemier  Consul,  dans  la  position  où  elle  s'était  trWitée 
pâtre  années  auparavant  à  Fégard  du  gouveme- 
(nent  directorial,  après  le  traité  de  Campo-Formte. 

Le  premier  Consul,  cependant,  forl  de  la  puissMiœ 
ijaMl  avait  acquise  à  force  de  génie  et  de  vietofcPês, 
ilésireit  ardemment  rendre  la  paix  au  monde.  Bien 
l(iic  repoussé  dans  ses  différentes  tentatives  auprès 
(lu  fîoiivernement  anglais  pour  arriver  à  ce  but,  il  ne 
flésesjiéra  pas  de  vaincre  la  résistance  du  cabinet  bri- 
tannique. Par  ses  ordres,  et  avec  le  simple  tilre  de 
commissaire  chargé  de  traiter  de  tout  ce  qui  était 
relatif  a«x  prisonniers,  M.  Otto,  agent  fort  habile, 
reçat  la  mission  très  délicate  de  se  rendre  à  Londres 
et  de  tâter  le  terrain  pour  arriver  à  des  négociations 
sérieuses. 

M.  Otto  comprit  parfaitement  le  rôle  importait 
qpiMl  avait  à  jouer,  et  il  s'en  acquitta  avec  une  si 
grande  adresse,  il  sut  si  bien  se  concilier  en  Angle- 
terre les  hommes  du  parti  de  la  paix,  qu'à  la  chute 
dd  «kridtère  Pitt,  le  8  février  1801 ,  on  pouvait  rai- 
sennablement  espérer  un  rapprochement  entre  les 
deux  gouvernements. 

Lord  Hawkesbury  (depuis  lord  Liverpool)  venait 
le  remplacer  au  ministère  des  affaires  extérieures 
lord  Granville.  Quelque  temps  après  son  entrée  aux 
affaires^  il  fit  connaître  à  M.  Otto ,  que  le  Roi  était 
disposé  à  aitrer  en  négociations. 
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Les  conférences  ne  tardèrent  pas  à  s'ouvrir,  et,  le 
12  octobre,  les  nolifications  des  articles  prélimi- 
naires d'un  ira  lié  défini  lif  à  conclure  de  rouccrt 
aveclesalliés  des  puissances  contractantes,  traité  qui 
devait  rendre  la  paiv  au  monde,  furent  écliaDgéesà 
Londres. 

En  vertu  de  Farticle  15  de  ces  préliminaires,  des 
|)léiîîpotentiaires  devaient  être  nommés  el  se  rendre 
à  Amiens.  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
désigna  lordtiOrnwallis,  liomme  très  haut  placé  dam 
ropiiiion  publique  en  Angleterre  ;  le  premier  Consul 
chargea,  pour  la  iruisiéme  lois,  son  frère  Joseph  de 
cette  mission  importante  et  toule  de  confiance;  TEs- 
pagne  envoya  le  chevalier  Azara,  et  la  République 
Balave,  M.  Schinunelpenninck  ;  maïs  ces  deux  der- 
niers furent  appelés  seulement  aux  conférences  dans 
lesquelles  il  était  question  des  intérêts  de  leurs  pays. 

Lord  Cornwallis  vint  d  abord  à  Paris  (  le  24  no- 
vembre 1801).  Il  y  eut  quelques  conférences  préli- 
minaires avec  Joseph  Bonaparte,  ainsi  qu'on  le  verra 
parles  documents  officiels  qui  vont  suivre,  puis  il  se 
rendît  à  Amiens. 

Nous  ferons  précéder  Fhistoire  des  négociations 
et  les  documents  otricielsqui  s'y  rapportent,  de  quel- 
ques pièces  importantes  et  des  instructions  eavojf 
à  Joseph  par  M.  de  ïalleyrand. 

Deux  jours  avant  la  signature  des  préliminaires 
entre  la  l  rance  et  la  (irande-Bretagne,  la  paii  fut 
égalcmeut  faite  entre  la  France  et  le  Portugal, 

Lorsque  TEspagne  se  fut  alliée  au  gouverneniefll 
français,  ce  dernier  décida  Charles  I\\  qui  n'était 


TRAITÉ  D  .UïIENS.  5 

par  le  fait  que  le  premier  sujet  du  prince  tic  la  Paix, 
à  déclarer  la  guerre  au  Porlugal ,  afin  que  les  ports 
de  cette  puissance  Tussent  fermés  aux  Anglais.  Le 
premier  Consul  suivît  la  môme  politique  que  le  Di- 
rectoire .  à  regard  de  ces  deux  pays.  Au  mois  d'a- 
vril 1801,  une  armée  française,  conimaudéc  parle 
général  Leclerc,  entra  en  Espagne,  le  prince  de  la 
Paix  envahît  le  Portugal,  et  Tcxpédilion  aboutit  à  uû 
traité  signé  à  Badajoz,  le  6  juin  1801 ,  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal, 

Le  premier  Consul  fut  mécontent  de  ce  traité  ;  il 
ne  voulait  pas  que  F  Espagne  déposât  les  armes  avant 
d*avoir  conquis  le  quart  du  royaume  de  son  adver- 
saire, afin  d'avoir  ix  donner  une  compensation  pour 
les  Antilles  et  la  Trinité. 

Ce  traité  de  Badajoz  ne  rétablit  pas  la  paix  entre 
la  France  et  le  Portugal  ;  mais,  le  29  septembre  sui- 
vant, Lucien  Bonaparte ,  frère  du  premier  Consul, 
alors  ambassadeur  à  Madrid ,  et  Cyprien  Bibeiro 
Freire ,  ministre  du  Portugal  à  la  cour  d'Espagne, 
signèrent  un  traité  de  paix  entre  les  deux  pays. 

C'est  à  ces  divers  traités  que  se  rapportent  lés 
documents  qui  suivent  : 

«  La  guerre  contre  le  Portugal  étant  suivie  avec      Note  remise 
chaleur,  et  la  province  d'Alentejo  ayant  été  conquise  ottûàbi^Haw" 
par  les  Espagnols,  le  prince  régent  s'est  empressé  ^es^^ry.  Paris, 
d'expédier  M.  de  Pinto,  avec  des  pleins  pouvoirs, 
pour  traiter  de  la  paix.  La  négociation  s'est  ouverte  à 
Badajoz.  Il  en  «st  résulté  une  espèce  de  traité,  dont 
les  stipulations  principales  sont  :  que  tous  les  ports 


t  ta  Dân- 
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et  rades  de  PorlugaK  lant  en  Europe  que  dansleau- 
1res  parties  du  monde,  seront  fermés  aui  vaisseitii 
anglais  de  guerre  et  de  commerce, et  dec 
verls  à  ceux  de  la  Franee  et  de  ses  alliés 
conclusion  de  la  paix  entre  la  Fmnce  cl  TAiig 

Que  les  limites  entre  les  deiut  Guyaoes  seront  # 
terminées  à  raveiiir  par  le  Rio-Arawari,  dont  la  nm- 
gation,  dans  tout  son  coui-s,  sera  commune  au 
pays. 

Que  les  relations  commerciales  entre  \m' 
pays  seront  lixées  par  un  traité  de  commeree; 
attendant,  les  denrées  et  marchandises  proveMAléi 
sol  et  des  manufactures  de  chacun  des  deux  pifSM^ 
ront  réciproquement  admises,  sans  pouvoir  élrei^ 
sujettîes  à  aucune  prohibition,  ni  à  aucun  droit  qui  or 
frapperaient  pas  également  sur  les  denrées  el  oir- 
chandises  analogues  importées  par  d'autre»  i»tio«: 
que  les  draps  français  pourront  être  immédiateines^ 
introduits  eu  Portugal,  et  sur  le  pied  des  narchii' 
dises  les  plus  favorisées. 

De  plus,  ce  traité  renferme  la  stipulation  d'i 
demnité  en  faveur  du  gouvernement  français. 

Mais  quelsque  soient  les  avantages  qui  résull 
de  ce  trailé,  le  soussigné  est  chargé  de  faire 
treà  S.  E\c.  Mylord  Hawkesbury  querinstrue 
entre  les  plénipotentiaires  respectifs,  nesera 
tifiépar  le  premier  Consul;  et  qu'il  n'est 
par  lui  que  comme  un  protocole  de  conféreocf  « 
plutôt  comme  le  projet  que  comme  le  tex^te  d'uo  i 
définitif,  attendu  que  le  |>remier  Consul  est 
miné  à  ne  point  se  désister  de  la  déclaratKM»  iS»te  ] 


rap«|H 
t  coDsidJ^ 
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t-orient  à  M,  d'Areojo,  que  la  paix  avec  la  cour  de 
Lisbonne  ne  serait  conclue  qu'autant  que  les  alliés 
pccuperaieiit  trois  provinces  du  Portuf^al  qui  puissent 
lervir  de  conipeusation  pour  les  colonie»,  au  moment 
9e  la  paix  générale. 

I  Le  soussigné  doit  ajouter  que,  tout  en  ordonnant 
lux  armées  rrancaises  de  se  mettre  en  disposition  de 
tontinuer  les  attaques  contre  le  Portugal,  le  premier 
Consul  a  cru,  dans  cette  circonstance,  devoir  aux 
fournissions  du  gouvernement  portugais,  de  remettre 
le  sort  de  ce  pays  entre  les  mains  du  cabinet  britau- 
nique  lui-même,  qui  est  appelé  h  en  décider  par  la 
réponse  qu1l  fera  aux  dernières  propositions  qu'il  a 
reçues,  savoir:  s'il  voulait  admettre  le  slatns  ante 
belium  pour  le  Portugal ,  comme  servant  d'équivîi- 
Wui  au  sfalm  ante  belhim  pour  FAmérique. 

I.e  gouvernement  britannique  ne  pourra  s'empê- 
«'her  de  voir,  daus  la  franchise  de  cette  démarche,  le 
I  rf<^sir  de  ménager  une  puissance  faible,  qui  u*a  joué 
rfa/tô  cette  guerre  que  le  rôle  de  province  anglaise,  et 
«éviter  tout  ce  qui,  eu  donnant  encore  de  Texaspé- 
t^Uon  aux  deux  cabinets,  unirait  aux  négociations 
toïamées  entre  eux,  et  préparerait  à  F  humanité  de 
ï^tive^ux  sujets  de  larmes.  >• 

AÛTfCLE    SFXdET    l>U    TRAITÉ    I>U    29    SEPTEMIIHE    1801» 

I  •  S,  A.  R.  s*engage  à  payer  à  la  Képubliqtie  Fran- 
lise  la  somme  de  vingt  millions  de  livres  tournois,  à 
lire  d^iQ(it>|,|j|i(^^;^  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 
^  l>aieuîent  en  sera  fait  immédiatement  après  Fé- 
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change  des  ratifications,  soit  en  a] 
soit  en  pierreries,  soit  en  eflTets  et  ^ 
merce,  à  diverses  échéances  dont  la 
sera  pas  de  plus  de  douze  mois.  » 

ARTICLE   SECRET  DES   PRÊLIHINAIRES   E 
ET  L'ANGLETERRE. 

«  Il  est  entendu,  entre  les  partie 
que  par  le  sixième  article  concern; 
aucun  obstacle  n'est  opposé,  soit  ai 
qui  ont  eu  lieu,  entre  les  cours  de  i 
bonne,  pour  fixer  leurs  frontières  € 
ceux  qui  peuvent  être  pris  entre  le  g 
France  et  celui  de  Portugal,  pour 
de  leurs  territoires  dans  la  Guyan 
cette  fixation  de  limites  n* excède  en 
fixé  par  le  traité  signé  à  Badajoz,  1< 
entre  les  ministres  de  France  et  de  I 
muniqué  par  le  plénipotentiaire  frar 
dans  sa  note  du  18  du  même  mois.  » 


Lorsque  la  signature  des  pré 
M.  Hawkesbury  et  M.  Otto,  réglan 
conditions  de  la  paix  entre  la  France 
eut  rendu  nécessaire  un  congrès  poi 
nitif,  M.  de  Talleyrand,  ministre  de 
rieures,  adressa  à  Joseph  les  instruc 

«  Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  importi 
fication  entre  la  France  et  l'Angletei 
glépar  les  préliminaires;  et,  à  la  rif 
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peut-être  de  changer  le  mol  et  de  mettre  au  présent 
ce  qui  est  an  fulnr,  pour  eo  faire  un  traiU*  définitiT. 

Cepeiidaiil,  il  faut  prévoir  que,  de  part  et  d'antre, 
on  aura  le  désir,  peut-être  le  besoin,  de  provoquer 
quelques  développements  et  d'ajonter  quelques  arti- 
cles* Ainsi,  par  exemple,  de  la  part  de  la  République, 
il  conviendra  de  demander  : 

1^  Uénumération  nominale  des  objets  restitués 
par  la  Grande-Bretaf^ne. 

2*  Quelques  clauses  relatives  à  Tlnde  et  qui  puis- 
sent y  assurer,  tant  la  jouissance  des  établissements 
rendus,  que  la  faculté  de  les  fortifier,  et  une  liberté 
raisonnable  de  navigation  et  de  commerce. 

3**  La  stipulation  de  quelques  arrangements  re- 
connus plus  utiles  pour  la  pêche  de  Terre-Neuve  que 
cea\  arrêtés  par  le  traité  de  1783. 

tt  Ouelqiies  explications  par  rapport  aux  séques- 
tres et  dont  TefTet  soit  de  garantir  le  commerce  fran- 
çais des  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  con- 
tre lui,  en  raison  d'événements  indépendants  de  sa 
Volonté  et  dont  lui-même  a  été  la  victime  de  la  part 
^e  r  Angle  terre. 

Il  faut  s'attendre  qu'il  sera  demandé  : 

1^  de  designer  la  puissance  par  qui  Malte  sera  ga- 
rantie. 

2*^  De  remettre  en  discussion  Farticle  des  prison 
^^rs,  relativement  aux  frais  respectifs  de  leur  en- 
^«'etien. 

S'  De  revenir  pareillement  sur  la  question  de  Ta- 
**^go.  Il  faut  prévoir  encore  que  le  gouvernement 
'^Hlaunique  voudra  peut-être,  dans  la  négociation 
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d'apparat  qui  va  s'ouvrir  à  Amieiif, 
térèts  du  roi  de  Sardaigne,  s'immis 
de  Hollande,  d'Italie,  d'Allemagne 
le  rappel  des  traités  antérieurs  de 
trecht,  prétention  qm  cacherait  plu 
pensée,  et  surtout  celle  de  mettre  ol 
tages  que  nous  pourrions  obtenir  i 
des  arrangements  particuliers. 

11  s'agit  donc  d'établir  ici  notre 
moyens,  par  rapport  aux  objets  q\ 
demander,  et  par  raiqM>rt  aux  prête 
avons  à  repousser. 

l""  Énumération  des  objets  restitu 
L'article  2  des  préliminaires,  proi 
que  une  restitution  générale  et  sans  e 
tes  ses  possessions  et  colonies,  oecu[ 
pendant  la  guerre  actuelle  par  les 
Il  parait  nécessaire  que  le  traité  i 
nominativement  ces  possessions  et 
précaution  est  surtout  nécessaire  p 
établissements  dans  l'Inde,  qui  se 
nombre  de  comptoirs  et  de  factoreri 
mêmes  ne  nous  sont  pas  familiers. 
2*  Clauses  par  rapport  à  l'Inde  : 
Après  avoir  stipulé  la  restitution  i 
plète,  il  faudra  parvenir  à  faire  stipi 
veur,  la  faculté  de  fortifier  les  lieux 
diction  française,  la  liberté  de  na^ 
mers  de  l'Inde,  dans  le  Gange  et  dai 
res,  une  liberté  pareille  de  commen 
tie  même  du  gouvernement  britanni 
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Is  du  paya,  et  Tobligation,  par  les  Anglais,  de 
nir  aux  établissements  français  des  vivres  et  atn 
denrées,  d'après  un  tarif  convenu  et  au  même 
que  les  diverses  fournitures  se  font  entre  les  Aih 
\  eux-mêmes;  car,  sans  toutes  ces  précaution», 
établissements  dans  l'Inde  demeureraient,  conopae 
le  passé,  dans  une  dépendance  ab^oAue  dea  An- 
»,  et  ils  seraient  plus  onéreux  qu'utiles  il  la  Ré* 
iquç. 

*  Pêcheries  : 

'article  13  des  préliminaires,  rétablit,  parrap^ 
à  la  pêche,  les  choses  sur  le  pied  où  elles  étaient 
it  la  guerre,  c'est-à-Hlire  qu'il  remet  k  cet  égard, 
igueur,  le  traité  de  1783  ;  et,  par  ce  traité,  nous 
ions  obtenu  que  les  iles  de  Saint-Pierre  et  Mique^ 
avec  la  liberté  de  la  pêche  depuis  le  cap  Saint- 
I  jusqu'au  cap  Raye  en  passant  par  le  nord  de 
,  ce  qui  ne  nous  donnait  que  la  côte  occidentale 
Qe  partie  de  celle  qui  est  au  Nord-Est.  Il  a  été  re- 
in, par  l'expérience,  que  cette  concession  n'était 
avantageuse  à  la  République,  que  la  côte  occi- 
taie  de  Terre-Neuve  ne  fournissait  une  pêche  ni 
e,  ni  abondante,  et  que  c'était  au  contraire  à  l'est 
u  sud  de  l'île  qu'il  était  avantageux  de  pouvoir 
lir  ses  pêcheries.  C'est  en  conséquence  des  mè- 
res fournis  sur  cette  matière,  par  les  premiers  né- 
ateurs  envoyés  à  Lille,  et  spécialement  par  le  ci- 
n  Pléville  Peley,  qu'on  propose  un  arrangement 
veau,  par  lequel  la  République  française,  renon- 
;  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ainsi  qu'aux 
ts  à  elle  acquis  par  le  traité  de  1783,  obtiendrait 
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en  tonte  propriété  et  souveraineté  toute  la  pardêl 
cAles  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  depuis  le  capd'( 
gnon  jusqu'au  cap  Raye  inclusivcnient^  avec  les  ih 
adjaceutes,  c'est-à-dire  toute  la  côte  orientale,  lais- 
sant à  l'Angleterre  tout  ce  qui  est  à  T Occident  et  au 
Sud. 

On  proposera  de  plus,  de  stipuler  la  liberté  de  b 
pèche  de  la  baleine  et  de  tout  autre  poisson  dans  b 
mers  du  nord,  du  Groenland,  de  l'Islande,  ainsi  qup 
dans  les  mers  d'Allemagne  et  sur  les  Ooggors-Bani . 
et  comme  il  est  reconnu  que  les  mers  septentrionale 
paraissent  s'éptiiser  en  baleines,  tandis  que  les  me 
du  sud  présentent  aujourd'h!ii  pins  de  richesses  à  ( 
égard,  on  insistera  i)our  obtenir  un  établissement  ; 
îles  Malouines.  Enfin,  on  demandera  de  dévh 
par  no  article  spécial  du  traité  de  pacification, 
dans  les  guerres  subséquentes,  s'il  s'en  élève  J 
pêche  demeurera,  de  part  et  d'autre,  libre  etm- 
peclée. 

C'est  ainsi  qu'on  réunira  dans  quatre  articles  tout 
ce  qui  concerne  les  pêcheries,  et  si  Ton  en  obtient 
rinsertionau  traité  définitif,  on  a  la  persuasion  qu'on 
anra  acqnis  pour  cette  partie  si  importante  de  la  na- 
vigation et  du  commerce  français,  ce  qu'il  y  avait  de 
mieu\  à  faire  ;  mais  aussi  ne  faut-il  point  se  Am- 
muler  qu'il  y  aura  de  la  part  des  Anglais,  une  résis- 
tance peut-être  însnrmonlable  à  l'obtention  desdib 
articles?  On  s'occupera,  en  temps  et  lieu,  decoi 
potuTa  être  fait  pour  la  vaincre, 

4"  Des  séquestres  : 

Par  rarticle  12  des  préliminaires,  on  a  stipulé  1 
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vée  réciproque  des  séquestres,  et  il  a  été  convenu 
que  les  réclaoïalions  qui  seraient  faites  de  part  et 
d'autre,  seraienljugéesrcspecliveaienlparles  tribu- 
naux compétents,  dans  le  pays  même  où  viendrait 
aboutir  la  réclamation. 

On  avait  essayé  d'obtenir  davantage,  parce  qu'on 
savait  que  la  position  des  dé|M)sitaires  et  des  débi- 
teurs n'était  pas  la  même  en  France  et  en  Angle- 
terre. 

En  effet,  la  loi  de  séquestre,  en  Angleterre,  s'étant 
bornée  à  exiger  une  simple  déclaration,  et  à  faire  dé- 
fense de  payer  ni  capitaux,  ni  intérêts  jusqu'à  la  pa- 
cification» les  négociants,  banquiers,  débiteurs  ou 
dépositaires  anglais,  sont  demeurés  nantis  de  valeurs 
effectives  et  en  numéraire  qui,  bien  loin  d'avoir  pu 
dépérir  en  leurs  mains,  n'ont  pu,  au  contraire,  qu'être 
employés  utilemenj  dans  leurs  propres  spéculations. 
En  France,  au  contraire,  la  loi  du  séquestre  a  exigé 
déclaration  et  dépôt;  elle  est  tombée  sur  des  valeurs 
qui  se  sont  trouvées  considérablement  avilies,  lors- 
que, par  une  loi  subsétpiente,  elles  sont  rentrées  aux 
'ïiains  des  consigna laires*  De  plus,  à  cette  seconde 
époque,  comme  il  existait  encore,  sous  peine  capitale, 
défense  de  correspondre  avec  l'Angleterre,  et  comme 
K  '^s  capitalistes  anglais  n*élaient  pas  pressés  de  dispo- 
^pl^  de  fonds  déjà  dépréciés,  il  est  arrivé  que  les 
^^tnmes  qu'il  s'agil  de  restituer  aujourd'hui,  sont 
^^^tneurécs  sans  valeur  aux  mains  du  consignataire 
^^^Uçais,  et  que  s'il  doit  restituer  en  livres  tournois, 
^*Ueur  du  moment  où  le  séquestre  a  été  mis,  il  ne 
'^^tirra  manquer  d'éprouver  une  perte  immense,  tan- 
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Aïs  que  le  eoii9igiiâtdire  anglais  ne  rtmàn  pais  pli 
qiril  n'aura  reçu,  et  aura  prorn*^,  au  eontraîrf ,  pa 
dant  buit  années,  de  I  îolérOt  des  funds  qui  êGÉi 
déposés  chez  lui  on  dont  U  clail  débiteur. 

On  peut  croii-e  à  la  vcrilé  qiie,  cocmiie  ce  scroi 
les  Iribtinaux  Tninrais  qui  anroni  à  jngerlesrédi 
mations  faites  par  les  Anglais,  ils  ne  nianqirerootp 
d*avmr  éjçai-d  à  la  différence  ûos  temps  et  des  loi 
rendues  dans  les  deu^t  pays  ;  mais,  d'une  part,  aai 
pent  se  disstouler  que,  si  les  Iribitnaut  ne 
pas  dans  le  traité  même,  quelques  motifs  de  ( 
laveur  des  débiteurs  français,  ils  (loiirront  étr 
barrasses  dans  leurs  décisions,  et  de  Tantre  < 
craiiidn?qif  indc'tjendamment  des  décisions  qui  intit' 
viendraieut  en  France,  les  créanciers  anglais  se  lÉB 
vent  d'user  de  représailles,  soit  sur  la  persainr<»,li 
sur  les  fonds  mêmes  de  leurs  débiteurs,  lors<pje  fi» 
et  Tautre  se  trouveraient  en  Angleterre,  ce  qTdcoir^ 
tiendrait  pour  longtemps  une  défiance  et  tme  g* 
lout-à-fait  umsibles  dans  les  rapports  coi 
des  deux  pays. 

On  proposera  donc  une  clause  explicative 
question  du  sé<|uestre,  et  il  paraîtra  néci 
s'eiroreer  d'en  obtenir  rîusenîon  au  traité 

Je  passe  aux  points  sur  lesquels  il  est  à  pi 
que  les  Anglais  provoqueront  eux-mêmes  la 
sion,  dans  le  cours  de  la  négociation. 

1*  Cîanntîe  de  Malle  : 

Cette  garantie  est  précieuse  par  rartîcle  h  te 
liminaires  ;   si   le  négociateur  anglais  insiste  p^ 
qu'elle  soit  définie,  on  ne  peut  pas  s'y  refiwr:  t*** 
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s'il  demande  qu'elle  soit  dévolue  à  la  Russie,  il  paraît 
utile  de  faire  sentir  que  la  liussie  a  trop  peu  de  rap- 
ports avec  le  commerce  et  la  navigation  de  la  Médi- 
terranée»  pour  etî'e  ainsi  appelée  à  y  exercer  un  droit 
de  garantie  et  de  proleclion.  Si  on  propose  la  cour  de 
Vienne,  il  conviendra  encore  de  Técarter,  et  il  faudra 
s'attacher  à  obtenir  que  cette  garantie  soit  admise  de 
la  part  des  cours  de  Madrid  et  de  Naples  ;  celle  de 
Naplés  parait  encore  la  préférable,  cette  espèce  d*an- 
cienne  suzeraineté  qui  existe  de  la  part  du  roi  des 
Deux-Sîciles  sur  Tilc  de  Jlalte,  jointe  aux  avantages 
de  la  proximité,  doit  décider  la  question  dans  ce  sens, 
et  c'est  ainsi  que  Farticle  sera  proposé  de  notre  part. 
2"*  EnliTlien  ûvs  prisonniers  : 
Le  goiivernenienl  britannique  demandera  que  les 
km  d'entretien  des  prisoimiers  soient  soldés  réci- 
l>roquement,  et  U  est  vrai  qull  a  pour  lui  Texemple 
du  dernier  traité  de  pacification  ;  mais  le  gonverne- 
ïTïent  français  a  toujours  posé  en  principe,  que  cha- 
que nation  entretenait  les  prisonniers  qu'elle  avait 
'^ts,  et  c'est  en  conséquence  de  ce  tirincipe,  dont  il 
^  se  départira  point,  qu'il  a  renvoyé  sans  composi- 
^*^n  aucune,  tous  les  prisonniers  autrichiens,  alle- 
"^nds,  russes,  italiens,  que  le  sort  des  firmes  avait 
^îs  en  son  pouvoir;  même  ceux  qui  faisaient  partie 
^^s  corps  soldés  par  F  Angleterre,  devraient  être  au- 
i^Urd'hui  répartis  en  ligue  de  compte,  s'il  s'agissait 
^établir  une  balance  générale  ;   mais  on  ne  peut 
^^ojre  que  le  gouvernement  britannique  veuille  in- 
^ster  sur  un  pareil  objet,  et  on  s'abstiendra  de  propo- 
'^^ser  aucune  autre  stipulation  que  celle  du  renvoi 
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réciproque  sans  rançon,  sans  échange  et  seiikmeiil 
avec  le  paiement  des  dettes  particulières, 

S"*  Tabago  : 

L'ile  de  Tabago  se  tmuve  implicitement  et  formel- 
lement comprise  dans  la  restitution  générale  stipulée 
par  les  préliminaires.  Cependant  le  citoyen  Otto  aélé 
autorisé  à  déclarer  verbalemeiil  qu'on  pourrait  faire 
entrer  de  nouveau  cette  île  dans  la  discussion,  Ion 
des  négociations  pour  la  paix  définitive;  on  pe«l 
croire  que  le  plénipotentiaire  anglais  sera  en  effet 
chargé  de  faire  à  cet  égard  quelques  propositions.  Il 
est  manifeste  qu'eu  pareil  cas,  il  faut  atteudi*e;el 
si  rintérêt  que  la  cour  de  Londres  et  le  Roi  person- 
nellement, paraissent  mettre  à  conserver  Tabago,  est 
tel  qu  ils  veuillent  accorder  un  échange  ou  des  conh 
pensations  convenables,  il  sera  facile  d'y  adhérer. 

Quant  à  la  prétention  qu'on  peut  supposer  an  gwi- 
vernement  britannique,  de  vouloir  ramener  dans  te 
discussions  d'Amiens  ce  qui  concerne  le  roi  de  Sar- 
daigne,  rétablissement  des  Français  à  Flessîngue,  la 
navigation  de  T Escaut,  T entretien  d'un  certain  nom- 
bre de  troupes  françaises  par  les  Républiques  Ba- 
tave.  Cisalpine,  etc.,  enfin,  de  cherchera  y  renott«' 
quelque  liaison  avec  lesatTaires  d'Allemagne»  cesonti 
encore  des  jyoinls  sur  lesquels  il  faut  attendre,  eûJC 
préparant  cependant  à  repousser  à  cet  égard  toute 
discussion  et  toute  insertion  au  traité. 

De  même,  à  Finstar  de  ce  qui  eut  lieu  en  178*%  à 
le  gouvernement  britannique  demande  que  le  traité  à 
conclure  rappelle  formellement  les  traités  antérieurs 
jusqu'à  celui  d'Utrecht;  il  n'y  faut  pas  consentir. 
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iioîqiic  jusqu'à  ce  jour,  les  Anglais  ne  se  soient 
exprimés  ofricielleiiient  sur  racqnisitîon  que  nous 
is  Taile  de  la  partie  espagnole  de  Sainl-Doniin- 
.  quoiqu'ils  n'aienUémoiguc  aucune  craiulè  par 
K)rt  à  la  Louisiane,  on  doit  penser  qu'ils  ne  sonl 
Bans  regret  sur  le  premier  point,  sans  quelques 
içons  sur  le  second,  et  le  rappel  des  traités  anté- 
rs  aurait  |ïour  objet  principal  de  placer  dans  celui 
serait  conclu,  une  opposifîon  réelle,  une  sorte 
protestation  publique  contre  ce  que  nous  avons 
Eîiu  OU  pourrons  oblcnir  en  Amérique. 
Failleurs,  il  ne  sera  pas  dillicile  de  se  refuser  à 
appel,  car  le  gouvernement  français  s>st  fait  une 
le  ne  rappeler  ainsi  aucun  traité  ancien  dans  tous 
L  qui  ont  terminé  les  querelles  du  continent.  En 
l,  cotte  guerre  a  été  trop  générale  dans  ses  effets, 
I  extraordinaire  dans  ses  résultats,  pour  qu'au- 
idesi}actes  anciens  ait  pu  devenir  la  base  des 
(eaux  rapports  qu'il  s'est  agi  d'établir.  Il  va 
dans  les  instructions  qui  auraient  été  données 
jrélimiuâircs  Irançais  se  rendant  à  IJlte,  on 
|[)roposé  de  stipuler  qu'aucune  des  deux  t>uis- 
ne  pourrait  s'opposer  à  l'exécution  des  sLipu- 
territoriales  ou  commerciales  que  cbacone 
lavait  laites  nu  pourrait  taire  avec  toute  autre* 
\ce  :  c'était  pousser  la  précaution  un  peu  loin, 
jent  de  regarder  et  de  reposer  en  principe 
le  puissance  n'a  ce  droit  qu'autant  qu'il  ré- 
iVun  traité  spéciaL  Or,  si  celui-ci  n'en  rap- 
ïun  des  temps  antérieurs,  Tarticle  est  inii- 
faul  donc  le  tenir  en  réserve  que  connue 


^ 
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moyen  de  repousser  la  demande 
nipolentlaîre  anglais  de  la  ntei 
traités. 

.rajoute  que  si  le  minisli'e  bri 
pareillement  riusertion  d'une  cla 
rélablissenicnl  des  rapports  connu 
résulterait  qu'ils  seraient  remis  ! 
étaient  avant  la  guerre,  il  faudrait 
puisque  le  dernier  traite  de  comi 
de  tant  de  clameurs  et  que  c'est 
voir  dans  sa  totalité. 

Il  reste  maintenant  une  questio 
der,  et  qui  doit  même  Tctre  préa 
antre, 

Les  articles  préliminaires  de  pa 
ment  stipulé  à  Tégard  de  la  Fran 
les  bases  de  la  paeiftcation  entre  V 
pagne,  entre  T  Angleterre  et  la  Bâti 
maintenant  pour  ces  deux  Étati», 
lement  à  la  confection  de  leur  traî 
tenant,  voici  la  question  :  N'y  uni 
défmîUr,  comme  il  n'y  a  qu'un  traî 
France  stipulant  pour  ses  alliés?  c 
comme  en  1783,  un  traité  partie 
puissance  contraclanle  ? 

Le  dernier  parti  paraît  le  meil 
tout  qu'il  éloigne  toute  apparence! 
caise  sur  T  Espagne  et  la  Bâta  vie, 
traités  qui  interviendront  un  carac 
dant. 

Dans  tous  les  cas,  je  vais  pré 
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1  un  projet  de  traité  définitir  dans  lequel  il  ne 
uestion  que  de  la  France  ;  mais,  suivant  le  parti 
conviendra,  il  sera  toujours  facile  d'y  compren- 
ds alliés,  et  d'insérer  quelques  articles  supplé- 
lires  qui  exprimeraient  ce  qui  leur  serait  pure- 
relatif.  » 


TRAITE  D'AMIENS. 


Le  premier  Consul  ayant  nommé  son  Trère  minis- 
2  plénipotentiaire  au  congrès  d'Amiens,  et  lord 
ifmwallis  ayant  reçu  du  cabinet  anglais  la  même 
Lssion,  les  deux  plénipotentiaires  eurent  d'abord 
usieurs  entrevues,  à  Paris,  en  octobre  et  no- 
mbre 1801. 

«  Citoyen  ,  j'ai  T honneur  de  vous  adresser  les     Taiicyrand  à 

j,  ,  Joseph.  Paris, 

^ms  pouvoirs  qui  vous  sont  accordés  par  le  pre-  isnov.  isoi. 

er  Consul,  pour  entamer  et  pour  suivre  les  négo- 

tions  relatives  au  rétablissement  de  la  paix  défi- 

îve  entre  la  République  française  et  la  Grande- 

âtagne,  ainsi  que  pour  conclure  et  signer  tout 

îté  à  cet  égard. 

ïe  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m'en  accuser 

:eption.  » 


«  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  les  pleins  pouvoirs  Joseph  à  Tai- 
ir  les  négociations  d'Amiens,  et  la  lettre  que  vous  iTnov.'isoi?*' 
lyez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  15  du  courant. 


Taïlcyrand  h 
Joseph.  Puî  is, 
SOnOY.  1801. 
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raltciidrai  des  ordres  ultérieurs  po 

«  Citoyen,  le  marqiiîs  de  Cort 
de  nouveaux  ordres  de  son  gauvt 
lesquels  il  est  autorisé  à  eulamer 
Paris,  il  devieut  nécessaire  que 
avec  lui  pour  rouverlure  des  eonl 
un  point  qui  paraît  également  désin 
de  voir  blenlôl  les  préliminaires  de 
une  pacîlication  définilive  et  stabli 

Vous  avez  eu  sous  les  yeux  I0 
dance  du  ciloyen  Otto;  j'ai  eu  soi 
vous  communicpier  les  divci's  m^ 
été  transmis  sur  ce  qui  regarde  m 
pacification  avec  le  gouverneme 
lecture  approrondic  que  vous  eiii 
aura  mis  parrailenient  au  courani; 
pauv  de  la  négociation  qui  vous  es 
rez  trouvé  d'ailleurs,  dans  le  deru 
soiuuisau  premier  Consul,  un  api 
lesquels  la  discussion  pourra  être 
avez  matière  pour  entrer,  dès  ce  j 
cation  avec  le  plénipotentiaire  de 

Votre  première  opération  sen 
pleins  pouvoirs,  après  quoi  vous 
doute,  k  une  lecture  commune  d 
naires,  et  c'est  pendant  cette  espÉ 
vous  serez  à  même  d'apercevoir  (| 
que  le  marqtds  de  Cornwallis  se 
en  discnssioiK  et  quel  degré  d'iai 
sur  chacun  d'eux. 


^ 
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A  cet  égard,  vous  regarderez  comme  positif  que 

le  gouYcrnenieiil  français  ne  veut  entendre  parler  ni 

du  roi  de  Sanlaijjçne,  ni  du  Slalhoudcr,  ni  de  ce 

qni  concerne  les  affaires  inténeiircs  de  la  Balavie, 

elles  de  F  Allemagne,  de  lllelvétie  et  des  Rëpubli- 

es  d'Italie.  Tous  ces  objets  sont  absolnnient  étran- 

:ers  à  nos  discussions  avec  F  Angleterre,  el  le  peu 

nia  été  dit  sur  quekiucs-uns  d*erilre  eux  dans  le 

iirs  de  la  négocîalîoii  des  préliminaires,  prouve 

ilBsauiment  qn'il  ne  Huit,  sous  aucun  rapport,  y 

venir  anjounllnn. 

Cette  première  dépêche  ne  doit  être  regardée  par 
us,  Cîloyen,  que  comme  un  simple  averlissement 
nr  Touverture  des  négociations*  Je  serai  bientôt 
la  us  le  cas  de  vous  transmettre  des  instructions  plus 
ortlculiéres.  Je  dois  senlement  ajouter  ici  deux  avis 
sentiels  :  le  premier  est  que  vous  devez  avoir  soin 
t  tenir  un  protocole  exact  et  journalier  de  toutes 
i>sconrérences;  le  second,  c'est  qu'aussi  long-temps 
le  la  négociation  se  suivra  h  Vuns,  il  paraît  natnrel 
picîles  conrerences  aient  alternativement  lien  chez 
Fincnn  des  plénipotentiaires,  et  qu'il  convient  que 
F  première  se  tienne  cbez  vous,  " 

«  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  la  lettre  du  2t)  no-     Jo&f^pii à Tai- 

Bfl^k^u         ^  »  r  •*  1^1  j  w      .  îeyraiid.  Paris, 

^iubre  que  vous  m  avez  lait  1  bonneur  de  m  ecnre  ;  33  nov  isoi, 
^  Vais  m' occuper  de  prendre  jour  avec  M,  de  Corn- 
^His  [)Our  la  première  conférence,  et  je  m'empresse- 
Nî  de  vous  rendre  compte  dn  résultat  de  cette  pre- 
mière conférence.  » 


Talleyraiid  A 
Josepli.  Paris, 
35noT.  1801. 
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«  Citoyen,  ma  clëpèche  du  20  novembre,  en  mis 
spikîfiiiiU  les  objets  doiu  le  premier  Consul  ne  mi- 
lait  absolument  pus  que  la  discussion  fùl  mêlée  à  relie 
du  traité  défiiiilif,  vous  a  indiqué  comme  base  de  di* 
rection  que  vous  pouviez  suivre,  le  rapport  dans  le- 
quel j'avais  résumé  les  divers  points  de  la  négocia- 
tion, en  exprimant,  sur  thacun  d'eux,  la  volonté  et 
les  désirs  du  s*^uveriiement;  c'est  encore  à  ce  rap[>ort 
dont  vous  avez  gardé  copie ,  et  aux  articles  de  traili 
qui  y  sont  joints,  qne  je  dois  vous  rappeler;  mais, 
en  mémo  temps,  je  dois  vous  faire  connaître  (ruac 
manière  plus  particulière  el  plus  expresse,  lesinton 
tîons  du  premier  Consul  sur  les  points  prinei[)auA. 

Ces  points  sont  :  le  renvoi  des  prisonniers,  les  p<^ 
chéries,  la  levée  des  séquestres  et  la  garautiede  Malte, 

1^  Renvoi  des  prisonniers. 

Dans  la  conférence  que  vous  avez  eue,  il  y  a  quel- 
ques jours,  avec  le  marquis  de  Cornwallis,  il  vous  i 
donné  le  mot  des  prétentions  de  son  gouvernement  a 
cet  égard;  et  il  y  a  longtemps  que  nous  devions  le 
présumer,  riusislance  que  met  la  cour  de  Londres 
à  réclamer  le  paiement  réciproque  des  frais  dVntrf- 
tien  des  prisonniers  des  deux  nations,  n'a  pour  objet 
que  de  nous  amener  à  transiger  sur  les  sommes  con- 
sidérables que  cette  balance  établirait  en  sa  faveur, 
et  à  lui  laisser  Tabago.  Mais,  quoique  dans  la  rédac- 
tion des  préliminaires,  im  ait  consenti  à  ce  que  cette 
question  des  prisonniers  fût  reprise  dans  les  négocia 
tîons  définitives,  aucun  engagement,  aucun  mot  ue 
lient  le  gouvernement  IVanvais  et  ne  le  mellent  dans 
le  cas  dobtempérer  aux  demandes  du  gouvernement 


% 
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Rtanniqiie.  Il  convient,  au  contraire,  que  vous  re- 
iliîez  vivement  tontes  ses  prétentions  sur  ce  point. 
DUS  avez  vu  les  arguments  dont  le  citoyen  Otto  a 
*jà  fait  usage ,  vous  am^ez  soin  de  les  employer  en- 
ire,  ei  vous  puiserez  la  doctrine  du  gonverncnienl  i 

cet  i^gard,  dans  la  lettre  qui  lut  écrit(^  ininiédiate- 
Biit  après  le  9  novembre  1799  et  qui  vous  a  été 
^miiiuniquée. 

En  résultat,  vous  déclarerez  que  la  question  d'ar- 
fiit  ne  peut,  en  aucune  manière,  être  mêlée  à  une  , 

lestion  de  territoire  ;  que  s'il  était  reconnu  que  ic  1 

luvernenient  français  fût  redevable  de  quelque 
mune,  il  la  payerait;  mais  que,  dans  le  compte  défi- 
lif^  il  faudrait  taire  entrer  tous  les  prisonniers  faits 
ir  le  continent,  sur  des  puissances  soldées  par  le 
ïuvemement  britannique. 

2"  Les  pêcheries. 

Le  rapport  auquel  je  vous  ai  rappelé  vous  aura  fait 
Diinaître  combien  notre  position  à  Terre-Neuve,  ré- 
ullant  du  traité  de  1783»  avait  été  reconnue  peu 
vaiilageuse,  et  quel  intérêt  nous  aurions  à  obtenir 
[u'elle  fût  changée.  Vous  y  aurez  vu  en  même  temps 
lUelles  sont  les  stipulations  nouvelles  qui  seraient  le  ' 

►ÏU3  favorables  au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  ] 

^ï'ance  ;  mais  il   ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'étant  , 

►Jacé  par  les  préliminaires  vis-à-vis  du  gouvernement  I 

►litaunique  sur  la  question  des  pêcheries,  comme  il 
^t  vis-à-vis  de  nous  sur  la  question  des  prisonniers,  j 

I  Qe  sera  pas  moins  empressé,  ni  moins  persévérant 
lï^epousser  toute  stipulation  nouvelle  à  cet  égard,  et 
ItfU  nous  ramènera  toujours  au  traité  de  1783.  Le 


ministre  de  la 
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dont 


vons  avez  les  oWrv 
tîons,  ne  se  dissimule  pas  non  plus  toutes  les  dil 
tés  qui  s'opposenl  à  un  meilleur  élat  deehosiis:  et  ce- 
penflaul  il  témoigne  que  tout  ce  qui  aura  poiU' effet 
d'obtenir  quelque  concession  sur  la  côte  oricnlale, 
sera  d'un  grand  prix  pour  la  République. 

C'est  donc  dans  ce  sens  que  vous  devez  riîrîçer 
vos  cfTorls,  en  observant  qu'il  faut  demander,  uoih 
seulement  h  liberté  de  la  pèche  sur  celle  partie  de  la 
côte,  mais  la  souveraineté  et  la  propriété  de  cette 
môme  partie  afin  de  pouvoir  y  former  quelque  établis- 
sement permanent. 

Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  d'obtenir  ancnn 
changement,  quant  aux  limites  respectives  de  b 
pécbe,  voîjs  ne  négligerez  pas  an  moins  d'obtenir 
d'une  part  pour  les  des  de  Saint-Pierre  et  ^liqnrlon, 
la  faculté  de  couper  les  bois  qui  leur  sont  nécessaires 
sur  la  partie  de  Terre-Neuve  qui  les  avoisine,  et»  d^ 
l'autre,  d'obtenir  pareillement  ce  que  demande  le  mi- 
nistre de  la  narine»  par  rapport  à  la  fixation  des  li- 
mites resj>ertives  vers  la  baie  de  Notre-Dame. 

3**  Séquestres. 

Cette  matière  a  été  développée  dans  le  rapport,  et 
j'ai  peu  do  cliose  à  y  ajouter  ici.  Il  est  inconlestable 
«lue  la  commission  des  créanciers  et  eonsignataires 
(les deux  nations  n'a  pas  été  la  même,  et  quMI  y  au* 
raît  une  suprême  injustice  à  ce  que  les  restilutiom 
réciproques  s*opérassent  de  la  même  manière;  ce  qui 
est  vrai  de  particulier  à  particuliei*.  Test  aussi  deptir- 
lîculier  à  gouvernement  ;  ainsi,  quand  les  Anglais, 
propriétaires  de  rentes  perpétuelles  ou  viagèi^esen 
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France,  demanderont  leur  paiement,  on  ne  leur  fera 
pas  un  meilleur  sort  qu'aux  créanciers  français;  ils 
seront  tenus  de  suivre  la  chance  commune  à  tous,  et 
le  même  principe  qui  réglera,  en  cette  occasion,  la 
conduite  du  gouvernement,  doit  être  appliqué  aux 
transactions  des  particuliers. 

Vous  trouverez.  Citoyen,  cette  question  amplement 
développée  dans  les  mémoires  que  je  joins  ici,  dont 
l'un  m'a  été  remis  par  le  citoyen  Perregaux,  et  l'au- 
tre par  des  membres  du  Corps  Législatif,  au  uom  des 
négociants  de  plusieurs  départements.  Mais  vous  re- 
marquerez que  la  question  est  double,  que  les  dettes 
des  Français  envers  les  Anglais  sont  de  doux  espèces. 
D'une  part,  les  négociants  français,  dél)iteurs  de 
'ivres  sterling,  et  ayant  dû  les  déposer  en  assignats 
^n  taux  du  change  qui  existait  aloi^s,  doivent  être 
^dniis  à  faire  supporter  à  leurs  créanciers  anglais  la 
perte  résultant  de  la  dépréciation  desdits  assignats 
pendant  la  durée  du  dépôt,  et  c'est  le  cas  prévu  par 
Jg  mémoire. 

D'une  autre  part,  les  banquiers  et  consignataires 
'^^"^  «rais  qui  se  trouvaient  nantis  d'assignats  résultant 
d*u  chats  spéciaux  faits  par  ordre  des  pailiculiers  an- 
g^^is  ou  de  recouvrements  faits  à  leur  profit,  ayant 
î^vissi  été  forcés  de  déposer  lesdits  assignats  d'après 
^î^  restitution  du  dépôt,  n'ayant  pas  pu,  d'après  le  si- 
^^nce  de  leurs  correspondants ,  faii'e  remettre  en 
leurs  mains  les  sommes  existantes,  ne  peuvent  être 
aujourd'hui  responsables  de  la  dépréciation  succes- 
sive que  les  papiers  ont  éprouvée,  ot  ne  doivent  être 
tenus  qu'à  rendre  en  natme  les  consignations  ou  dé- 
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pots  qui  existaient  clicz  e«\.  C'est  Tobjet  du  mé- 
moire et  des  autres  observations  qui  y  soiil  joinles. 

Vous  tirerez  de  ces  documents  ce  qui  vous  pani- 
tra  le  plus  propre  à  résoudre  des  questions  aussi  dé- 
licates, et  vous  vous  efforcerez  d^obteaîr  Tinserlion, 
au  traité,  d'articles  explicatil's  qui  garantissent  les 
déliiteurs  français,  dont  il  est  reconnu  que  la  |)osi- 
tioti  n'est  pas  analogue  à  celle  des  débiteurs  auglals. 

ft'  Garantie  de  Malle, 

Le  gouveniement  britannique  paraissant  însistn 
pour  que  la  garantie  de  Malte  soit  dévolue  à  la  Ru.^ 
sic,  la  France  aurait  peut-être  quelque  raison  de 
ne  pas  s'y  opposer;  car  ce  n'est  pas  elle  qui  devrait 
craindre  que  la  Russie  ayant  une  fois  la  facilité  tk 
former  une  espèce  d'établissement  maritime  dans  la 
Méditerranée,  une  grande  partie  du  commerce  de  ttt 
Rmpire  ne  prît  soii  écoulement  par  la  mer  Noire  el 
par  les  Échelles  du  Levant  ;  cependant,  le  désir  oa- 
turel  de  ne  point  compliquer  les  intérêts  politiques 
et  commerciaux:  vers  le  Sud,  a  i>orté  le  premî*t 
Consul  à  demander  qu  en  raison  des  anciens  ra|)|jorts 
et  du  voisinage,  cette  garantie  fût  attribuée  k  la  cour 
de  Naples. 

Et  quand  on  voit  les  dinicultés  qui  se  prolongent 
sur  la  solution  d'une  question  aussi  simple,  on  re- 
vient naturellement  à  Tidce  qui,  dès  le  principe, 
avait  été  mise  en  avant,  de  détruire  les  fortilicatiom 
de  Malte,  et  de  ne  faire  de  cette  île  qu'un  entrepAl, 
lieu  d'asile,  une  espèce  de  lazaret  universel,  plac^ 
entre  TEurope  et  l'Afrique,  dans  les  mains  des  hosr 
pitaliers  de  Saint-Jean  et  sous  la  garde  des  Napolt- 
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tains.  Cest  donc  dans  ce  sens  que  vous  parlerez,  vous 
attachant  à  obtenir  que  la  démolition  soit  effectuée. 

Voilà  d'après  quelles  directions  le  premier  Con- 
sol  vous  recommande  d'agir  sur  les  points  prind- 
paQx  de  la  n^oçiation.  Quand  il  se  présentera  quel- 
ques questions  nouvelles,  j'aurai  soin  de  vous  trans- 
mettre d'ultérieures  instructions. 

^attendrai  d'ailleurs  vos  premières  dépêches  pour 
entrer  avec  tous  dans  les  explications  qui  seraient 
nécessaires.  » 

«  Citoyen  ministre,  j'étais  convenu  depuis  plu-    J«wphàTai- 
sieurs  jours  d'avoir  une  entrevue  avec  M.  de  Corn-  sTîwîf'iML*' 
wallis,  le  24;  elle  a  eu  lieu  aujourd'hui.  Lord  Corn- 
wallis  m'a  paru  regarder  les  articles  de  Malte  et  ce- 
lui des  prisonniers  comme  les  plus  susceptibles  de 
discussion. 

11  a  paru  désirer  que  la  puissance  garante  fût  nom- 
mée dans  le  traité  et  qu'elle  fût  assez  considérable 
pour  faire  respecter  sa  garantie  ;  il  lui  a  paru  que 
Naples,  par  exemple,  n'était  pas  assez  puissante,  et 
que  la  Russie  conviendrait  peut-être  davantage.  Je 
lui  ai  parlé  de  la  supériorité  de  Naples  pour  Malte  ; 
je  lui  ai  demandé  s'il  entendait  que  les  forteresses  de 
Malte  fussent  remises  à  cette  puissance  garante  eu 
attendant  que  l'Ordre  eût  des  troupes  en  état  de  la 
garder  ;  il  m'a  répondu  affirmativement.  Je  lui  ai  de- 
mandé alors  s'il  était  convenable  que  Malte  fût  re- 
mise à  la  Russie,  et  si  c'était  là  le  vœu  de  son  gou- 
vernement ;  il  a  repris  qu'il  lui  fallait  le  temps  de  le 
consulter,  et  que  peut-être,  en  conservant  la  Russie 


Jo"iPpliâTallçj'- 
rand.  Amiens, 
5déc*  180  h 
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comme  garante,  on  pourrait  convi 
à  Malte  garnison  nîipolitaine;  qu'ai 
comme  tous  les  auîros,  et  spécia 
aux  prisonniers,  seraient  traités 
que  là,  se  trouvant  plus  rapprocli 
ment,  il  sérail  plus  à  même  d'ei 
Iruclions;  quil  prc^sumait  cepei! 
terre  ferait  l'abandon  de  toutes 
seraient  ducs  pour  les  prisonniers 
luenl  français  voulait  eonsentîr  à 

«  Citoyen  ministre ,  le  3  et  le 
au\  visites  d'usage  ;  je  n'ai  qu'à 
nanccs  et  de  TextrOme  politesse  d 
ayant  pris  congé  de  moi,  à  ParîSi 
venir  me  voir  an  moment  de  mon 

Anjou rdliui,  la  négociation  s'ej 
rliange  des  copies  certifiées  de  no 
Lord  Cornwallîs  étant  accrédité  p 
France  et  les  «mires  puissances,  i 
ne  pouvait  pas  se  dessaisir  de  su 
nous  avons  remis  à  la  fin  de  la  né 
des  originaux.  Je  lui  ai  proposé  d 
liavail,  soit  que  la  discussion  s' 01 
miiiaires  eux-mêmes,  ou  sur  un  p 
seule  par  Tune  ou  Tautre  des  pai 
Le  ministre  anglais  a  paru  désire 
tour  du  courrier  qu'il  expédie  ai^ 
sommes  convenus  de  discuter  les 
minaîres  qui  nous  paraîtront  le  p 
modifications,  sauf  à  les  traiter 
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raisonné  dans  quelques  jours  ;  il  ne  sera  donc  pas 
question  de  prolocole  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
quelque  résullal  à  y  consigner. 

Le  uiinislre  anglais  m'a  paru  élonné  de  ne  pas  voir 
arriver  le  miuistre  d'Espagne,  et  surtout  du  sUence 
absolu  que  ce  gouveniemcul  a  gai'dé  depuis  la  signa- 
turc  des  préliujinaires;  il  a  ajouté  que  TEspagne  ne 
creiut  aucune  hostilité,  et  que  les  Anglais  ignoraient 
encore  s'ils  étaient  assurés  de  la  réciprocité. 

J'ai  observe  ipm  b  noini nation  d'un  ministre  espa- 
gnol au  congrès,  ne  laissait  aucun  doute  sur  les  in- 
tentions de  TEspagne  ;  que  nous  saurions,  les  uns  et 
les  antres ,  que  M.  de  Campo-Alègre ,  nommé  pléni- 
potentiaire, se  trouvait  malade  en  Italie,  et  que  je  ne 
pouvais  attribuer  qu'à  cet  accident  et  à  la  distance 
des  lieux,  l'absence  du  ministre  d'Espagne. 

Je  vous  prie,  Citoyen  ministre,  de  m'adresser  les 
instructions  qui  me  sont  nécessaires  pour  remplir  la 
mission  dont  le  gouvernement  m'a  chargé.  » 

«  Citoyen  ministre,  depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  Joseph  à xaiicy- 

j  ,      .  .    ,      .      rand.  Amiens, 

de  vous  écrire  pour  vous  annoncer  mon  arrivée  à    edéc.  isoi. 
Amiens  et  l'ouverture  des  conférences,  un  courrier, 
venant  de  Londres,  a  porté  au  plénipotentiaire  bri- 
tannique des  dépêches  d'après  lesquelles  il  a  cru  de- 
voir me  remettre  la  note  dont  copie  ci-jointe. 

L'importance  qu'il  paraît  attachera  la  prompte 
réponse  du  gouvernement  français,  me  détermine  à 
vous  communiquer,  sans  retard,  sa  demande,  sur  la- 
quelle je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos  dispo- 
sitions. » 
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Lord  Comwaï 
lis    à    Jo&eph. 


cembre  1801* 


\ 


«  C'est  avec  le  plus  virregrel  que  le  gouvernemcnl 
Amiens,' Tdél  du  roî  a  déjà  vu  s*écouler  deux  mois  depuis  la  signa- 
ture des  arliclos  préliminaires  de  la  pai\  entre  S.  M. 
el  la  République  Française  et  ses  alliés.  nammémoDl 
S.  M,  Calholique  et  la  Ré[iul)lii|ue  Balave,  saosqnll 
ait  reçu  la  moindre  intimation  de  la  part  de  cesdem 
pnissaucos  de  leur  consentement  à  accéder  aux  coiï- 
dilions  stipulées  parlesdils  articles,  malgré  que  les 
avantages  qui  résultent  de  la  cessation  dliostilitè 
entre  la  (Irande-Bretagne  et  la  France  ont  été  tvMm 
conuuniîs  aux  alliés  de  la  République. 

Les  stipulations  qni  regardent  S,  M»  Catholique e( 
la   République  Batave.  quant  à  la  cessation  imoi^ 
diate  d'hostilités  contre  S*  M,  et  la  cession  au  Roi  de 
File  de  la  Trinité  et  des  possessions  bataves  dans 
celle  de  Geylan ,  sont  de  nature  à  n'admettre  pas  (fc 
didiculté  ou  de  discussion  de  leur  parL  CepciidaDtk 
silence  que  jusqu'ici  ont  observé  ces  deux  puissance* 
sur  leur  accession  aux  préliminaires  auxqnels  la  R^ 
pnblîqne  Fmnraîse  a  souscrit  pour  elles,  semblerai' 
faire  naître  quelque  incertitude  sur  leurs  inteiitiau^^^ 
cet  égarfK 

H  est  donc  très  im[}ortant  au  gouvernement  i^ 
Iloi  de  l'assurer  au  plus  tôt  sur  ce  fait,  en  tlemafl- 
daiUflela  part  de  S.  M.  Catholique  et  de  laRépuMi* 
que  Batave,  une  notificatiofi  de  leur  accession  pIciB' 
et  entière  aux  articles  préliminaires  de  paix  cm<i^ 
entre  S.  M,  et  la  Républi(|ue  Française. 

Le  soussigné,  plénî|>otontîaii*e  de  S.  M.  Briia»* 
nique  au  congrès  d'Amiens,  a  reçu  en  conséiiueiK^ 
les  ordres  de  sa  cour  de  s'adresser  au  gouvenicin^'i'^ 


H 


i 
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français  pour  obtenir  une  telle  notification  ,  ce  que 
S.  M,  se  persuade  que  ce  gouvernement  sentira  un 
Ifitért^t  égal  d'obtenir  des  pnissanees  pour  lesquelles 
U  a  contracté, 

\  Le  soussigné  a  donc  Thonneur  de  mettre  cet  ex- 
l^sé  sous  les  yeux  du  citoyen  Joseph  Bonaparte,  plé- 
nipotentiaire de  la  Répnblique  Française  audit  con- 
grès, en  le  priant  de  vouloir  i>ien  employer  les  moyens 
jui  lui  paraîtront  les  plus  convenables  pour  que  le 
jouvernement  du  Roi  pnisse  être  satisfait  sur  un  ob- 
jet qui  doit  tant  rîntéresser. 

P«  Citoyen,  je  réponds  h  vos  deux  lettres  des  5  et  6     TaUejrand  à 

le  ce  mois.  Le  premier  Consul  a  parfaitement  ap-  7*^déc,  isot*"  ' 

prouvé  que  vous  ayez  remis  à  la  conclusion  l'échange 

ies  pleins  pouvoirs  pour  répondre  à  la  note  que  M.  le 

toarqiiis  de  Corn wal lis  vous  a  remise.  Le  premier 

Consni  me  charge  de  vous  dire  que  vous  devez  :  1* 

mander  au   citoyen  Schimmelpenninck  ,  dont  la 

r^Mce  à  Amiens  est  déjà  un  témoignage  certain 

iccession  de  la  part  de  la  République  Bâta  ve,  et  qui, 

rément,  ne  s'y  refusera  pas,  qu'il  déclare  par  un 

te  formel  que  son  gouvernement  accède  au  traité 

i^liminaire  conclu  à  Londres,  et  qu'il  promet  d'en 

^écuter  les  conditions  qni  lui  sont  propres  ; 

2"  Annoncer  au  marquis  de  Cornwallis  que  la  paix 

été  publiée  en  Espagne  ;  que  rarrivée  du  plénipo- 

^tiaîre  espagnol  ne  peut  être  douteuse  ;  que  nous 

^nons  d'écrire  à  Madrid  et  d*y  communiquer  la  note 

tl  plénipotentiaire  britannique,  pour  faire  sentir  la 

écessilé  d'une  accession  prompte  et  officielle  ;  mais 

m  a 


'i 


m 


TRAITÉ  D^ÂMIENS. 

que,  dans  tous  les  cas ,  le  gouvernement  français  se 
porte  fort  pour  le  gouvernement  espagnol,  et  promet 
de  lui  laire  agréer  et  exécuter  tant  les  articles  préli- 
minaires conclus  que  le  traité  définitirqui  va  résulter 
des  négociatifuiH  ouvertes  au  congrès  d'Amiens. 

Cette  déclaration  de  votre  part  suilira  sans  doute 
pour  détruire  toute  ÎTiquiétude  qu'aurait  consen'éê 
le  gouvernement  britannique,  et  Tabsence  du  minis- 
tre espagnol  ne  peut  être  un  motif  pour  retarder  ses 
conférences. 

Je  donne  avis  au  citoyen  Otto  de  la  réponse  «pie 
vous  êtes  autorisé  à  fait  e  au  marquis  de  CornMrallis,  • 


Joftephftiprd       „  L^  Boussigué  a  trousmis  à  son  gouvernemeBfJ» 
Amiens,  8  dé-  notc  de  M.  le  marquis  de  Cornwallis,  plénipotentiùre 
cembroisoL     ^^  ^  j^j   g   ^^  eougrès  d'Amleus,  eu  date  du  6  dé- 
cembre. 

La  présence  du  ministre  balave,  arrivé  depuis** 
moment  à  Amiens,  est  déjà  un  témoignage  certaia 
d'accession  de  la  part  de  son  gouvernement  au  tnîtfi 
préliminaire  conclu  à  Londres. 

Quant  à  TEspagne,  le  soussigné  est  chargé  d'an- 
noncer à  lord  Cornwallis  que  son  gouvernement  ^lèiit 
d'écrire  à  Madrid  et  d>  comniuoiquer  sa  note,  pour 
faire  sentir  la  nécessité  d'une  accession  prompte  et 
formelle;  que  la  paix  a  été  publiée  en  Espagne;  qiM* 
l'arrivée  du  plénipotcntiaiin?  espagnol  ne  peut  être 
dbuteuse,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  gouvernement 
franrals  promet  de  (aire  agréer  et  exécuter  par  k 
gouvernement  espagnol,  tant  les  articles  prélimioai- 
res  que  le  traité  définitif*  » 
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t  Qtoyéii  ministre,  j'ai  reçu  vos  dépêches  du  23  JosephàT^iey- 
et  du  25  novembre  dernier.  "  ?déâ  isoiT' 

Le  95^  j'ai  adressé  à  Myiord  Comwallis  la  note 
dont  vous  trouverez  ci-joint  copier 

Le  26,  j'ai  eu  avec  lui  une  très  longue  conversa- 
tion, à  la  suite  de  laquelle  il  m'a  prié  de  recevoir  le 
précis  de  ce  qu'il  m'avait  dit,  qui  était  consigné  dans 
WÊ  écrit  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie,  coitune 
devant  servir  de  réponse  à  ma  note  du  25. 

Je  lui  ai  fait  observer  que  cet  écrit  n'était  pas  si- 
gné; il  m'a  répliqué  qu'il  l'avait  fait  rédiger  pour  son  # 
.nsage,  et  qu'il  serait  bon  que  je  m'en  servisse  pour 
ma  dépêche,  afin  de  ne  rien  oublier  ;  qu'il  me  priait 
de  ne  pas  regarder  cette  pièce  comme  officielle  ;  après 
en  avoir  fait  une  lecture  rapide ,  je  lui  ai  observé 
que  sa  conversation  valait  beaucoup  mieux ,  et  que 
s'il  m'en  eût  laissé  faire  l'analyse,  mon  gouvernement 
y  eût  mieuK  reconnu  l'esprit  qui  le  caractérise. 

Il  répliqua  que  sa  position  était  telle,  qu'il  désirait 
beaucoup  que  j'adressasse  ce  mode  de  communica- 
tion ,  et  qu'il  lui  conviendrait  que  je  résumasse  de 
même  ma  conversation  par  écrit  et  que  je  lui  en  re- 
misse le  précis. 

Je  lui  proposai  de  communiquer  par  des  notes  of- 
ficielles; il  a  beaucoup  insisté  en  me  répétant  que  ce 
n'était  qu'une  simple  précaution  pour  ne  rien  omettre 
d'essentiel.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  me  remit 
un  autre  écrit  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie. 

Il  est  inutile,  Citoyen  ministre,  que  je  répète  les 
détails  fastidieux  dans  lesquels  je  suis  entré  dans 
cette  conférence,  puisque  vous  en  trouverez  le  précis. 
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J'ai  en  soiQ  de  revôlir  toutes  les  pièces  des  formes 
ordinaires. 

J'ai  jugé  de  tout  ceci,  que,  depuis  quelques  jours, 
M,  le  mai'quis  de  Cornwallis  se  trouve  dans  une  po- 
sition forcée  entre  son  caractère  personnel  et  les 
dispositions  de  son  gouvernement* 

Je  ne  dois  pas  vous  cacher,  Citoyen  ministre,  qtie 
c'est  avec  qnelque  peine  que  je  me  suis  vu  dans  i'ira- 
possibilité  de  répondre,  avec  connaissance  de  cause, 
à  M.  de  Cornwallis,  lorsqu'il  m'a  parlé  des  articles 
secrets  du  traité  de  Badajoz,  de  ceux  du  trailé  de 
Madrid,  et  surtout  de  ceux  signés  par  le  citoyen  Otto 
en  môme  temps  que  les  préliminaires;  vous  dcvci 
sentir  qu'il  est  fâcheux  de  répondre  par  de&  proba- 
bilités, à  des  laits  précis.  J'ai  aussi  besoin  de  coimL 
tre  la  note  du  citoyen  Otto  à  lord  liawkesbury,  a 
annonçant  que  le  iraité  de  Badajoz  n'était  pasnolifié. 

Le  minisire  batave  m'a  parlé  des  articles  secrets 
du  Iraité  de  La  Haye;  il  m'a  demandé  quelle  ma^ 
che  il  devait  tenir,  si  je  trouvais  bon  qu'il  fit  connaî- 
tre à  lord  Cornwallis  les  prétentions  de  son  gouverna 
ment  pour  la  restitution  de  tous  les  bâtiments  hol- 
landais qui  se  trouvaient  en  Angleterre  au  momeni 
de  la  déclaration  de  guerre,  ainsi  que  celle  des  vais- 
seaux de  gnerre  hollandais,  pris  par  les  Anglais,  aa 
nom  du  Stathouder;  quen  adhérant,  vis-à-vis  des 
Anglais,  à  la  cession  de  Ceylan,  il  devait  lui  être  per- 
mis de  faire  valoir  les  droits  de  son  pays  et  des  récift- 
mations  Fondées  sur  la  justice  et  le  droit  des  gens. 

Au  reste,  le  citoyen  Schîmmelpenninck  m'a  assuré 
plusieurs  fois  qu'il  ne  pailerait  au  iiuuiâtre  angkii 
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d'affaire,  que  lorsque  je  jugerais  le  moment  favorable. 
Le  ministre  anglais  ne  m'a  plus  témoigné  aucune 
inquiétude  sur  l'adhésion  de  l'Espagne  et  de  la  Hol- 
lande, depuis  qu'au  lieu  de  hâter  le  terme  des  négo- 
ciations, il  semble  vouloir  le  retarder.  » 

«  Citoyen  ministre.,  j'ai  reçu  votre  dépêche  du  7;  JoaephàTaiioy- 
je  me  suis  empressé  d'adresser  à  M.  le  marquis  de    ÎTiMc^oi*' 
ComwaUis,  la  réponse  dont  vous  trouverez  ci-joint 
copie ,  d'après  ce  que  j'avais  recueilli  du  citoyen 
Schimmelpenninck  dans  la  première  visite  que  j'ai  ^ 

reçue  de  lui  au  moment  même  de  la  réception  de  vo- 
tre lettre  ;  je  ne  jugeai  pas  à  propos  de  m'appesantir 
d'avantage  sur  Tarticle  qui  le  concerne  ;  j'ai  eu  de- 
puis une  plus  longue  conversation  avec  lui,  et  je  me 
suis  convaincu  qu'il  n'était  pas  disposé  à  déclarer, 
par  un  acte  formel,  que  son  gouvernement  accède  au 
traité  préliminaire,  et  conséquemment  à  l'article  de 
la  cession  de  Ceylan  ;  il  m'a  dit,  à  ce  sujet,  que  ce 
serait  là  le  résultat  de  la  négociation  qu'il  venait  en- 
tamer à  Amiens,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  débuter 
par  une  accession. pure  et  simple  ;  que  son  gouverne- 
ment était  décidé  à  faire  le  sacrifice  que  le  bien  de 
la  paix  exigeait,  mais  qu'il  ne  pouvait  le  consommer 
qu'après  que  je  lui  aurais  fait  connaître  quelles  sont 
les  indemnités  que  la  République  voudrait  procurer 
à  la  Batavie  ;  que  lui,  personnellement,  était  con- 
vaincu, nommément,  d'après  ce  que  lui  avait  fait 
l'honneur  de  lui  dire  le  premier  Consul,  des  bonnes 
dispositions  du  gouvernement  français,  qui  ne  vou- 
drait pas  permettre  le  sacrifice,  trop  pénible,  de  son 
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allié;  que  je  devais  être  instruit  des  désirs  du  gou- 
vernement batave,  et  qu'il  entrerait  avec  moi  en  oé- 
gociatioii  quanti  je  le  jugerais  bon*  N'ayant  aucune 
instruction,  ni  même  aucun  plein  pouvoir  pour  Irai- 
ter  avec  les  alliés,  puisque  mon  pouvoir  n*est  valable 
que  pour  négocier  avec  lord  Cornwallis  personnelle- 
ment, je  n'ai  pu  faire  autre  chose  que  de  lui  laisser 
ignorer,  afin  de  me  donner  le  lemps  de  vous  consul- 
ter, sans  que  duranl  cet  intervalle  il  inspire  des  in- 
quiétudes au  lord  Corn wal lis.  En  lui  faisant  la  décla- 
ration  verbale  qu'il  m'avait  faite  d'abord  dans  ct?l 
esprit,  je  lui  dis  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  la  tète 
de  personne  qu1l  fût  venu  à  Amiens  sans  ùlve  daw 
Finlenlion  d'accéder  au\  préliminaires,  puisque  noWt 
réunion  n'avait  pas  pour  but  que  la  rédaction  iTiM 
traité  dont  les  préliminaires  étaient  le  texte  ;  quit 
reste,  j'étais  convaincu  comme  lui  des  lK)anes  di^p 
sitions  du  gouvernement  français  à  Fégard  de  la  Bâ- 
ta rie,  que  les  préliminaires  mêmes  en  étaient  une 
preuve;  que  je  ïireslimerais  heureux  de  suivre  touiei 
les  autres  dispositions  qui  seront  indiquées,  maisquc, 
dans  le  moment  actuel,  les  désirs,  les  demandes dr 
sou  gouvernement,  étaient  des  choses  aussi  élraij- 
gères  à  TAngleterre,  que  Tétaient  des  arrangemenb 
de  famille  qui  ne  devaient  jias  percer  à  rexlérieur,a 
moins  qu'il  ne  voulût  se  complaire  à  donner  des 
alarmes  au  gouvernement  brilannique,  éloigner  le 
moment  de  la  pacification,  et  inspirer  au  gouverne* 
ment  français  une  idée  peu  avantageuse  de  l'esprit 
qui  avait  dicté  ses  instructions;  que  j'espérais  qu'il 
adhérerait  par  écrit  ou  au  moins  verbalement.  Toul 
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ce  que  j'ai  pu  en  obteBÎr,  c'est  qu'il  éloiguerait,  pour 
le  moment,  toute  explication  avec  lord  -ComwaUis, 
et,  si  cela  lui  étfiit  impossible,  qu'il  l'assurerait  que 
le  gouvernement  batave  était  disposé  à  faire  le  sacri- 
fice de  Ceylan,  après  cependant  que  l'Angleterre  au- 
rait consenti  k  rembourser  aux  Hollandais  établis  à 
Ceylan,  les^^aleurs  qu'elle  en  avait  reçues,  et  qu'elle 
auF^t  satisfait  à  d'autres  obligations  résultant  du 
droit  des  gens. 

Il  m'a  paru  que  le  ministre  batave  comptait  sur  la 
f^essation  des  droits  que  nous  avons  acquis  sur 
Flessingue,  et  sur  une  modification  de  nos  limites 
respectives. 

Si  le  gouvernement  français  désire  que  le  ministre 
batave  accède  sur-le-champ  aux  préliminaires  de 
Londres,  11  faudrait  lui  en  faire  donner  l'ordre  par 
son  propre  gouvernement  ;  s'il  veut  que  je  discute 
ses  prétentions,  il  faudrait  m'envoyer  des  pouvoirs  et 
des  instructions.  » 

«  Citoyen  ministre,  lord  Cornwallis  sort  de  chez  Joseph àiauey- 

•      •!  j        j  f    A    ,  ,  M.     rand.  Amiens, 

moi,  il  a  reçu  des  dépêches  de  son  gouvernement   n  déc.  isoi. 
d'après  lesquelles  il  m'a  demandé  si  nous  consentions 
à  insérer  au  traité  un  article  portant  que  si  la  France 
exigeait  une  langue  à  Malte,  l'Angleterre  pourrait  en 
faire  autant. 

Je  l'ai  prié  de  s'expliquer  davantage  ;  il  a  repris 
que  Malte  ne  serait  plus  précisément  neutre,  si  les 
Français  étaient  admis,  à  l'exclusion  àfis  Anglais. 
J'ai  répliqué  que  cette  question  était  tout-à-fait  neti- 
trfl;  que  si  les  Anglais  craignaient  l'inQuence  d9  la 
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France  sur  TOrdre  de  Malte,  le  moyen  le  phsm 
sérail  peut-être  de  diminuer  rimportance  de  cet 
dre  eulcrédnîsant  à  un  régime  simplement  hos| 
lier  et  en  ne  lui  laissant  que  la  faculté  de  foire 
bien  aux  individus  de  toutes  les  nations,  sansi 
voir  même  momentanément  résister  à  la  France  < 
la  Graiîdc-BrelaRne;  que  ce  plan  me  parabsaitjl 
facile  que  celui  dViitretenir  dans  l'Ordre  cheTala 
queel  catholique  de  Malle,  des  Français  pourqtri 
distinctions  de  la  naissance  n'étaient  rien,  et  < 
Anglais  qui  n'ctaienl  pas  catholiques;  que  si^  <f 
autre  côté,  on  laissait  au  siège  de  cet  Ordre  Ti 
porlance  quil  tient  de  la  nature  et  de  Tart,  Bl 
évident  que  les  deiot  nations  y  seront  les  plus  étH 
gères;  qu'au  reste,  je  ne  pouvais  que  promettrej 
écrire  à  mon  gouvernement. 

Le  ministre  anglais  m'a  assuré  que  quoiqu'il 
pas  encore  de  réponse  positive,  il  ne  croyait  \m% 
son  gouvernement  consentît  à  la  démolition  de  Mail 
qu'il  ne  pourrait  pas  me  dire  autre  chose  dans 
moment,  n'ayant  pas  encore  des  instructions  déria 
ves  et  précises. 

Lord  Corn wal lis  a  tiré  ensuite  de  sa  poche  diJ 
rents  papiers,  desquels  il  a  prétendu  qu'il  résât 
que  la  France  était  obligée  à  remettre  au  Portn( 
les  vingt  millions  qu'elle  doit  toucher  en  vertu 
l'article  secret  du  traité  de  Madrid  ,  puisiiue,  pari 
article  secret  signé  à  Londres,  M.  Otto  était  confB 
de  s'en  rapporter  à  celui  de  Badajoz,  et  que,  par 
traité  de  Badajoz,  le  Portugal  n'avait  stipulé  aoCBi 
somme  d'arçent   en  faveur  de  la  Républiqiic  f 
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81  cependant  la  République  avait  trouvé  convenable 
de  donner ^en  échange. la  province  d'Olivênza.  Il  m'a 
été  facile  de  le  convaincre  du  contraire  par  la  note 
même  4ii. citoyen  Otto,  en  date  du  16  juin,  qu'il 
atait  à  la  main  et  qui  fait  mention  des  stipulations  du 
traité  deBadajoz;  je  n'ai  pas  pu  m'empécber  de  lui 
tânoigner  ma  surprise  sur  cette  demande.  Je  lui  ai 
IinqK>séde  me  donner  par  écrit  ces  deux  communica- 
tions. Il  s'y  est  refusé,  en  ajoutant  que  par  cette  con- 
versation Une  voulait  que  connaître  davantage  quelles 
étaient  nos  dispositions  sur  les  différents  articles. 

n  a  fini  par  fne  dire  que  son  gouvernement  désirait 
que  le  traité  de  paix  fût  signé  simultanément  par  les 
plénipotentiaires  d'Espagne,  de  Batavie,  de  Portugal 
et  nous. 

Il  a  ajouté  que  les  préliminaires  ayant  été  signés 
en  français  et  en  anglais,  il  était  juste  que  le  traité 
définitif  fût  aussi  rédigé  en  anglais  comme  en  français. 

Je  lui  ai  observé  qu'en  supposant  que  tous  les  plé- 
nipotentiaires fussent  admis  à  signer  un  seul  acte,  il 
paraîtrait  plus  convenable  de  choisir  une  langue  parlée 
et  entendue  de  tous,  où  on  ne  serait  pas  forcé  de  faire 
autant  de  versions  de  traité  qu'il  y  a  de  plénipoten- 
tiaires qui  devront  y  concourir;  ce  qui  serait  contre 
tous  les  usages  reçus,  et  sujet  à  beaucoup  d'inconvé- 
nients. 

Qu'au  reste,  il  me  semblait  plus  à  propos  de  nous 
occuper  du  fond  avant  de  penser  à  la  forme. 

Il  attend  à  y  être  autorisé,  en  recevant  la  réponse 
à  la  dépêche  par  laquelle  il  a  annoncé  ma  note  du  1 7 
relative  à  l'accession  de  l'Espagne  et  de  la  Batavie.  » 


ration  écrite  aurait  fait  plus  d'effc 
abstenu  jusqu'à  ce  que  je  me  pers 
cessaire  ou  que  ce  soit  la  voloi^ 
nement.  f 

J'ai  répété  les  mêmes  obsen 
déjà  faites  à  lord  Cornwallis,  au  si 
m'assure  avoir  trausEiises  à  son  gi 

11  m'a  remis  la  note  dont  vous  li 
copie,  en  m'afiuonçant  la  nominati 
je  lui  en  ai  témoigné  ma  surprise , 
étant  complète  avec  le  Portufîal  ;  n 
tenieut  pour  voir  arriver  ce  pléutpo 
et  j'ai  promis  de  vous  adresser  sa 

Pedro  cavai-      m  J'ai  rendu  compte  au  Roi  del'c 

los'àTalleyraijd     ,  ,  , 

sodée,  180K  du  courant,  pEir  letpiel  vous  me  mi 
que  conservent  voire  gouvernem^ 
gleterre  sur  Tadliésiou  de  S.  M,  aux 
dus  et  signés  à  Londres  le  l^'octo 
être  communs  aux  alliés  respectifs 
ces,  La  réponse  du  Roi  m'ordonna  i 


» 
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intépdts  ^utqu'aii  poi#t  de  eéder  à  VAogl^i^  l'tb 
de  la  Trinité,  garantie  par  tous  les  traités  eiîMants 
entre  elle  et  la  France  ;  eepeqdant,  par  attention  pour 
le  premier  Consul ,  [Mïiir  le  bien  de  rbumanité,  et 
enGn  pour  doiiiior  la  paix  k  l'Europe,  qui  sdupimit 
depuis  long-temps  après  la  fin  de  eette  sanglante 
guerre,  elle  adhérait  auidits  ppéliimnaipea,  et  «Ue 
autorisait,  eu  cas  de  besoin,  son  ambassadeur  à  les 
signer  et  confirmer,  espérant,  avec  la  confiance  que 
lui  inspire  ramitié  qui  Tunit  au  premier Gonsid,  que, 
se  rappelant  les  services  essentiels  que  l'Espagne  a  • 
rendus  à  la  République  dans  les  époques  calamiteuses 
de  la  guerre,  et  sa  constante  fidélité  au  milieu  des 
circonstances  critiques  et  diBiciles  dans  lesquelles 
elle  s'est  trouvée ,  il  fera  en  sorte  d'obtenir,  dans  le 
traité  définitif  de  paix,  que  ladite  île  soit  restituée , 
et  que,  de  plus,  il  manifestera  dès  à  présent,  à  son 
dit  ambassadeur,  l'article  secret  des  préliminaires 
qui  garantit  et  confirme  le  traité  de  Badajoz.  L'am- 
bassadeur de  S.  M. ,  à  Paris,  fit  cette  déclaration  au 
gouvernement  de  la  République,  le  i22  octobre,  et, 
dès  ce  moment,  doivent  s'évanouir  tous  les  soupçons 
qui  pouvaient  s'être  élevés  à  ce  sujet.  Si  pourtant  il 
en  existait  encore  quelques-uns,  quelle  preuve  plus 
convaincante  de  son  adhésion  S.  M.  aurait  pu  donner 
à  la  République,  que  celle  d'accepter  les  passe-ports 
donnés  par  l'Angleterre  pour  les  sauf- conduits  de 
ses  navires,   et  d'ordonner  à  son  ambassadeur  à 
Paris,  qu'en  conséquence  de  l'ofire  gracieuse  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures  de  la  République,  il 
dann^t  trente  d^  ^^  pai^-pprts  k  l'Angleterre,  et. 


sa  royale  personne,  radhésion 
susdits  préliniîoaires,  et  qiioîqu'i 
siiperDiie,  elle  la  fit  commimicpic 
sadeur  de  la  Républiftiie  à  Madri 
donner  connaissance  à  son  gou?e 
firnier,  à  une  si  agréable  occasior 
de  S.  M,  et  sou  désir  de  la  ci 
ment. 

Le  citoyen  Desporte  accosa, 
réception  de  cet  oITicc ,  mandant 
trait  immédiatement  au  premic 
Joseph-Nicolas  de  Amra  notifia  e 
premier  magistrat  de  la  Bépubl 
quence  des  mêmes  préliminaires, 
pour  son  ambassadeur  au  congrès  < 
del  Campo  Alange,  et,  pour  ses  se 
Pedro  Gomer,  Labrador,  Leooa 
ran  et  Pascal  Valtero. 

Pour  ce  qui  regarde  FAnglele 

beaucoup  moins  sur  quoi  elle  foi 

V.  E.  m'a  exprimés  ;  ses  navira^ 
1      i>      ^^1 


^ 
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ItiquG  à  l'égard  des  nations  les  plus  amies.  Sans 
pte,  S.  M.  n'aurait  pas  pris  toutes  ces  mesures,  si 
h  n'avait  pas  donne  la  plus  complète  approbation 
ii  préliminaires. 

^1  a  été  fort  sensible  pour  S.  M.,  de  voir  qu'après 

^îr  prouvé  de  tant  de  manière  au  premier  Consul 

elle  ne  séparera  jamais  ses  intérêts  de  ceux  de  la 

publique,  il  ait  pu  douter  un  moment  de  son  em-- 

ssenjeni  à  lui  complaire,  et,  dans  ce  doute,  il  ait 

lige  d'exiger  du  gouvernement  anglais  les  trente 

se- ports  qu'il  s'était  engagé  à  procurer,  il  y  a  plus 

B  mois  et  demi,  en  contre-échange  de  ceux  que, 

Tentremise  du  citoyen  Talleyrand,  ministre  des 

adons  extérieiues,  l'ambassadeur  du  Roi  àPaiis  a 

passer  à  ladite  puissance. 

espère  que  S,  E.  voudra  bien  donner  connais* 

ce  de  tout  cela  au  premier  Consul ,  en  lui  renou- 

nt  mes  obéissances.  » 

Citoyen^  j'ai  reçu  communication,  à  une  heure     laiii^jTtmd  à 
es  minuit,  de  vos  deux  lettres  d'hier;  je  me  suis  J^éc  lioi?*' 
Pressé  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  premier 
tsuK 

ion  intention  est  que  vous  déclariez  au  citoyen 
îminelpenninck,  que  l'adhésion  pure  et  simple  de 
gouvernement  aux  préliminaires,  est  une  condî- 

sine  (juâ  non  pour  qu'il  soit  admis  aux  négo- 

lons  pour  la  paix  définitive,  puisque  ces  négocia- 

I  De  sont  qu'un  résultat  desdits  préliminaires; 

si  son  gouvernement  se  refusait  à  cette  adhé- 

,   celui  de  la  République  n'en  poursuivrait  pas 
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^^^^^D    *                         moins  le  rétablissement  de  la  pa 

^^^^H                               que  la  RL^ptiblîqtie  Batave  pourra 

^^^■1                              sée  à  (les  pertes  plus  considérable 

^r                                   ^*|                               ^"^"»  ^"*^  '*-*  premier  Consul  avait 

tl                              de  se  montrer  sensible  à  Tespèi 

)|                               lui  donnerait  la  Hollande,  qu'il  l 

1 

c'est  la  considération  de  ses  seu 

long-tcmps  reculé  le  moment  de  l 

d'ailleurs  le  gonvernemeul  batava 

cessation  des  hostilités,  en  recev! 

anglais,  en  envoyant  un  plénipa 

Il                               avait  paru  adlH'*rer  déjà  à  un  tra^ 

1                               dent  avait  reconnu  les  avantages  pi 

Il                               un  discours  public  ;  que  si  les  1 

Il                               moigiie  aujoiird  huî  tiennent  à  qui 

W                               par  rapport  à  Flessingue,  on  doî 

Haye,  que  ce  n'est  pas  au  congièi 

pourra  être  terminé  à  cet  égard  | 

un  acte  de  bienveillance  toute  i>al 

blique  française  pouvait  consent 

pai't  qui  lui  appartient  dans  le  p 

cette  rétrocession  ne  pourrait  av< 

arrangement  spécial  entre  les  de 

1                                                                          ne  peut,  sous  aucun  rapport,  ètr^ 

d'Amiens,  où  il  ne  peut  être  que 

est  déjà  dans  les  préliminaires. 

J'ajoute  pour  vous,  Citoyen,  q< 

voulaient  parler  de  Flessingue  à 

cherait  FEspagne  d'y  parler  de  S 

la  Louisiane,  F  Angleterre  d\v  rap 

daigne,  le  prince  d'Orange,  et  i 
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txÊiAoû  WàX  të  Qui  concerne  les  AMr^  d'Italie.     ^ 

Oe  tt  «AtfMint  un  congrèB  général  qui  vient  d'ètt'e 
ftnrmé  à  Amiens  et  auquel  toutes  les  puissances  de 
rEttMpé  aient  le  droit  dMntérvenif  pat*  leurs  plétti- 
fdlèntiiifé»  :  c'est  un  congrès  de  {mcification  entre 
kl  Rrattee  et  ses  alliés  non  pacifiés,  d'une  patt  ;  TAn- 
l^etént  et»^  alliés  non  pacifiés,  de  l'autre  \  C'est  sous 
ce  rapport  qu'il  ne  peut  pas  même  être  queiition,  au 
congrèB  d'Amiens,  de  ce  qui  concerne  lé  Portugal, 
pidsqtie  sa  pacification  est  complète.  Il  ne  s'agit  donc 
que  ée  dbntter,  par  un  traité  définitif,  une  onction 
mlennelle  aux  points  déjà  arrêtés  dans  les  pi^Kmi- 
naires  en  tout  ce  qui  regarde  la  France,  l'Esp&gne, 
la  Hollande  et  l'Angleterre  ;  c'est  à  cela  seulement 
que  TOUS  devez  tenir.  Citoyen  ;  pour  tout  le  reste, 
TOUS  êtes  sans  instructions  et  sans  pouvoir,  et  vous 
ae  devez  pas  hésiter  à  le  déclarer. 

Pour  ce  qui  regarde  Malte,  vous  avez  répondu 
d'une  manière  tout-à-fait  convenable;  nous  ne  pou- 
vons rien  comprendre  à  rétablissement  d'une  langue 
de  France  et  d'Angleterre.  Tenez-vous,  sur  cet  objet, 
à  vos  premières  instructions,  et  mettez  un  soin  prîn- 
dpal  à  faire  que  cette  île  soit  évacuée  par  les  Anglais 
et  ne  soit  pas  remise  à  la  garde  des  Russes. 

La  copie  de  votre  réponse  au  lord  Cornwallis,  qui 
devait  être  jointe  à  votre  numéro  3 ,  a  été  oubliée.  » 

r  Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  S.  M.  Brita-    Lord  comw»i- 
nique  au  congrès  d'Amiens,  vient  de  recevoir  les  Ami^8,^??Sl 
ordres  de  sa  cour  potir  communiquer  au  citoyen  Jo-  membre  isoi. 
seph  Bonaparte,  plénipotentiaire  de  la  République 
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Française  audit  congrès,  que  le 
gais  ayant  été  instruit  que  S, 
dans  r intention  d'envoyer  un 
même  congrès,  S.  A,  Scrénissi 
avail  jugé  à  propos  d'en  nomme 
la  personne  du  chevalier  de  Son 
rivera  Londres  et  qui  n'attendait 
nécessaires  pour  se  rendre  à  Ami 
Le  soussigué  a  doue  riioiineur  c 
Joseph  Bonaparte,  qu'il  s'empreâi 
les  passe-ports  au  chevalier  de  S 
gouvernement  de  la  République 
les  lui  faire  tenir,  » 

TaiieîTand  à       ^  Citoyen ,  une  lettre  que  j*a 

Jo»cpli.    Pari*,    _^^  „        .    ,,      .    * 

ud«:ci60î.  Otto  nous  a  connrnié  lopmion 
communications  avec  lord  Cornwa 
donner ,  savoir  ;  que  le  gouvern 
paraissait  en  quelque  disposition 
ciations  d'Amiens  des  objets  qui  le 
étrangers.  Je  vous  ai  déjà  lait  coi 
la  ferme  volonté  du  premier  Con 
serrer  la  discussion  aux  tenues  i 
naires»  et  de  ne  consentir,  sous 
faire  entrer  autre  chose  que  ce 
en  explications  et  en  développem^ 
jonrd*hui  au  citoyen  Olto  dans  le 
charge  de  s'expliquer  de  la  matiii 
vis-à-vis  du  gouvernement  britan 
qu'il  faut  s'attendre  que  le  man 
recevra  peut-être  incessamment 
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ropres  à  hâter  le  cours  des  négociations  et  à  opérer 
mr  conclusion.  » 


Citoven ,  j'ai  reçu  votre  lettre  d'hier ,  n"  5,  Vous  ,  Taiieyrand  à 

'        ^  •>  *  T  Joseph.   Paris, 

tarez  trouvé  dans  la  mienne  du  12  de  quoi  répondre  n  déc.  isoi. 
I  la  conununication  que  lord  Cornwallis  vous  a  don- 
|ée  de  la  noniinatiou  de  M.  de  Souza  comme  ministre  ' 
iénipotentiaire  de  Portugal  au  congrès  d'Anuens, 
fous  sommes  en  pleine  paix  avec  la  cour  de  Lis- 
pnne.  Il  n'y  a  aucune  simililude  à  établir  entre  elle 
l  FEspagne,  entre  elle  et  la  Hollande  ;  aucun  de  ces 
fcys alliés  de  la  Ilépublique  ne  se  trouve  pacifié  avec 

ogleterre  :  il  faut  donc  que  cette  réconciliation  se 
amme ,  et  c'est  T  affaire  des  négociations  d'A- 
Iots.  Mais  tout  est  fini  avec  le  Portugal  ;  un  traité 

5te,  son  exécution  est  de  droit,  et  admettre  M.  de 
fjizn  à  Amiens ,  ce  serait  infirmer  le  pacte  existant, 
^ilà  dans  quels  termes  vous  devez  demeurer. 
LAinsi  que  je  vous  récrivais  hier ,  T intention  du 
fBinîer  Consul  est  que  vous  ne  différiez  pas  plus 
bg'temps  à  entamer  la  négociation  et  à  ouvrir  le 
plocole.  Tout  délai  ultérieur  serait  mal  interprété 
ps  le  public  et  donnerait  matière  à  quelques  io- 
létudes.  Lord  Cornwallis  n'a  aucune  boujie  raison 
^jr  éluder  davanlagc;  pressez-le  donc,  et  que  vos 
femières  dépêches  nons  apprennent  que  la  négo- 

Eest  entamée,  » 
I  soussigné,  plénipotenliuire  de  la  République    -^^p^  ^  }^^ 
ise,  a  transmis  à  son  gouvernement  la  note  de  Amiens,  ig  dé- 
^.  le  marquis  de  Cornwallis,  ministre  plénipoten-  ^"^^^"^  ^^*^' 
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Le  soussigné  est  chargé  de  Tau 
qiiîs  de  Coniwallîs,  qu'il  ne  peut 
niiUliide  à  éUiblir  eiilre  TEspaj 
ponrradBiîssioii  île  leurs  plénîpol 
puisque  le  Portugal  est  en  pleine 
blique  ;  que  Tacte  de  pacilîcatioi 
el  indépendant  de  toute  autre  M 
exéeiitioii  est  de  droit,  et  qu'adi 
lenlîaîre  au  congrès  établi  entre 
encore  pacifiées,  ce  serait  infireie 

L'Espagne  el  la  Hollande,  au  cor 
dans  la  inêoie  situation  que  la 
Grande-Bretagne,  aucun  de  ces  pi 
elle  par  un  traité  délinitif. 

Les  prclimînaires  signés  a  Lonc 
congrès  pour  opérer  la  pacificatî 
'  sauces  dont  la  réconciliation  n'est 
et  qui  doit  se  consommer  par  la  n 
ficatîons  d'un  traité  définitif  dont 
liminaires  soient  la  base. 

Le  caractère  de  lord  Cornwalli 

evAMTkA     «V«*''I1     A  ^  «««An  I  4-^rbrk      jm^kM    ^  A«  r  «^1  j%.*«  ark. 
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préUmimires  qni  regarde  l'intégrité  des  p6ssessh>As 
de  S.  M.  Très  Fidèle,  que  le  refus  d'admettre  un  plé- 
uipotentiàire  napolitain  ou  romain  ne  serait  destruc- 
drde  l'article  7,  dans  lequel  il  est  question  de  Rome 
et  de  Naples. 

La  République  Française  est  en  pleine  paix  avec 
Naples,  avec  Rome,  avec  le  Portugal.  Le  congrès 
d'Amiens  ne  peut  se  composer  que  de  plénipotentiai- 
res des  puissances  non  définitivement  pacifiées.  Cette 
doctrine  cependant  est  bien  loin  d'être  subversive  des 
slipalations  contenues  dans  les  préliminaires ,  et  il 
serait  aussi  peu  exact  de  dire  que  l'article -6  (inté- 
grité du  Portugal  )  ne  sera  pas  confirmé  et  ratifié  par 
le  traité  définitif,  par  le  seul  fait  qu'un  plénipoten- 
tiaire portugais  ne  signe  pas  le  traité ,  qu'il  serait 
faux  de  dire  que  l'article  7  (  relatif  à  Naples  et  à 
Rome  )  ;  que  l'arlicle  8  (  reconnaissance  de  la  Répu- 
blique des  Sept-lles)  ne  seront  pas  exécutés,  parce 
que  cette  République  ne  concourt  pas  par  un  délé- 
gué à  la  rédaction  d'un  traité  définitif. 

Le  soussigné  renouvelle  à  M.  le  marquis  de  Corn- 
wallis  la  déclaration  qu'il  a  eu  l'honneur  de  lui  faire, 
dans  sa  note  du  16  décembre,  que  la  volonté  Immuable 
de  son  gouvernement  était  que  les  préliminaires  ser- 
vissent de  base  aux  stipulations  qui  doivent  former  le 
traité  définitif;  qu'il  n'est  aucun  de  ces  articles  qu'il 
ne  soit  dans  son  intention  de  regarder  comme  un 
texte  précis  duquel  il  désire  qu'on  ne  s'écarte  pas. 

Le  soussigné  n'aperçoit  dans  cette  discussion  de  la 
pan  de  son  gouvernement  que  le  vif  désir  de  termi- 
ner le  plus  tôt  possible  les  négociations,  et  d'écarter 
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tiaire  de  S.  M. ,  en  date  du  13  ^ 
élail  annoncée  la  noniinalion  ''  " 
la  part  de  S.  A.  S.  le  prinr  -^  „ 
avait  été  instruit  que  ^|  ^  ^ 
rîntentiou  (f  avoir  un 

Le  soussigné 
quïs  de  Coniw; 
uîilitude  à  étah>^,      f 
poui  radmissi'/* 
puisque  le  1 


ivoir  un  '|  ^  1 1 
lé  est  f    1 1  1  I  e!^ 


'^Z 


t 


,i<0*^  *  I 


blique;  q'i  ^  ^^  acsa^t^'^^ 

et  indép;*  S  ,  leuips.  Que  ^^  '"^^^ 

exécut^  '^  était  tcUc  qu  i\  4^^^    ^ 

tenll'^  espagnol ,  portugais ,  baVa^*^  * 

€^'  .ilun,  il  ferait  ce  qui  serait co^^*^ 

.  des  pouvoirs;  si  les  deux  gou^ett^^^ 

idaieutà  un  traité  commun,  lemotpftfl 

iSi  iniercallé  était  synonyme  de  ministre  aUi 

droit  (Fiutervenir  au  congrès,  chose  qui  ne 

ni  ne  devait  être  jugée  dans  le  premier  momei 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  s'est  appe; 

un  article  qui  lui  est  personnel  ;  ne  pouvan* 

rappeler  si  dans  une  longue  conversation  il 

prononcé  le  mot  portugais   il  a  mieux  aimé 

dans  quel  sens  il  eût  pu  être  prononcé.  Au 

pourrait  observer  à  Mylord,  que  plusieurs 

a  fait  r honneur  de  lui  dire  qu'il  espérait  q 

terminerions  vite;  que  nous  n'amions  plus  à 

que  le  ministre  d'Espagne  ;  que  les  ministres 

et  portugais  n^élaient  pas  nécessaires.  Le 

Joseph  Bonaparte  ne  rappelle  ceci  que  p« 


w 
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'<j)his  coDvenable,  plus  satîs- 

Notentiaires,  d'adopter  l'un 

*s  dans  les  négocialions, 

^'un  protocole  rédigé 

signé  toutes  les 

^  "tifs.  Le  sons- 

^^  ''"^-^  "^^^  ^"^  lors  de 

"^    *^    "^  1  lîoiincnr 


4 


.  adopta  pas  et 
►  ^icnt,  la  nécessité; 

.iiouvelle-t-il  avec  ins- 


^^^^^         ac  que  le  soussigné  a  eu  riionueur  de    LordComwai- 
J  ^  citoyen  Joseph  Bonaparte,  le  17  de  ce  S'^S^'**^ 

f^^  ^^sdilTérents  objets  qu'il  avait  été  chargé  de 
•  comniuniqiiei'  ^  ji  ^  annoncé  que  son  gouvcnie- 
jiient  était  occupé  à  la  rédaction  du  projet  d'un  traité 
général  cDtre  toutes  les  puissances  engagées  dans  la 
guerre  lors  de  la  signa  tore  des  préliminaires,  qui  sé- 
rail présenté  incessamment  au  plénipotentiaire  de  la 
République  Française. 

J^  soussigné,  en  maintenant  Tiionneur  de  trans- 
mettre ci-joint  au  citoyen  Joseph  Bonaparte  le  projet 
annoncé,  qui  renferme,  comme  ce  ministre  verra,  tous 
le$  objets  indiqués  dans  cette  communication,  il  sera 
aux  ordres  du  citoyen  ministre  pour  le  discuter  aus- 
sitôt, ainsi  que  de  la  manière  que  celui-ci  jugera  à 
propos;  devant  seulement  lui  observer  d'avance  que, 
quoique  le  projet  qu'il  lui  envoie  est  dans  la  langue 
française,  il  est  toujours  entendu  que  le  traité  déO- 
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sentir  combien  il  serait  plus  convenable,  plus  satis- 
Taisant  pour  les  deux  plénipotentiaires,  d'adopté  Tun 
ou  Fautre  des  deuxmode^  usités 4^ns|es  négociations, 
celui  des  notes  signées  ou  celui  à' un  protocole  rédigé 
par  les  secrétaires  de  légation,  et  signé  toutes  les 
séances  par  les  plénipotentiaires  respectifs.  Le  sous- 
signé rappelle  à  S.  Exe.  lord  Gornwallls,  que  lors  de 
réchange  de  leurs  pleins  pouvoirs,  il  eut  Tbonneur 
de  lui  faire  cette  proposition  qu'il  n'adopta  pas  et 
dont  il  doit  sentir,  dans  ce  moment,  la  nécessité; 
aussi  le  soussigné  la  lui  renouvelle-t-il  avec  ins* 
tance.  » 

Dans  la  minute  que  le  soussigné  a  eu  Thonneur  de  LordComwai- 
remeltre  au  citoyen  Joseph  Bonaparte,  le  17  de  ce  d^c^  isSi!^*  *^ 
mois,  des  différents  objets  qu'il  avait  été  chargé  de 
lui  communiquer ,  il  a  annoncé  que  son  gouverne- 
ment était  occupé  à  la  rédaction  du  projet  d'un  traité 
général  entre  toutes  les  puissances  engagées  dans  la 
guerre  lors  de  la  signature  des  préliminaires,  qui  se- 
rait présenté  incessamment  au  plénipotentiaire  de  la 
République  Française. 

-  Le  soussigné,  en  maintenant  l'honneur  de  trans- 
mettre ci-joint  au  citoyen  Joseph  Bonaparte  le  projet 
annoncé,  qui  renferme,  comme  ce  ministre  verra,tous 
les  objets  indiqués  dans  cette  communication,  il  sera 
aux  ordres  du  citoyen  ministre  pour  le  discuter  aus-  • 

sitôt ,  ainsi  que  de  la  manière  que  celui-ci  jugera  à 
propos;  devant  seulement  lui  observer  d'avance  que, 
quoique  le  projet  qu'il  lui  envoie  est  dans  la  langue 
française ,  il  est  toujours  entendu  que  le  traité  défi- 
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Ditif  doit  se  faire  dans  les  deux  langues,  angkîsed 
fiançaisc. 

Le  soussigné  n'a  cru  qu^en  faciliter  la  négociatioi 
en  Iransnicllanl  au  citoyen  Joseph  Bonaparte  la  oopi! 
en  français  qui  lui  a  élô  envoyée  par  son  gouverne' 
ment,  considérant  qu'il  sera  ;.îsé  de  convenir  sur  II 
ti^ailé  en  anglais,  lorsqu'on  en  sera  d'accord  en 
çais.  » 


joêepîi  à  lopd       f  Le  soussigné  transmet  à  son  goiiverneme 
AnliTns,^!?  proposiUon  qui  lui  a  été  faite  par  lord  Coroi 


ûéc.  IBOl. 


faire  réunir,  dans  un  seul  acte  de  pacificatioD 
raie,  toutes  les  puissances  non  encore  pacifiées,  c' 
à-dire  la  France  l'Angle  terre,  T  Espagne  et  la 
lande. 

Quant  à  Tabago,  lord  Cornwallis  lui  a  dit  plnà 
fois  *|ue  le  premier  Consul  Favail  assuré  persooi 
ment  que  jamais  il  ne  consentirait  à  céder  un 
de  territoire  français. 

Les  questions  pécuniaires  qui  peuvent  s'i 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Hollande,  seroflt 
doute  réglées  suivant  les  notions  de  la  justice  et 
droit  fies  gens. 

Comme  dans  les  préliminaires  U  n'est  pas  qucsfî» 
du  prince  d'Orange,  le  soussigné  ne  trouve  dans ^ 
instructions  rien  de  relatif  à  ce  prince. 

Il  rdtère  Fassurance  qu'il  a  donnée  tant  de  fciJ» 
lord  Cornwallis  de  vive  voix,  et  qu'il  a  taflt  Acf^ 
recueillie  de  sa  bouclie,  que  les  deux  gouvemeiDÉiti 
veulent  Texécution  entière,  précise  et  evclosife'^ 
préliminaires*  C'est  avec  un  vif  sentinicnt  de  f^ 


na 
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pie  le  soussigné  a  entendu  aujourd'lmi  lord  Corn- 
^liis  lui  parler,  pour  la  première  fois,  d'objets  qui^ 
Rangers  aux  préliminaires,  doivent  Tétre  au  traité 
'Sflaitir.  n 


i 


rf  Le  refus  que  lord  Comwallis  vient  de  recevoir      ïord  com- 

.  ,     1         .  ^  ,         ,*     ,  ,      wftllisù  Joseph. 

la  part  du  gouvernement  fraurais,  d  admettre  le  Amiem,2odé- 
éoipoteiîtîaire  du  prince  rëgent  de  Portugal  au  con-  ^^''^^^  *^'*** 

d'Amiens,  doit  nécessairement  le  frapper  du  plus 

rand  étonnement   et  surpiise,  comme  étant   en 

lême  temps,  et  contraire  et  destructif  des  articles 

réliminaires  de  la  pais.  Le  raison iiement  snr  lequel 

refus  est  fondé,  disant  que  l'acte  de  pacilîcalion 

tre  le  Portugal  et  la  France  est  entier,  absolu  et 

dépendant  de  toute  autre  négociation,  est  surtout 

struclif  de  ces  articles.  S,  M,  Britannique  a  fait  de 

rands  sacrifices  pour  obtenir,  pour  son  allié,  ce  qui 

t  stipulé  par  Farticlc  6,  stipulation  qui  n'est  pas 

difiéc  par  celle  de  l'article  secret.  Ce  dernier  se 

fère  aux  traités  précédents  entre  le  Portugal,  la 

ncc  et  TEspagne,  et  à  la  note  remise  à  ce  sujet 

rM.  Otto,  Les  préliminaires  entre  F  Angleterre  et 

France  sont  postérieurs  à  toiU  autre  traité  entre  la 

nce  et  le  Portugal  ;  il  faut  donc  nécessairement 

e  ce  qui  est  stipulé  quant  au  Portugal,  soil  explî- 

é,  confirmé  et  ratifié  par  le  traité  définitif*  Or, 

mmcnt  cela  peut-il  se  faire  sans  que  le  Portugal 

soit  partie?  S'y  refuser,  paraît  être  porter  atteinte 

tontes  les  bases  du  traité  préliminaire  entre  la 

i^nde-Brelâgne  et  la  France;  car  si  celle-ci  avait 

h\i  uû  marché  à  part  et  coiitradictoim  avec  le  Por- 


1 


I 
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tugal ,  il  s'eosuivrail  que  les  sacrifices  que  1 
gleterre  a  faits  ne  doivent  plus  avoir  lieu?  D'oùr 
terait  un  changemeut  de  circonstances  qui  détn 
les  bases  du  traité. 

C'est  pourquoi  lord  Corn  wal  lis  ne  saurait  adme 
d'aucune  manière,  les  développements  a  cet  ^ 
que  renferme  la  réponse  du  plcnipoteiitiaire  (rwai\ 
Il  la  transmettra,  sans  perdre  de  temps,  à  sa  coïb 
attendra  ses  instructions  pour  agir  en  conséquei 

Le  gouvernement  anglais  pense  toujours  qn 
traité  définitif  doit  être  un  traité  général  eotretoi 
les  puissances  engagées  dans  la  guerre.  Dans  o 
vue,  il  s'occupe  actuellement  à  former  le  proji 
traité  pareil ,  qui  sera  présenté  incessanui 
plénipotentiaire  de  la  République  Française, 
tendant,  il  serait  à  désirer  que  ce  ministre,!^' 
déjà  exprimé  qu'il  ne  voyait  pas  de  difficultés 
idée,  procurât  les  pleins  pouvoirs  nécessair 
pouvoir  conclure  un  ti*aité  de  cette  nature. 

Le  gouvernement  anglais  rappelle  ce  q^n^ 
passé  dans  la  négociation  des  préliminaires  toufW 
rîledc  Tabago,  et  la  promesse  que  pour  lors  il' 
reçue  du  gouvernement  français,  de  faciiiterr2<^ 
sîtîon  de  cette  ile  ponr  T Angleterre,  dans  la  ■ 
cîatîon  du  traité  définitif.  ™ 

11  y  a  detix  objets  qui  concernent  la  RépuW^ 
Batave,  lesquels,  quoiqu'ils  ne  se  trouvent  fC''' 
expressément  compris  dans  les  articles  prélimioai'^ 
doivent  être  mis  en  avant  en  arrangeant  la 
finitive  ;  Tun  regarde  les  sommes  dues  à  TAo 
pour  Tentretien  des  prisonniers  de  guerre  I 


rQ»|| 
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ant  eti  Europe  que  dans  les  Indes,  dont  le  compte 
jera  présenté;  Fautre  est  relatif  aux  indemnités  à 
tccorder  au  prince  d'Orange  pour  les  pertes  de  pro* 
irîété  que  ce  prince  a  essuyées  dans  les  Provinces- 
alliés;  des  indeniiiités  de  cette  espèce  étant  une 
bis  arrangées,  et  si,  d'un  antre  côté,  le  gouverne- 
lient  fraiiraîs  veut  procurer  à  S.  A.  S.  une  indem- 
lité  territoriale  pour  la  perte  de  sa  place  comme 
|tathonder,le  gouvernement  anglais  croit  qu'il  pour* 
fait  engager  ce  prince  à  renoncer  à  ses  prétentions, 
à  cette  dignité,  ainsi  qu'à  reconnaître  la  République 
Balave.  Cette  prétention  en  faveur  du  prince  d'O- 
fange  n'est  pas  du  tout  nouvelle,  puisque  S.  M, 
iBritannique  n'a  jamais  entendu  abandonner  pour  un 
bstant  les  intérêts  de  ce  prince,  et  elle  n'a  consenti 
p  retirer  Tarticle  à  ce  sujet  qu'il  était  question  d1n- 
jl^rer  dans  le  traité  préliminaire,  que  sur  le  fonde- 
bnent  de  ce  qu'un  arrangement  sur  cet  objet  se  né- 
çcciait  actuellement,  dans  ce  temps-là,  arrangement 
liii,  d'ailleurs,  comme  on  a  ?«,  n'a  pas  encore  eu 
Bea. 

En  attendant,  c'est  avec  d'autant  plus  de  sur* 
^se  et  de  regret  qull  a'vu  s'élever  cette  diflîculté 
*près  que  le  plénipotentiaire  français  lui  a  fait 
honneur  de  lui  dire,  lorsque  lord  Cornwallis  a 
^l^jecté  à  ses  pleins  pouvoirs,  parce  qu'il  n'y  était 
l^^s  question  du  Portugal,  que  si  la  cour  de  Lis- 
'^nne  envoyait  un  plénipotentiaire  au  Congrès,  il 
^^ocn ferait  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter  conjoin- 
'^^ent  avec  lui,  > 


Joseph  ii  îord 
Corn  w  al  lis. 
Amiens,  il  dé* 
cfuibni  1801. 


TaUeyraiid  ù 
Josepli,  Pnris, 
22déc  1801, 


58  TRMTÉ  D'AMTENS- 

tf  Le  soiissii^né  a  riionoeur  de  tfwaiiietbe  an 
marqnis  de  Coniwallis,  plénipotcfitîaîre  de  S.  ît 
Britannique,  le  projet  d*i!n  traité  définitif,  tel  quIU 
été  con(;u  par  son  gonvernement. 

Le  projet  que  S.  E.  lui  a  adressé  a  paru  rédigé  \ 
dans  un  style  un  peu  vieilIL  Le  soussigné  sera  à  M 
ordres  pour  la  discussion  ultérieure  de  Tun  et  de 
l'autre  (1).  » 

«  Citoyen,  j'ai  reçu  votre  n*6  avec  les  pièces d* 
incluses  ;  ce  n'est  pas  sans  un  grand  étonneinent  que 
Ton  reconnaît  dans  la  marche  qui  parait  tracée  aa 
marquis  de  Cornwallis,  ces  fonnes  dilatoires,  c«be 
soin  perpétuel  d'instruclions  ultérieures  dont  lart 
Malmesbury  avait  fait  un  si  grand  usage  lors  de  0 
deux  négociations,  et,  quand  on  rapproche  cet  éLilâ|e 
de  dillicullés  de  la  sioiplicîté  même  de  la  question  qui 
est  à  résoudre,  il  est  impossible  de  ne  pas  supposer 
que  quelque  cause  secrète  vient  traverser  la  conclu- 
sion des  arrangements  définitifs. 

Le  premier Coiistil  est  en  eflet  instruit  qu'ont 
cherché  à  répandre  en  Angleterre  les  bruits  les  pins 
ridicules  sur  Télat  intérieur  de  la  République;  et<t 
qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  c'est  qu  il  panB 
que  M.  Jackson  a  contribué  à  les  accréditer.  Je  vie© 
d'écrire  au  citoyen  Otto  pour  qivil  détruise  relTetik 
toutes  ces  impostures.  Je  vous  envoie  copie  defl» 
lettre,  afin  que,  suivant  roccasion,  vous  vous  eipri- 


(1)  On  trouvera  le  projet  cl  le  cootre-projel  à  h  noie  B. 
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;  dans  le  même  sens  avec  le  marquis  de  CorDwal- 
lîSy  qui,  assurément,  n'a  aucune  part  aux  intrigues 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  Fexis- 
tence,  mais  qui,  de  son  côté,  pourrait  en  devenir 
rinstrument  et  le  jouet. 

Je  joins  ici  pareillement,  pour  votre  direction  : 
1*  Copie  de  la  note  qui  fut  remise  par  le  citoyen  Otto 
ao  ministre  britannique,  le  29  prairial  an  IX,  et  par 
laq[iieâe  il  annonça  que'  le  traité  de  Badajoz  ne  serait 
pas  ratifié  par  la  France  ; 

3*  Copie  de  l'article  secret  du  traité  de  Madrid  ; 

â*  Copie  de  Tarticle  secret  du  traité  de  Londres. 

Quant  aux  stipulations  particulières  entre  la 
France  et  la  Bâta  vie,  je  me  réserve  de  vous  en  entre- 
tenir quand  il  en  sera  temps.  Ce  n'est  pas  au  début 
que  seront  réglées  les  affaires  de  la  Batavie,  et  assu- 
rément le  citoyen  Schinimelpenninck  devra  attendre, 
pour  entrer  en  explication  avec  le  marquis  de  Corn- 
wallis,  que  la  négociation  même  soit  entamée.  > 

t  Citoyen,  rien  n'avance  à  Amiens  ;  les  plus  petites  laiieyrand  à 
difficultés  acquièrent  de  Timportance,  et,  après  ^2(^0^8^*?^' 
quinze  jours,  une  négocialion  qui,  à  la  rigueur,  au- 
rait pu  être  terminée  dans  cet  espace  de  temps,  n'est 
pas  même  entamée.  Lord  Cornwallis,  au  lieu  d'ou- 
Trir  un  protocole,  au  lieu  de  remettre  des  notes  offi- 
cielles, demande  qu'on  échange  de  part  et  d'autre 
des  conversations  écrites  et  sans  signature.  Quelle 
marche  !  et  de  combien  de  lenteur  elle  menace  en- 
core !  Comme  on  est  étonné  de  retrouver  dans  la  né- 
gociation présente,  et  de  la  part  des  Anglais,  les 
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En  résultat,  il  est  difficile  de  ne  pas  rapprocher 
des  difficultés  dont  on  cherche  à  entrer  aussi  la  ^ 
négociation,  et  de  ne  pas  y  reconnaître  quelque  pro- 
fonde intrigue,  qui,  embrassant  à  la  fois  la  France  et 
TAngleterre,  aurait  pour  objet  de  discréditer  à  Lon- . 
dres  cenx  qui  ont  commencé  le  rétablissement  de  la 
paix,  afin  d'empêcher  que  leur  ouvn^  ne  soit  con- 
sommé à  Amiens. 

Oui,  il  me  paraît  démontré  que  c'est  contre  M.  Ad- 
dington  principalement,  et  encore  contre  lord  Haw- 
kesbury,  que  toute  cette  intrigue  est  dirigée.  Les 
hommes  acharnés  qui  demandaient  la  destruction  de 
la  France,  et  ceux  mêmes  qui,  sans  s'exprimer  aussi  < 

haut,  repoussaient  de  cœur  toute  idée  de  concilia- 
tion, ne  pardonnent  pas  au  ministère  actuel  d'avoir 
résolu  une  question  dont  ils  avaient  affecté  de  repré- 
senter la  solution  comme  impossible,  et  ne  pouvant 
l'attaquer  de  front ,  après  l'assentiment  national  que 
les  préliminaires  ont  obtenu,  ils  nourrissent  l'espoir 
d'empêcher  la  conclusion  définitive,  et  même  de  ren- 
verser les  bases,  en  mettant  obstacle  sur  obstacle, 
délai  sur  délai,  pour  éloigner  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  négociation. 

C'est  à  cette  fin  qu'ils  jettent  l'alarme  et  qu'ils 
cherchent  à  discréditer  la  puissance  avec  laquelle  on 
a  traité,  avec  laquelle  on  doit  traiter  encore.  S'ils 
pouvaient  réussir ,  quel  avenir  effrayant  pour  l'Eu- 
rope, et  dont  le  premier  fait  serait  l'éloignement  des 
hommes  sages  en  Angleterre  et  le  triomphe  de  ceux 
qui  naguère  encore  tiraient  vanité  de  leur  achar- 
nement. 
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Voilà,  Citoyen,  de  quoi  nous  sommes  frappés  îc 
et  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  vous  en  ouvrir  ar^ 
M,  Addington  lui  même,  avec  Mylord  Hawkesbury;! 
retour  de  la  pak  et  son  affermissement  nous  pa 
sent  être  leur  propre  cause*  Qu'ils  tiennent  les  yetii 
ouverts  et  qu'ils  se  méfient  des  hommes  à  diflicultâfl 
qui  ne  travaillent  à  embrouiller  la  question  quepon^ 
la  perdre  et  eux  en  même  temps.  »  ^^ 


Joseph  àTalI<»y- 
rnnd.  Amicnî., 
33déc.  1601. 


latiofl5     j 


«  Citoyen  ministre ,  je  m^enipresse  de  vous  adres- 
ser copie  du  projet  du  traité  qui  m*a  été  remis  par 
lonl  Cornwallis,  vous  le  trouverez  calqué  sur  celui 
de  1763  quant  aux  formes  et  à  Tordre  des  articles. 

Les  articles  1 , 2  et  3  s'écartent  peu  des  stipulatîoflS 
des  prélimiuaires- 

L'ai  ticle  i  ne  spécifie  point  les  pays  restitu 
rAngleterre. 

L'article  9  rappelle  le  traité  non  ratifié  de  Badajot 
Il  n'énonce  aucune  réserve  pour  Olîvetiza. 

L'article  11  dénature  enlièreinent  la  constitiitî 
de  rOrdie  de  IVIatie,  On  y  remarque  la  propositii 
extravagante  d^înstiluer  des  chevaliers   anglais 
français,  malgré  les  constitutions  politiques  etrdî- 
gieuses  de  ces  pays;  Touverture  du  port  à  toutes  1 
nations,  couséquemineiit  aux  Turcs. 

Les  troupes  anglaises  doivent  évacuer  Malte  trois 
mois  après  la  ratification.  L'article  t3  porte  que  les 
évacuations  seront  exécutées  en  Europe  dans  le  tenne 
d'un  mois. 

L'ai  tîcle  15  maintient  liltéralement  celui  i 
liminaires  relatif  aux  séquestres  ;  il  laisserait 


TRAITÉ- D'AMDBNa  63 

ter  les  mêmes  incertitudes  dans  Tesprit  des  débiteurs 
et  des  créanciers ,  comme  dans  l'esppt  de  leum 
juges. 

L'article  18  porte  que  la  République  Française 
s'engage  à  procurer  au  prince  d'Orange,  à  la  paix  gé* 
nérale,  une  compensation  juste  et  convenable  de  la 
perte  de  ses  charges  et  dignités ,  etc.  Les  mots  à  la 
paix  générale  me  paraissent  une  protestation  détour^ 
née  contre  l'occupation  des  États  conquis  parles  ar- 
mes françaises.  Ce  que  j'ai  pu  recueillir  de  lord 
Gomwallis  n*a  pas  été  propre  à  détruire  l'impression 
que  m'ont  faite  ces  expressions.  Elles  m'ont  rappelé 
le  silence  absolu  des  Autrichiens  sur  le  roi  de  Stâh- 
daigne,  et  la  crainte  qu'ils  ont  toujours  montrée  d'ê- 
tre interpellés  sur  le  sort  des  Etats  de  ce  prince. 

Article  20.  La  Sublime-Porte  est  invitée  d'accé- 
der, etc.  Ne  serait-il  pas  à  propos  de  déclarer  que  les 
RépubliquesLigurienue, Cisalpine,  Helvétique,seront 
comprises  dans  ce  traité ,  surtout  si ,  avant  la  signa- 
ture ,  une  partie  du  Piémont  se  trouvait  incorporée 
dans  ces  nouvelles  Républiques.  Ne  serait-ce  pas 
une  reconnaissance  indirecte  des  changements  opé- 
rés en  Italie  ? 

Le  protocole  proposé  vous  paraîtra  sans  doute  trop 
éloigné  de  nos  usages  pour  pouvoir  être  suivi. 

Je  vous  prie,  Citoyen  ministre,  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  le  plus  promptement  possible  les  in- 
tentions du  gouveraement. 

Je  ne  reçois  point  de  réponse  à  ma  dépêche  du  16 
décembre,  dans  laquelle  j'ai  combattu  les  propositions 
nouvelles  du  plénipotentiaire  anglais,  qu'il  vient  de 


•  * 


paieiiiefil  des  Irai 
duis  les  maisoiis  des  differeotes 
Tememeol  Teut  que  les  minisl 
ces  dépenses  et  celles  de  leurs 
raitrait  incnnTeDaDl,  il  est  oécc 
liei  bien  me  T  indiquer.  Les  ouv 
payés  réclament  Tivement,  et  il 
diiex  que,  dans  cette  ville  et  da 
tant  de  misères  et  de  plaintes  ^  i 
les  aggraver  encore. 

J'ai  eu  rhonneur  de  vous  ad 
pèche  du  général  Musaier ,  con 
vous  prie  instamment  de  me  Tai 
sion  du  gouveroement  quelle  qu 

La  cessation  d'une  partie  de 
factures,  occasionnée  par  la  rig 
engagé  le  préfet  et  le  maire  à  et 
cbarité;  ils  emploient  trois  ou  q 
par  jour  ^  qui  se  contenterool 
sous  ;  ils  ne  demandent  que  du  p 

J'ai  pris  sur  moi  de  fixer  les  i 
fet,  en  lui  promettant  qu  au  p9 
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Citoyen  ministre,  que  mes  moyens  ne  me  permet- 
tront pas  de  continuer  long-temps.  Les  ministres 
étrangers  avaient  devant  les  yeux  le  spectacle  de  la 
misère  la  plus  affreuse  des  ouvriers,  et  j'ai  cru  qu^elIe 
coDtrastait  trop  avec  le  Inxe  et  la  représentation 
commandés  par  F  usage  général  pour  ne  pas  la  faire 
cesser.  Je  sens  que  ces  détails  regardent  plus  direc- 
tement le  minislre  de  rintérieur,  auquel  le  préfet  les 
adresse  ;  mais  je  ne  doute  point  qu'ils  ne  vous  inté- 
ressent personnellement,  puisqu'ils  intéressent  Thon- 
eeur  du  gouvernement  français ,  et  qu'ils  donnent 
aux  ministres  étrangers  une  Idée  fausse  de  la  situa- 
tion de  la  France, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  écrire  au  ministre 
de  Tîntérieur,  et,  s'il  est  nécessaire,  soumettre  cet 
article  de  ma  lettre  au  premier  Consul. 

Je  dois  ajouter  que  le  préfet  et  le  maire  sont  secon- 
dés par  les  plus  riches  citoyens,  qui  n'épargnent  rien 
pour  le  soulagement  de  la  classe  malheureuse  des  ou- 
vriers qui  composent  le  tiers  de  la  population  de 
celte  ville  ;  le  secours  que  l'on  demande  au  gouver- 
nement se  borne  à  40,000  francs,  avec  lesquels  Thi- 
ver  se  passera  sans  que  l'ouvrier  souffre  essentielle- 
ment. 

f  Citoyen,  j'ai  reçu  ce  matin  vos  lettres  d'hier.  Je     Taiieyrand  à 

,    ".  ,  ,  .       r,  1     Joseph.    Pans, 

viens  de  les  placer  sous  les  yeux  du  premier  Consul.  22déc.  isoi. 
11  approuve  parfaitement  que  vous  ayez  fait  les  avan- 
ces nécessaires  pour  subvenir  aux- dépenses  nécessi- 
tées par  la  tenue  du  congrès,  et  il  vient  de  m'autori- 
ser  à  écrire  au  ministre  de  l'intérieur  pour  qu'il  vous 
ra  5 
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fasse  passer  la  somme  de  40,000  francs  qiii  vous  est 
nécessaire  pour  cet  objet. 

Quant  au  projet  de  traité  rjue  lord  Cornwallis  vous 
a  remis,  ce  n'est  pas  sans  étonoenientque  le  premier 
Consul  y  a  retrouvé  des  clauses  ([u'il  regardai! 
comme  ne  devant  plus  être  présentées  à  la  discos- 
sioii.  Quoi  qu'il  en  soit,  ia  première  chose  que  vaiis 
dever  laire,  c*cst  de  présenter  un  contre-projet  formé 
des  articles  qui  nous  ont  été  remis  ici  avec  lesmodili* 
cations  exprimées  dans  ma  dépêclie  du  3  déceiîilîT!; 

Ainsi,  vous  repousserez  toute  stipulation  nouvelle 
par  rapport  à  Tabago.  Vous  établii'cz  nos  demande* 
par  rapport  aux  pêcheries,  aux  séquestres,  à  Malte; 
enfin,  vous  vous  montrerez  aussi  positif  dans  \os 
prétentions,  que  le  plénipotentiaire  anglais  se  moutiv 
dans  les  siennes*  M 

Après  cet  échange  des  projets,  la  discussion  m 
manquera  pas  de  s'ouvrir  par  vous,  et  c'est  alors  qoe 
vous  pourrez,  suivant  Toccasion,  faire  usage  de  ce  que 
je  vous  autorise  à  dire, 

1"  Le  préambule  et  le  premier  article  du  projet 
anglais  sont  de  formes  tout-à-fait  vieillies.  Il  faut  en 
admettre  de  plus  simples  et  de  plus  analogues  aui 
transactions  actuelles  de  la  République. 

2*  Sur  les  prisonniers;  comme  en  définitif  il  ne 
peut  être  question  que  d'un  remboursement  d'argent, 
tout  ce  qu'on  pourra  faire,  c'est  de  stipuler  la  nomir^ 
nation  de  commissaires  pour  établir  les  comptes  rc 
peclifs.  PourTabago,  il  ne  faut  pas  en  entendre  parle 

3*  Sur  Malte.  La  proposition  anglaise,   tout 
traordinaire  qu'elle  est,  pourrait  à  la  rigueur  èti 
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isc;  mais  il  faudrait  d'abord  établir  qiie  TOrdre 
Walte  tie  serait  plus  un  ordre  nobiliaire,  mais 
ilemeiil  mililaire  et  relif^ienx.  Le  mieux  sera  de 
I  en  tenir  à  ce  que  nous  avons  écrit,  et>  dans  tous 
^8,  d'exiger  qne  l'évacuation  par  les  Anglais  ait 
dans  le  terme  d'nn  mois  prescrit  par  les  prélimi- 
es,  11  est  entendu  que  nous  n'évacnerons  Otrante 

la  même  époque. 

i>ur  les  |)ècheries.  Si  Ton  trouve  trop  d'obsta- 
,  il  faut  bien  linir  par  se  contenter  dri  status  ante 
un  avec  quelques  petits  avantages  pour  les  pè- 
les et  la  coupe  des  bois. 

'  Sur  les  séquestres.  Il  est  d'un  intérêt  majeur  de 
itenîr  la  rédaction  française,  d'après  les  principes 
iloppés  dans  la  dépécbe  du  3  décembre. 
'  Sur  le  t^oriugal  11  faut  absolument  s'en  tenir 
railé  de  Madrid  pour  la  France,  à  celui  de  Bada- 
pour  r Espagne,  lesquels  m  dérogent  en  rien  à 
icle  secret  du  traité  de  Londres.  Si  donc  lord 
nwallis  insiste  sur  un  article  en  faveur  du  Portu- 
il  faut  que  ce  soit  un  article  secret,  et  quMl  soit 
;u  dans  le  sens  de  celui  du  traité  préliminaire. 
•  Sur  le  prince  d'Orange.  On  pourra,  à  la  ri- 
ir,  convenir  aussi  d'un  article  secret  en  sa  faveur, 
Mlans  lequel  on  ne  dira  pas  autre  chose,  si  ce 
W^vlÛ  sera  pourvu  à  procurer  au  prince  de  Nas- 
d'Orange  une  indemnité  en  Allemagne  pour  les 
es  qu'il  a  éprouvées. 

e  n'ajouterai  rien  aujonrd'luii  à  ce  que  contient 
eletU'e,  étant  prêt  à  monter  en  voiture  pour  me 
Ire  à  Lyon;  j'entrerai  dans  plus  de  détails  par 
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mes  procliaînes  dépèches.  Mais  j*ai  Thonneur  de 
vous  répi'Lcr  ciuc  vous  devez  d'abord  reniettre  votre 
cootre-projet  d'après  les  premières  instructions  que 
vous  avez  eues,  et  que  ce  n'est  que  dans  les  discus- 
sions qui  s'élcveronl  après,  que  vousTerez  usage  avec 
la  sagacité  nécessaire,  des  nouvelles  considératioas 
que  j*ai  dû  vous  adresser.* 


OttoàTalley- 
rand.  23  décem- 
bre ifiOl. 


«  Citoyen  ministre ,  j*ai  eu  l^honneur  de  vous 
ècrii  e  sous  le  n"  28  ,  hier,  par  un  courrier  anglais, 
allant  à  Amiens,  et  j'ai  prié  le  citoyeu  J.  Bonaparte 
de  vous  faire  passer  ma  dépèche. 

J*ai  eu  depuis  une  entrevue  avec  lord  Hawkesbury. 
qui  m*a  donné  à  Tégard  des  négociations  d'Amieos 
les  mêmes  assurances  que  M.  Addingtou.  «  Si  votre 
•  gouvernement  le  veut,  m'a-t-ildit,  l'Espagne  ne 
«  nous  embarrassera  en  aucune  manière;  nouscon- 
n  viendrons  de  nos  faits,  cl  nous  fixerons  un  terme 
"  pour  l'accession  de  la  cour  de  Madrid.  • 

L'ayant  beaucoup  pressé  sur  la  nécessité  d'écarter 
des  négociations  d'Amiens  toute  question  étrangère, 
il  m'a  avoué  que  dans  le  projet  récemment  envoyé  à 
lordCoruwallis,  le  ministre  n'avait  pu  s'empêcher dt' 
se  conformer  au\  iuteutions  du  Roi,  en  proposant 
un  article  louchant  l'indemnité  personnelle  du 
Stalhouder  ;  mais  que,  d'après  mes  représentations 
réitérées,  on  avait  abandonné  la  cause  du  roi  de  Sar- 
daigne,  quoique  S,  M.  prenne  toujours  le  pins  rif 
intérêt  au  sort  de  ce  prince  ;  que  la  crainte  de  com- 
pliquer les  négociations  est  le  seul  motif  de  sod  si- 
Icnce  à  cet  égard;  mais  que,  renonçant  à  un  point 
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qm  pouvait  avec  raison  être  considéré  coimne  étran- 
ger aux  intérêts  du  Roi,  il  se  croit  d'autant  plus  au- 
torisé à  stipuler  en  faveur  du  Stathouder,  son 
proche  parent  et  victime  de  son  attachement  pour 
S.  H.;  que  cependant  son  intention  n*est  nullement 
d'insister  sur  Tévaluation  spécifique  de  Tindemnité, 
qui  pourrait  faire  perdre  beaucoup  de  temps,  et 
qu'en  dernière  analyse,  on  pourrait  se  borner  à 
reconnaître  dans  le  traité  «  que  le  prince  d'Orange 

•  doit  être  indemnisé  pour  la  perte  des  biens  patri- 

•  moniaux  de  sa  famille,  et  qu'il  ne  renoncera  for- 

•  mellement  à  ses  anciens  droits  comme  Stathouder, 
»  que  lorsque  cette  indemmité  sera  accordée.  »  J'ai 
dit  à  lord  Hawkesbury  que  les  motifs  qui  se  sont  op- 
posés à  l'insertion  d'un  article  semblable  dans  les 
préliminaires,  militeraient  encore  contre  son  adop- 
tion à  Amiens  ;  que  le  Stathouder  se  trouvant  ac- 
tuellement à  Berlin ,  il  lui  serait  facile  de  stipuler 
lui-même  les  négociations  entamées  à  son  égard,  et 
que  l'on  pouvait  s'en  rapporter  entièrement  à  l'inté- 
rêt que  la  maison  d'Orange  avait  toujours  inspiré  à 
la  cour  de  Prusse.  Nonobstant  ces  observations,  on 
espère  toujours  ici.  de  faire,  des  démarches  utiles  au 
Stathouder.  Au  surplus,  le  ministre  m'a  assuré 
qu'outre  cet  article,  le  projet  anglais  ne  renfermait, 
absolument  aucune  proposition  qui  n'ait  été  prévue 
par  les  préliminaires. 

Quant  à  M.  de  Souza  et  à  sa  mission ,  lord  Haw- 
kesbury n'a  pu  disconvenir  que,  suivant  l'esprit  de 
nos  négociations  préliminaires,  l'apparition  d'un 
ministre  portugais  à  Amiens  ne  soit  contraire  à  nos 
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coovcatioBs:  «  maïs,  a^MI  dit,  la  cour  de  Portu 
»  nous  a  particiilièrcraent  sollicités  de  favoriser  ceUe 
»  admission,  dans  Tcspoir  que  la  présence  de  son 
»  ministre  empêcherait  l'insertion   d*aucun  article 
»  que  r Espagne  pourrait  proposer  au  détriment  du 
M  Portugal.  D'ailleurs,  lord  Cornwallis  s'en  est  déjà 
»  explique  avec  votre  gouvernement,  qui  n'y  a  fait 
•  aucune  objection.  »  Je  Pai  assuré  du  contraire, 
lui  parlant  dans  le  sens  (pie  vous  m'avez  prescril, 
allend  des  dépèches  de  lord  Cornwallis  qui  Pinslnii- 
roiit  sans  doute  de  la  réponse  que  le  citoyen  J.  B(^j 
naparte  avait  été  chargé  de  taire.  ^Ê 

M.  Wiudham  vient  de  produire  une  nouvelle  mo  ' 
tion  touchant  lintégrité  territoriale  duPortupil.  Elle 
a  été  sans  eflct,  et  le  Parlement  ne  paraît  aucune 
ment  disposé  à  traverser  les  plans  du  ministre  pour 
amener,  le  plus  promptemcnt  possible,  la  conclusion 
définitive  de  la  paix. 

Vous  avez  bien  voulu,  Citoyen  ministre,  m'annon- 
cer  les  instructions  touchant  la  marche  à  suivre  a 
regard  des  Français  de  toute  espèce  qui  assiégeni 
ma  porte,  et  dont  j'ai  eu  riionneur  de  vous  entreteoir 
en  détail  dans  ma  dépêche  n-  2:2»  La  moitié  de  nioo 
temps  est  employé  en   réponses  insignifiantes  aux 
questions  que  Ton  me  proj)Osc,  Les  émigrés,  propre- 
ment dits ,  ne  se  présentent  chez  moi  que  lorsqu  ik 
ont  obtenu  des  surveillances  ;  mais  les  prêtres  «^ 
tés,  les  colons  de  la  Martinique  et  de  Sainl-Duu.M. 
gue,  les  sexagénaires  malades  et  les  femmes,  se  ré-    , 
clament  jorirnellement  de  mou  appui,  et  je  ne  ^^lÊÉ 
comment  répondre  à  lem*s  importunilés.  Ne  pouvant    " 
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n  aiicuee  manière  entrer  dans  les  détails  miniiLJetix 
'exigerait  rc\amen  des  atTaires  de  ce  genre,  je  dé- 
ferais vivement  qn'elles  fussent  entièrement  eon- 
ées  au  bureau  de  police,  à  Calais,  à  qui  je  reuver- 
is  les  réclamanls»  dont  re\térieiir  et  les  qualités 
rsooneltes  suHisent  souvent  pour  inspirer  la  com- 
ssion  ou  la  défiance.  Il  faut  sans  doute  le  plus 
^rand  discernement  pour  ne  pas  introduire  au  st  in 
le  la  République  des  hommes  qui  ne  respirent  que 
a  vengeance,  et  que  tant  d'actes  d'humanité  et  de 
ijstice  de  la  part  du  gouvernement,  ne  peuvent  ra- 
neuer  à  dos  sentiments  de  bienveillance  et  d'airec- 
îon  envers  leurs  concitoyens. 

Lord  Hawkesbury  m' ayant  promis  deux,  cents 
nouveaux  passe-ports  de  commerce  en  échange  de 
::îeu\  que  vous  m'avez  ftiit  l'honneur  de  m'adresser, 
^ai  différé  jusqu'à  ce  moment  Texpédition  de  voire 
courrier.  Je  viens  de  recevoir  ces  passe-i>orls,  et  je 
es  joints  à  mes  paquets. 

D'après  tout  ce  que  j'ai  entende  de  la  modération 
u  projet  anglais,  que  lord  Cornwallis  a  été  chai^gé 
p  comoiuniquer,  j'attends  avec  une  vive  impatience 
foire  opinion  sur  celle  pièce  ;  je  doute  qu'elle  soit 
Wssi  satisfaisante  qu'on  aime  à  la  représenter  ici; 
^pendant,  on  manifeste  à  cet  égard  la  plus  grande 
^^Hfiance.  m  L'article  de  Malle,  me  dit-on,  était  le 
Seul  essenliellement  diflicile.  On  est  prêt  à  s'enten- 
dre sur  ce  sujet.  Plusieurs  autres  objets  sont  dési- 
ï^ables,  mais  ne  sont  pas  de  nalure  à  relarder  con- 
siUérablement  la  négociation.  »  Cette  opinion  est 
^Ug  homme  qui  connaît  riuléricur  du  cabinet,  mais 
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qui  Ti'a  avec  moi  que  des  rapports  d'anûtîé.  Je^ÔM 
le  rraiisniets  à  tout  événement.  Quant  au  ministre, 
il  est  toiu  simple  qu'il  insiste,  ostensiblement  même, 
sur  les  points  qu'il  est  déterminé  à  abandonner 


Joseph  àTalIty- 

randU  Arnicas, 
24déc.  1801. 


J 


•  Citoyen  ministre ,  j*aî  reçu  votre  dépêche  a^ 
les  pièces  qui  y  sont  jointes,  dont  j'ai  déjà  fait  usagç^ 
Lord  Coriiwallis  est  indisposé  depuis  deux  jours;  il^ 
éprouvé  des  attaques  de  goutte;  on  espèi'e  qu'elles 
n'auront  pas  de  suites  aggravantes,  et  qu'il  pourra 
confiniier  à  s'occuper  du  travail  qui  lui  est  confié 
J*attends,  parle  retour  de  mon  courrier,  votre 
ponse  à  ma  dépêctie  ir  7  ;  je  ne  doute  pas  que  vo« 
ne  m'indiquiez  si  l'intention  du  gouvernement 
que  je  présente  un  contre-projet  ou  que  Ton  discali 
celui  dont  je  vous  adresse  la  copie. 

J'ai  reçu  ici  les  protestations  les  plus  solennelli»:^ 
que  l'intention  du  gouvernement  britannique  ctaiM 
de  terminer  lo  plus  U\\  possible  la  négociation,  maïs™ 
en  niéuie  temps  oji  se  montre  décidé  à  ne  pas  aban- 
donner Farticle  de  Tabago,  ni  le  prince  d*Orauge. 


JuM(!pli  à  TiiUf^y- 
rand.  Amiens^, 
2/4  déc  t&Ol. 


«  Citoyen  ministre,  je  reçois  à  rinstant  votre  à 
pecbe  du  23, 

J'ai  reçu  aujourd'hui  lord  Cornwallis  qui  m'a 
sure  qu'il  désirait  vivement  une  prompte  coUchision; 
il  m'a  ajouté  que  si  l'Espagne  ne  se  hâtait  pas  d'en- 
voyer un  plénîpoteîitiaire,  il  serait  possible  de  sig 
le  traité  sansTattendre  ;  que  cettepuîssance  pourrait 
accéder  après,  comme  devait  faire  la  Porte-Ollomani 
Demain  Je  compte  lui  présenterle  contre-projet  Je 


en- 

"4 
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suivrai  les  directioDs  couteoues  dans  votre  dépêche,  » 

t  Citoyen,  j'ai  été  cliargé  par  le  ministre  de  porter    M/nautmv^ 

1       •  *       i^  I  1       j  *    4   1         11'      cliefdc  division 

tOQS  les  jours  au  premier  Consul  les  dépêches  du  de-  au    ministère 
parlement.  Le  premier  Consul,  après  en  avoir  pris  <i(^» afl'aîi^s  ^^- 
connaissance,  me  les  remet  pour  être  renvoyées  au  sepju  paris,  2û 
ministre,  et  ainsi  le  court  voyage  qu'il  a  fait  à  Lyon  ^^^^^^^^^^e  isok 
ne  change  rien  à  Tordre  général  dn  service  ;  cepen^ 
danl,  le  premier  Consul,  en  me  remettant  hier  vos 
deux  n"  8  et  9,  m'a  donné  ordre  de  vous  répondre. 
J*aî  écrit  sous  sa  dictée,  et  j*en  voie  copie  de  ma  lettre 
au  ministre  qui,  sans  doute,  vous  écrira  directement 
pour  donnera  tout  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire, 

le  caractère  oflîcielque  jenepuis  lui  donner  moi-môme. 
Par  la  dernière  dépêche  du  ministre,  vous  avez  dû 

voir  que  le  désir  du  gouvernement  était  d'arriver  le 

jjIûs  i)rontptemcnt  possible  à  la  conchision  du  traité. 

Cette  accélération  estd'aulant  plusimporlaHte,que  les 
alTaires  d'Allemagne  se  trouveraient  dans  ce  mômcnt- 
cî  convenablement  arrangées,  si  rintenlion  du  gou- 
vernement de  la  République  n'était  pas  avant  de  se 
prononcer  sur  ce  point  d'être  assuré  des  résultats  de 
1^  négociation  dont  vous  êtes  chargé» 

Le  premier  Consul  sera  probablement  de  retour 
**^  Lyon,  vers  les  premiers  jours  de  janvier.  11  Ver* 
ï^aîi  avec  plaisir  que  le  moment  de  son  retour  à  Pa- 
•*îs,  fût  celui  de  la  conclusion  de  la  paix.  Il  vous  laisse 

-  maître  de  présenter  un  contre-projet  à  lordCorn- 
^^Uis.  M,  Addington  a  assuré  le  citoyen  Otto  que  le 
m  8<^Uvornement  anglais  voulait  promptement  finir, 
^^^mraît  ne  plus  compter  sur  Tabago,  Le  citoyen 


I 
I 
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Otto  a  rcriisé  uu  passe-port  au  ministre  de  Portugstl 

Il  ne  reste  donc  que  trois  questions  importantes  a 
discuter  : 

LMte  de  Malte,  les  prisonniers  et  le  Stathouder; 
les  peclieries  et  les  séquestres  viendront  ensiiile. 
L'aulorisaliou  que  vous  avez  reçue,  d'admettre  dans 
les  articles  patents  uu  article  pour  le  Stathouder* 
vous  donne  uu  vaste  champ  pour  exiger  (|ue  raflaife 
de  Malte  et  celle  des  prisonniers  soient  décidées  à 
votre  avantage. 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  qui  vous  a  été  précé* 
demnient  dit  relativement  aux  prisonniers.  1.' affairé 
de  Malte»  telle  qu'elle  est  posée  par  lord  Cornwallis, 
présente  de  grandes  dilBcuItés,  lu  tel  arrangemeut 
s'accorde  mal  avec  la  situation  actuelle  de  cet  ordre. 

L'intérêt  particulier  que  Paul  1"  manifeste  en  sa 
faveur,  a  seul  empêché  le  duc  de  Bavière  de  s*em|>aa*r 
descommauderiesdc  FOrdrequi  sont  dans  ses  Étais, 
Celte  prétention  n'est  pas  al>andonnée;  le  roi  d'E^ 
pagne  paraît  disposé  à  adopter  la  même  mesure.  De 
vi\es  discussions,  à  ce  sujet,  se  sont  élevées  entre  le 
Pape  et  lui,  et  le  Saint-Père  sollicite  aujourd'hui  la 
médiation  de  la  République. 

Le  gouverucnicut  anglais  doit  sentir  que  le  roi 
d'Espagne  aurait  de  nouvelles  raisons  ponr  se  con* 
firmer  dans  le  projet  de  se  ^isir  desbiens  de  l'Ordre, 
s'il  était  une  Ibis  admis  que  des  chevaliers  anglais 
peuvent  en  faire  partie. 

Ou  ne  pourra  pas  vous  alléguer  l'exemple  de  la 
Ruj^sie  comme  la  Prusse,  ayant  parmi  leurs  sujets  m 
grand  nombre  de  catholiiiucs. 


^ 
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Quanl  à  la  France  ,  on  ne  supposera  que  sans  bnt 
sans  raison,  elle  consente  à  faire  des  sacrifices  pé- 
nîaires  poor  entretenir  les  immenses  Ibrtirications 
File  de  51  al  te. 

Ce  projet,  d'ailleurs,  est  bien  conforme  aux  in  te- 
ls de  rVngletcrre  elle-même?  IS'est-il  pas  vrai  de 
îre  que  des  clievaliers  espagnols,  italiens,  tous  de  la 
lême  communion  chrétienne,  vivent  mieux,  entre 
Ux,  qu'avec  des  clievaliers  protestants?  Pinson  ré- 
écliit  sur  cette  question,  et  plus  on  voit  que  le  moyen 
e  concilier  tons  les  intérêts,  est  de  démolir  les  for- 
[fications  de  Malte  et  d'en  faire  un  grand  lazaret 
our  toutes  les  nations  du  monde. 
Alors  les  [roupes  napolitaines  deviennent  inutiles, 
tastitiition  de  r Ordre  en  France  et  en  Aufîleterre  est 
ifeormais  s;nis  objet.  Cette  ilc  cesse  de  conserver 
ne  importance  majeure,  et  ses  fortifications  ime 
►is  démolies,  rien  n*empficiie  qu'on  ne  rétablisse 
Ordre  sous  la  garantie  des  puissances  de  ritalie,  de 
Ilemagne  et  de  la  l'rance.  C'est  le  moyen  de  neu- 
lîser  rinstitution,  dont  Texistence  n'aura  plus  que 
ps  avantages  communs  et  aucun  inconvénient  poli- 
llue. 

I  Quant  à  Tidéc  de  recevoir  des  chevaliers  de  Tile 
B  Malte,  elle  esl  juste  et  sage  ;  elle  s' adapte  parfaite- 
^m  à  celles  que  je  viens  de  vous  exposer. 

A  regard  de  l'époque  de  rexécution,  vous  avez 
^t  bien  exposé,  dans  une  de  vos  lettres,  qu'il  n'é- 
Mt  pas  juste  que  Févacuation  de  Malte  ne  fût  pas 
N^ullanée  avec  celle  dos  troupes  françaises  des  États 
p  Naples.  Le  premier  Consul  désire  que  vous  insis- 
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tiez  sur  ce  point,  et  comme  il  pense  qu*îl  est  coiifoniif 
à  la  justice  que  les  Français  évacuent  le  plus  tôt  po^ 
sible  le  royaume  de  ÎSaples,  il  croit  que  ce  motif  doit 
servir  à  accélérer  TévacuatioD  de  Malte  par  les  Ajj- 


Le  premier  Consul  restera  à  Paris  presque  toute  la 
décade  prochaine,  pour  se  trouver  à  portée  de  vous 
donner  les  instiuclioiis  ultérieures  que  pouiTaiî 
nécessiter  la  marche  de  la  négociation.  11  vous  reconh 
mande  de  faire  tous  vos  efforts  pour  en  accélérer 
r  issue. 

Je  vous  prie,  Citoyen,  de  vouloir  bien  pecerwr 
r  assurance  de  mon  respect. 

M.Hnat^ritcî       ^  Citoven,  le  premier  Consul  metlonne  Tordre  de 

à  Joseph.  Paris^  ,'_.  .        ,  .  r 

37  déc.  180L     voiise\pediersnr-le-champ,par  uncournerevtraordi- 
naire,  len"  29  qu*il  vient  de  recevoir  du  citoyen  Otto. 

II  lui  a  paru  important  que  vous  connaissiez  saib 
délai  les  motifs  qu'il  a  de  [>résunier  avec  ua  certain 
degré  de  certitude  que  le  ministre  anglais  est  loin  df 
réclamer  comme  une  rédaction  définitive,  celle  d«' 
Tarticle  du  projet  de  lord  CornwalHs  relatif  à  Tile  4î 
Malte,  La  dépêche  du  citoyen  Otto  nous  montre 
assez  clairement  que  le  gouvernement  anglais  est  dis- 
posé à  admettre  des  modifications  sur  ce  sujet,  et  le 
pi  emier  Consul  ne  doute  pas  que  lorsqu'il  nous  vent 
céder  sur  Tarticle  reJatif  au  prince  d'Oranpe,  il  ucs^ 
montre  facile  sur  les  points  sur  lesquels  nous  avons 
été  jusqu'à  ce  nionient  en  opposition» 

Le  premier  Consul  trouve  dans  cette  dépêche  du 
cîtoven  Otto  de  nouveaux  motifs  de  tenir  à  la  marclie 
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qull  m'a  chargé  de  tracer  dans  une  lettre  d'hier,  et 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser.  J'ai  fait  con- 
oaitre  au  citoyen  OUo,  parce  môme  courrier,  les  in- 
tentions du  premier  Consul  relativement  à  cet  objet  : 
en  l'informant  aujourd'hui  que  je  vous  fais  parvenir 
sa  dernière  dépéclie,  je  lui  donne  à  conclure  tout  le 
parti  que  vous  saurez  en  tirer,  et  je  Faverlis  suffisam-  •* 

ment  des  soins  qu'il  doit  se  donner  pour  adopter  la 
marche  de  ses  communications  verbales  avec  celle  de 
ta  négociation  principale^ 

Le  premier  Consul  me  charge  de  vous  dire  que 
TOUS  pouTez  confier  la  lettre  que  je  vous  adresse  pour 
le  citoyen  Otto,  à  lord  Comwallis,  pour  la  faire  partir 
par  la  voie  de  ses  propres  courriers;  c'est  assez  vous 
dire  qu'elle  est  rédigée  de  manière  à  pouvoir  être  lue 
sans  inconvénient  par  les  agents  de  son  ministère. 

Je  vousprie^  Citoyen,  de  vouloir  bien  me  renvoyer 
ou  la  copie  du  n'*  29  du  citoyen  Otto,  que  je  vous 
expédie,  ou  l'original  quand  vous  en  aurez  fait  tirer 
une  copie.  • 

V 

€  Citoyen  ministre,  vous  trouverez  ci-joint  la  copie     Joseph  à  Tai- 
du  contre-projet  que  j'ai  adressé  à  M.  le  marquis  de  ^®y^"**'  ***"*' 
Cornwallis.  11  est  rédigé  d'après  vos  premières  ins- 
tructions et  les  modiflcations  indiquées  par  votre  dé- 
pèche du  2. 

J'ai  cru  devoir  omettre  entièrement  l'article  des 
préliminaires  relatif  au  Portugal,  quoiqu'il  fût*  porté 
textuellement  dans  le  projet  qui  m'a  été  remis  à 
Paris.  Cet  article,  tel  qu'il  est  rédigé^  garantit  et  re- 
connait  l'intégrité  des  possessions  de  S.  M.  Très  Fidèle 


TRAITÉ  D\\MmNa  79 

cette  nouvelle  stipulation,  à  moins  que  Fon  ne  préfère 
le  mode  plus  e\péditîrde  s'y  engager  par  un  article 
secret  arec  F  Angleterre,  à  la  suite  duquel  le  gouver- 
nement français  pourrait  faire  signer  uee  nouTelle 
stipulation  avec  le  gouvernement  portugais. 

Mais  ce  nouveau  traité  avec  le  Portugal  ne  devrait- 
il  pas  être  présenté  au  corps  législatif  et  assujetti  à 
une  discussion  publique  qui  deviendra  peut-être  em- 
barrassante, attendu  rimpossibilité  des  stipulations 
cootradictoires  qui  auront  eu  lieu  avec  cette  puis- 
sance? Si,  au  contraire,  elles  étaient  comprises  dans 
le  tmîtc  définitif,  riinportance  des  autres  articles 
contenus  dans  cet  acte  ne  leur  en  laisserait  aucune, 
et  n'occuperait  pas  de  nouveau  le  public  d'une  ma- 
tière sur  laquelle  son  attention  a  déjà  été  portée  plu- 
sieurs fois. 

Cette  transaction  avec  le  Portugal  occupe  beau- 
coup le  public  anglais.  Lord  Cornwallis  m'a  déclaré 
qu'il  était  impossible  qu'il  n'en  fût  pas  question  dans 
le  traité,  et  que  l'article  secret  ne  fût  Gdèlement  exé- 
cuté dans  le  sens  restrictif  qu'il  donne  à  la  Gxation 
des  limites  des  territoires  français  et  portugais  dans 
la  Guyane ,  qui  ne  doivent  excéder  en  rien  celles 
fixées  par  le  traité  signé  à  Badajoz,  le  6  juin,  et  com- 
muniqué par  le  citoyen  Otto  à  Londres  dans  la  note 
du  10  du  même  mois. 

Comment  est-il  possible  de  concilier  ces  faits  avec 
les  expressions  contenues  dans  votre  lettre  du  22  dé- 
cembre, art.  6,  qui  porte  :  a  II  faut  absolument  s'en 
»  tenir  au  traité  de  Madrid  pour  la  France,  et  à  celui 
>  de  Badajoz  pour  l'Espagne.  Ces  traités  ne  dérangent 
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»  en  rieo  à  Karticlc  secret  du  traité  de  Londres. 

Je  vous  prie,  Citoyen  rainisti-e,  de  me  donner  le 
éclaircisscuienls  dont  j'ai  besoin  pour  être  de  vot 
avis. 

Sot  les  séquestres,  la  première  rédaction  a 
maintenue.  J'y  ai  ajouté  des  développements  qui 
pourraient  laisser  aucun  doute  dans  Tespritdes  j«g 
sMts  étaient  admis.  Votre  lettre  du  22,  ne  contient  riea 
au-delà. 

J'attends  avec  beaucoup  d'impatience  vos  premii 
res  dépèches,  »» 

LordComwai-       «  Lc  soussigûé  a  reçu  la  note  que  le  citoyen  Je 
lis  h   Jo^ph.  Bonaparte  lui  a  fait  F  honneur  de  lui  adresser,  en  dali 

Amiens,  27  dé-  *  '1 

cembre  180U  d'hier,  avec  le  projet  de  traité  définitif  qui  y  était  joint" 
En  conséquence  de  ce  que  ce  ministre  a  la  bauli 
de  lui  témoigoer,  le  soussigné  sera  à  ses  ordres  po« 
la  discussion  du  projet  qu'il  lui  a  transmis  le  21  de 
ce  mois,  ainsi  que  de  celui  qu'il  vient  de  recevoir  de 
sa  part.  Demain  matin,  à  onze  heures,  si  cela  pcutli^ 
convenir,  il  aura  l'honneur  de  se  rendre  chez  le 
toyen  Joseph  Bonaparte,  ou  Tattendra  chez  lui, 
^  comme  il  sera  plus  agréable  à  ce  ministre,  et  il  lé 
propose  la  présence  des  secrétaires  de  légation 
pectifs.  » 

Joseph  à  lord  i  Le  soussigué  aura  l'honneur  de  se  rendre  demain, 
AMcT,"'*?  ^  ïï^i^^  *^'^*^^  **•  '^  in^rquis  de  Cornwallis.  Il  amènera 
duc,  1801,     avec  lui  le  citoyen  Dupuy,  ». 
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«  Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  de  la    m.  scbimmei- 
République  Ba ta ve auprès  de  la  République  Française,  j^^^'*^  ^^JJ^^ 

Iet  son  ministre  plénipotentiaire  au  congrès  d'Amiens,  27déc.  isol 
est  chargé  d'exprimer  de  nouveau  par  cette  note,  au 
iCitoyen  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'État  et  mi-  • 

nistre  plénipotentiaire  de  la  République  Française 
audit  congés,  les  dispositions  sincères  qui  animent 
le  gouvernement  batave  et  son  désir  le  plus  empresâé 
de  contribuer  au  prompt  succès  de  cette  négociation. 
Le  soussigné  éprouve  une  satislaction  bien  douce  en 
ajoutant  que  toutes  ses  instructions  manifestent  hau- 
^  tement  ce  désir,  et  que,  lorsque  dans  le  cours  de  cette 
^négociation,  son  zèle  personnel  le  portera  à  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  en  entraver  la  marche  et  en  accé- 
lérer Theureuse  issue,  il  ne  fera  qu'obéir  aux  ordres 
qui  lui  ont  été  constamment  transmis.  Il  ose  même 
annoncer  que  les  différents  objets  sur  lesquels  il  doit 
appeler  Fattention  des  ministres  plénipotentiaires, 
quoique  d'une  très  grande  importance  pour  la  Répu- 
blique Batave,  sont  cependant  extrêmement  simples 
parleur  nature  et  qu'ils  ne  sont  susceptibles  que  d'une 
discussion  franche,  amicale  et  facile.  Le  soussigné  a 
déjà  eu  l'honneur  d'entretenir  verbalement  le  minis^-  *^ 
tre  plénipotentiaire  français  de  quelques-uns  des  ces 
objets.  Il  lui  a  dit  qu'invité  par  le  premier  Consul  à  , 

participer  à  cette  négociation,  et  muni  de  tous  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  nécessaires  pour  concourir  à  la 
confection  d'un  traité  définitif  qui  ne  peut  être  que 
le  résultat  de  conférences  et  d'explications  antécé- 
dentes, il  n'attendait  que  le  moment  et  le  mode  que 
lé  ministre  de  France  voudrait  bien  indiquer  pour 
in  6 
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entamer  formellement  les  djscuasîow» 

n'a  pas  surtout  laissé  ignorer  au  citoyen  JosM 

naparte  la  juste  confiance  dont  le  gouvemcm 

péiiélré  envers  le  premier  ConsuL  Celle  ooi 

aujourd'hui  1  espoir  Uu  peuple  batave,  ïmk 

penser  qu'au  moment  même  où  le  premier  ( 

croyait  devoir  exiger  de  la  part  de  lalliédelaFi 

un  sarnike  aussi  considérable  que  celui  deQ 

accompagné  d'une  siipulalioa  qui  ouvre  le^ 

Cap  aux  vaisseaux  Trançais  et  anglais^  il  avait  oo 

dans  sa  sagesse ,  les  moyens  de  rendre  m  |N 

moins  douloareiises  et  d  indemniser  la  oarjoohalll 

de  manière  a  ce  qu  un  gouveniemeot  respec 

dévoué  aux  intérêts  de  sou  pays  put,  se  per 

souscrire  à  des  conditions  aussi  pénibles. 

gné,  eiHièremeiU  convaincu  de  la  généreciseï 

nimité  du  Kouveriienient  franvais,  n*a  point  voolkd 

prévenir  relFet.  11  aurait  craint  que  rim|>ressioB{ 

vœu  des  liataves  n'anticipât  sur  les  inteolions 

veillantes  du  premier  Consul  a  leur  égard.  Lei 

meut  de  délicatesse  qui,  jusqu'ici,  a  commaiidéi 

Silence,  lui  fera  encore  attendre  sur  un  point ( 

sentiel  les  ouvertures  du  premier  Consul.  11  se  I 

que  ces  ouvertures  ne  seront  pas  loug-temjïsdifféi 

puisquil  est  informé  que  la  négociatiou  entre  U  t^ 

publique  l'tanvaise  et  6.  M,  B.  »  est  déjà  asseï  aiii*'^ 

pour  qu'un  projet  de  traité  ait  été  présenta ib^^ 

cussion  des  ministres  de  ces  puissances. 

Le  soussigné,  voulant  éviter  le  reproche  ite*É 
que  son  silence  ultérieur  pourrait  entraîner,* 
remplir  une  des  obligations  les  jdus  sacréaK^^i 


Le  Ml 
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ministère  et  m  conrormer  égalemeat  à  re$[>rit  et  à  la 
lettre  de  Tarlide  15  des  préliminaires,  eu  priant  le 
ministre  pléuîpoteiitîaire  ftauçais  de  lui  douucr  001- 
ciellement  connaissance  de  ce  projet.  Les  rapjKirts 

[intimes  qui  existent  entre  les  deux  républiques,  jus^ 
tifieraiont  assez  cette  demande  si  elle  n'était  d'ail- 
leurs fondée  sur  la  participation  du  gauvernemÊnt 
tïalave  à  la  confection  d'un  traité  qui  doit  èti^e  rédigé 
de  CQUeen  avec  les  allii^s  des  puissances  contractantea* 
Le  ministre  plénipotentiaire  français  sentira  sùre- 
meiit  la  convenance  et  la  ncccssUé  d'établir,  dans 
tout  le  cours  de  cette  négocmtion,  entre  lui  et  te  nu- 

I  nisLre  baiave,  cette  comoiunicatian  franche  et  ab30- 
Ine  qui  semble  devoir  être  le  résultat  de  Tétroite  al- 
liance qui  unit  les  deux  uations.  Le  soussigné  a  déjà 
eu  rboaneur  de  faire  connaître  au  citoyen  Joseph  Bo- 
oaparte,  que  le  gouverneuient  batave  était  dans  le 
cas  d'adresser  les  plus  justes  réclamations  à  S.  M.  B. 
L'équité  de  ces  réclamations  est  si  évidente  qu'elles 
ne  peuvent  guère  être  contestées;  mais  comme  elles 
doivent  faire  partie  intégrante  d'un  traité  dont  le  gou- 
vernement batave  désire  ardenunent  la  conclusion, 
le  soussigné  ne  saurait  trop  fortement  insister  sur  la 
communication  d'un  projet  qui,  sans  doute,  obtien- 
drait difficilement  l'assentiment  du  pi^emier  Consul, 
s'il  ne  stipulait  les  clauses  qui  ^  à  tant  de  titres,  inté- 
ressent la  fidèle  alliée  de  la  République  Française.  > 


c  Citoyen,  au  moment  du  départ  de  mon  cwrriar,  Joseph  à  m. 
je  reçois  votre  lettre  d'hier.  J'avais  déjà  présenté  AL^en^T^a^» 
mon  contre-projeu  11  reste  plus  de  questions  impor-   ^^'  *^^^- 
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tantes  à  décider  qiic  le  premier  Consul  et  vous  ne  pa- 
raissez le  croire.  Les  articles  du  PorUigal  et  du  prince 
d'Orange  souiïrironl  autant  de  dîfTiruUésqijeceuidf» 
Malte,  des  prisonniers  et  des  séquestres  ;  j^écris  au* 
jourd'hui  en  détail  sur  ce  premier  article* 

Quant  au  Stathouder,  je  n'ai  pas  reçu  Tautorisa- 
tion  dont  vous  me  parlez  de  T admettre  dans  un  article 
paient  ;  je  sens  vivement  Tiniportance  d'une  prompt 
conclusion,  mais  elle  ne  peat  être  assurée  sans  k 
concours  des  deux  gouvernements. 

Je  suis  charmé  que  cette  circonstance  me  procure 
Favantage  de  me  rappeler  à  votre  souvenir  et  de  vouj 
prier  d'agréer  Tassiirancc  de  ma  considération.  > 


ConférenoG  dti 

SB  dr'c.  1601. 


€  Les  plénipotentiaires  français  et  britannique  étant 
réunis  à  l'eflet  de  conférer  sur  les  projets  respfflib 
de  paix  déOnîtive,  lord  Cornwallis  a  demandé,  au  nom 
de  son  gouvernement,  que  le  traité  fût  rédigé  dans 
les  deux  langues,  parce  que  non-seutement  il  est  dans 
Tordre  nalurel  qu'une  nation  ne  s'oblige  que  dans  a 
propre  langue,  niais  encore  parce  que  les  prélinit- 
naires  devant  sernr  de  base  au  présent  traité  ont  ék 
rédigés  en  anglais  et  en  français. 

Le  ciloyen  Joseph  Bonaparte  a  répondu  qu'il  fK>ur- 
rait  à  cet  égard  invoquer  T  usage  plus  constant  d'<^ 
crire  en  langue  française  exclusivement;  quecq)cn^ 
dant  robservation  de  lord  Coruwallis  pourrait  Hrf 
prise  en  considération  par  le  gouvernement  français 
et  qu'il  se  réservait  de  la  lui  transmettre. 

Lord  Cornwallis  a  demandé  pour  «jucl  motif  k 
contre-projet  adressé  [)ar  le  rîioyen  Joseph  Bon»- 
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le  ne  slipiilait  pas  la  cession  en  toute  propriété 
\  îles  Ceylan  et  la  Trinité,  quoique  cette  cession 
L  une  clause  des  plus  importantes  dans  les  préli- 
laîres. 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  répondu  que  Fin- 
||pii  de  son  gouvernement  était  clairemeet  expri- 
e  dans  le  conlre-projet  pour  l'admission  linérale 
^  clauses  du  projet  présenté  par  lord  Cornwallis, 
^OQlieDnent  la  réserve  des  îles  Ceylan  et  la  Tri- 
Hle  la  part  de  FAngleterre. 
Il  a  ajouté  que  les  plénipolentiaîres  espagnol  et 
Uandais,  quoique  réputés  présents  dans  le  préam- 
ie du  contre-projet»  étaient  encore,  dans  la  réalité, 
^nts  ou  considérés  comme  tels  jusqu'au  moment 
Ton  en  viendrait  à  la  discussion  générale  des  arti- 
B  qyi  concernent  leurs  nations,  et  que,  ce  moment 
5  lois  arrivé,  ils  feraient  des  cessions  formelles  fê- 
tant des  préliminaires* 

Le  plénipotentiaire  britannique  a  observé  que  Tar- 
ie des  prisonniers,  dans  le  contre-projet,  lui  pa- 
ssait rédigé  dans  un  sens  opposé  anx  préliminaires 
(it  les  deu\  nations  n'avaient  plus  le  droit  de 
carter, 

lÉ^  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  dit  ipie  par  les  pré- 
Iraaires:  «  les  puissances  contractantes  s'étaient 
^servé  de  décider  cette  question  dans  le  traité  dé- 
nitiC  conlbrmcmenl  an  droit  (les  gens  etauxusa- 
;es;  que  le  droit  des  gens  n'ayant  pu  être  altéré 
^ar  les  seuls  traités  de  1763  et  1783,  qu'il  faut 
::oiisidérer  comme  deux  exceptions  au  milieu 
le  longue  suite  de  traités  uniformes  pour  les- 


à 
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»  qiiels  Ips  prisonniers  sont  rendus  sans  rançop  ni  rt- 
1»  pétitions  quelconques;  »  son  gouvenienicni  ne  pou- 
vtiît  donner  an \  préliminaires  une  antre  duplication 
que  celle  énonrée  «tans  le  contre-projet. 

Lord  Cornwallîs  a  objectif  que  In  coiTespondMœ 
entre  les  detix  gouveniemenls,  relative  aux  prisoo- 
nîers  pendant  le  cours  de  la  guerre,  avait  établi  une 
sorte  decon\*etMîon  de  se  tenir  compte  mutnellemeflt 
des  frais  d'entretien.  Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  i 
répliqué  que  si  la  correspondance  avait  été  Hem 
claii-e,  on  aurait*  d'après  elle,  décidé  la  queiitiou 
dans  les  préliminaires  sans  la  soumettre  à  Texanm 
du  droit  dc^  gens  et  des  usages. 

l.ord  CornwaHis  s'est  afoi^  réduH  à  demander  n 
la  restitution  du  gouvernement  français  sur  cet  arti* 
était  tellement  absolue  ipfon  ne  pût  le  sciumeltnf 
encore  à  la  discussion. 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  cotisonli  que  Taf- 
ticle  (ùi  de  nouiT^au  discuté  dans  les  prochaines  oan- 
férences. 

Lnrd  Comu^allis  a  parte  ensuite  An  Portugal  ct< 
TouMî  qui  eîi  était  fait  dans  le  c^ntre-jirojet. 

Le  citoyen  Joseph  Daiiaiiartc  a  observé  que  la  p^ 
étant  faîte  et  publiée  avec  te  Portugal,  il  n'y  aitiili 
Ken  de  le  rappeler  dans  h*  traité. 

Loi-d  CornwaHis  a  objecté  Tarticle  secret  par  I 
quel  le  gmnernement  français  comeni  à  n'ntlmeti 
d'au  très  limites  dans  la  <Tuyane  que  celles  établies] 
le  traité  de  Badajoz,  quoique  le  traité  de  Madrid, 
est  postérieur,  accorde  à  la  France  une  plus 
étendue  de  territoire* 
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ïje  cîtoren  Joseph  Bonaparte  a  dit  que  son  gouver- 
nement, fidèle  à  rexikulion  de  cel  article  secret^  con- 
sentirait  à  en  faire  iin  autre  conçu  dans  les  inâmes 
termes* 

J^ord  Cornwallîs  a  observé  sur  cette  proposition 
qirît  ne  croyait  pas  qu'elle  serait  admise  par  son  gon- 
veniemeiil,  ne  frtt-cc  pour  autre  raison  que  la  néces- 
sité cil  il  se  trouverai!  de  rendre  public  tout  ce  qui 
sera  arrêté  par  le  traité  définitif,  quant  au  PorttigaU 
?ti  les  sacrifices  que  rAnglcterre  a  faits  pour  obtenir 
rintégrité  de  ce  royaume. 

Le  pléoipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  a  remar- 
qué que  le  gouvernement  français,  dans  son  ptxijet,  a 
sobstituè  8.  M.  Sicilienne,  pour  garant  de  Tlle  de 
Halte,  envers  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  à 
la  place  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  qui  est 
proposé  pour  garant  dans  le  projet  présenté  par  le 
gouvernement  anglais. 

Le  plénipotentiaire  français  a  répondu  que  S.  M. 
Ilritannique  ayant  reconnu,  par  le  projet  qui  a  été 
communiqué  par  lord  Cornwallis,  la  suzeraineté  de 
S.  M.  le  roi  des  Deui-Siciles  sur  Malte,  ayant  proposé 
de  faire  garder  les  fortifications  de  cette  île  par  les 
troupes  de  cette  puissance,  il  semblait  plus  naturel 
de  lui  attribuer  la  garantie  d'un  pays  confié  à  sa 
garde  et  dont  il  était,  en  sa  qualité  de  suzerain,  le  ga- 
rant naturel  ;  qu'au  reste,  avant  de  s'étendre  davan- 
tage sur  cette  question,  il  serait  à  propos  de  se  mettre 
bien  d'accord  sur  l'existence  actuelle  de  l'Ordre  au- 
quel l'île  de  Malte  devait  être  remise;  que  la  France 
ne  songeait  point  au  rétablissement  d'une  langue 


q«>fle  ne  poiiTait  pas  imagiof  r  qfie  le^ 

kfitunîqQe  insistât  sur  rinstitutionl^ 

d'après  les  assiinuioii|i 

lord  Cornwallîs.  que  celle  pt^â 

fanil  iÊé  faite  que   dans  Thypolfaese  M 

il  i^fMdQ  le  rélablissemen  t  de  la  Vàk^ 


Toos  trouTerez  d 

que  j'ai  eue  hier  arec  lord  ' 

a  éléfMStiM  de  Tarticle  de  Malte,  desprisi 

Povligal^  et  des  cessions  de  la  Trinilé  (fi 

dans  Vile  de  Ceylai.vjei) 

du  ministre 

dMt  semblait  me  fl ^ 


1  Farlicfe  et  Malte,  U  a  insisté  très  Tjveiieiit{ 
fse  liSMafliie  TAl  attribuée  à  la  Russie,  Il  ne 
éère  rOr^  adnel  ^^e  tel  qu*ii  a  été 
TEaperar  de  Rosae,  qui  consacre  r 

catbobques;  i)  n^instste  pas  sur  11 

dr  A«glelerre.  Il  m'a  assuré,  sii 

le coasigMr  daas  le  protocole,  quelesitf^ 

MB  de  rOrdra^  wàs  en  résene  dans  plusieurs pirtii 

ée  TEnrope^  sont  soSsants  pour  solder  ks  troupe 

Inléntstessmée  celte  ileausKUi^ 

•kks  iTMfes  ançlaîses  les  éTacueront  ;  it  u'm^ 

passiur  réracuatiou  de  Malte  par  lesAn^biiii  ^ 

de  révacualioa  de  F  État  de  Naples  par  k$» 

pes  francatseSb  Le  gouvernement  britanniqiietftiV 

à  ne  point  stipuler  ta  dénmlilioa  de  M# 

Ioté  Convallb  est  entré  sur  œtle  matière dM'^ 
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détails  assez  précis  pour  me  convaincre  qu'il  y  a 
loiîg-temps  réfléchi,  et  qu'aucune  des  chances  favora- 
Wes  que  l'occupation  de  Malte  pourrait  offrir  à  la 
France  au  nionieiit  d*une  rupture  et  lorsque  les  for- 
ces anglaises  n'auraient  pas  encore  pu  pénétrer  dans 
la  Méditerranée^  ne  lui  échappent  pas  ;  la  garantie  du 
roi  de  Naples,  dont  les  États  se  trouvent  sous  la  main 
de  la  France,  lui  paraît  illusoire. 

Je  ne  pense  pas  que  le  ministre  britannique  con- 
sente jamais  à  ladfiniolition  des  forteresses  de  Malte. 

Je  suis  entré,  sur  la  question  des  prisonniers,  dans 
de  très  grands  laisonnements.  Lord  Corn wal lis  pré- 
tendque,  pendant  long-temps,  les  prisonniers  français 
en  Angleterre  ont  été  habillés  par  le  gouvernement 
anglais,  et  que  les  prisonniers  anglais  en  France  Tout 
été  par  le  même  gouvernement.  Si  ce  fait  est  vrai  et 
que  nous  ne  puissions  point  en  dire  autant ,  il  serait 
évident  que  les  notions  générales  du  droit  nous  force- 
raient à  une  restitution.  Je  vous  prie  de  me  faire 
donner  sur  ce  point  le  plus  d'éclaircissements  et  de 
faits  positifs  qu'il  vous  sera  possible. 

Il  n'a  plus  été  question  de  l'admission  d'un  pléni- 
potentiaire portugais ,  mais  beaucoup  de  l'insertion 
d'un  article  patent  de  la  stipulation  contenue  dans 
l'article  secret  de  Londres  sur  les  limites  des  deux 
Guyanes ,  conformément  à  ce  qui  a  été  stipulé  à  Ba- 
dajoz.  Je  me  suis  contenté  de  proposer  le  même  ar- 
ticle secret,  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  répliqué.  Le  plé- 
nipotentiaire anglais  met  un  grand  prix  à  ce  que  le 
traité  soit  rédigé  eu  anglais  comme  en  français.  Je 
lui  ai  objecté  les 'réclamations  qui  pourraient  être  fai- 
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tes  par  TEspogot?  et  la  Hollande  ,  qiiî  vnadraienl 
avoir  aussi  nue  rédaction  dans  leur  iangtio^  lesincan- 
vénicnlsqui  |K)iirraieut  en  résulter  el  T usage  général 
qui  a  prévaln  pour  la  langue  française.  Il  me  répond 
par  une  volonté  ferme ,  autorisée  par  le  droil  et 
r exemple  des  préliminaires. 

Le  plénipotentiaire  anî^lais  s'est  beaucoup  récrié 
sur  les  articles  relatifs  an\  cessions  de  la  Trinité  et 
des  possessions  de  Ce  vlan  qui  se  trouvent  dans  son 
projet,  et  dont  il  n'a  pas  été  question  dans  celui  que  A 
je  lui  ai  présenté  ;  il  oi'assure  que  son  gouverneiBeal  n 
00  sera  alarmé.  Il  insiste  vivement  pour  que  Ton  hâte  y 
Tarrivée  du  ministre  espagnol ,  et  qu'en  attendant,  le  f 
ministre  balave  soit  admis  aux  conférences  et  con- 
vienne de  la  cession  des  possessions  et  de  rartick»- 
iatif  à  la  frauchîse  du  cap  de  Bonne- Espérance. 

Duu  autre  côté,  le  ministre  batave  vient  de  mV 
dresser  la  note  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie; 
j'attends  votre  première  dépèche  avant  de  lui  répon- 
dre. Le  traité  devant  être  si};né  en  commun  par  toih  h 
tes  les  puissances  contractantes ,  il  est  évident  qu'B*^ 
faudra  que  je  sois  muni  de  pouvoirs  jwur  concourir 
au  même  traité  avec  le  ministre  d'Espagne  et  de  HoK 
lande.  Je  vous  prie  de  m'adresser  en  même  temps  les 
instructions  qui  me  seront  nécessaires. 

Penser- vous  que  le  port  du  Cap  de  Bonne-Espe- 
tance  doive  éti^e  ouvert  aux  Espagnols,  comme  aui 
Anglais  et  aux  Français  ?  ■ 


«  Citoyen  ministre ,  nous  venons  d'avoir  une  coiifé- 


Joseph  4  Talïcy- 
rand.  Amieu»^ 

39  ûéc,  1601.    reiicede  six  tieures^qui  ne  nous  a  donné  aticun  résultat 
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qull  ait  élé  possible  de  consigner  dans  on  prôtocale 
au  moment  de  la  sîgnalure.  Lord  Gornwallîs  a  pré- 
féré de  remettre  ia  conférence  à  après-demain,  ayant 
voulu  prendre  le  jour  de  demain  pour  écrire  à  sa  cour. 

Je  vous  envoie  le  projet  de  protocole  qui  aurait  élé 
rédigé-  11  servira  h  vous  faire  sentir  Fimportance 
extrême  que  met  le  plénipotentiaire  anglais  à  ce  que 
le  ministre  batave  soit  admis  aux  conférences,  et  que 
le  ministre  ^espagnol  hâte  son  arrivée.  Vous  remai^ 
qncrez  que  j*ai  répondu  à  son  extrême  insîstanee  sur 
cet  objet,  en  proposant  de  suivre  dans  nos  disons^ 
sîons  Tordre  établi  dans  les  deux  projets. 

L'article  des  prisonniers  devait  être  traité  le  pre- 
mier; le  plénipotentiaire  anglais  s* est  beaucoup  ré^ 
crié  sur  l'opinion  que  j'ai  manifestée  de  ne  passer  à 
hi  discussion  des  articles  suivants  qu'après  avoir  dé- 
finitivement arrêté  les  articles  qui  précèdent.  11  a  de- 
mandé que  l'on  se  contentât  de  discuter  un  article 
pendant  deux  ou  trois  conférences  et  de  passer  aux 
suivants.  Si  l'on  n'était  pas  d'accord  après  une  dis- 
cussion aussi  prolongée ,  son  but  est  de  me  forcer  à 
en  venir  à  l' article  des  cessions  de  Ceylan  incessam- 
ment, et  d'y  amener  le  plénipotentiaire  batave ,  afin 
d'en  obtenir  une  cession  formelle. 

Comme  il  m'est  impossible  d'admettre  le  ministre 
batave ,  tant  que  je  n'aurai  pas  de  pouvoirs  pour 
traiter  avec  lui,  et  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  allé- 
guer cette  raison ,  allégation ,  au  reste ,  que  le  mi- 
nistre anglais  eût  voulu  obtenir ,  j'ai  été  forcé  de  me 
rqctersur  Tordre  des  discussions  à  snivre  de  la  ma- 
nière dont  je  viens  de  vous  l'exposer. 
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Cepcndaot  la  négocialion  ne  peut  rester  long-temps 
dans  cet  état,  et  j'attends  le  plus  tôt  possible  les  pou- 
voirs et  les  instructions  qui  me  sont  nécessaires. 

Lord  Coruwallis  nia  paru  alarmé  de  rimprcssion 
que  ferait  en  Angleterre  le  projet  dans  lequel  les  ces- 
sions de  Ceylan  et  de  la  Trinité  ne  sont  pas  form 
Jement  stipulées  au  nom  de  S,  M,  Catholique  et  de 
République  ïîatave. 

Le  plénipotentiaire  brilanuique  m'a  demandé  si, 
daos  le  cas  oii  le  ministre  espagnol  n'arriverait  pas  ♦ 
il  ne  serait  pas  possible  de  traiter  sans  lui,  la  France 
s'engageant  à  obtenir  Taccession  de  F  Espagne  daos 
un  terme  delini  et ,  dans  tous  les  événements,  à  ga- 
rantir formcUemenl  à  TAnglelerre  Tile  de  la  Triiiilé. 
Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  doutais  point  de  Tarrivée 
procliaiuc  du  ministre  espagnol;  que,  dans  tous  les 
cas,  Je  me  proposais  d'en  référer  à  mou  gouveroe- 
ment. 

Les  deux  gouvernements  m'ont  paru  très  loin  de 
s'entendre  sur  Tarticlc  des  prisonniers. 

Lord  Cornwallis  répète  siuis  cesse  qu'il  y  a  une 
promesse  de  la  part  du  citoyen  Olto,  qui  a  été  auto- 
risé par  son  gouvernement  à  faire  entendre  à  lard 
Ilawkesbory,  qu'au  moment  de  la  négociation  déflni- 
(ive,  l'île  de  Tabago  serait  rétrocédée  à  rAngleterre 
et  que  ce  serait  là  le  moyen  d'indemniser  S.  M*  Bit 
tannî<iue  des  frais  énormes  qu*elle  avait  faits  pour 
les  prisonniers.  Je  réponds  à  cela  par  ce  que  lui- 
même  m'a  dit  plusieurs  fois  de  la  conversation  qu*il 
avait  eue  avec  le  premier  Cousul ,  et  je  me  prévaux 
de  rigiiorance  dans  laquelle  je  suis  et  dans  laquelle 


ion 
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n  a  été  lui-même  si  long-temps  sur  les  communica- 
tions verbales  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  le  ci- 
toyen Otlo  et  M  y  lord  Hawkesbury.  JMnsiste  pure- 
ment et  simplement  sur  rartîcle  de  notre  projet. 
Cependant  je  vous  soumets  auparavant  de  faire  part 
à  lord  Coruwallis  d  un  projet  qui  serait  plus  plau- 
sible ,  sans  cependant  oser  me  flatter  que  le  plénipo- 
tentiaire anglais  veuille  Taccepter.  Je  vous  réitère 
mes  insiBnces  pour  le  prompt  envoi  des  pouvoirs  et 
des  instructions  qui  me  sont  indispensables. 

Lord  Coniwâllis  m'a  dit  plusieurs  fois,  aujoui^ 
d'hni,  que  le  ministre  anglais,  après  avoir  laissé  par-  « 

tir  avec  tant  de  bonne  foi  la  flotte  et  Tannée  de  Brest, 
pouvait  se  trouver  étrangement  compromis  aux  yeux 
du  public  anglais,  si  le  gouvernement  français  et  ses 
alliés  pouvaient  hésiter  à  remplir  leurs  engagements, 
et  à  terminer  la  négociation  de  la  manière  que  les 
préliminaires  et  les  relations  qui  ont  existé  entre  les 
ministres  français  et  anglais  à  Londres  doivent  le 
faire  espérer  ;  que,  dans  son  pays,  le  ministère  devait 
beaucoup  à  Fopinion,  et  que,  jouissant  hier  de  toute 
la  faveur  publique,  il  pouvait  en  être  dépouillé  de- 
main, et  que  ce  n'était  pas  sans  horreur  qu'il  entre- 
verrait alors  la  possibilité  de  la  reprise  des  hostilités; 
que  l'intérêt  de  ce  ministère  était  de  conclure  vite, 
et  que  celui  du  gouvernement  français  était  le  même, 
s'il  désirait  aussi  vivement  qu'il  le  croyait,  la  pacifi- 
cation générale.  » 

«  Citoyen ,  j'ai  porté  au  premier  Consul  votre  dé-     m.  Hauterire 
pêche  n*  10  et  le  contre-projet  que  vous  avez  pré-  wdS?*ï£îf*' 
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seule  k  lord  Coriiwallis  :  il  m'a  chargé  de  vous  trans- 
mellrc  sans  délai  les  itislnicUoiis  que  vous  dcniandei 
au  ministre  à  ce  sujet. 

Les  slipulalious  sur  le  Portugal  sont  le  priucipal 
objet  de  votre  dépèche-  Sur  ce  poiot  il  me  parajl 
qu'il  est  facile  de  s'cutendre.  Le  traité  de  Matkid  est 
cerlaiuemeul  le  seul  tiailé  diplomatique  entre  la 
IVaoce  et  le  Portugal,  parce  qu'il  eat  le  seul  qui  ail 
été  ratifié  par  les  deux  puissauces.  Le  ti-aitc  frauçab 
de  Radajoz  n  est  qu  uu  résultat  de  négociatious  saJi5 
aulorilé  coumie  saus  sanciiou  du  gouvcruemenl.  Il 
apparlieut  au  droit  public.  Aiosi,  toutes  les  clause» 
du  traité  de  Madrid  doiveul  ètie  e^iéeutées,  et  si  cette 
d'entre  elles  qui  tst  relative  aux  limites  de  la  Guyane 
est  susceptible  d'être  modiliée,  ce  ne  peut  élre  q» 
par  le  nouvel  cûgagement  que  la  République  a  pifc 
arec  TAugleterre,  et  qu1l  peut  y  avoii*  été  dénjfçé* 

La  République  s'est  engagée»  par  les  préliminaii-e» 
de  Londres,  ù  conserver  Tiutégrité  du  PorlujçaL 
Avant  cet  eugagemeut,  le  traité  de  Madrid  était  fc* 
seul  qui  fixai  |es  rapports  politiques  du  Portugal 
avec  la  France,  Ce  traité  fixe  eiicorc,  sauf  les  uiadi- 
ficatious  relatives  à  la  reuouciatioti  que  nous  avaiis 
faites  par  les  préliiniuaires  de  Londres,  d'une  por- 
tion du  territoire  de  la  (iuyane  qui  nous  était  ac- 
quis par  le  traité  de  Madrid. 

Si  Ton  dit  que  rarlicle  secret  des  préliminaires  de 
Londres  déroge  aux  articles  patents  :  1"  en  ce  quii 
conserve  à  TEspagne  la  pro\iii(e  d'Olivenza,  que  if 
traité  espagnol  de  Badajoz  avait  assuré  à  cette  pnîs 
sauce  ;  â**  en  ce  qui  détermine  les  limites  de  li 
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ine  entre  les  deux  puissances  telles  qu'elles 
îut  été  assignées  par  le  Irailé  de  iîadajoz ,  celte 
[)gie  o'elablit  pas  de  parilé  entre  les  deux  traités, 
raité  espagnol  est  un  vrai  traité.  Le  tiail«?  fran- 
de  Badajoz  u*est  plus  rien.  La  citalion  qui  en  est 

dans  Tankle  secret  de  Londres  n'est  anjour- 
li  qn  une  forme  d'indication  i>our  énoncer  un  fait 
rrapliique.  Olivenza  doit  rester  aux  Ëspai^nols, 
deux  puissances  sont  d^accord  sur  ce  point,  l^s 
ies  de  la  Guyane  doivent  être  fixées  selon  le 
îmcgéograpliiquc  rappelé  dans  les  préliminaires 
ondres.  Il  ne  peut  y  avoir  de  dispute,  ni  sur  les 
^  ni  sur  la  forme.  Ixirs  de  rechange  des  ralilica* 
\  du  traité  de  Madrid  avec  la  cour  de  Portugal, 
irtkles  patents  des  prélirainaires  de  Londres 
ml  publiés;  le  gonvcrnemeut  de  Portugal  lit  des 
cultes  i»our  ratifier.  Notre  ambassadeur  était 
li  des  articles  secrets,  et  il  les  communiqua  aux 
Utres  portugais.  Il  fut  convenu ,  lors  de  rechange 

ratifications,  et  par  un  acte  spécial  flu  citoyen 
aeo  Bonaparte ,  dont  je  joins  ici  copie,  que  les 
des  secrets  de  Londres  seraient  exécutés.  Ainsi, 
g  avons  franchement  exécuté  d'avance  la  clause 
îifiée  dans  rarticle  secret  des  préliminaires, 
e  premier  Consul  vous  autorise  donc  à  stipuler 
ire  rexécution;  seulement,  que  le  traité  de  Bada- 
le  soit  pas  cité.  Je  joins  ici  f  article  de  ce  traité 
est  relatif  à  la  Guyane ,  et  une  carte  sur  laquelle 
tracée  la  limite  consentie.  11  vaut  beaucoup  mieux 
rimer  cette  limite,  que  de  rappeler  un  traité  qui 
loil  pas  avoir  d'existence. 


■M 
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Cepetidanl,  celte  stipulation  ne  nécessite  ni  n'au- 
torise Fadmission  d'un  ministre  portugais,  et  le  pre- 
mier Consul  lient  d'autant  plus  à  écarter  persévéram- 
ment  la  demande  qui  en  est  faite*  qu'il  a  tout  liea  de 
croire  que  le  but  secret  de  cette  instance  est  de  iinus 
faire  revenir  sur  la  stipulation  de  20  millions  qoe 
nous  doit  le  Portugal,  et  que  l'on  voudrait  probable* 
mcnl  imputer  à  titre  de  compensation  relativement  à 
ce  que  l'Angleterre  prétend  que  nous  lui  devons potir 
les  prisonniers. 

Le  contre-projet  que  vous  avez  présenté  a  fait 
naître  quelques  observations,  que  le  premier  Consul 
me  donne  ordre  de  transmettre:  vous  n'aviez  paj 
reçu  les  deux  dernières  dépêches  que  j'aî  eu  rhoih 
neur  de  vous  adresser  au  moment  oii  vous  ram 
proposé  au  négociateur  anglais.  11  désire  que  wms 
représentiez  Tarticle  de  Malle  dans  le  sens  de  ces 
deux  dépêches ,  et  que  vous  demandiez  que  ses  forti- 
fications soient  démolies. 

Il  voudrait  que  toutes  les  ties  et  positions  qui  oui 
pu  être  occupées  sur  les  eûtes  françaises  pendant  h 
guerre,  et  notamment  l'île  de  Marcouf,  fussent  nom^ 
mes  aux  articles  de  reslilulions. 

Il  a  observé  que,  dans  la  rédaction,  il  y  a  quelfjtir 
fois  Anjîlais  et  Français.  Comme  il  ne  s'agit  encorr 
que  d  une  discussion  de  projet,  cet  ordre  d'énium^ 
ration  est  de  peu  de  conséquence:  mais  il  doit  ètn* 
changé  lors  du  traité  délinilif,  et,  dans  la  demièn* 
rédaction,  vous  avez  été  autorisé  à  insérer  un  arliclf 
relatif  au  prince  d'Orange  :  la  dénomination  de  Sla 
thouder,  qui  lui  est  donnée  dans  le  projet  anglais,  ne 
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doit  paraîtrem  dans  le  contre-projet  français,  ni  dans 
la  rédaction  définitive.  Du  reste,  Farticle  relatif  à  ce 
prince  ne  doit  être  admis  qu'autant  que  vous  obtien- 
drez toute  satisfaction  sur  Malte  et  sur  les  autres 
points  en  discussion. 

Quoique  l'article  des  pêcheries  soît  de  première 
importance,  cependant.  Citoyen  »  le  premier  Consul  <« 

pense  que  si  vous  ne  pouvez  rien  obtenir  au-delà  de 
l'état  antérieur  à  la  guerre,  la  résistance  de  T Angle- 
terre sur  ce  point  ne  doit  pas  être  prise  pour  un  obs-  ^  .  ^, 
tacle  définitif  à  la  conclusion  de  la  paix;  dans  les  re- 
lations actuelles,  il  serait  peu  raisonnable  d'exiger 
plus  que  la  France  n'a  pu  le  faire  en  1783,  Celte  même 
observation  s'îipplique  à  nos  relations  dans  rindo. 

Il  faut  tout  faire  pour  obtenir  de  pouvoir  amélio- 
rer et  étendre  notre  position  dans  cette  partie  du 
monde,  telle  qu'elle  avait  été  déterminée  en  1783; 
mais  il  n'en  faut  pas  faire  an  motif  d'empêcher  ni  de 
retarder  la  paix. 

Quant  à  l'article  des  prisonniers,  le  premier  Con- 
sul s'est  fait  représenter  tous  les  calculs  qui  en  éta- 
blissent la  compensation,  et  il  est  pleinement  per- 
suadé que  la  France  ne  doit  rien  à  l'Angleterre  en 
lui  opposant  tout  ce  que  nous  ont  coûté  les  prison- 
niers des  troupes  stipendiées  par  elle,  et,  sans  y 
comprendre  l'Autriche,  nous  serions  en  mesure  de 
présenter  un  nombre  égal  ;  et  pourquoi  l'Autriche  ne 
serait-elle  pas  comprise  dans  cette  balance?  N'avons- 
nous  pas  eonnu,  par  des  aveux  ministériels  faits 
en  plein  Parlement,  que  les  magasins  de  Stokach, 
que  l'ineptie  d'un  général  autrichien  nous  a  fait 
m  7 


98  TRAITE  D'A2aiEN8- 

prendre,  avaient  coûté  2,000,000  de  rrancs  à  Tii^ 
gleterre. 

Le  premier  Consul  me  charge  encore  de  vous  dire 
qu'il  désire  que  la  reconnaissance  de  la  République 
Cisalpine  et  du  royaume  d'Étrurie,  par  rAnglelerre, 
compense  celle  que  la  France  fait  de  la  République 
des  Sept-Iles  réunies. 

La  Cisalpine  est  un  nouvel  État  dont  rexistencet 
été  consacrée  par  deux  U^aités*  Tous  les  pays  qui  le 
composent  ont  été  cédés  par  leurs  anciens  souverains 
sans  espoir  de  retour. 

A  la  reconnaissance  du  roi  de  Toscane  est  attachéf 
*  évacuation  de  Livourne  par  les  troupes  Trançaises. 
Quant  à  la  Ligurie,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  reco»- 
nue;  elle  ne  forme  pas  un  État  nouveau ,  et  son  ter- 
ritoire n'a  reçu  ni  augmentation,  ni  diminution.  Sili 
forme  intérieure  de  son  gouvernement  a  chaogé, 
cette  circonstance  n'intéresse  pas  plus  ses  rapports 
avec  les  puissances  étrangères,  que  le  titre  impérial 
que  le  roi  d'Angleterre  a  pris  et  les  nouvelles  rela- 
tions qui  unissent  F  Irlande  à  la  coui'onne,  ne  chaD- 
genl  les  rapports  de  T Angleterre,  soit  commun  àb 
République  Ligurienne, 

Telles  sont.  Citoyen,  les  observations  que  le  pre- 
mier Consul  m'a  chargé  de  vous  transmettre.  Il  ma 
en  môme  temps  donné  Tordre  de  vous  i*appeler. 
comme  objet  de  recommandation  générale  ,  que  $i« 
dans  vos  conversations,  le  lord  Cornwallis  s' entrete- 
nait avec  vous  de  ce  qui  se  dit  dans  les  assemblai 
délibérantes  de  l'un  et  de  Tautrc  pays,  vous  devii 
observer  qu'il  ne  faut  pas  scruter  scrupuleusementce 
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qui  peut  être  énoncé  dans  ces  assemblées  sur  des  ob*     , 
jets  en  discussion. 

L'article  du  traité  français  de  Badajoz,  relatif  aux 
limites  des  deux  Gtiyanes,  se  trouve  transcrit  dans  la 
déclaration  du  citoyen  Lucien  Bonaparte. 

Le  premier  Consul,  après  avoir  lu  la  lettre  que  je 
viens  de  vous  écrire,  me  charge  d'ajouter  qu'il  vous 
recommande  de  lui  faire  connaître ,  jour  par  jour,  la 
marche  de  votre  négociation,  et  de  hâ  envoyer  suc- 
cessivement la  rédaction  des  articles  proposés  de 
part  et  d'autre,  afin  qu'il  puisse  vous  faire  parvenir 
toutes  les  instructions  convenables.  * 

i  Citoyen,  j'ai  reçu  ici  une  dépêche  du  citoyen  TaUoyrand  à 
Otto,  dont  le  premier  Consul  m'a  prescrit  de  vous  suL  i8oî°°' 
envoyer  copie.  Vous  y  trouverez  d'utiles  renseigne- 
ments sur  les  dispositions  du  ministre  britannique  ; 
et  le  premier  Consul ,  qui  ne  cesse  d'avoir  sa  pensée 
arrêtée  sur  la  négociation  d'Amiens,  me  charge  d'in- 
sister auprès  de  vous  sur  les  directions  suivantes,  que 
vous  jugerez  parfaitement  d'accord  avec  celles  qui 
vous  ont  été  précédemment  transmises. 

Vous  insisterez  sur  la  démolition  des  fortifications 
de  Malte,  et  vous  ferez  en  sorte  que  la  rédaction  de 
l'article  stipule  purement  et  simplement  la  restitu- 
tion de  l'île  à  l'Ordre  de  Saint -Jean.  A  cet  égard,  je 
dois  vous  dire  que  le  premier  Consul  vient  de  rece- 
voir une  lettre  de  l'Empereur  de  Russie,  qui,  entrant 
parfaitement  dans  les  vues  de  la  France,  recopnatt 
que  s'il  y  a  une  garantie  pour  Malte,  elle  doit  être 
dévolue  à  la  cour  de  Naples.  Le  mieux  est  toujours 
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que  les  fortifications  soieat  démolies,  ce  qnirciid 
toute  f;araiUie  io utile  poui'  un  port  ouvert  égalemenl 
à  toutes  les  nations  commerçantes, 

S*il  répugne  trop  au  plénipotentiaire  anglais  de 
faire  fénumération  des  objets  restitués,  vous  po^irrei 
consentir  à  une  expression  générale  et  qui  corapitMine 
de  la  manière  la  plus  evplicite  tout  ce  qui  apparteoiii 
h  la  France  avant  la  guerre  actuelle  ;  de  même  pour 
les  allies,  à  T exception  des  objets  cédés  par  les  préli- 
minaires. 

Pareillement,  lorsque  vous  aurez  fait  tout  ce  qui 
est  en  votre  pouvoir  pour  obtenir  des  stipulatiom 
plus  avantageuses  par  rapport  aux  pêcheries  et  aui 
établissements  dans  Tlnde,  que  celles  qui  existaiesl 
avant  la  guerre,  vous  finirez  cependant  i>ar  vousif 
duîre  aux  termes  <les  tiaitcs  prccédents;  car  il  fart 
avouer  que  les  circonstances  actuelles  ne  nous  auH^ 
risent  pas  à  poursuivre  outre  mesure  des  eoucessioitt 
que  nous  avons  pu  désirer,  mais  que  nous  ne  sau- 
rions exiger. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Portugal ,  je  me  réfère  i 
ce  que  vous  a  écrit  le  citoyen  Hauterive,  de  la 
du  premier  Consul  :  ce  qui  vous  met  en  mesure  ^ 
vous  entendre  facilement  avec  lord  Cornwallis, 

Je  me  fais  un  devoir  et  un  véritable  plaisir  de  tous 
annoncer,  Citoyen,  que  l'arrivée  du  premier  Consul 
a  causé  ici  la  joie  la  plus  vive,  et  que  TenthousiasiDe 
s'acrroU  chaque  jour.  Ce  voyage ,  en  même  lempf 
qu'y  deviendra  sans  doute  Fépoque  d'une  orgauisa- 
tîon  définitive  pour  la  République  Cisalpine,  aun 
cet  excellent  effet,  qu'il  achèvera  de  faire  oublier i 
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la  \ille  de  Lyon  ses  anciens  malheurs ,  et  qu'il  y  ra- 
mènera toutes  les  hraaches  d'industrie  et  de  prospé- 
rité. D'un  autre  côté;  je  me  persuade  que  le  premier 
Consul  aura  trouvé  dans  Taccueil  qui  lui  est  fait  ici, 
la  récompense  ta  plus  Chère  à  son  cœur  et  la  plus 
méritée,  par  les  soins  infatigables  qu'il  donne  à  Fad- 
ministration  du  pays*  » 

■  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  votre  dépêche  du  JosepbàTiUqr- 
29  décembre.  J'ai  suivi  les  directions  qu'elle  me    sidécisoi. 
prescrit  ;  dans  la  conférepce  d'aujourd'hui,  dont  vous 
trouverez  ci-joint  le  protocole,  j'adopterai  les  modifi- 
cations que  vous  m'indiquez  dans  le  contres-projet, 
au  moment  du  traité  définitif. 

Le  plénipotentiaire  anglais  m'a  demandé  que  le 
gouvernement  fît  quelque  chose  pour  le  roi  de  Sar- 
daigne,  pour  balancer  les  reconnaissances  du  roi 
d'Etrurie,  des  Républiques  Cisalpine  et  Ligurienne, 
que  je  demandais  à  S.  M.  Britannique. 

Je  me  suis  refusé  à  l'insertion  d'aucune  proposi- 
tion de  ce  genre  au  protocole,  en  lui  faisant  remar- 
quer que  je  ne  pouvais  recevoir  que  des  propositions 
qui  fussent  autorisées  par  la  lettre  ou  l'esprit  des 
préliminaires.  Il  n'a  pas  insisté. 

Je  reçois  à  l'instant  votre  courrier  avec  votre  dé-  ^ 

pêche  du   31   décembre,   à  laquelle  je  répondrai 
demain  après  avoir  conféré  avec  le  ministre  batave.» 


t  Citoyen,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  premier  Consul,    J'^-  ^*"^* 
vos  dépêches  du  29  décembre.  Il  me  charge  de  vous  31  déc  isoi. 
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transmettre  sur-le-champ  ses  insUnictioos  sur  ce 
qu'elles  coinienueot* 

Vos  observations  roulent  sur  deux  objets  :  la  forme 
et  le  fond  de  la  négoeiatiou, 

1*  Sur  la  forme.  Le  ministre  batave  doit  être  admb 
aux  conférences  ;  mais  seulement  lorsqu'au  préalable 
il  aura,  par  une  note  transmise  au  ministre  pléuipo- 
teuliaire  français  et  au  ministre  plénipotentiaire  an- 
glais, déclaré  que  son  gouvernement  adhère auv  pré- 
lîminaircs  et  ratifie  la  cession  de  Ceylan* 

S'il  hésite,  et  que  sa  déclaration  ne  soit  pas  failf 
d'une  manière  complète  et  franche,  il  ne  doit  pas  être 
admis. 

Il  paraît  au  premier  Consul  que,  sur  ce  point  df 
négociation,  vous  vous  trouvez  réuni  d'intérêt  aw 
le  plénipotentiaire  anglais  contre  le  pIéDi|iotentiaiiT 
batave;  mais  si  le  plénipotentiaire  balave  était admii 
aux  conférences  sans  avoir  consacré  |)ar  adbésioo 
de  son  gouvernement  la  cession  hollandaise  e^tprimtv 
dans  les  préliminaires,  il  en  arriverait  iniiuanquablc- 
ment  que  pendant  le  cours  de  la  négociation,  il  leti- 
terait  de  faire  acheter  cette  adbésion  par  quelque 
cession  de  la  part  de  la  France,  telle  que  celle  de  mu 
droits  sur  Messingue,  et  aloi^s  vous  verriez  le  pléni- 
potentiaire anglais  faire  catise  commune  contre  vous 
avec  le  plénipotentiaire  batave.  Ainsi,  tout  doit  faire 
une  loi  d^exîger  du  ministre  batave,  la  déclaration  au 
nom  de  son  gouvernement  d'une  adhésion  franche 
aux  préliminaires;  sans  cette  adhésion,  sa  présence 
au  congrès  serait  un  obstacle  à  la  [iai\.  Après  cette 
déclaration,  il  ne  pourra  plus  désormais  mettre  d'en- 
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tnives  à  votre  mâTOhe,  et  tontes  les  fois  qu'il  otitrira 
la  bouche  pour  demander  une  compensation,  vous  lui 
répondrez  qu^il  n'en  est  pas  question  dans  les  préli- 
minaires, et  toute  discussion  quant  à  lui  sera  termi- 
née par  cette  réponse. 

Qaant  amt  "formes  de  votre  conduite  à  F^ard  de 
ce  ministre,  le  principe  en  dérive  de  ce  que  je  viens 
d*avmr  Tbonneur  de  vous  dire  ;  vous  ne  devez  l'ad- 
mettre à  aucune  conférence  officielle,  à  aucun  entre- 
tien diplomatique,  qu'avant  tout  il  n'ait  adhéré,  au 
nom  de  son  gouvernement,  à  la  cession  de  Geylan. 

La  raison  de  cette  exigence  se  fait  d'abord  sentir. 
Qu'est-ce  en  effet  que  le  congrès  d'Amiens?  ce  n'est 
pas  un  congrès  pour  arranger  les  afikires  de  l'Europe. 
Ce  n'est  pas  même  à  la  rigueur  un  congrès  pour  ar- 
ranger les  afikires  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
JL,es  affaires  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ont  été 
{H'éalablement  arrangées  par  les  articles  signés  à  Lon- 
dres, et  le  congrès  d'Amiens  n'est  destiné  qu'à  expli- 
quer et  rendre  définitif  les  arrangements  arrêtés  par 
les  préliminaires.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dans  les  pré- 
liminaires, est  donc  étranger  au  congrès  d'Amiens,  et 
tout  ministre  qui  n'a  pas  adhéré,  au  nom  de  son  gou- 
vernement, aux  stipulations  des  articles  préliminaires, 
est  sans  titre  pour  prendre  pyt  aux  négociations 
d'Amiens.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  pouvoirs  pour 
traiter  avec  le  citoyen  Schimmelpenninck,  parce  que 
votre  mission  n'a  pas  pour  objet  de  négocier  avec  la 
République  Batave  ;  nous  n'avons  pas  à  discuter  les 
réclamations  des  Hollandais.  Si  les  préliminaires 
étaient  au  détriment  de  la  République  Batave,  on 
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potirrait  écouter  les  plaintes  de  son  ministre;  mm^ 
dans  notre  opinion,  celle  guerre  s'est  lemiinée  au- 
delà  de  toutes  les  espérances  qu'ils  avaient  le  droit  de 
rornier.  lis  gagnent  deux  fois  plus  qu'ils  ne  pouvaient 
perdre,  et,  quant  à  eux,  ils  n'ont  qu'à  se  reporlerl 
toutes  les  chances  qu'ils  pouvaient  courir  et  dont  k 
France  les  a  sauvés.  C'est  à  eux  à  voir  s'ils  veuleiil 
ou  ne  veulent  pas  de  la  paix.  Voilà  toute  la  questioa; 
sur  tons  ces  points,  au  reste,  le  premier  Consul  iroun 
inutile  d'enti-er  avec  le  citoyen  Schimniel[>enninck 
dans  aucune  explication  oOicielle  avant  la  déclaralioD 
qu'il  vous  reromniande  d'exiger  de  lui,  et  avant  b 
cession  formelle  deCeylan. 

A  l'égard  de  l'Espagne,  si  la  Hollande  oe  s'arrange 
pas  (supposition  que  le  premier  Consul  reprrie 
comme  inadmissible),  et  si  l'Espagne  se  refuse  éga- 
lement à  consentir  à  la  cession  de  la  Trinité,  rinleii- 
tion  du  premier  Consul  est  que  la  résistance  peu 
fléchie  de  ces  deux  gouvernements  ne  retarde 
d'un  moment  la  signature  de  la  paix.  Après  que  vous 
aurez  signé  le  traité  définitif,  le  premier  Consul  ilon- 
nera  un  ternie  de  quinze  jours  à  la  République  ba- 
tave  et  à  l'Espagne  pour  >  accéder. 

Le  ministre  d'Espagne  se  trouve  à  Gftnes  sans  ina^J 
tructioiis  et  sans  pouvoii*s.  Sa  cour  lui  a  nommé  trot^^ 
secrétaires,  dont  deux  sont  encore  en  Italie  et  le  troi- 
sième à  Madrid,  Le  premier  Consul  espère  que  ta 
paix  sera  signée  avant  qu'ils  aient  eu  le  temps  d'ar- 
river. J*ai  terminé  la  question  des  formes  ;  je  viens  i 
celle  des  fonds,  La  première  qui  se  présente  est  celle 
des  prisonniers  ;  le  principe  posé  dans  le  projet,  sa- 
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yoir  :  que  chaque  gouverneifteDt  doié  payer  les  dé- 
penses des  prisonniers  détenus  sur  son  territoire,  est 
bon  et  eonrorme  au  droit  public  de  tous  les  siècles. 

D*après  ce  principe,  ce  ne  serait  pas  aux  Anglais  à 
réclamer  des  compensations.  Le  Directoire  a  payé 
poar  nos  prisonniers,  en  Angleterre,  plus  de  20  mil- 
lions,«t  il  est  doutetix  que  les  Anglais  en  aient  payé 
trpts  pour  leurs  prisonniers  en  France. 

^  de  ce  principe  on  passe  à  celui  que  chaque  na- 
tion paie  les  déprases  d'entretien  de  ses  propres  pri- 
SQnniers,  on  verra  qu'il  n'est  pas  plus  favorable  à 
TAngleterre,  et  nous  nous  déterminerons  sans  peine 
à  l'adopter,  pourvu  qu'on  entende,  comme  l'honneur 
et  la  raison  le  veulent,  que  les  dépenses  des  prison- 
niers, faites  pour  des  soldats  des  puissances  qui  ont 
été  portées  à  la  guerre  avec  rAngleterre  et  ont  été 
payés  par  elle,  doivent  entrer  en  liquidation.  Le  né- 
gociateur anglais  ne  peut  pas  échapper  à  l'alterna- 
tive de  ces  deux  principes.  Il  serait  diflQcile  qu'il  en 
pût  trouver  un  troisième.  Il  serait  déraisonnable  de 
n'en  adopter  aucun;  quant  à  nous,  l'un  et  l'autre 
nous  sont  également  favorables.  Ils  conduisent  à  une 
balance  égale  ou  à  un  excédant  tellement  insigni- 
fiant qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  faire  l'objet  d'une 
liquidation. 

Quant  à  la  rédaction  du  traité  dans  les  deux  lan- 
gues, le  premier  Consul  n'insiste  pas  sur  ce  point. 
La  demande  du  négociateur  anglais  est  de  droit  na- 
turel. Si  les  puissances  étrangères,  pour  des  motifs 
de  facilité  et  de  clarté,  s'accordent  à  adopter  une 
langue  commune,  nous  devons  nous  en  applaudir, 
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mais  exiger,  dans  une  telle  question,  c'est  ta  perdre. 

Le  preinier  Consul  s*en  réfère,  quant  à  rarticle 
du  Portugal,  aux  dernières  dépêches  que  j'ai  eu  rhon- 
neur  de  vous  écrire  ;  nous  sommes  d'accord  sur  TiQ- 
sertion  d'un  article  patent,  bien  entendu  qu'il  ne 
petit  être  question  que  des  limites  des  deux  Guyanfis; 
que  les  autres  avantages  obtenus  sur  les  Portugife 
ne  seront  pas  modifiés,  et  que  la  limite  du  traité  è 
Badajoz  sera  respectée  sans  que  ce  traité  soit  àié 

Je  viens  à  rarticle  de  Malte.  Le  premier  CoimoI 
vous  recommande  dlnsîster  encore  sur  la  démoliftjo 
des  forrifiratîons  de  cette  île.  Les  motifs  qui  euh 
lent  la  résistance  que  le  jiégodateur  anglais  opposi'â 
cette  mesure,  ne  sont  qu'une  raison  déplus  de  redoo- 
bler  d'eflbrls  pour  la  surmonter, 

*Si  cepeudafit  lord  Cornwallis  persiste  dans  ses  re* 
fus,  il  faudra  alors  demander  que  TOrdre  et  Vikè 
Malte  existent  sous  la  garantie  de  l'empereur  d'AII^ 
magne,  de  rempereur  de  Russie,  de  la  Pnissejf 
r Angleterre,  de  rCspagne  et  de  la  I^rance;  carenSi 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  déférer  rhonnenr  deit 
patronage  à  une  seule  puissance  au  détriœciilj^ 
toutes  les  aulrcs. 

Quant  aux  troupes,  il  faut  ou  n'admettre  qii? 
troupes  (le  rOrdrequî,  d'après  la  déclaration  mi 
que  lord  Cornwallis  a  lait  de  ses  moyens,  n'aura 
de  peine  à  en  trouver  assez  pour  sa  défense,  ou  pn»^ 
poser  que  la  Russie,  rAllemagne,  la  Prusse,  TAngk 
terre,  et  la  France,  fouiTiissciit  chacune  200  hooiiue* 
qui  senint  soldés  par  TOrdre^et  dont  lesoflîciors  s^ 
rom  nommés  par  le  grand-maître  ;  bien  entendu  q\^ 
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officiers  de  chaque  corps  seront  de  la  nation  à  la- 
tlle  le  corps  appartient  ;  cette  mesure  pourra  de- 
ir  un  heureux  et  nouveau  moyen  de  conciliation. 
)ans  tous  les  cas,  il  convient  d'établir  que  rAn- 
:eiTe  et  la  France  proposeront  aux  autres  puis- 
ces  de  se  concerter,  pour  que,  même  en  temps  de 
rre,  toutes  les  nations  armées  respectent  Fîle  de 
te,  el  qu'elle  soit  considérée  comme  le  lazaret 
rOricnt,  existant  sous  une  garantie  commune  et 
ir  r  usage  de  toutes. 

1  semble  que  sur  des  points  d'un  intérêt  aussi 
ïemment  général  et  juste,  toutes  les  volontés  de- 
lent  s'accorder.  11  n'en  est  pas  de  même  du  prin- 
^  proposé  de  rendre  TOrdre  de  Malte  indépendant 
Pape,  11  ne  peut  convenir  à  l'Angleterre  de  de- 
ntier le  renversement  des  principes  d'une  înstitu- 
1  dont  elle  désire  le  rétablissement,  La  France  ne 
It  consentir  a  une  clause  à  laquelle  les  puissances 
holiques  refuseraient  d' adhérer.  Nous  ne  vivons 
i  dans  un  siècle  où  il  soil  convenable  d  exciter  fies 
îrelles  de  religion.  En  système  de  point  dlionneur, 
I  telle  proposition  est  inadmissible.  En  principe 
croyance  et  même  de  bienséance  du  gouverne-- 
ni,  la  France  étant  considérée  comme  catholique, 
gouvernetnent  ne  peut  céder  sur  une  stipulation 
,  aux  yeiL\  du  plus  grand  nombre ,  serait  déslio- 
ante. 

îofin,  Citoyen,  le  premier  Consul  désire  que  vous 
îez  marcher  rafiidemenl  votre  négociation;  en 
rtant  les  incidents  supcrllus,  il  me  charge  parti- 
èrement  d'insister  sur  ce  que  j'ai  dit  de  T Espagne 
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et  de  la  Hépubliqiio  Balave.  La  règle  à  adopte 
doit  à  peu  de  mots  que  vous  pouvez  déclarerai 
Cornwallîs,  c'est  que  les  prétentions,  les  lentetii^l 
les  tergiversations  de  ces  deux  puissances,  nedoiii 
pas  retarder  la  conclusion  de  la  pais  définiiivej 
quart  dlienre* 

Je  dois  ajouter  que  le  désir  qu'il  a  d'ac 
autant  qu'il  est  possible,  le  cours  de  votre < 
sion,  se  fonde  sur  un  fait  très  important,  c'est  (joli 
position  de  lord  Cornwallis  est  telle,  que  toute  \ê 
leur  dans  la  marche  de  la  négociation^  expose  il 
cessairenieut  ce  ministre  aux  chances  d'une  i 
direction.  Le  parti  auquel  ce  négociateur  app 
est  intermédiaire  entre  celui  de  l'ancien  et di 
veau  ministre,  et  conmie  peut-être  des  rapp 
sonnels  le  font  pencher  potu-  le  parti  de  M* 
ha  m,  il  ne  faut  pas  lui  laisser  le  temps  de  deli 
entre  cette  proposition  et  ses  devoirs  ;  aiasi.  i 
les  opérations  du  congrès,  c'est  mettre  la  n^ 
à  Tabri  de  Finflyence  des  intrigues  de  conr  et< 
correspondance  des  ennemis  de  M.  kûé 


Conférence  du 
31décl801, 


«  Les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Al 
réunis  à  reffel  de  continuer  les  conférences 
divers  points  de  discussion  relatifs  à  la  pai\< 
le  citoyen  Josepli  Bonaparte  a  déclaré  que 
(ïondre  àreni|)ressenient  qui  lui  a  été  nian 
lord  Cornwallis  d'arriver  promptement  à  la 
sion  du  traité,  il  consentait  à  insérer  un  article  j 
du(iuel  il  résulterait  qu'en  conformité  deTar 
cret  relatif  aux  limites  des  Guyanes  française  < 
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tugaise,  losdiles  limites  seront  fixées  à  la  rivière  d'A- 
ravaii,  qui  se  jette  dans  l'Océan,  en-dessous  du  cap 
Nord,  près  de  rîle  Neuve  et  de  l'île  de  la  Pémténce, 
eDviroii  à  un  degré  un  tiers  de  la  latitude  septeniario- 
■nale;  ces  liantes  suivront  la  rivière  Aravari,  depms 
Btoii  enibouclnu:e  l'a  plus  éloignée  du  cap  Nord,  jusqu'à 
na  source ,  et  ensuite  une  ligne  droite  tirée  de  cette 
"source  jusqu'au  Rio-Branco,  vers  FOuest,  En  con- 
séquence, la  rive  septentrionale  du  Rio-Aravari,  de- 
[puis  sa  dernière  embouchure  jusqu'à  sa  source ,  et  les 
[terres  qui  se  trouvent  au  nord  de  la  ligne  des  limites 
['fixées  ci-dessus,  appartiendront  en  toute  souveraineté 
[au  peuple  IVançais.  La  rive  méridionale  de  ladite  ri- 
iTière,  à  partir  de  la  môme  embouchure,  et  toutes  les 
[terres  au  sud  de  ladite  ligne  des  limites,  appartient 
tdront  à  S.  M-  Très  Fidèle.  La  navigaticm  de  la  Ri- 
[vière  dans  tout  son  cours  sera  commune  aux  deux 
i  Dations, 

Après  cette  déclaration,  le  citoyen  Joseph  Bona- 
parte a  rappelé  les  observations  déjà  faites  sur  les  in- 
convénients qui  résulteraient  de  l'adoption  de  l'ar- 
ticle 10  du  projet  de  traité  présenté  par  lord  Corn- 
wallis  relatif  à  l'ile  et  à  l'Ordre  de  Malte.  Il  a  pro- 
posé comme  moyen  conciliatoire,  que  les  fortifications 
fussent  rasées  et  File  remise  à  l'Ordre  de  Malte  pour 
devenir  un  hospice  général  ouvert  à  toutes  les  na- 
tions du  monde  qui,  pour  lors,  n'y  trouveront  plus 
que  des  avantages  conmiuns  et  aucun  inconvénient 
politique. 

Lord  Cornwallis  a  dit  qu'il  s'empresserait  de  trans- 
mettre à  son  gouvernement  la  déclaration  qui  venait 
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de  lui  être  faîte  concernant  le  PortugaU  et  la  propo- 
sition relative  à  Mîilte, 

Le  citoyen  Josepli  Bonaparte  a  ajouté  que  les  (ter- 
nières  dépêches  de  son  gouvernement  lui  prescri- 
vaient de  demander  que  le  roi  d*Étrurie  et  la  Répu- 
blique Cisalpine  soient  reconnus  par  S.  M»  Brilaïiiih 
que,  et  que  le  traité  définitif  soit  déckré  conimiui 
avec  la  République  Ligurienne, 

Lord  CornwaUis  a  observé  que,  ne  pouvant  ae- 
quîescer  à  cette  demande  sans  y  être  autorisé,  il  ri* 
lait  la  soumettre  à  son  gouvernement.  » 


Joseph  h  M. 
Schimxiïclpen* 
niiick*  Amiens, 
1"  jaiiv.  180Î. 


«  Le  soussigné  a  adressé  à  son  gouvernement  ta 
note  du  citoyen  Schimmelpenninck.  ambassadeur  ei* 
traordinaire  de  la  République  Batave  et  son  minisUf 
plénipotentiaire. 

11  est  autorisé  à  Tinviter  à  concourir  au  traite  dt4 
nitif.  Le  ministre  batave  doit  sentir  cependant  qwf  la 
noliricatioiî  de  radhésion  de  son  gouvernement  à  la 
cession  de  Ceylan  et  au^  autres  stipulations  conl^ 
imes  dans  le  traité  préliminaire,  doit  avoir  lieu  ptt^ 
lablement. 

Le  but  du  congrès  étant  d'expli([Her,  de  dével<t 
|ïer  et  de  rédiger  d'une  manière  définitive  et  solet»- 
nclle  les  articles  arrêtés  à  LondiTs  et  ratifiés  parles 
gouvernements  français  et  anglais,  la  reconDaîssance 
puix!  et  simple  de  ces  articles  est  une  condition  in* 
dispensable. 

Le  soussigné  Tatiend  avec  impatience,  pour  inviter 
le  citoyen  Schimmeljjenninck,  ministre  plénipott*»- 
tiaire,  à  intervenir  aa\  conférences,  • 
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a  Le  soussigné,  ainhassadeur  extraordinaire  de  la    ^^  Sci.immoi- 

_  ,       ,  ,.  ^  >      ,     ,1    T^  ,       1  1.  Ti  .         pennick    à  Jo- 

République  Batave  auprès  de  la  République  Française  seph.  Amiens, 
et  soû  ministre  au  congrès  d'Amiens,  a  l'hoEneiir  de  ^^*"^'  ^®^^'. 
notifier  au  citoyen  Joseph  Bonaparte,  ministre  pléni- 
ïlentiaire  de  la  République  Française,  que  les  pleins  "^ 

auvoirs  el  instructions  qu'il  a  reçus  de  son  gouver- 
nement, rautorisent  à  participer  au^  négociations  de  la 
Lpai\  définitive,  d'après  les  bases  établies  dans  les  pré* 
[liminaires  signés  à  Londres,  entre  la  France  el  FAn- 
igleterre,  le  1*^  octobre  1801.  i 


t  Citoyen  ministre,  je  ne  reçois  que  dans  ce  mo-  JoiephàTaU^ 
lent  la  réjKïnst*  du  ministre  batave  à  la  note  que  je    ™j^^^S'' 
tui  avais  adressée  le  1^*^  janvier,  conformément  aux 
istructioDs  contenues  dans  votre  dépêche  du  31 .  Vous 
>uverez  ces  trois  pièces. 

J'ai  évité  d'avoir  d'autres  conférences  avec  lord 
lorDwallis  jusqu'à  la  réponse  du  ministre  batave  ; 
'tous  ne  la  jugerez  pas  favorable,  quelque  chose  que 
j'aie  pu  lui  dire  d'ailleurs;  ce  n'est  qu'avec  beaucoup 
de  peine  que  j'avais  obtenu  de  lui  une  notification  ; 
mais  il  a  altéré  et  affaibli  le  sens  des  expressions  dont 
nous  étions  convenus  hier. 

J'attendrai  votre  réponse  avant  d'admettre  le  mi- 
nistre batave  ou  de  prendre  le  parti  opposé.  Je  ne 
dois  pas  vous  cacher  que  j'ai  trouvé  le  citoyen  Schim- 
melpenninck  entièrement  décidé  à  ne  pas  signer  le 
traité  définitif,  si  le  gouvernement  français  ne  remplit 
pas  auparavant  les  promesses  qui  ont  été  faites  à  la 
Batavie  par  le  traité  de  La  Haye  ;  soit  que  cette  négo*     ^ 
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dation  s'entame  et  se  termine  à  Paris,  à  La  Haye  ou 
à  Amiens, 

Il  m*a  déclaré  qu'il  regarderait  comme  ignomi- 
nieux Tacte  par  lequel  un  ministre  balave  abanrtoth 
nerait  Ceylan,  sans  avoir  auparavant  obtenu  des  li- 
mites et  avoir  fini  tous  ses  arrangements  avec  la 
France,  et  que  si  son  gouvernement  pouvait  s*ouWier 
ainsi  (hypollièse  qui  lui  paraît  inadmissible),  il  vît* 
pondrait  par  sa  démission,  ne  voulant  pas  partirifar 
à  un  acte  déshonorant, 

Rn  donnant  sa  déclaration,  il  ne  se  croit  pas  efr 
gagé  il  signer  le  traité,  si,  dans  le  cours  de  la  nida- 
tion, il  n*a  pas  obtenu  ce  qu'il  désire;  il  ne  m'a  p» 
caché  que  c'est  cette  considération  qui  lui  a  dicté li 
nolification  en  question* 

Il  convient  que  le  ministre  anglais  doit  être  einiB- 
ger  à  ces  demandes  d'arrangements  résullaot  du 
traité  de  La  Haye,  et  il  s'engage  à  un  silence  aW 
sur  cet  article  durant  les  conférences;  mais  il  mit 
clare  aussi  qu'il  ne  signera  pas  le  traité  sans 
cessions  préalables  qu'il  demande  et  sur  lesqtii 
n'ai  pas  cru  devoir  écouter  d'antres  détails,  ayant 
me  renfermer  dans  l'objet  de  la  négociation  d*  Ami< 

J*attends  vos  instructions  sur  cet  objet  impoi 
et  pressé. 

Je  vais  avoir  une  conférence  avec  lord  Coro" 
sur  les  prisonniers.  11  est  sans  réponse  de  son 
depuis  dix  jours.  » 


conférenrn  da       «  Lcs  plénipotentiaires  français  et  britannique  i 
3jaîiv.  1802.      jjjg  ^  refTet  de  rontiinmr  les  travaux  relatifs  à  la  piaiî 
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•lord  Cornwallis  a  demandé  si  la  proposition  par  lui 
faite ,  dans  les  premières  conTérences ,  d'écrire  le 
traité  défiai tif  en  anglais  et  en  français  était  encore 
indécise, 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  répondu  que  son 
^ouvernemeot^  toujours  disposé  à  la  conciliation,  n'é- 
■èverait  aucune  difficulté  sur  ce  point,  qu'en  consé- 
f quence  on  pouvait  le  regarder  comme  terminé. 
I      II  a  ajouté  qull  n'en  était  pas  de  même  en  ce  qui 
rconcenie  la  proposition  d'adopter  la  formule  em- 
ployée dans  le  préambule  du  projet  du  traité  pré- 
senté par  lord  Cornwallis,  attendu  que  cette  formule 
est  surannée  et  que  presque  toutes  les  nations  sem- 
blent s'être  accordées  pour  y  en  substituer  une  plus 
convenable,  qui  a  été  suivie  dans  tous  les  traités  faits 
p  entre  la  République  Française,  la  Toscane,  la  Prusse, 
bl  République  Batave,  TEspagne,  laSardaigne,  TAu- 
ptriche,  toutes  les  puissances  d'Allemagne  et  d'Italie, 
fies  régences  de  Tunis  et  d'Alger,  les  Républiques  Ci- 
salpine, Helvétique  et  Ligurienne,  les  États-Unis  d'A- 
mérique, le  Portugal,  la  Russie,  la  Porte-Ottomane 
^t  le  Pape  lui-même.  11  a  observé  encore  cju'il  ne  pou- 
vait se  persuader  que  le  gouvernement  britannique 
Voulût  persister  dans  le  rappel  d'une  formide  qu'il  a 
paru  abandonner  sans  répugnance  dans  le  traité  des 
préliminaires. 

Lord  Cornwallis  a  répondu  qu'il  en  écrirait  à  sa 

11  a  été  ensuite  question  des  prisonniers  ;  on  a  ré- 
Produit  de  part  et  d'autre  les  mêmes  arguments.  Lord 
Cornwallis  a  répété  que  cette  question  devait  être 
m  8 
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»  boarsenmit  âintiidl  des  frais  d'entretien  de  leurs 
»  prisonniers. 
»  On  peut  articuler  que  le  droit  dés  gens  et  Tusage 

>  établissent  le  contraire  ;  car,  en  pareille  matière,  il 
9  11*7  a  pas  lieu  d^invoquer  les  subtilités  de  la  méta- 
9  physique.  Il  faut  ouvrir  les  collections  de  traités 
9  feits  depuis  un  temps  immémorial  ;  on  y  verra  peu- 
9  dant  tout  le  xmr  siècle,  au  milieu  d'une  foule  de 
9  traités  de  paix  faits  entre  les  diverses  nations  cou- 
»  nues,  deux  seuls,  savoir  :  celui  de  1763  et  celui  de 
9  1783,  portent  la  stipulation  du  remboursement  ré- 
•  dproque  de  frais  d'entretien  de  prisonniers.  Or, 

>  deux  exceptions  contre  auti^nt  d'exemples  unifor- 
^  mes,  ne  peuvent  établir  ni  droit  ni  usage  ;  il  résulte 

^  évidemment  de  la  clause  relative  aux  prisonniers, 
^  dans  les  préliminaires  de  vendémiaire  dernier,  que 
■■  puisqu'on  a  soumis  la  question  à  l'usage  et  an  droit 
•  des  gens,  la  France  et  l'Angleterre  sont  également 
"  mal  fondées  à  exercer  l'une  envers  l'autre  aucune 
déclamation  relativement  à  l'entretien  de  leurs  pri- 
sonniers. 
9  On  ne  peut  pas  argumenter  utilement  de  la  cor- 
^^respondance  qui  a  existé  à  ce  sujet  entre  les  deux 
gouvernements,  puisque  cette  correspondance  est 
itérieure  aux  préliminaires  ;  d'ailleurs,  plusieurs 
ies  écrits  qui  la  composent  contiennent  tant  de 
lioses  inexactes  et  désobligeantes  pour  les  deux 
itions,  qu'après  une  réconciliation  franche  il  serait 
cheux  d'avoir  à  fouillerdans  de  pareilles  archives, 
or  un  résultat  de  peu  d'importance  ;  car  il  est 
r  que  s'il  s'établissait  des  comptes  réciproques, 


porter  cktis  lesdits  comptes 
pour  vêtir  les  prisonniers,  ain 
pardÎTcrses  pièces  étuaaéesd 
lui*mî;iiie^  uotaiumeDt  par  i 
Dtiodas  au  commissaire  Trançj 
1797.  Le  gouveroemeut  aogl 
camÊm  le  déclare  ce  mitiistr 
cessaire  atii  prisonniers  {ram 
en  donnant  des  droits  aux  capt 
leur  impose  Fobligation  rigi 
leurs  besoins;  ce  sont  les  lois 
nité,  et  la  nation  anglaise  a  d^ 
son  respect  pour  ces  lois,  q 
qu'elle  voulût  se  soustraire  à 
Mais  ou  se  réfère  spéciale! 
dessus  énoncé,  qu'il  ne  faut  p 
les  écrits  antérieurs  au\  prél 
lesdits  préliminaires  sont  dei 
seule  loi  des  parties;  or,  cet 
conforme  a  cet  égard  au  droit 
qui  établissent  le  renvoi  des  t 
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tion,  aa  reste,  quMl  en  ferait  part  à  son  gouverne- 
ment 

Lord  Gomwallis  a  rappelé  que  le  plénipotentiaire 
de  la  République  Batave  se  trouvant  à  Amiens  de- 
puis plus  de  trois  semaines,  on  ne  peut  pas  ali- 
menter de  son  absence  comme  on  le  fait  dans  le 
protocole  du  28  du  mois  passé,  pour  expliquer 
romission  qui  a  été  faite  dans  le  contre -projet 
deTarticle  touchant  la  cession  des  possessions  hol- 
landaises dans  rt]e  de  Geylan.  11  a  aussi  rappelé  à 
ce  sujet  la  note  qu'il  a  eu  Thonneurde  transmettre 
au  citoyen  Josepb  Bonaparte,  en  date  du  6  du  même 
mois,  par  laquelle  il  a  exprimé  la  vive  inquiétude  qtf  é- 
prouvait  son  gouvernement,  de  n'avoir  pas  encore 
reçu,  même  à  cette  époque,  aucune  intimation  de  la 
part  de  S.  M.  Catholique  et  de  la  République  Batave, 
du  consentement  de  ces  deux  puissances  à  accéder 
aux  conditions  qui  les  regardent ,  dans  le  traité  pré- 
liminaire, ainsi  que  l'importance  que  son  gouver- 
nement attachait  à  s'assurer  au  plus  tôt  sur  ce  fait  ; 
enfin,  il  a  rappelé  la  minute  qu'il  a  eu  l'honneur 
de  remettre  le  17  décembre  au  plénipotentiaire 
français,  par  laquelle  il  a  annoncé  deux  objets  qui 
regardaient  la  République  Batave,  outre  ceux  dont 
il  est  question  par  les  préliminaires  de  paix  que 
son  gouvernement  avait  à  mettre  en  avant  en  ar- 
rangeant la  paix  définitive  ;  de  toutes  ces  raisons 
il  résultait  qu'il  devait  nécessairement  presser  le 
citoyen  Joseph  Bonaparte  d'appeler  le  plus  tôt  pos- 
sible au  Congrès  le  plénipotentiaire  batave,  d'un 
côté  pour  faire  cesser  l'inquiétude  déjà  sentie  par 


out 

au    j 
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le  gouvernement  brîlauiiique,   et  qui  nécessai 
ment  aura  accru,  lorstiu'il  aui*a  vu  le  raisoiinemi 
à  ce  sujet  employé  par  le  plénipotentiaire  frauç 
dans  le  susdit  protocole  du  28  décembre,  surlout 
lorsqu*il  l'aura  comparé  avec  la  note  du  même 
uislre,  en  date  du  8  décembre,  où  la  présence 
ministre  balave  est  citée  comme  un  témuiguage  o 
tain  d'accession  de  la  part  de  sou  gouvernement  au 
traiié  préUniiiiaire ,  et  de  Tautie  pour  accélérer  la 
discussion  des  deux  autres  objets. 

Le  ministre  Iraiiçais  a  observé  qu'à  Tégard  des 
comme nications  iooflicielles  qui  ont  eu  lieu  avant 
Fouverture  du  prc/tocole  des  conférences,  elles  oe 
peiîvent  acquérir  d'importance  qu'après  qu'elles  au- 
ronl  été  présentées  sous  une  forme  officielle,  et  qua- 
lors  seulement  il  y  aura  lieu  d'examiner  si  elles  dé- 
rivent des  principes  posés  dans  les  préliminaires. 

Il  a  répondu  au  désir  témoigné  par  lordCornwallis 
pour  l'ailmission  du  ministre  balave  au v  cou férencfô, 
par  la  uotiJicalion  suivante  de  ce  plénipoleiitiaire  : 

«  Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  de  ta 
•  République  Ba  ta  ve  auprès  delà  République  fran- 
»  çaise,  et  son  ministre  plénipotentiaire  au  congrèi 
9  d'Amiens,  a  rbonneur  de  notifier  au  citoyen  Joseph 
R  BouaptU'te,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
»  que  française ,  que  les  pleins  pouvoirs  el  iastriii> 
9  lions  qu'il  a  reçusde  son  gouvernement,  T autorisent 
B  à  participer  aux  négociations  de  la  paix  déruiitive, 
»  d'après  les  bases  établies  dans  les  préliminaires  si- 
»  gnés  à  Ltmdres,  entre  la  France  et  T Angleterre»  k 
»!"' octobre  1801.  * 
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près  la  communication  de  la  pièce  ci-dessus,  le 
tslrc  plénipotentiairo  fraucaîs  a  proposé  à  lord 
iwallis  d'atlmetlrc  le  plcuîpotcntiaire  bativc  aux 
Sérences,  et  s'est  chargé  de  rinitier  à  la  première  : 
a  élé  arrêté. 


l 


itoyen  ministre,  la  dépêche  très  importante  du  otio  àxaiiey- 
)ren  Hauterive,  en  date  du  29  décembre,  ne  m'a  J'^'f^Yie^^^^^ 
remise  qu'hier  Les  vents  contraires  ont  retenu 
}urrier  plusieurs  jours  à  Calais. 
(Btte  dépêche  me  présente  T  en  semble  des  de- 
ides  que  le  gouvernement  français  se  propose  de 
i  à  Amiens,  Je  n'ai  pu  la  lire  sans  me  féliciter  de 
lodéralion  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  votre 
trc-projct,  et  sans  en  tirer  le  meilleur  augure 
r  la  prompte  conclusion  du  traité  définitif/ Eu 
t,  à  l'exception  de  quelques  articles  sur  lesquels 
remîer  Consul  ne  parait  pas  disposé  à  vouloir 
3ter  péreniptoirenient ,  je  n'y  trouve  absolument 
Iqui  n'ait  été  prévu  dans  les  négociations  précé- 
les,  et  qui  ne  puisse  se  concilier,  après  quelques 
lissions  de  forme  ou  de  rédaction,  avec  la  façon 
ieiiser  et  les  véritables  intérêts  du  gouvernement 

b    ■        ■    ' 

fette  perspective  serait  moins  satisfaisante  si  le 

tat  des  discussions  d'Amiens  pouvait  être  cal- 

d'après  les  régies  ordinaires  de  la  diplomatie; 

l'expérience  a  déjà  dû  convaincre  le  ^ministre 

iiîs,  que  la  justice  et  la  fermeté  du  premier  Cou- 

n'admettent  que  très  rarement  ces  formes  dila- 

ES  et  ces  débats  minutieux  qui  caractérisent  sou- 
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vent  les  négodations.  J'ai  mis  jusqu'ici  le  plus  grand 
soin  h  jK'nétrer  le  ministère  de  cette  vérité,  que  les 
opérations  extérieures  el  intérieures  de  la  France, 
depuis  deux  années,  devraient  avoir  suffisamiueiit 
démontrée. 

Je  profite  de  la  communication  que  Ton  a  bi(5 
voulu  me  faire,  pour  jeter  un  coup  d'œiî  rapide  sur 
les  divers  articles  qui  composent  le  contre- pro] 
présenté  par  le  citoyen  J.  Bonaparte  : 

L'article  2,  qni  concerne  le  renvoi  des  prisonniers, 
aurait  eu  son  exécution  imniédiatement  après  la  rati- 
fication des  préliminaires,  si  le  ministre  de  la  guei 
anglais  ne  se  fût  avisé  de  faire  de  cet  acte  d'hu] 
mté  un  objet  de  trafic ,  et  de  le  faire  entn^r  d 
les  considérations  qui,  suivant  lui,  devaient  n« 
enf;ager  à  céder  file  de  Tabago.  J'avais  déjà  obti 
des  commissaires  du  transport-olEce ,  la  prom* 
d'un  renvoi,  sinon  général,  du  moins  partiel,  de  l 
les  Français  détenus  en  Anfçleterre»  et  il  était,  efi 
effet,  de  rintérêt  de  fadministi  ation  de  faire  imputer 
à  sa  générosité  le  désir  de  diminuer  la  dépefli 
énorme  qu'occasionne  Tentrelien  des  prisouniei 
Tous  les  hommes  sensibles  du  gouvernement  pa 
sent  goûter  ma  t)rûposilîon  ;  et  il  est  en  effet  ini 
sible  de  jeter  les  yeux  sur  les  dépôts  de  nospris^)»-^ 
niers,  sans  frémir  dliorreur;  mais  quand  j'ai  vuqtif 
Tabago  devait  être  te  prix  de  ce  sacrilice  appareuL 
j'ai  dû  considérer  les  prisonniers  comme  les  soldatj 
d'une  garnison  assiégée ,  dont  les  privations  et  \^ 
souffrances  sont  sans  doute  extrêmes,  mais  qui^** 
dévouent  pour  la  gloire  et  l'honneur  de  leur  pays. 
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î  raleotî  mes  efforts.  Cependant  il  ne  se  passe  pas 
e  décade  sans  qu'on  fasse  partir  une  centaine  de 
^  Biallieureux,  sous  piélexte  d'infirmîtés,  et  ce 
itexte  n'est  souvent  que  trop  réeU 
Quant  ati  renibonrsement  des  frais  pour  F  entretien 
5  prisonniers,  il  est  jnsle  de  dire  qu'il  n'y  a  aiH 
ne  comparaison  entre  la  guerre  actuelle  et  celles 
i  l'ont  précédée.  La  moitié  de  l'Europe  était,  pour 
isi  dire,  à  la  solde  de  l'Angleterre,  et»  si  plusieurs 
andes  puissances  se  sont  déshonorées  à  ce  point,  il 
t  incontestable  que  celles  de  leurs  troupes  qui  ont 
§  faites  prisonnières  par  les  nôtres,  doivent  être 
nsidérées  coninie  anglaises,  au  moins  sous  les  rap- 
rts  des  compensations  pécuniaires*  J'ai  été  si  pro- 
ndément  pénétré  de  cette  vérité,  que  j'aurais  refusé 
I  signer  les  préliminaires,  si  lord  Hawkesbury  etit 
pisté  sur  la  stipulation  des  rcniboorsements,  que  je 
ivais  d abord  évalués  qu'à  20  millions,  mais  qui 
lèveraient  peut-être  au  double  de  cette  somme, 
Les  articles  3  jusqu'au  10%  renfermant  les  resti- 
tions  nominativement  exprimées,  ne  sauraient  être 
iréables  au  gouvernement,  parce  qu'ils  présentent 

longue  série  des  sacrifices  qu'il  fait  à  la  paix.  Il 
irait  mieux  aimé  exprimer  les  restitutions  en  bloc, 
isi  qnll  Ta  déjà  fait  dans  les  préliminaires.  Les 
letiers  et  quelques  membres  du  Parlement,  ont,  à 
■Hté,  suppléé  à  cette  réticence;  mais,  dans  un 
rite  formel ,  l'énumération  des  restitutlous  sera 
m  marquante,  et  quoiqu'elle  coustate  les  succès 

la  Grande  -  Brelcigne  pendant  la   guerre,  elle 
nonce  aussi ,  de  sa  part ,  des  renonciations  péni- 
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bles*  Il  est  possible  cependanl  qu'on  soit  moins  scru- 
puleux à  ce  sujet  qu'on  Ta  été  ci-devant ,  et,  dans 
tous  les  cas,  je  ne  crois  pas  qu'une  discussion  de  ce 
genre  puisse  retarder  considérablement  la  paix  défi- 
nitive. Je  dois  supposer  que  Farlicle  3,  relatif  à  la 
restitution  des  comptoirs  de  l'Inde,  cotnprendra 
tontes  les  concessions  qui  ont  été  faites  par  la  con- 
venliou  du  30  aoiU  1787,  toucliant  la  juridiction  de 
Cliandernagor,  Dacea,  Judgea ,  Batasore  et  Patna, 
de  môrae  que  les  autres  points  qui  ont  été  réglés  et 
qui  n'ont  pas  été  mis  complètement  à  exéculion.  II 
n'est  pas  vraisemblable  que  le  gouvernement  anglais 
fasse  beaucoup  de  clilïîcnltés  à  l'égard  *Ie  nos  posses- 
sions territoriales  dans  Flnde.  II  s'est  fait,  depuis 
quelque  temps,  à  ce  sujet,  une  révolution  dans  les 
idées  :  ce  ne  sont  plus  les  possessinns  françaises  que 
Ton  craint,  c'est  le  commerce  de  la  Franco  :  de  même 
que  Ton  considère  comme  la  source  des  ricbesses  de 
la  Grande-Bretagne,  non  ses  vastes  possessions,  mais 
son  commerce  dans  Tliide  :  «*  Si  la  Fraïice,  m'ont 
»  dit  souvent  des  Anglais  très  instruits,  n*avait  pas  de 
»  possessions  dans  F  Inde,  nous  devrions  lui  en  doo- 
»  ner  :  d'abord,  parce  que  ses  élablissements  entre- 
»  tiendront  dans  l'Inde  cet  équilibre  qui  est  si  néces- 
»  saire  h  notre  propre  existence,  et  surtout  parce  que 
»  nous  avons  besoin  d'acheteurs,  et  que  les  Français 
»•  nous  sont  utiles  pour  faire  fleurir  notre  commerce 
*  et  nos  manufactures.  S1I  n'y  avait  plus  de  Fraih 
»  çaîs  dans  Tlnde,  les  Anglais  seraient  bîentùt  telle- 
t  ment  corrompus,  tellement  dégénérés,  qu'ils  ense- 
»  raient  bientôt  chassés  par  une  poignée  de  Maraltes.» 
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Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  jamais  remarqué  ici  la 
moindre  jalousie  à  regard  de  nos  comptoirs  dans 
rindc,  et  je  ne  puis  croire  que  ce  sentimeril  se  nianj- 
fesle  à  Amiens  de  manière  à  entraver  les  ucgocialions. 
Mais  si  ce  que  le  citoyen  Hauterive  me  mande  lou- 
cliant  la  libre  navigation  dans  les  mers  d'Asie,  doit 
s'entendre  comme  une  innovation  dans  le  cabotage 
de  riiîde,  comme  un  arrangement  d'après  lequel  les 
navigateurs  Trancais  obtiendraient  de  plus  grands 
avantages  qu*ils  n'en  avaient  avant  la  guerre,  je  suis 
très  porté  à  croire  à  une  très  forte  résistance  de  la 
part  des  négociateurs  anglais.  11  est  dans  Fesprit  de 
)' administration  actuelle  d'être  très  réservée  quand  il 
s*agit  de  la  négociation.  En  efTct,  ce  ministre  ne  sau- 
rait faire  un  pas  sans  consulter  une  dizaine  de  comi- 
tés de  négociants  et  d'armateurs  jaloux  de  leurs 
droits  fondés  ou  usurpés,  et  prêts  à  attaquer  le  gou- 
vernement qui  se  permettrait  de  les  blesser;  sous  ce 
rapport  et  sous  celui  des  finances,  on  dirait  que  la  foi 
publique  de  ce  pays  n'a  pas  son  centre  à  Saint-James, 
mais  à  la  Bourse  de  Londres*  Celte  puissance  capita- 
liste, très  forte  dans  tous  les  temps,  s'est  encore 
accrue  prodigieusement  par  les  emprunts  immenses 
que  les  circonstances  ont  rendu  et  rendent  encore 
indispensables  dans  ce  pays,  si  la  pénurie  du  Trésor 
public  répond  aux  négociants  de  la  condescendance 
des  ministres,  et  quelque  libérale  que  soit  Topinion 
personnelle  de  ces  derniers,  ils  se  trouvent  journel- 
lenient  dans  le  cas  de  la  sacrifier  à  Tavidité  insatiable 
des  créanciers  de  l'État. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  aus&i  que  j'ai  considéré 
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les  articles  11,  12,  13  et  H  de  votre  contre-projei. 
Lorsque  lord  Hawkesbury  m'a  parlé  d'un  arrange- 
ment  toudiant  Terre-Neuve,  il  a  lié  cette  question  à 
celle  de  Tabago,  et  j'ai  dû  écrire  d'après  cela  que 
cette  île  devait  être  la  compensation  des  avantage* 
que  Ton  nous  aurait  accordés  à  Terre-Neuve,  ifl 
vous  ai  écrit  dans  ce  sens  ;  mais  dans  cette  supposition 
mt^me,  j'ai  entrevu  les  pins  grandes  diflîculti^,  noo- 
seuleoienl  d*après  les  fléclarations  souvent  ostensi- 
bles de  lord  Hawkesbury  et  de  M,  Addingtoo.  mais 
d'après  la  connaissance  que  j'ai  de  Tesprit  de  ce 
peuple  et  surtout  de  celui  de  la  cité  de  Londres,  Je 
n'ajouterai  rien  aux  observations  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  transmettre  à  ce  sujet.  Je  me  borne 
à  entrer  ici  dans  quelques  détails  qui  sont  personnels 
à  M.  Addîngton.  Depuis  près  d'un  siècle,  ce  ministre 
est  le  seul  dont  Texistence  ne  repose  que  sur  la  fave^ 
du  souverain  et  la   bienveillance   du    public.    Ul 
grandes  ^imilles  d'Angleterre,  habituées  à   soutenir 
telle  ou  telle  administration  dont  les  chefs  sont  leun 
alliés,  professent  une  neutralité  absolue  à  l'égard  df 
M.  Addington,  qui  est  à  leurs  yeux  un  homme  potj^ 
veau,  un  bomme  de  rien.  Les  Chatbams  sont  les  se^l 
qui   témoignent   quelque    intérêt  |>our  le  ministre 
actuel  ;  sans  doute  parce  qu'ils  ont  des  reproches  à  M 
faire,  et  que,  par  sa  position.  M,  Addington  est  pwP 
que  personne  en  état  de  faire  connaître  les  funestes 
effets  de  leur  ancienne  influence.  Dès  son  élévatirHi 
an  ministère.  M.  Addington  s'est  appliqué  à  captiver 
la  confiance  du  public,   et  surtout  du  commerce,  el 
c'est  siu-  cette  confiance  que  repose  soo  autorité  ;  toit 
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ce  qui  peut  porter  atteinte  à  la  haute  opinion  que  les 
Comnuities  ont  conçue  de  ses  talents  et  de  son  inté- 
grité, paraît  répouvanlcr,  non  qu'il  tienne  à  sa  place, 
poor  laquelle  il  témoigne  la  plus  grande  indilTérence, 
mais  parce  qu'il  chérit  le  peuple,  parce  que  les  sen- 
timents qu'il  lui  a  inspirés,  exigent  de  sa  part  une 
réciprocité  qu'il  lui  serait  impossible  de  blesser,  sans 
se  croire  déshonoré;  ce  dévouement  s'étend  jusqu'à 
certains  préjugés  commerciaux,  avoués  comme  tels 
par  le  ministre  lui-même,  mais  respectés  parce 
qu'ils  appartiennent  à  une  grande  masse  d'habilaiits 
qu'il  s'est  lait  la  loi  de  ménager. 

Pour  revenir  à  l'article  de  la  pêche,  je  puis  vous 
assurer,  Citoyen  ministre,  que  personne  n'a  à  ce  su- 
jet des  idées  pins  libérales  que  Tadministration 
actuelle;  mais  elle  se  croit  dans  Finipuissance  abso- 
lue de  les  faire  valoir,  et  je  doute  fort  qu'il  soit  plus 
facile  de  faire  entrer  les  articles  11,  12, 13  et  14, 
dans  le  traité  définitif,  qu'il  ne  Fa  été  d'en  obtenir  les 
stipulations  dans  les  préliminaires.  Néanmoins,  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  il  sera  inhniment  utile 
d'insister  fortement  sur  ces  articles,  de  les  faire  re^ 
garder  comme  des  objets  de  la  plus  haute  importance 
pour  la  France,  et  d'en  faire  valoir  le  sacririce,  s'il 
est  nécessaire,  de  manière  à  justifier  l'abandon  de 
quekpie  autre  point  sur  lequel  les  Anglais  pourraient 
se  montrer  difiiciles  :  c*est  dans  ce  sens  que  je  tra- 
vaillerai ici,  ponr  éclairer  la  discussion  qui  pourra 
s'établir  sur  la  neutralisation  de  la  pêche  et  de  ses 
produits,  en  temps  de  guerre ^  proposée  par  Far- 
tîcle  14.   Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  vous  faire 
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observer,  Citoyen  ministre,  que  j'ai  eu  depuis  denî 
années,  des  altercations  eonstantes  avec  les  commis- 
saires du  Transport 'Ofiice  et  avec  T Amirauté  an- 
glaise. On  a  l'econnu  deu\  fois  que  la  petite  pèche 
devait  être  libre  à  environ  vingt  lieues  de  dos  côtes, 
maison  a  invariablement  refusé  de  reconnaître  comme 
libre,  soit  la  grande  [>ùche,  soit  le  produit  de  la  pèche 
considérée  comme  marchandise;  sous  ce  rapport,  m 
s'est  obstiné  à  assimiler  ce  produit  à  toute  autre  mar- 
chandise saisie  en  temps  de  guerre.  11  m'a  été  impos- 
sible, dans  aucun  cas,  d'obtenir  soit  la  restitution  d» 
bâtiments,  soil  une  indemnité  pour  la  marée  saisie 
Quelquefois  on  a  regardé  comme  on  devoir  d'huma* 
nité  de  renvoyer  et  de  protéger  les  petits  pecbeore; 
mais  la  grande  pèche  est  tonjoiiis  considéréf^  comme 
une  stipulation  entièrement  commerciale,  comme  ta 
objet  d'industrie  très  lucratif,  qu'un  ennemi  peut  se 
pcrnietti'e  d'entraver,  de  même  que  toute  autre  qfl 
ration  du  même  genre,  c  Vous  vous  plaignez^  m^ 
>  t-on  dit  quelquefois,  parce  que  nous  sommes  les 
»  plus  forts;  mais  si  vous  aviez  une  marine  plus  con- 
»  sidérable  que  la  nôtre,  vous  vous  garderiei  bien 
1  d'insister  sur  un  principe  propre  a  dénaturer  com- 
»  plètement  une  guerre  maritime  ;  car  à  mesure  que 
•  le  cabotage  ordinaire  se  trouverait  entravé  par  les 
0  hostilités,  la  pèche  s'accroîtrait  de  tous  les  bâti- 
w  ments  et  de  tous  les  matelots  que  le  commercefl 
•^  pourrait  plus  employer,  et  pendant  que  les  ma™ 
»  lots  d'une  puissance  seraient  occupés  inutilement 
»  sur  les  escadres  et  sur  les  convois,  les  matelots  de 
»  l'autre  fourniraient  du  poisson  à  l'Europe  entière,  * 
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Cet  argiiiiient  esi  sans  doute  pousse  trop  loin,  mais  il 
sert  à  montrer  le  point  de  vue  sous  lequel  on  consi- 
dère cette  question  en  Angleterre. 

L'article  15,  louchant  la  levée  des  séquestres,  a 
besoin  de  tons  les  développements  que  le  citoyen 
Joseph  Bonaparte  aura  pu  lui  donner.  Pour  éviter  des 
interprétations  très  embarrassantes,  très  préjudicia- 
bles à  nos  finances,  immédiatement  après  la  signature 
des  préliminaires,  il  s'est  formé  ici  un  comité  com- 
posé de  tons  les  Anglais  qui  avaie^jt  placé  des  capitaux 
dans  nos  [bnds  publics.  Ce  coniilé  ne  s'est  pas  borné 
à  réclamer  éventuellement  la  levée  du  séquestre  des 
fonds  actuellement  existants,  d'après  la  rédaction  sur 
laquelle  est  basé  le  tiers  consolidé,  mais  il  a  cru  de- 
voir insister  sur  le  paiement  des  arrérages,  et  même 
sur  rînscription  de  la  totalité  de  leurs  capitaux  sur 
le  grand-livre.  Le  comité  a  présenlé  à  ce  sujet  à  lord 
Hawkesbury,  un  mémoire  qui  forme  des  arguments 
précieux,  mais  qui  me  paraissent  tout-à-fail  inadmis- 
sibles* En  voici  un  aperçu  très  succinct  ; 

La  réduction  de  la  dette  publique  en  France  n'est 
pas  applicable  aux  Anglais  : 

1°  Parce  que  les  citoyens  français  ont  reçu  le  rem- 
boursement du  moins  nominal  des  deux  tiers  des 
biens  nationaux  ;  on  a  payé  leurs  contributions,  avan- 
tages dont  les  sujets  anglais  ont  été  privés  complè- 
tement. Les  citoyens  français  étant  sur  les  lieux,  ont 
reçu  du  moins  pendant  plusieurs  années,  la  totalité 
des  intérêts  de  leurs  capitaux,  tandis  que  les  Anglais 
n'ont  rien  touché, 

2"  Parce  que  les  citoyens  français  ont  un  intérêt 
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Quant  aux  autres  points,  je  lui  ai  fait  espérer  que 
roii  ferait  à  Amiens  tout  ce  qui  serait  juste  et  récipro- 
(|ueuient  convenable.  Tous  les  autres  articles  nie 
paraissent  devoir  être  adoptés  sans  objection. 

Quant  au  Portugal,  je  conçois  que  le  ministre  an- 
glais insistera  Jjcaucotq)  sur  lUi  article  patent  pour 
pouvoir  fermer  la  bouche  à  quelques  adversaires  qui 
l'ont  déjà  assailli.  La  rédaction  que  vous  proposerez 
Desaurait  manquer  d'être  agréable  au  gouvernement 
anglais,  et  s'il  y  avait  quelque  difflculté  à  ce  sujet.  Je 
me  chargerais  volontiers  de  la  faire  lever  en  très  peu 
de  temps. 

Le  premier  Consul  ayant  consenti  à  admettre  éven- 
tuellement un  article  en  faveur  du  prince  d'Orange, 
j'aime  à  croire  que  cette  concession,  peu  importante 
en  elle-même,  mais  personnellement  agréable  au  roi, 
nous  vaudra  une  bonne  compensation  ;  tant  que  le  ci- 
toyen Joseph  Bonaparte  n'aura  rien  accordé  à  ce  su- 
jet, j'aurai  soin  d'insister  sur  mes  anciens  refus,  et 
de  présenter  la  demande  comme  déplacée»  paixe 
qu'elle  se  trouve  hors  des  prélimiuaii^es.  »> 


«Citoyen  ministre,  qtiand  lord  Hawkesbury  m*a 
parlé  de  votre  contre-projet,  il  n'avait  pas  encore  con- 
sulté le  cabinet,  et  le  ton  calme  avec  lequel  il  traitait 
quelques  articles  de  cette  pièce,  me  faisait  croira 
qu'on  ne  les  considérait  que  comme  des  objets  de  dis- 
cussion peu  importants. 

J'ai  eu,  hier  soir,  une  entrevue  de  deiLx  heures 
avec  M.  Addington,  qui  m'a  convaincu  du  contraire. 
Il  m'a  informé  que  le  contre^projet  avait  causé  ici  la 
ux  9 


OttoàTalley- 
rftnd,  Londres, 
6  janTier  1803. 
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sensalîoe  la  plus  vive,  et  il  est  entré  dans  les 
que  je  m'empresse  de  vous  transmettre. 

J'ai  remarqué  dans  les  regards  du  ministre  um 
sorte  d'aUTLiété  qui  ne  lui  est  pas  naturelle.  Il  a  couh 
menée  par  me  dire  qu'en  signant  les  préliminaires» 
le  gouvernement  avait  été  aussi  loin  que  sa  posîtioa 
lui  permettait  d'aller;  qu'en  contrariant  plusieurs 
prcyugés  commerciaux^  et  politiques  de  la  nation,  à 
regard  de  Malte,  du  Cap  et  de  Demeraii,  il  avait 
Diûutré  un  courage  dont  nous  devons  lui  savoir  quel- 
que gré  ;  que  Fcspoir  seul  de  mettre  îmniédiatem^t 
uii  terme  aux  calamités  de  la  guerre,  avait  pu  le  por 
ter  à  renoncer  à  plusieurs  avantages  très  essentiels, 
et  qu'il  avait  été  bien  loin  de  supposer  que  l'épo^w 
des  négociations  définitives  pût  devenir  celle  deDoo- 
veaux  sacrifices;  que  l'honneur  et  la  bonne  foi  M 
faisaient  la  loi  d'adbérer  strictement  aux  conventiofl* 
renfermées  dans  les  préliminaires,  mais  qu'ai 
considération  ne  pouiTait  l'engager  à  aller  aunij 
et  à  compromettre  ainsi  la  dignité  et  la  réputaîio* 
du  Roi, 

Il  a  dirigé  ses  observations  sur  trois  points  qui  If 
paraissent  entièrement  distincts  : 

1°  Les  objets  convenus  dans  les  préliminaires. 

2°  Les  objets  indiqués  dans  les  prélîmiuaiffr 
comme  devant  être  décidés  à  Amiens. 

3^  Les  objets  entièi*emenl  étrangers  aux  prèï^à 
naires. 

Parmi  les  objets  convenus,  la  cession  delalriflii' 
présente  la  plus  grande  dîtliculté.  L'Espagne  prote 
de  Tarmislice ,  mais  elle  ne  s*est  pas  encore  proiw*' 
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cée  pourla  paix  ;  il  est  impossible  même  de  prévoir 
quel  parti  elle  prendra.  La  cession  de  la  Trinité  est 
si  étroitement  liée  aux  arranf^ements  pris  avec  la 
France,  qu'elle  représente  réellement  la  représenta- 
lion  des  restitutions  que  la  Grande-Bretagiie  s' est  en- 
gagée à  faire.  Or,  ces  restitutions  ne  peuvent  avoir 
lieu  sans  le  consentcmeet  de  l'Espagne  à  Tarlicle  qui 
la  concerne,  t  Peut-on  supposer,  a  continué  M,  Ad- 
»  dington ,  que  nous  voudrions  commencer  une  guerre 
9  directe  contre  l'Espagne  pour  la  forcxïr  à  cousen-- 
»  tir  à  notre  arrangement  ?  11  faudrait  conserver  tout 
»  noire  ét3l  militaire  sur  le  i>ied  de  guerre  »  et  la 
»  France  elle-même  serait  obligée  de  conserver  le 
»  sien  ;  car,  tant  que  nous  serions  armés ,  elle  ne 
»  pourrait  se  dispenr^er  de  Fétre,  Comment ,  d'ail- 
»  leurs,  empécber  les  rencontres  malbeureuses  en 
»  mer,  de  nouveaux  sujets  de  qucvelle  entre  la  France 
»  et  la  Grande-Bretagne?  Tout  ceci  est  tellenient  cm- 
»  barrassant,  que  le  seul  expédient  qui  puisse  cou- 
*  venir  à  ce  gonvernement-ci^  dans  le  cas  d'une  pro- 
»  longatîon  du  refus  de  l'Espagne  au  traité  définitif, 
»  serait  da  stipuler  que  la  restitution  des  conquêtes 
«•  faites  I par  la  Grande-Bretagne  ne  peut  avoir  lieu 
»  qu'après  l'accession  de  Y  Espagne  au  traité  définitif.  » 
En  proposant  cet  expédient,  M.  Addington  n'a  pu 
s'empêcher  de  convenir  avec  moi  qu'une  pareille 
clause  rendrait  la  paix  illusoire,  et  qu'il  vaudrait  au- 
tant attendre  l'accession  de  F  Espagne  avant  de  ter- 
miner. 

Quant  à  Malte,  M.  Addington  s'oppose  encore  plus 
fortement  que  lord  Hawkesbury  à  Fidée  de  détruire 
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les  onirages  :  d^'abord  cette  démolition  ne  lui  parai 
pas  une  garantiie,  fn  la  force  natiirelJe  du  rocher  su 
leipiri  reposent  c^ouTf^es;  de  plus«  la  mesure  k 
parait  ifljuste  eoTers  Londres  et  les  habitants  i 
Halte,  ef^  diaprés  les  renseignements  particulier 
qn^U  assure  avoir  reçus  de  cette  Ile ,  il  pense  qo 
Fespriides  Maltais  est  tellement  monté,  qu'Us  ser^ 
Toltemient  contre  toute  garnison  étrangère  qui  en^ 
treprendrait  de  d^olir  les  fortilications ,  et  qui 
pourrait  en  résulter  une  guerre  sanglante  dont  le  mi 
castre  serait  responsable  aux  yeux  de  ceux  qui  at- 
neiil  à  blâmer  sa  conduite. 

L'admission  du  ministre  portugaise  Amiens  est  i 
la  Télité  comprise  parmi  les  objets  convenus;  mat! 
M.  Addington  m'a  dit  qu'il  concevait  parraîtemeDi 
que,  dans  Tétat  actuel  de  nos  relations  avec  le  Por- 
Uqnl,  nous  devions  trouver  cette  admission  inutile  el 
même  déplacée:  qu'il  n'était  pas  dans  son  caractèn 
d'élever  des  difficultés  pour  des  petits  intérèt^l 
que,  malgré  la  promesse  faite  par  le  cabinet  à  S.TI 
Très  Fidèle.  H  tâcherait  de  faire  tomber  la  prétentioi 
de  M.  de  Souza ,  et  qu'il  n'en  serait  plus  questioa 
Le  second  jioint  de  discussion  renferme  les  objets  in 
diqués  dans  les  négociations  de  Londres,  comme  de 
vant  être  discutés  à  Amiens.  Tel  est,  en  premier  lien 
l'article  qui  concerne  le  remboursement  des  dépeu 
ses  faites  pour  T entretien  de^  prisonniers.  J'ai  pu) 
h  M.  Addington  dans  le  sens  qui  avait  toujours 
de  base  à  mes  refus.  Le  ministre  m'a  dit  :  q 
mêmes  observations  avaient  été  faites  à  Amie 
qu'il  ne  pouvait  les  admettre  qu'en  partie  ;  q 
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avait  une  grande  distinction  à  faire  entre  les  troupes 
soldées  par  la  Grande-Bretagne  ot  celles  dont  les  sou- 
verains onï  reçu  des  subsides  du  Roi  pour  continuer 
leur  propre  guerre;  que  ces  souverains  ont  complète- 
ment agi  en  leur  propre  nom,  et  qu'il  serait  très  in- 
joste  de  faire  supporter  au  trésor  britannique  Ten- 
trelieii  de  leurs  prisonniers;  que,  dans  les  dernières 
guerres,  les  Anglais  avaient  soldé  des  troupes  alle- 
mandes qui,  sous  tous  les  rapports,  doivent  être  et 
ont  été  considérées  comme  anglaises,  mais  qu'il  n'en 
était  |)as  de  même  des  troupes  russes  et  autrichiennes 
agissant  directeinenl  sous  leurs  généraux  et  sous  les 
ordres  de  leurs  souverains.  «  Nous  somiues  bien  loin, 

Ip  a-t-il  continué,  de  nier  (|ue  plusieurs  corps  italiens, 
k  bavarois  ou  suisses  »  soldés  par  nous,  ne  doivent 
I  être  porlés  sur  notre  compte;  mais  nous  ne  coiisen- 
I  lirons  jamais  à  acquitter  les  dettes  de  ceux  qui  né- 
V  taient  pas  sous  nos  ordres.  Noos  ne  demandons 
»  pas  non  plos  le  paiement  immédiat  des  sommes  qui 
n  peuvent  nous  être  dues;  mais  nous  désirons  que  , 
9  de  même  que  dans  les  guerres  précédentes,  le  prin- 
1»  cipe  soit  formellement  reconnu  et  que  le  rembonr- 
I»  sèment  se  fasse  suivant  les  convenances  du  trésor 
»  de  la  République,  » 

J'ai  vainement  essayé.  Citoyen  ministre,  de  faire 
abandonner  celte  Ihèse  à  M*  Addingtou ,  que  j'ai 
irouvé  sur  cet  article  bien  plus  diflicile  que  lord  Haw- 
kesbury*  Comme  chef  de  la  Trésorerie,  il  est  plus  à 
portée  que  sou  collègue  d'apprécier  le  montant  de 
cette  créance. 

Quant  à  Tabago  qui,  selon  lui,  est  un  des  points 
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les  plus  importants  de  la  négociation 
la  promesse  que  j'ai  été  chargé  de  faij 
que  celle  promesse  seule  avait  engage  le  Roi  à  coo- 
sentir  aux  préliminaires  ;  que  le  cabinet  avait  eu 
beaucoup  de  peine  à  obtenir  ce  conseutcment ,  et 
qu'il  avait  promis  à  S,  M.  d*insistersur  ce  point,  lors 
de  la  conclusion  du  traité  déHnitif;  que  de  tous  les 
objets  eu  discussion  ,  cet  aiticlc  et  celui  du  priice 
d'Orange  étaient  les  seuls  qui  eussent  une  grande  iû- 
Ouence  sur  la  façon  de  penser  du  Roi ,  et  que  rien  ne 
pourrait  contribuer  plus  efficacement  aux  relation 
les  plus  intimes  entre  les  deux  nations;  que  le  coiih 
merce  de  Londres  mettait  également  la  plus  haute 
importance  à  cette  acquisition,  dont  Tabandon  serait 
un  très  petit  sacrifice  pour  la  France  ;  que ,  lors  des 
négociations  de  Londres ,  le  cabinet  avait  cru  devoir 
entrer  dans  les  vues  du  premier  Consul ,  en  n'insis- 
tant pas  trop  fortement  sur  une  cession  que  les  cir- 
constances auraient  pu  faire  regarder  comme  incoD- 
venante  ;  mais  qu'aujourd'hui ,  le  Roi  et  la  nation 
regarderaient  celte  cession  comme  un  aclc  de  géné- 
rosité, comme  une  marque  de  bienveillance ,  enfin, 
comme  un  gage  d'amitié  de  la  République  Française, 
et  que  lui  et  ses  collègues  auraient  soin  de  le  repré- 
senter sous  ce  point  de  vue  au  Parlement  ;  que,  coroiv 
tant  fermement  sur  rexécution  de  la  promesse  que  jV 
vais  faite,  le  ministre  s'était  bien  gardé  de  la  laisser 
transpirer  pour  ne  pas  aiïaiblir  le  mérite  que  cette  ces- 
sion inattendue  et  spontanée  aurait  aux  yeux  du  pu- 
blic. J'ai  répondu  à  M.  Addîngton  que  mes  pr 
réitérées  à  ce  sujet  n'avaient  jamais  été  absolues; 
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j'avais  assuré  le  ministre  que  le  gouveniemeot  fran- 
çais se  prêterait  volontiers  à  la  cession  de  Tabago 
pour  lin  juste  équivalent.  Le  ministre  ne  croit  pas 
qu'il  puisse  se  peniiettre  de  disposer  d'une  seule  pos- 
session anglaise,  et  le  remède  proposé  lui  paraît  pire 
que  le  mal.  Il  s'est  beaucoup  étendu  sur  rinutilité  de 
cette  colonie  entre  nos  mains ,  sur  la  négociation 
commencée  à  ce  sujet  par  le  roi  de  France,  négocia- 
tion d'après  laquelle  Tabago  avait  été  le  prix  d'envi- 
ron six  millions  de  notre  monnaie.  11  m'a  confié  que 
lord  Cornwallis  en  avait  parlé  directement  au  pre- 
mier Consul,  mais  que  la  proposition  avait  élé  très 
mal  reçue  ;  que ,  sous  d'autres  rapports ,  ce  négocia- 
teur  avait  été  extrêmement  satisfait  de  ses  conversa- 
tions avec  le  chef  de  notre  gouvernement,  qu'il  en 
avait  fait  le  rapport  le  plus  consolant,  et  qu'il  y  avait 
ajouté  des  observations  qui  confirmeraient  la  liante 
opinion  que  le  ministre  avait  conçue  depuis  long- 
temps des  intentions  du  gouvernement  français  ;  que 
c'était  précisément  pour  resserrer  les  liens  entre  les 
deux  États  que  le  ministre  désirait  obtenir  de  la  gé- 
nérosité du  premier  Consul  un  point  qui  touche  le 
Roi  de  si  près,  d'autant  plus  que  la  difliculté  qui  s'é- 
lève aujourdluii  à  regard  de  Tabago  embarrassera  le 
cabinet  plus  que  toute  autre  chose* 

A^^ égard  du  prince  d'Orange,  M,  Addington  a  ob- 
servé qu'à  la  vérité,  les  négociations  de  Londres  ne 
renfermaient  aucune  promesse  formelle;  que,  ce- 
pendant, les  intérêts  de  ce  prince  avaient  été  aban- 
donnés dan«  la  supposition  qu'ils  seraient  réglés  à 
Berlin  avant  ta  conclusion  du  traité  déflnitif  ;  qu'il 
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paraissait  évident,  aujourd'hui,  que  cet  arrangement 
n'aurait  pas  lieu  à  Berlin  ;  qu'on  signerait  la  paix  sans 
s'occuper  du  prince  d'Orange:  et  je  lui  ai  commum* 
que  plusieurs  conversalinus  que  j'ai  eues  moi-mêiiie 
avec  le  comte  de  Hauglwitz;  quant  à  nous,  je  tfii 
pas  laissé  entrevoir  les  dispositions  favorables  dflfl 
le  citoyen  flaiiterive  m'a  rendu  compte,  bien  con- 
vaincu que,  pour  produire  un  bon  effet,  ces  disposi- 
tions ne  doivent  être  connues  qu'à  propos. 

Le  troisième  point  de  discussion,  et  le  plus  difficile 
de  tous,  est  celui  qui  eonceriie  quelques-unes  de  vus 
demandes  qui  se  trouvent  hors  des  préliminaires. 
et  que  M.  Addington  refuse  péremptoirement, 
mettre. 

Tel  est,  en  premier  lieu,  Fabolition  du  saint  de 
mer;  le  ministre  m'a  dit  qu'one  pareille  stipula- 
lion  rendrait  le  cabinet  odieux  aux  yeux  de  tante 
TAngleterre;  que  le  gouvernement  aurait  soin  d'em- 
pêcher que  le  salut  de  mer  ne  devînt  on  motif  de 
vexation  et  de  plainte,  mais  qu'il  était  hors  de  son  pou- 
voir d'y  renoncer.  Tous  les  articles  qui  concernent  la 
pèche,  la  cession  d'une  partie  de  Terre-Neuve  et  la 
libre  navigation  dans  Tlnde,  lut  paraissent  également 
inadmissibles,  et  tellement  contraires  à  Topinion  et 
aux  prétentions  du  public  anglais,  que  le  cabinet  ne 
saurait  les  recueillir  sans  se  perdre.  11  m'a  parlé  de 
cette  impossibilité  avec  tant  de  confiance,  qu'en  sup- 
posant même  que  le  refus  du  cabinet  devînt  la  cause 
d'une  nouvelle  guerre,  il  m'a  déclaré  qu'elle  serait 
généralement  approuvée  par  le  Parlement  et  par  h 
peuple.  «  Ces  sortes  d'arrangements,  a-t-il  cont 
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»  pouiTOfit  devenir,  dans  des  leiîips  pins  calmes,  des 
»  objets  de  négociatioii  entre  lesdenx  souvenienients, 
»  et  ils  seront  beancoup  moins  difliciles,  pnisqne  la 
»  malveillanee  ne  pourra  les  atlribner  à  la  faiblesse 
«  ou  à  la  crainte,  et  qtf  on  aura  le  temps  de  pxjser  et 
1»  de  Taire  goûter  au  public  tous  les  motif  qui  les  au- 
^  raient  rendus  utiles  et  nécessaires*  » 

M.  Addington  a  envoyé,  il  y  a  deux  jours,  à  lord 
Cornwallis,  son  ami  intime,  une  letlrc  particulière 
lie  sa  niaiu,  renfermant  tous  les  raisonnements  dont 
je  viens  de  vous  entretenir,  et  il  est  h  présumer  que 
le  né«îociateur  anglais  agira  complètement  dans  le 
sens  du  ministre. 

Au  reste,  ce  dernier  m'a  témoigné  le  désir  le  plus 
sincère  de  terminer  le  plus  tôt  possible,  T ouverture 
du  Parlement  devant  avoir  lien  le  26  janvier  (5  plu- 
viôse) ;  il  ne  se  dissimule  pas  la  salisfaclion  qu'il  au- 
rait d'annoncer  Theureux  résultat  des  négociations 
d'Amiens. 

Le  prince  de  Galles  a  commtmiqué  à  M.  Adding- 
ton,  toute  la  conversation  dont  j'ai  eu  riionneur  de 
vous  reuiire  compte  dans  ma  dépèche  n"*  3,  et  je  ne 
in*étais  pas  tronqjé  en  supposant  que  cette  entrevue 
avait  été  concertée  avec  le  ministre.  En  effet,  il  n'a 
jamais  régné  une  harmonie  plus  parfaite  dans  la  fa- 
mille royale  et  le  gouvernement.  Cet  accord  est  en- 
tîèremen!  Touvrage  de  M.  Addington  qui,  pour  con- 
cilier la  tranquillité  de  son  pays ,  désire  établir  le 
même  accord  entre  les  deux  gouvernements  et  d*é^ 
carier  tout  ce  qui  pourrait  prolonger  les  discussions 
pour  la  paix  définitive,  d'autant  que  la  situation  trè9 
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alarmante  des  Aiitilles  dimiime  jourDeUement  m 
rèt  que  ces  disciissioos  aiu^aieDt  pu  présenter 
tout  autre  temps.  » 


M.  Hauterive 
h  Jo50pfi*  Paris, 


«  J'ai  remis  au  premier  Consul  votre  dépèche 
du  4.  Il  m'a  ordonné  de  vous  faire  passer  sur-le- 
champ  la  réponse  suivante  :  M 

Le  premier  Consul  pense  que  la  déclaration  dP 
ministre  batave  est  suDisante  pour  que  TadmissioD 
de  ce  ministre  aux  conrérences  puisse   être  auto- 
risée, sans  inconvénients  pour  nos  droits  et  pour 
les  intérêts  que  nous  avons  à  défendre. 

M  esl  cependant  indispensable  que  cette  déclara- 
tion soit  insérée  au  protocole,  le  jour  même  de  la 
première  conférence  à  laquelle  le  citoyen  Schîniinel- 
peuninck  doit  assister,  ^ 

Quant  à  la  réserve  que  le  ministre  batave  fait  flF 
la  faculté  de  signer  ou  de  ne  pas  signer  le  traité  défi- 
nilîf,  selon  que  Fensemblc  des  intérêts  généraux  de 
la  République  et  de  ses  rapports  avec  la  France  sera 
ou  ne  sera  pas  réglé  au  congrès,  cette  prétention  esl 
si  frivole  qu'elle  ne  mérite  pas  d'être  réfutée.  Il  nous 
importe  qu'il  adhère  en  son  nom  aux  préliminaires, 
parce  que  les  préliminaires  expriment  la  cession 
d'une  des  possessions  de  la  République;  il  nous  im- 
porte qu'il  assiste  au  congrès,  puisque  sa  présence 
aux  conférences  résulte  de  l'exécution  littérale  ûes 
préliminaires;  mais  qu'il  signe  ou  ne  signe  pas  le 
traité  définitif,  cette  alteriialivc  est  indifférente  à  la 
validité  des  engagements  qui  seront  pris  par  la  France 
et  par  l'Angleterre,  et  aux  conséquences  générales  et 
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particulières  qiii  doivent  résulter  de  leur  paciûca* 
tion. 

Dans  la  position  oii  l'échange  de  vos  notes  en  Ire 
vous  et  le  citoyeit  Schimmelpenninck  vous  a  placé, 
voire  conduite  à  son  égard  se  présente  soos  dcu\  as- 
pects :  1°  Dans  le  congrès,  toutes  les  fois  qu'il  voudra 
parler  des  réclamations  de  sa  République ,  relative* 
ment  à  la  France,  vous  avez  à  répondre  que  ce  sujet 
est  étranger  au  congres,  puisqu'il  n'en  esl  fait  aucune 
mention  aux  préliminaires  ;  S'*  hors  du  congés,  toutes 
les  fois  qu'il  voudra  provoquer  des  discussions  sur 
des  objets  relatifs  à  un  arrangement  définitif  entre  la 
République  et  nous,  vous  avez  à  lui  dire  que  vous 
êtes  sans  pouvoir  pour  discuter  de  telles  questions. 

Du  reste,  puisque  vous  êtes  sans  pouvoir  pour  cet 
objet,  vos  entrevues  hors  le  congrès  ne  peuvent  avoir 

te  le  caractère  d'une  conversation.  Vous  êtes  au  to- 
isé k  faire  sentir  au  citoyen  Schimmelpenninck,  que 
son  gouvernement  obtiendra  tout  du  premier  Consul 
par  la  confiance  et  les  bons  procédés,  et  qu'il  n'at- 
teindra jamais  aucun  faut  utile  par  rimportunite  dé- 
placée des  prétentions  exigeantes. 

Les  États  qui,  comme  la  Hollande,  se  sont  perdus 
par  les  écarts  de  leur  politique,  qui,  après  avoir  fait 
la  guerre  à  la  France,  ont  été  vaincus  et  conquis,  de- 
vraient nous  épargner  Tenibarras  de  les  rappeler  au 
principe  de  leur  existence  actuelle  ;  cette  existence, 
c'est  de  nous  qu'ils  la  tiennent  ;  nous  ne  leur  devons 
rien  et  ils  nous  doivent  tout. 

Les  aflïures  de  la  République  Balave  n'ont  pas 
plus  trait  au  congrès  que  les  affaires  d'Italie.  Si  nous 


^^^^^^^^^^^^^B f 

! 

i 

^^^^p           Le  gouvernement  rrançais  n'a  cessé 
rinti^rf^l  qu*il  prend  à  la  République  Bi 
vernemeul  de  cetto  République  doit  9 
danger  il  serait  pour  clic  que  cet  înU 
dît,  et  rien  ne  serait  plus  propre  à  pro 
qu'une  insistance  inutile  sur  une  déniai 
le  premier  Consul  est  bien  résolu  de  ne\ 
Rien  ne  serait  plus  propre  encore  à  pn 
feu  que  1  alTectation  de  méconnaître  la 
que  le  premier  Consul  est  disposé  à 
Hollandais.  Ne  doivent-ils  pas  savoir, 
que  rarransement  de  leurs  frontières 
est  Tobjet  constant  de  ses  sollicitudes, 
mier  Consul  leur  a  fortement  rcconil 
donner  aucun  argent  au  Stadlliouder  q 
nilés  de  ce  prince  ne  fussent  arrêtées  Q 
^                             Pour  revenir  au  inemier  objet  de  cet! 
premier  Consul  me  charge  de  vous  d 
toyen  Schimmelpeoninck  doit,  avant  d' 
congrès,  consentir  à  ce  que  son  adliés 
^^^^^^^H  minaires  soit  insérée  au  protocole  deq 
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ment  que  la  Hollande,  par  un  acte  diplomatique,  a 
déclaré  consentir  aux  préliminaires,  il  reste  pour 
constant  qu'à  Tépoque  des  préliminaires,  et  sur  tous 
les  objets  convenus  dans  les  préliminaires,  la  Répu- 
bliqne  Batave  et  la  République  Française  étaîentd'ac- 
cord. 

Dès  lors,  robligation  respective  qui  liait  les  deux 
États  à  ne  pas  faire  la  paix  run  sans  Tautre,  est 
remplie. 

Dès  lors,  enfin,  le  refus  que  pourrait  faire  le  ci- 
toyen Schimmelpcuninck  de  signer  le  traité  définitif, 
ne  changerait  rien  à  la  nature  des  obligations  anté- 
rieures; car  le  refus  ne  pouvant  être  fondé  sur  des 
di^oits  et  des  motifs  tirés  des  préliminaires,  n'aurait 
aucune  force.  Quant  à  la  sanction  du  traité  définitif, 
qui,  par  cela  seul  qu'il  est  destiné  à  expliquer  et  à 
donner  une  étendue  plus  grande  et  plus  durable  aux 
articles  préliminaires,  il  consacrera,  parce  fait,  les 
nouveaux  rapports  qui  doivent  lier  non-seulement 
rAiigleterre  el  la  France,  mais  la  République  Batave 
elle-même,  qui  aura  adhéré  aux  préliminaires, 

La  promesse  que  le  citoyen  Schimmelpenninck  a 
faite  de  ne  pas  mêler,  en  présence  du  lord  Cornwal^ 
lis,  la  discussion  des  intérêts  de  sa  république  à 
celle  des  intérêts  communs,  doit  loi  être  rappelée 
s'il  était  lenlé  de  s'en  écarter.  Ce  ministre  doit  sa- 
voir que  cette  réserve  lui  est  encore  imposée  par  la 
connaissance  de  la  position  de  la  Hollande.  La  Hol- 
lande est  une  puissance  du  second  ordre;  en  affec- 
tant les  droits  et  les  prétentions  d'une  puissance  du 
premier  ordre,  elle  ne  saurait  donner  aux  uns  et  aux 


1 

^^^^^^^^^^gpii\,  qui;  peut  min?  auire  unusseuue  pm 
^         dâire,  comme  la  Hollande,  que  d*y  adhi 

Joseph  à  T^viky-       c  Citoyen  ministre,  je  n*ai  pas  encon 
rjifS2'^  à  ma  dtpècho  expédiée  le  3.  I^  cou 
je  vous  annonçais,  a  en  lieu  le  mOmc 
sans  résultat  digne  d'être   consigné  ai 
Lord  Cornwallis  a  continué  à  beaucoti 
sur  Fadmission  du  ministre  batave;  j' 
quil  fût  avant  questioo  de  rarticle  des 
il  a  pris  du  temps,  et  moi  aussi.  Nous  at 
leuient  des  réponses  de  nos  gouvernem(i 
prendre  nos  conférences.  Je  ne  puis  que 
vêler  les  niémes  prières  pour  connaître  in 
Fintention  du  gouvernement  sur  Fadraû 
nipotentiaire  batave;  et,  dans  le  cas  où  i 
^                           ne  pas  admettre  ce  ministre,  faut-il  sti| 
nom  la  cession  de  Ceyian,  de  la  manié 
dans  le  projet  anglais? 

iïîcr  est  passé  ici  un  coinTier  autrici 
de  Vienne ,  qui  a  parlé  long-temps  avec 
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«r  Citoyen,  le  premier  Consul  m'a  ordonné,  avant  ,  m.  Hauteme 
son  départ,  de  vous  envoyer  la  copie  de  la  traduclion  9  janv.  im,  * 
d'une  note  adressée  au  général  Saînt-Cyr  par  AL  de 
Cevalios  (1),  J'ai  Thonneur  de  vous  la  transmettre. 
Le  ministre  me  charge,  dans  sa  dernière  lettre,  de 
eontinner,  pendant  rabseiice  du  premier  Consul, 
renvoi  des  courriers  qui  lui  portent  à  Lyon  les  dépê- 
ches de  son  département  ;  il  me  recommande  de  lui 
en  expédier  un  au  moins  tous  les  deux  jours,  et  il 
ajoute  que  si  vos  dépêches  lui  sont  adressées  à  Parîs^ 
je  dois  les  lui  faire  parvenir,  sans  le  moindre  retard, 
par  la  voie  des  courriers  e'ttraordinaires.  » 

€  Citoyen  ministre,  vous  trouverez  ci-joint  un  de  josephàTaiiey- 
Dos  protocoles,  qui  n  a  pu  être  signé  que  cette  iioit,  J^^l^jj^^^j'gQj' 
quoiqu'une  partie  des  objets  qui  y  sont  traités  ait  été 
discutée  depuis  le  3  janvier^  une  partie  môme  des 
articles  qui  n'ont  été  présentés  qff hier  au  soir;  et, 
pour  terminer  des  débats  interminables,  nous  som- 
mes convenus  d'apposer  à  cette  conférence  la  date 
du  3  janvier,  ce  qui  reporte  à  ce  moment  la  notifi- 
cation du  ministre  batave,  quoiqu'elle  n'ait  été  pré- 
sentée qu'hier.  Ce  ministre  sera  admis  demain. 

Vous  remarquerez  dans  ce  protocole  la  trace  des 
discussions  qui  se  sont  élevées,  et  j'ai  été  forcé  de 
parler  un  peu  vivement  au  secrétaire  de  la  légation 
anglaise,  et  de  faire  sentir  à  lordCornwallîs  combien 
il  était  malheureux  que  sa  loyauté  et  sa  bonne  foi 


(1)  ]Vlmiâtre  espagnol. 
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russ<?nt  paralysées  par  des  subtilités  déplacées.  U 
conleicnce  s'est  tcrniinée  très  paisiblement,  et  je  ne 
puis  que  continuer  à  me  louer,  de  plus  en  plus,  des 
procédés,  des  principes  et  du  caractère  de  lord  0)rB- 
wallis,  t|ui  parait  très  peiné  du  rôle  qu'on  feuùk 
vouloir  lui  faire  jouer. 

Le  rappel  d  un  écrit,  sans  signature  et  sans  date» 
qui  me  fut  remis  le  17  décembre,  par  le  plénipoleD- 
tiriire  anglais,  comme  suppléant  à  la  difficulté  qu'il 
avait  de  T exprimer  eu  français,  a  été  un  des  priod- 
paux  motifs  des  discussions  qui  se  sont  élevées.  Voai 
vous  rappellerez  quil  est  question,  dans  cette  mi- 
wnte,  des  indemnités  à  accorder  au  prince  d*Oraflgf 
et  des  réclamations  contre  la  République  Batav€,I/ 
ministre  anglais  n*y  a  plus  donné  aucune  suite  depui* 
ce  moment*  Il  en  a  été  fait  mention  dans  Icprolocok 
qu'il  présentait  hier,  sous  la  date  du  13,  afin  d'oftir 
de  nouvelles  dillicullés  au  ministre  l)atave  a  ïi^ 
tant  de  son  admission,  et  donner  aux  réclamations 
une  autorité  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir  sur  la  noli* 
fication  d'adhésion  du  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique Batave.  Je  n'ai  fait  encore  aucun  usage  deb 
liberté  que  vous  m'aVez  donnée  de  stijiulcr  un  artià 
en  faveur  du  prince  d'Orange;  j*ai  cru  devoir  atlLï'' 
dre  les  réponses  du  ministre  anglais  sur  Malte,  lare- 
connaissance  de  la  République  Cisalpine,  et  la  Bi'^ 
tiou  de  ta  Républitjue  Ligurienne.  M.  Meny  n'apï* 
craint  de  demander  en  échange  une  indemnité  po'»' 
le  Roi  de  Sardaignc>  M.  Merry,  parlant  phis  fiiHl^ 
ment  le  français,  se  trouve  par  là  autorisé  à  prtiidit 
souvent  la  parole;  il   nest  pas   toujours  d'acconi 
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avec  lord  Cornwallis,  et  ils  paraissent  dirigés  par 
deux  principes  ditTérenls, 

Je  ne  me  servirai  de  Farticle  do  prince  d'Orange, 
que  dans  le  cas  où  son  insertion  put  aplanir  toutes 
les  diflicnUés  et  qne  la  qnestion  môme  des  prison^ 
nier  fiH  décidée  en  notre  faveur. 

Lord  Cornwallis  m'a  annoncé  Farrivée  des  non- 
Telles  instrnctioiis  sur  rarlicle  de  Malle.  Il  m'a  ré- 
pété que  son  gouvernement  ne  pourrait  jamais  se 
décider  à  la  démolition  des  fortifications,  qu'il  em- 
brasserait un  tout  autre  projet  plutôt  que  celiu-là*  Il 
consentirait  à  mettre  File  de  Malte  sous  la  garantie 
de  la  Irance,  de  rAngleterre,  de  rAutriche,  de  la 
Russie,  de  l'Espagne  et  de  la  Prusse  ;  à  la  remettre 
entre  les  mains  des  troupes  de  S.  M,  Sicilienne,  qui 
occuperait  tes  forteresses  pendant  l'espace  de  trois 
ou  quatre  ans,  jusqu'à  ce  qUe  TOrdre  eût  à  sa  solde 
des  troupes  suflisantes  pour  défendre  cette  île.  Il 
insiste  pour  que  la  France  et  l'Angleterre  consentent 
à  fournir  le  supplément  de  solde  qui  serait  nécessaire 
pendant  les  premières  années,  si  les  fonds  mis  en  ré- 
serve depuis  que  l'Ordre  a  abandonné  File  de  Malte, 
n'étaient  pas  suffisants.  Lord  Cornwallis  regarde  cette 
clause  comme  honorable  cl  peu  onéreuse  au\  finan- 
ces des  deux  Étals,  il  propose  l'érection  d'une  lan- 
gue de  Malle  qui  ne  serait  composée  que  des  naturels 
du  pays;  les  droits  maritimes  pourraient  servir  à  leur 
entretien.  Il  consent  à  déclarer  Malte  port  neutre, 
même  en  temps  de  guerre,  11  serait  ouvert  h  toutes 
les  nations;  les  clievaliers  continueraient  à  prêter  le 
serment  au  roi  de  Kaples,  qui  serait  reconnu  suzerain 

IS  10 


^^^^Hf^^aux  principes  dt  nioû  gouverncmenlt 
^^^^^^           remplticéc  en  Tormant  à  Malte  un  laza 
donl  les  droits  pouïTaiciit  servir  a  Teui 
nouveUc  langue  de  Malte,  si  elle  était  ad 
ouvrant  le  part  de  Malte  a  toutes  les  nalioi 
pas  possible  qu'on  y  reçût  les  BarbaiX'sqt 
qu'ils nelussentpacitiésavec  toutes  les  pu 
lalie.  Lord  Coriiwallis  aurait  voulu  nseï 
ponr  le  roi  des  Ueux-Siciles,  sous  prêtes 
zerainete.  11  approuve  Tidée  A\m  laza 
donner  quelque  utilité  à  un  Ordre  qui  eu 
leurs  si  peu.  11  répugne  absolument  a  | 
d'une  garnison  composée  de  militaires  deî 
puissances  de  FEurope,  il  voudrait  qui 
Français,  ni  Anglais.  Son  prétexte  est  la 
dissensions  qui  pouri^aieol  survenir  enln 
dus  des  deux  nations  ;  la  vraie  raison  eà 
la  crainte  que  riiiDrieuce  que  les  niilitaî 
pourraient  y  exercer,  et  celle  des  princiiM 
qu'on  peut  leur  supposer.  Il  ajoute  que 
^^^^^^^^     rAngleterre,  ayant  besoin  îTetre  aidcM\s  p 
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pose  d*étiiblii  que  la  garnison  de  Malte  sera  composée 
par  moiûv  ûqs  naturels  du  pays,  et  que  Taiitrc  moi- 
tié sera  lorniée  par  les  niilUairesde  toutes  les  uations 
qui  mit  des  langues  dans  l'Ordre.  J.ord  CoruwaUis 
peuse  que  les  ^leux  nations  pourront  d'autant  plus  li- 
brcyîient  s'euteiidre  et  avec  d'autant  plus  de  liberlié  sur 
r  Ordre  de  Malle,  qu'elles  ne  montreront  aneun  intérêt 
national,  et  qu'elles  se  coulenleroiU  de  Flionncur  de 
reconstruîic  sous  une  forme  utile  à  riiu,maiiité,  un 
établissement  qui  doit  son  existence  à  des  principes 
si  opposés  à  ceux  de  sou  siècle. 

Je  reviendrai  sur  celle  matière,  lorsqu'il  en  aura 
été  question  dans  les  conférences.  Ton!  ce  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  dire  dans  cette  dépèclTie,  est  le 
résultat  d*une  conversation  particulière  qui  prouve 
que  l'Angleterre  a  abandonné  le  projcit  d*atlribuer  la 
garantie  de  l'Ordre  de  Malte  à  la  Russie  exclusive- 
ment. 

J'ai  reçu  la  note  de  M.  de  Cevallos  m  général  de 
Saint-Cyr,  du  20  décembre,  que  le  citoyen  Hauterive 
m'a  adressée  bier  :  les  prétentions  de  l'Espagne  et 
de  la  Bâta  vie,  ne  diffèrent  qu'en  ce  que  la  première 
demande  ce  qu'il  ne  dépend  plus  de  la  France,  au 
lien  que  la  dernière  forme  des  réclamations  qui  n  al- 
lèi^ent  pas  la  substance  des  prélitninaires. 

Si  TRurope  reste  dans  ces  termes,  et  que  le  traité 
dëfmilil  doive  être  signé  sans  elle,  j'aurai  besoin  de 
vos  informations  pour  la  forme,  La  garantie  est  le 
terme  que  le  ministre  anglais  désire  que  Ton  fixe 
pour  obtenir  l'accession  de  cette  puissance.  » 


Joseph  iTaUey- 
r&nd.  Amiens, 
lajanv.  ISOî. 
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t  Gitayen  ministre,  vous  irouverez  ci-joint  le  pro- 
jet de  lord  Coriiwallis,  relatif  à  Malte  ;  d'après  ma 
deoiande,  il  a  réservé  la  lorination  d'uQ  lazaret  D 
consetUira  à  déclarer  aussi  que  la  France  et  TAngle- 
terre  ne  solderont  la  garnison  de  Malte  qu'autant 
que  les  revenus  de  l'Ordre  ne  pourront  pas  y  suffire; 
je  lui  ai  déclaré  que  la  France  ne  voulait  supporter 
aucune  charge  pour  cet  objet.  ^ 

D'après  le  projet  de  pacification  entre  Malte  etH 
infidèles»  il  faudrait  que  les  puissances  barbaresqoes 
fussent  aussi  pacifiées  avec  toutes  les  puissances  ^Ê 
talîe,  et  que  le  roi  de  Naples  ne  soit  pas  le  seul  pn- 
vilégié  ;  je  me  rérère,  au  surplus,  à  une  dépèche 
du  16,  et  j'attends  vos  instructions. 

Ci"joînt  copie  de  la  première  conférence  à  laquelle 
ait  assisté  le  ministre  batave.  fl 

Je  me  suis  contenté  de  sa  déclaration,  elle  est  cW 
forme  à  celle  dont  je  vous  ai  envoyé  la  copie. 

Après  beaucoup  de  débats,  le  plénipotentiaire 
ayant  consenti  à  ajouter  :  ett  accédant  aux  bases  dei 
préliminaires,  M.  Schimmelpenninck  a  donné  des  ex- 
plications verbales  qui  ont  paru  plaire  beaucoup  i 
lord  Coniwallis  qui  en  instruira  son  gouvernement; 
ainsi,  voilà  les  rapports  respectifs  des  trois  puissan- 
ces bien  établis,  quant  aux  préliminaires*  fl 

La  veille,  j'avais  accepté  de  M,  8chîninielpennîlfflf 
la  pièce  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie,  constatant 
les  réclamations  qu  il  comptait  faire  valoir  vîs-à-w 
de  l'Angleterre.  Je  lui  ai  observé  que  j'étais  sans 
pouvoirs;  mais  que  je  verrais  avec  plaisir  qu'il  obtînt 
quelques-uns  des  articles  qui  nie  semblent  justes.  U 
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compte  beaucoup  sur  les  dispositions  du  gouverue- 
menl  à  l'égard  de  la  Batavie.  Il  me  faudra  des  pou- 
voirs pour  stipuler  la  part  des  droits  qui  nous  sont 
attribués  au  Cap,  par  les  préliminaires,  j» 

A  la  troisième  conrérencc,  M.  Schinimelpenninckfut 
introduit  par  Joseph  et  se  réunît,  comme  plénipoten- 
tiaire de  la  Bépubliquc  Batave,  aux  plénipotentiaires 
de  France  et  d'Angleterre,  pour  procéder  à  la  rédac- 
tion du  traité  définitif. 

Il  communiqua  ses  pleins  pouvoirs  dont  copie  fut 
échangée  de  suite  avec  la  copie  des  pleins  pouvoirs  de 
lord  Cornwallis. 

irdéclara,  au  nom  de  son  gouvernement,  qu'il  était 
autorisé  à  coucou rir,  avec  les  plénipotentiaires  au 
congrès,  à  la  négociation  du  traité  définitif,  en  accé- 
dant aux  bases  posées  dans  les  articles  préliminaires 
signés  à  Londres,  le  I*""  octobre,  entre  la  République 
française  et  S,  M.  Britaunique. 

t  Les  plénipotentiaires  français  et  britannique  s'é-  Conrérence  du 
tant  reunis,  lord  Cornwalhs  a  communique  au  citoyen 
Joseph  Bonaparte  la  réponse  de  son  gouvernement  à 
la  proposition  de  démolir  les  fortifications  de  l'île  de 
Malte  ;  cette  réponse  est  que  la  proposition  se  trou- 
vant coûtraîre  à  resprif  des  préliminaires,  notam- 
ment aux  articles  /i  et  \lu  ne  peut  être  adoptée.  • 

Après  de  longues  discussions,  il  a  été  convenu  que 
le  ministre  français  présenterait  un  projet  d'arrange- 
ment pour  l'article  de  Malte* 

La  conférence  a  été  remise  au  lendemain.   » 


Joaepb&T&lley- 

raud.    Amiens, 
12  janT.  1302. 
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«  Citoyen  ministre,  par  votre  lettre  du  31  d^eéhi- 
bre,  vons  m'engagez  à  Taire  valoir  relatîveoieot  aux 
prisonniers  le  principe  général  résultant  du  droit  des 
gens  et  des  usag(*s,  «  que  oliaqii^  ^ouTernement  Ami 
»  payer  les  frais  d^entretien  des  prîsooDiers  déteDiu 
»  sur  son  terrîloirc.  > 

Et  tous  ajoutez  «  que,  d'après  ce  principe, 
»  serait  pas  aux  Anglais  à  réclartier  des  compei 
»  lions,  paiee  que  le  Directoire  a  payé  pour  nos  pri- 

■  sonniers,  en  Angleterre,  plits  de  vingt  millions,  et 
»  il  est  douteux  que  les  Anglais  en  aient  payé  trois 
»  pour  lents  prisonniers  en  France. 

»  Les  Anglais  ne  pourraient-ils  pas  rstJsonner  dans 
1  un  sens  inverse?  t?t  nous  dire,  t  si  vous  avez  dé- 

•  pensé  Vingt  iûilllôns  pour  nourrir  vos  prisonnier! 

■  en  Angleterre,  petidanlle  peli  de  tempsqu'a  duré  h 
»  convention  entre  les  deux  gouvernements  de  pour- 

•  voir  chacun  à  reiîtrefien  des  prisomilers  chei  1 

•  nemi,  combien  rAngtefétrë  ti'd -^-ellé  lifts  eu  i 

>  penser  pendant  toute  la  guerre,  pour  les  prisonni 

•  français  qu'elle  a  nourris  et  entretentis  cbezelle?i 
Peu  importe,  en  effet,  k  lAnglelerre,  de  ^voiree 

que  la  France  a  dt'peoSé  pour  les  prisoiiniers  franfuis, 
puisqu'elle  ne  doit  rembourser  que  ce  qui  a  été  fbflriri 
par  la  Franee  aux  prisonniers  anglais. 

Vous  observer  ensuite,  ^  que  vous  vous  détenni* 
»  neref  sans  peine  à  adopter  le  principe  que  chaque 
1  nation  paye  renlretien  de  ses  propres  prisonniers, 

>  comme  n'étnnt  pas  plus  favorable  à  FARgleferre, 
»  parce  que  nous  <  ompreniirrons  dans  les  comptes, 
»  les  prisonniei^s  ijui ,  quoiqw*  appartenant  à  d'aui 


} 
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•  nations  qu'à  rAngleterre,  étaient  soldés  par  elle.  > 
Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  dans  le 
chaosde  la  Révolnlion,  ioiiles  les  forineseL  Tordre  des 
bureaux  onlété;iUerverUs,an  poiiH  que  les  ministres 
de  la  marine  et  de  la  guerre  n'ont  pu  se  procurer  au- 
cuns détails  satisfaisants,  ni  sur  le  nombre  des  pri- 
sonniers faits  par  nous,  ni  sur  la  durée  de  leur  séjour 
en  France,  ni  sur  les  sommes  dé|)ensécs  pour  leur 
entrelien;  a  peine  trou\erail-on  les  éléments  néces- 
saires pour  établir  ces  comptes,  seulement  depuis  le 
9  octobre  1799?  <Juoique  le  congrès  ne  doive  pas  être 
chargé  de  cette  li(|uidaiion,  je  me  croîs  obligé  de  vous 
faire  connaître  la  pn*s((ue  iuq)ossibililé  oii  Ton  se  trou- 
verait de  réunir  des  pièces  assez  authentiques  pour 
composer  Télat  des  dépenses  que  nous  avons  faites 
pour  les  prisonniers  anglais,  état  d'après  lequel  seu- 
lement tious  pourrions  établir  une  compensation. 

Lord  Cornwallis  m'a  déjà  communiqué  inodicielle- 
ment  un  preniiei*  compte  dont  copie  est  ci-jointe  ; 
vous  verrez  qu'il  embrasse  les  années  1796  et  subsé- 
quentes juscpi'en  1802,  et  monte  à29,73/i,800  livres. 
On  m'en  a  annonré  un  atitrc  relatif  aux  frais  d'hôpi- 
taux et  autres  articles  omis  dans  le  premier  compte  ; 
il  pourra  monter  à  une  somme  presque  égale. 

J'en  tire  rinduclion  que  n'élant  pas  liés  par  les 
préliminaires  (si,  dailleurs,  nous  ne  le  sommes  point 
par  quelque  promesse  secrète) ,  nous  ferons  bien  de 
persister  dans  Tusage  et  le  droit  des  gens.  » 


Les  plénipotentiaires  de  la  République  Fi^nçaise  et    Conférence  da 
de  S.  M.  Britamiique  s'étant  réunis,  le  citoyen  Joseph  ^^  ''^"^'  ^®**^* 
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Bonaparte,  comme  il  s'y  était  engagé  dans  la  coi 
rence  précédcule,  a  proposé  im  nouvel  arrange 
dans  hx^nel  il  a  cherché  à  se  i^pprocber  autant 
passible  de  Tarticle  10  du  projet  de  traité  défi 
présenté  par  lord  Cornwallîs, 

U  a  déclaré  ne  voir  aucun  inconvénient  à  remettra 
rUe  de  Malte  à  T  Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusal 
sous  la  protection  immédiate  du  roi  de  Naples,  d 
la  siueraineté  sut  ladite  Oe  serait  formellement  re- 
connue. M 

Quant  à  la  garantie,  il  a  proposé  de  rattribner  r 
toutes  le3  grandes  puissances  intéressées  au  maintien 
de  r  Ordre,  sa?oir  :  la  France,  T  Angleterre,  la  Riisâe, 
r  Espagne,  T  Autriche  et  la  Prusse.  JjH 

En  ce  qui  conceiiie  les  troupes,  il  a  proposé /«ffl? 
le  cas  oti  celles  de  l'Ordre  seraient  insuffisantes  pottr 
la  garde  et  la  dérense  de  File,  de  faire  concourir  cii 
proportion  égale  toutes  les  puissances  appelées  à  la 
garantie;  en  sorte  que  chacune  d>lles  fournirait 
deux  cents  hommes  qui  seraient  soldés  par  l'Ordre. 
et  dont  les  otBciers  seraient  nommés  par  le  grand- 
maf  tre,  on  obsenrant  que  les  ofliciers  de  chaque  coi^s 
iraient  de  la  nation  à  laquelle  les  corps  appartien- 
draient 

U  a  dit  ensuite  que  la  France  et  T  Angleterre  pour- 
raient se  concerter  avec  les  autres  puissances,  pcMir 
que.  même  en  temps  de  guerre,  toutes  les  natioBS 
armées  représentassent  file  de  Malte,  et  qu'elle  fât 
pour  chacune  déciles  un  laiai*et  sous  leur  garantie 
coumiune. 

Lord  Comnallis  a  déclaré,  qu'en  adoptant  partie 
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des  principes  du  gouvernemeiil  français  sur  Malte,  il 
croit  mieux  faire  connaître  les  intentions  de  la  Cour, 
en  insérant  au  protocole  les  articles  suivants  qu'il 
espère  pouvoir  convenir  aux  parties  contractantes, 

Uile  de  Malte,  avec  ses  dépendances,  sera  rendue 
à  1  Ordre  de  Saint-Jeau-de-Jérusaleni  aux  conditions 
suivantes  : 

1'  Pour  assurer  I1iidé|)endance  absolue  de  celte 
île,  eHe  sera  mise  sous  la  garantie  et  la  protection  de 
la  lirande-Bretagne,  la  l^rauce,  TAutriche,  la  Russie, 
rEspagiieet  la  Prusse, 

2*  Les  ports  de  Malte  seront  en  tout  temps  neutres, 
et  cette  neutralité  sera  conservée,  nonobstaiil  les  hos- 
tilités quelconques  dans  lesquelles  les  puissances  sus- 
oientionnées  peuvent  se  trouver  engagées. 

3"  L'Ordre  de  Saint-Jean -deJérusalem  abolira 
le  principe  d'une  guerre  perpétuelle  contre  les  infi^ 


k"  Eu  égard  à  la  souveraineté  de  la  couronne  de 
Sicile,  les  ports  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Camino  se- 
ront fermés  contre  les  vaisseaux  armes  ou  les  prises 
de  quelque  cjue  ce  soit  des  puissances  l)arbaresques, 
toutes  les  fois  que  ces  puissances  se  trouveront  en 
guerre  avec  S,  M;  Sicilienne. 

5*  Les  forces  de  S,  M.  Britannique  évacueront 
cette  île  en  trois  mois,  à  compter  de  la  ratification  du 
présent  traité,  et  elle  sera  remise  dans  fétat  où  elle 
est  à  présent,  a  S.  M.  Sicilienne,  qui  fournira  la  force 
qu'elle  jugera  nécessaire,  pour  former  conjointement 
avec  les  troupes  maltaises,  la  garnison  des  forts  prin- 
cipaux pendant  Fespace  de ans. 


IM  TRAITÉ  B*AKIEH& 

fip  âf  D  et  donner  à  S.  IL  StciBease  les  mm 
Mttle  ^rmmm  provisoire,  S.  M.  Brii 
H  h  HéfPvMkpie  Fnmçitso  coonemiciil  àt 
|B)er  anmelleaieBL  em  proportioos  épàks^  les  pàt- 
devant  se  Caire  tous  les  sL\  mois,  h  sonne 


Ile  œ 

evtM 


AtiÊà 


T  Après  ledit  tenue  de. ans,  la  moitié  pottrk 

■Mias  de  b  fàrai$oo  sera  cooiposée  des  Mattats  na- 
tib.  eC  pour  le  restant,  FOrdre  aura  la  racullé  de 
recmter  parmi  les  natirs  des  pays  qui  cootiniieri 
posséder  des  lan^ies  daits  I^Ordre,  Ijos  troupes  i 
ï  natives  attroot  des  olners  mal  lais,  et  le 

1  en  cbef  de  fai  garnison,  ainsi  que  la  nomi* 
nnlion  des  nficîers,  appartiendront  au  gmnd-maitfF 
de  rOrdre. 

S"  Il  sera  établi  one  langue  maltaise  qui  sera  ea- 
tmenne  par  les  reremis  terri toriau\  et  Ibs 
commen^iaui  de  Tite. 

9*  Les  ports  de  Malle  seront  ouverts  an 
et  à  In  nvîgilion  de  toutes  les  nations,  qiû  y  paieRHit 
des  drailB  ëgmix  cl  modérés.  Les  revenus  qui  en  pro- 
vieiiMnt  seront  nppfiqués  à  reiitreUen  de  la  I 
nmllaise^  à  celui  des  élaUisaeDients  d%ils  et  mil  il 
de  Tile.  ainsi  i\uk  celui  d'un  lazaret  dont  loutesH 
Dations  pourront  se  servir  en  cas  de  besoin. 

10*  1^  principe  d'une  hostilité  perpétuelle  contre 
les  infidèles  étant  aboli  «  le  panlloii  de  T  Ordre  sen 
sons  la  protectioD  des  pnissances  sus-meutionnées. 

11^  Lesdims  puissances  sont  invitées  d'accéder  à 
cet  amogement. 

13*  Les  droits  île  suzeraineté  du  rai  des  Deux- 


lananK 
ttcsM 
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Siciles  surrile  de  Malte,  sont  formellement  reconiliïs. 
En  conséquence,  le  ^rand-maHre  de  T Ordre  de  Saint- 
Jean-de^Jénisalem  on  son  représentant,  renomel- 
lera  dorénavant,  an  nom  de  l'Ordre,  le  serment  de 
fidélité  à  kl  t  onronne  de  Sicile,  qui  fnt  prêté  lors  de 
la  donation  primiMve,  ainsi  qn*nn  serment  {semblable 
à  celni  que  pr^ïtérent  les  commissaires  de  l'Ordre  à 
cette  époque)  de  maintenir  les  privilèges  et  les  droits 
du  peuple  de  Malte,  rooime  ils  se  trouvent  spécitîés 
dans  Far  rangement  actuel  » 

à  Citoyen,  j'aî  mis  sons  les  yeni  du  premier  Consul,  Taiieyrand  à 
Yotre  dépêche  dn  12  de  ce  mois,  ainsi  que  le  proto-  la^ln'v.  is^ï' 
cole  qui  y  était  joint. 

Vous  trouverez  ici  communication  cru  ne  letlre,  en 
date  du  6.  La  rentrée  du  Parlement  britannique 
étani  fnée  au  26,  il  paraîtrait  que  le  ministre  désire 
vivement,  pour  celle  époque,  la  Un  de  la  négociation. 
Il  importe  également  au  premier  Consul,  que,  vers 
ce  lemps,  on  sacbe  positivement  à  quoi  s'en  tenir:  Il 
désire  donc  que  vous  assuriez  la  marche  du  proto^ 
cole.  et  qu'âvanl  le  5  janvier,  vous  y  insériez  une 
note,  ilans  laquelle  vous  récapituleriez-  loule  la  négo- 
ciation et  feriez  comprendre  fétat  actuel  de  la  ques- 
tion, mettant  par  là  et  avec  évidence,  tous  les  torts  ^ 
des  délais  du  cùté  du  cabinet  l>ritanniqiie.  ▼ 

Votre  note  devra  laire  connaître  d'abord,  que  dans 
la  vue  d'écarter  tout  obstacle  a  la  confection  do  traité 
et  d*en  accélérer  la  conclusion,  le  gouvernement  fran^ 
ÇBÎs  venait  encore  récemment  de  donner  des  ordres 
pmtT  q^Ci,  sans  admettre  aucune  divagation,  la  négo- 


^^^^^^^^^K  Que  le  premier  Consul  adopte  le  pari 
^^^^^T          Malte  port  neutre,  même  en  temps  de 
^^^^H           constituer  en  laznret  général  pour  toute 
européennes,  de  créer  une  langue  parti 
les  habitants  de  Malte,  et  de  laisser  ïïh 
sition  de  TOrdre,  qui  ferait  occuper  les 
par  ses  propres  troupes;  les  deux  puîssai 
geiit,  d'ailleurs,  de  faire  reconnaître  Itati 
Tétat  actuel  de  celte  île. 

Que  le  gouvernement  français,  en  cotu 
difficultés  relalivesau  Portugal,  aceédert 
désir  du  gouvernement  britannique,  dei 
le  traité  patent,  un  arlicle  qui  fixât  sa  II 
live  des  possessions  de  la  France  et  du  0 
FAnjérique  méridionale. 

Que  relativement  aux  prisonniers,  lepr 
avait  fait  connaître  directement  à  lord  Co 
jamais  il  ne  meUrait  en  concurrence  uil 
territoriale  avec  une  discussion  pécunial 
la  proposition  de  céder  Tabago  pour  ( 
▼          des  sommes  réclamées,  ne  pouvait,  sou 
port,  être  admise  ;  que  la  France  a  déj 
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ngletorre,  n'ont  pas  été  pris  les  armes  à  la  main 
ir  des  bâtiments  de  guerre;  qu'un  très  grand 
bre  a  été  pris  sur  des  bâtiments  de  commerce  ; 
l'Europe  entière  reconnaît  le^  principe  que  les 
mniers  doivent  ôtre  nourris  et  entretenus  par  la 
sance  au  pouvoir  de  laquelle  ils  se  trouvent  Que 
e  pourrait  donc  être  qu'eu  égard  aux  objets  d'ba- 
ment,  que  l'on  pourrait  réclamer  quelque  paie- 
trespectif,  etque  cette  espèce  de  liquidation  estde- 
16  absolument  impossible,  en  même  temps  qu'elle 
ndigne  des  objets  qui  occupent  en  ce  moment 
leux  puissances;  qu'ainsi,  en  dernière  analyse, 
emier  Consul  ne  reconnaît  jamais  d'autre  principe 
celui  qu'il  a  professé  toujours  ;  savoir  :  que  Thon- 
'  et  la  politique  de  chaque  nation  veulent  que 
traite  bien  les  prisonniers,  puisque  la  loi  de  l'hos- 
ité  les  rend  de  fait,  et  pour  le  temps  de  leur  dé- 
on,  habitants  de  la  puissance  qui  les  a  en  son 
oîr. 

liant  à  toutes  les  propositions  faites  dans  votre 
re-projet,  et  qui  n'émanent  pas  directement  des 
minaires,  le  gouvernement  de  la  République  n'y 
lera  point;  mais  il  s'attend  que  le  gouverne- 
t  britannique  se  désistera  de  demandes  qui  s'é- 
înt  desdits  préliminaires. 
^pendant,  le  gouvernement  français  ne  refuserait 
de  promettre  son  influence  pour  procurer  une 
mnité,  en  Allemagne,  au  prince  d'Orange.  Déjà, 
l'audience  que  le  premier  Consul  donna  au  mar- 
de  Comwallis,  il  avait  fait  entendre  que  pour 
âne  chose  particulièrement  agréable  à  S.  M.  Bri- 
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dation  fût  restreinte  aux  termes  mi^mes  des  pr 
naires,  que  ces  prélionnaires  n'ont  pu  donner  Heal 
discussions  que  sur  trois  objets,  savoir  :  Malte,  Tiiil 
grité  des  États  portugais,  et  les  frais  d'enirelieo 
prisoiiiiiers. 

Que  le  premier  Consul  adopte  le  parti  de  déclarfî" 
Malte  port  neutre,  mèrae  en  temps  de  guerre,  dej^ 
constituer  en  lazaret  général  pour  toutes  les  natiafl 
européennes,  de  créer  une  langue  particulière  pour 
les  habitants  de  Malte,  et  de  laisser  File  à  la  dis^fl 
sition  de  l'Ordre,  qui  ferait  occuper  les  fortilicatiowF 
par  ses  propres  troupes;  les  deux  puissances  se  char- 
gent, dailleiirs,  de  faire  reconnaître  la  neutralité  et 
Tétat  actuel  de  cette  ile,  ^Ê 

Que  le  goiivernenieiît  français,  en  conséquence  des 
diflîciillés  relatives  au  Portugal,  accéderait  encore  au 
désir  du  gouvernement  britannique,  de  mettre  dans 
le  traité  patent,  un  article  qui  fixât  sa  limite  respec- 
tive des  possessions  de  la  France  et  du  Portugal  dans 
r  Amérique  méridionale* 

Que  relativemeoLaux  prisonniers,  le  premier  Consul 
avait  fait  connaître  direclement  à  lord  Corn wal lis,  que 
jamais  il  ne  mettrait  en  concurrence  une  possessiOB 
territoriale  avec  une  discussion  pécnuîaire;  qii'ain^ 
la  propositiofi  de  céder  Tabago  pour  compensaU(JP 
des  sommes  réclamées,  ne  pouvait,  sous  aucun  rai 
port,  être  admise  ;  que  la  France  a  dépensé  dans 
guerre  actuelle,  pour  renlretîeu  des  prisonniers 
diverses  nations  qu*elle  a  faits,  beaucoup  plus  que 
dépensé  F  Angleterre  pour  les  prisonniers  français; 
que,  d'ailleurs,  tous  les  matelots  français,  prisonniers 
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en  Angleterre,  n*ont  pas  été  pris  les  araies  à  la  main 
et  sur  des  bâtiments  de  gnerre;  qn'nn  très  grand 
nombre  a  été  pris  sur  des  bilinients  de  commerce  ; 
que  r Europe  entière  reconnaît  le  principe  que  les 
prisoiniiers  doivent  être  nourris  et  entretenus  par  la 
puissance  au  pouvoir  de  laquelle  ils  se  trouvent.  Que 
ce  ne  pourrait  donc  être  qu'eu  égard  aux  objets  d'iia- 
billeoienl,  que  Ton  ponrrait  réclamer  quelque  paie- 
ment respecUf,  etque  cette  espèce  delîqnidalion  est  de- 
venue absolument  impossible,  en  même  temps  qu'elle 
est  indigne  des  objets  qui  occupent  en  ce  moment 
les  deux  puissances;  qu'ainsi,  en  dernière  analyse, 
le  pr€îmier  Consul  ne  reconnaît  jamais  d'autre  principe 
qiie  celui  qu  il  a  professé  toujours  ;  savoir  :  que  Thon- 
neur  et  la  politique  de  chaque  nation  veulent  que 
Ton  traite  bien  les  prisonniers,  puisque  la  loi  de  Thos- 
pî taillé  les  rend  de  tait,  el  pour  le  temps  de  leur  dé- 
tention, habitants  de  la  puissance  qui  les  a  en  son 
pouvoir. 

Quant  à  toutes  les  propositions  Taites  dans  voire 
conti'e- projet,  et  qui  n'émanent  pas  directement  des 
prétiniinaires,  le  gouvernement  de  la  République  n'y 
insistera  poiiU;  mais  il  s'attend  que  le  gouverne-- 
meut  britannique  se  désistera  de  demandes  qui  s'é- 
cartent desdits  préliminaires. 

Cependant,  le  gouverneoicnt  Français  ne  refuserait 
pas  de  promettre  son  influence  pour  procurer  une 
indemnité,  en  Allemagne,  au  prince  d'Orange.  Déjà, 
dans  r  audience  que  le  premier  Consul  donna  au  mar- 
quis de  Cornwallis,  il  avait  fait  entendre  que  pour 
faite  une  chose  particulièrement  agréable  à  S,  M,  Bri-- 
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bientôt  quatre  ou  cinq  cents.  C'est  le  moyeo  le 
simple  et  le  plus  proDipt  pour  réot^oiser  TOrdr? 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  bien  établir  que  les  Fran- 
çais n'évacueront  les  provinces  de  Naples,  qu'ils  oc- 
cupent en  ce  moment,  qu'à  Tépoque  oii  les  Aagltii 
évacueront  Malte,  et  vous  observerez,  d*ailletirs« 
qu'avant  que  cette  évacuation  des  Anglais  ait  eu  liea, 
les  diverses  puissances  mentionnées  au  traité,  aa- 
ront  accepté  la  garantie  de  Naples;  ce  qui,  comme 
je  Taî  déjà  dit,  écartera  nécessairement  toute  inquif 
tude  et  préviendra  tout  soupçon. 

Donnez  pour  certain  que  le  gouvernement  n'entend 
contribuer  par  aucun  fonds  à  Tentretien  de  Malle, 

Depuis  que  les  Turcs  ne  font  plus  la  guerre  à  la 
chrétienté,  les  forlilicatious  de  cette  île  sont 
ment  sans  utilité,  et  nous  ne  fournirons  pas  un 
pour  les  maintenir. 

Quant  aux  prisonniers,  je  me  réfère  à  ma  lettre 
précédente  ;  référez-vous  de  même  au  di'oit  des  gesok 
Le  premier  Consul  est  dans  Topinion  que  les  états 
sont  fort  en  régie,  et  qu'il  serait  facile  d'arrêter  Jfc 
balance.  ^ 

En  résultat,  vous  voyez  que  toutes  les  discussions 
actuelles  ne  portent  que  sur  des  misères,  et  je  me 
persuade,  d'après  Texcellente  direction  que  vous 
avez  déjà  donnée  à  la  négociation,  qu  il  vous  sera 
possible  d'en  hâter  le  terme,  suivant  le  vœu  du  pre- 
mier Consul.  »  ^Ê 


réeM 
un  M 


JoAcpb  à  Taîley- 
Thnâ.  Amiens, 

le  jjmv,  i«o«.  de  deux  protocoles. 


tt  Citoyen  ministre,  vous  trouverez  ci-joini 
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L'article  de  Malte,  si  longricmenl  fHscuté,  n^élait 
pas  encore  convemi.  Lord  Cornwallis  m'a  annoncé 
qu'il  avait  reçu  les  i^éponscs  à  notre  projet  ;  elles 
sont  presi|iie  loulcs  négatives  poar  les  articles  dont 
il  n'était  pas  fait  mention  dans  les  prélinrinaîres, 

11  m'assnre  n'avoir  pas  encore  de  réponse  sur  Far- 
lîdc  des  prisonniers;  il  refuse  d'ajouter  un  seul  mot, 
dans  le  traité,  à  T article  des  séquestres,  qiï'il  croît 
avoir  été  rédigé  dans  les  préliuiinaires  de  la  manière 
la  jïlns  favorable  à  la  France  ;  je  n'espère  pas  rien 
obtenir  au-delà.  Veuillez  me  faire  connattre  la  vo- 
lonté  dernière  du  gouvernement  sur  cet  article. 

Lord  Cornwallîs  ne  cesse  de  ni'asstirer  du  ^if  désir 
qu'il  a  d'arriver  le  plus  vite  au  terme  de  la  négocia- 
tion ;  Biais  î!  ne  s'est,  jusqu'ici,  relâché  d'aucune  de 
ses  prétentions;  il  n'a  pas  même  encore  adopté  îa 
forme  du  préambule  du  traité. 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  chevalier 
Azara  (1),  qui  m'annonce  son  départ  prochain  pour 
Amiens.  »  ^ 

i  Les  plénipotentiaires  de  la  République  Française  conférence  da 
et  de  S.  M.  Britannique,  s'étant  réunis,  te  citoyen  Jo- 
seph Bonaparte  a  proposé  de  snivrela  discussion  rela- 
tive a  rOrdre  de  Malte.  11  a  déclaré,  qu'animé  du  désir 
d'une  prompte  conciliation,  son  gouvcrnenient  renon- 
cerait à  une  partie  des  articles  qu'il  avait  proposé, 
et  admeliraît  iihisieurs  de  ceuiL  du  projet  présenté 
par  le  ministre  britannique.  Que  quant  aux  articles 

(t)  PMTiipoieTilîaîrc  pour  l'Espajjne  au  congrès  d*Amiens. 
III  11 
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a,  4  et  10,  relatifs  à  rabolitioo  du  principe  de  guerre 
perpétuelle  contre  les  iafidèles ,  et  la  stipulatioa  qui 
leur  ouvrirait  les  ports  de  Malte  [qui  en  serait  la 
consetiuence) ,  il  croyait  que  ces  articles,,  quoique 
cooformes  aux  notions  les  plus  saines ,  rencontre- 
raient  cependant  beaucoup  d'obstacles  de  la  part  jM 
Etats  qui  possèdent  des  langues  à  Malte,  à  moins  qV 
la  réciprocité  ne  fût  établie  de  la  part  des  Barli 
resques. 

Mais,  dans  le  système  actuel  d  hostilités,  comment 
proposer  à  ces  puissances  de  continuer  à  aLimeoter 
1* Ordre  de  Malte^  dont  les  ports  offriraient  un  asile  i 
leurs  ennemis,  et  une  position  où  les  corsaires  bsr- 
baresques  attendraient  les  bâtiments  de  commerce  a 
leur  sortie  des  ports  de  la  Sicile ,  de  T Adriatique,  du 
Le\anL 

D  un  autre  côté,  est-ce  le  moment  d  entamer  une 
discussion  qui  touche  à  tant  dHntérèts  divers,  et  dont 
la  solution  ne  manquei*ait  pas  de  retarder  la  conclu- 
aon  d'un  ouvrage  attendu  par  les  deu\  nations  avec 
trop  d'impatience  pour  qu'il  soit  permis  d'en  arré 
la  marche  par  des  objets  accessoires? 

Il  parait  plus  convenable  de  laisser  à  la  sagesse 
des  deux  gouvernements  à  choisir  le  moment  où,  à 
Tabri  de  toutes  les  prétentions  existantes,  il  sera  plus 
facile  de  travailler  à  Tabolition  d'un  système  proscrit 
par  les  principes  libéraux  qui  dirigent  les  deux  na- 
tions. 

Les  articles  suivants  peuvent  concilier  tous 
droits  et  tous  les  intérêts. 

AfiTicLs  PREMIER.  Lcs  Ucs  de  fiialte,  de  Gozo 
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Caniino  seront  rendues  à  TOrdm  de  Saint-Jcan-de- 
Jërusaleni, 

Art.  2,  Les  chevaliers  de  ret  Ordre  sont  invités  à 
s'y  rendre  à  dater  de  ri^chaiige  des  ratifications  du 
présent  (raîté.  Ils  s'y  réuniront  en  chapitre  général, 
et  procéderont,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  rélec- 
lion  d'un  grand-maîlre,  si  ce  choix  n'a  pas  été  fait 
sur  le  continent  avant  celte  époque. 

Art.  3.  Les  forces  de  S.  M.  Brilannique  évacue- 
ront cette  île  et  ses  dépendances  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  réchange  des  ratificalions.  Elle  sera 
remise  à  TOrdre  dans  Féîat  où  elle  se  trouve. 

Art.  h'  H  sera  établi  une  langue  maltaise  qui  sera 
entieteiiue  par  les  revenus  territoriaux  et  les  droits 
commerciaux  de  File, 

Art.  5,  La  moitié  de  la  garnison,  pour  le  moins, 
devra  toujours  être  composée  de  Maltais  ;  pour  le  res- 
tau L  rOrdre  aura  la  faculté  de  recruter  parmi  les 
natifs  des  pays  qui  continuent  de  posséder  des  lan- 
gues. Les  troupes  maltaises  auront  des  officiers  mal- 
tais. Le  commandement  en  chef  de  la  garnison,  ainsi 
qne  la  nomination  des  officiers,  appartiendront  au 
grand-maître  de  l'Ordre. 

Art.  6.  Cette  île  est  mise  sons  la  protection  et  ga- 
rantie de  la  France,  de  la  (irande-Bretagne,  de  FAii- 
triche,  de  la  Russie,  de  FEspagne  et  de  la  Prusse, 

Art.  7.  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations,  qni  y 
paieront  des  droits  égaux  et  modérés;  ces  droits  se- 
ront appliqués  à  l'entretien  de  la  langue  maltaise,  à 
celui  des  établissements  civils  et  militaires  de  File, 
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ainsi  qu'à  celui  d'un  lazaret  général  ourert  à  tous 
pavillons. 

Art.  9.  Les  puissances  barbaresques  sont 
exceptées  des  dispositions  de  rarlicle  précédent,  j 
qu'à  ce  qu'elles  aient  elle^-nicmes  renoncé  à  k 
système  d'hostilité  habituel.  Dans  ce  cas^  ks  pi 
sauces  contractantes  s'engagent  à  les  faire  jouir, 
Malte.des  mêmes  droits  que  toutes  les  autres  natî 

Aet*  10.  L'Ordre  continuera  d'être  régi,  quant 
au  spirituel  et  au  temporel,  par  les  menées  statal(l 
qui  étaient  en  vigueur  lors  de  la  sortie  de  Malte* 

Art.  il  Les  puissances  dont  la  garaiilie  csl  invo- 
quée dans  Tarticle  6,  sont  invitées  d*accéder  au  pré- 
sent arraugement  ^ 

Lord  ComwalUs  s'est  réservé  de  répondre  k  m 
proposition  antécédente  dans  une  des  coDleceMes 
prochaines.  ■ 

4 

da  t  Les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angtelerre 
étant  réunis  pour  la  continuation  de  leurs  travaux, 
ont  observé  que  les  deuv  nations  devaient  attendre 
afec  ime  ^le  impatience  la  signature  du  traité  dé- 
finitir.  et  que  le  seul  moyen  d'y  parvenir,  était,  sans 
OMitredit.  de  se  donner  mutuellement  et  sans  délai, 
connaissance  des  points  que  chacun  des  gouverne- 
ments  était  disposé  à  ne  plus  contester;  et.  à  fins- 
taut^  lord  Cora^  allis  a  déclaré  consentir  à  radaptio» 
da  h  forme  du  préambiile  emptoyée  dans  les  traités 
passés  entre  la  RéfMitilique  Française  et  les  atmes 
piiissaAces. 
11  a  consenti  pareillement  à  stipuler  dans  le  trailé 
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defiiiirif,  lemaimien  dos  privîlt'^sos,  rangs  et  préroga- 
livos  donljmiissaieiit  avant  la  gtiori  e  les  ambassadeurs, 
ministi^s  et  autres  agents  des  puissances  contrac- 
tantes, 

Eo  ee  qui  concerne  : 

1**  Uécliange  des  iles  St-PîPrre  et  Miquelon  pour 
une  partie  de  ('île  de  Terre-Neuve  ; 

2°  La  cession  trun  établissement  de  pecbe  aux  îles 
Malouines  ; 

3"  La  neutralité  des  pêcheurs  en  temps  de  guerre. 

Lord  Cornwallîs  a  dît  que  ces  articles  ayant  été  pré- 
sentés et  rejetés  avant  la  signature  des  préliminaires, 
ne  pouvaient  se  reproduire  avec  plus  de  succès  au- 
jourd'hui. 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  déclaré  à  son  tour 
qu'il  se  désistait  des  demandes  mlativesaux  trois  ar- 
ticles ci-dessus. 

Lord  Cornwallîs  a  déclaré  ensuite  que  son  gouver- 
nement ne  pouvait  consentir  à  Tabolition  des  saints 
de  la  mer,  parce  que  cela  élait  sans  exemple  et  n'avait 
aucun  rapport  avec  la  guerre  actuelle. 

11  a  demandé  pour  quel  molif  le  gouvernenieut 
Iraurais,  dans  son  €onlre-|>rojet  de  Iraité,  détaillait 
avec  atTectalion  toutes  les  restitutions  qui  seraient  les 
suites  de  la  paix,  tandis  (piVil  était  plus  simple  et  plus 
convenable  de  remettre  les  parties  au  même  état 
quavant  la  guerre. 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  répondu  : 

l"*  Que  les  saluts  à  la  mer  étant  ime  source  de  pré- 
tentions et  de  disputes,  il  avait  paru  convenable  d'en 
stipuler  rabolitiou. 
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2*  Que  le  rappel  nomiual  des  objets  à  restituer, 
avait  pour  but  de  foire  connaître  |iar  une  seule  loi 
réiat  positit  des  nations  cantraclantes,  de  manière  à 
n'avoir  plus  besoin  de  recourir  aux  traités  antérieurs» 

H  a  ajouté  que,  malgré  le  mérite  des  considéra- 
tions relatives  à  ces  deux  articles,  son  gauveruejiJ€Dl 
était  encore  disposé  à  s'en  désister  en  faveur  de  li 
paix. 

Lord  Cornwallis  a  demandé  que  Fartiele  touchant  b 
séquestres  fût  inséré  dans  le  traité  définitif  11  tién^ 
lement,  comme  il  se  trouve  rédigé  dans  les  prélimi- 
naires et  dans  le  projet  présenté  par  son  gouver- 
nement; il  a  observé  :  <  Que  la  clause  additionneile 
*»  du  contre-projet  ijuî  dit  que  les  créanciers  aagl^ 
■  en  Fiance,  ne  pourronty  être  plus  favorisés  que  les 
»  Fran\\^tseiLV-mémes,  serait  prc^judiciable  àla  nation 
»  anglaise,  en  ce  que  le  gouvernement  anglais  a  a 

*  touché  ni  à  la  propriété,  ni  aux  effets,  ui  aux  fonds 
»  d'aucun  Français;  celui  de  France,  au  contraire, 
»  s'est  emparé  de  tout  ce  qu'avaient  les  Anglais  eu 
»  France,  et  n'a  fait  que  des  remboursements  iroa- 

•  ginaires. 
Quelque  droit  qu'ait  eu  le  gouvernement  français 

»  d'en  user  ainsi  envei^  les  citoyens  français  d'après 
»  l'empire  des  circonstances,  il  n*a  pu  disposer  dcce 
»  qui  appartenait  aux  Anglais.  • 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  pris  cet  article  ad 
référendum. 

Lord  Cornwallis,  répondant  ensuite  aux  demandes 
faites  par  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  relativement  à 
l'augmentation  du  territoire  et  du  commerce  français 
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dans  rinde,  a  dit  que  les  conditions  proposées  par  la 
France  produiraient  des  discussions  interminables, 
et  que  le  gouvernement  anglais  persistait  dans  le  retour 
au  même  état  où  se  trouvaient  les  deux  nations  avant 
la  guerre. 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  observé  que  la  res- 
titution pure  et  simple  des  possessions  françaises 
dans  rindc  pouvant  être  plutôt  considérée  comme 
une  charge  que  comme  un  bienfait,  il  serait  assez  na- 
turel que  la  France  insislAt  dans  ses  demandes  rela-- 
tives  à  d'importantes  améliorations;  mais  que  son 
gouvernement,  voulant  accélérer  Tépoque  d*unc  paix 
désirable  pour  le  monde  entier,  insistait  seulement 
pour  les  dispositions  suivantes: 

l"  Qtie  l'Angleterre  remette  ou  fasse  remettre  à  la 
France  les  sept  jonkans  (ou  péages)  de  Villcnour , 
attendu  que  le  district  de  Villenour,  faisant  partie 
de  rarrondissement  de  Pondichéry,  a  été  donné  sans 
aucune  réserve  ni  restriction  par  le  soubat  de  Kan 
et  le  nabab  d'Arcate  à  la  compagnie  française  des 
Indes-Orientales. 

Que  le  traité  de  1783  a  confirmé  cette  propriété 
(encore  sans  restriction),  et  cependant  la  France  a  le 
déplaisir  de  voir  encore  que  des  droits  onéreux  et 
très  incommodes  pour  elle  sont  perçus  dans  son 
propre  terrain  au  nom  d'une  aatre  puissance. 

Une  réclamation  fut  présentée  à  cet  égard  en  1785 
par  MM.  de  Bussy  et  Cculenceaii  à  lord  Macartney, 
qui  répondit  que  les  jonkans  dont  il  s'agît  faisaient 
paj'tie  de  Fancien  district  de  Valdahour  et  apparte- 
naient au  nabab  d'Arcate. 
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U  fui  répliqué  que  le  district  de  Villenour  a^a 
lui-même  fait  partie  du  district  de  Valdaliour,  e4  qu 
cepeudantt  depuis  la  donaiîou  et  la  confirmation 
dessus  meûtioQoées,  il  avait  formé  uu  district  bie 
séparé.    Qu*eu  conséqueuce  chaque  nation  prc 
taire  devait  jouir  des  accessoiras  de  sa  portiou* 

U  ne  fut  point  statué  sur  cette  juste  demaudc  ] 
la  convention  eiplicalive  de  1787»  et  l'on  esp 
qu'enfin  il  y  sera  fait  droit, 

2*  Que  l'Angleterre  consente  à  échanger  le 
de  ^'aldahour  contre  celui  de  Bahour,  qui  appartiem 
à  la  France,  attendu  que  cet  ai  rangenjcût,  qu'on  dit 
avoir  dû  se  faire  à  1  époque  du  traité  de  1783,  assu- 
rerait aux  habitants  de  la  ville  de  Pondichéry  te^ 
choses  de  première  nécessité,  el  que,  sans  exiger  ifl 
sacrifice  important,  il  terminerait  des  diflicultés  tou- 
jours renaissantes,  md 

3*  Qu'à  l'époque  de  la  restitution  de  Vanaon,  I» 
France  soit  également  remise  eu  possession  du  ter- 
rain qui  M  a  toujours  appartenu  stu*  la  rive  gauche 
du  Coringiiy,  où  s^embarquent  et  se  débarquent  les 
marchandises  destinées  pour  lanaon,  et  que  la  ri- 
vière usurpant  successivement  la  plus  grande  partie 
du  terrain  oii  sont  les  ateliers,  il  soit  accordé  un  ler- 
rain  équivalent  sur  la  rive  opposée,  de  manière  que 
les  tisserands  chassés  par  tes  inondations,  trouvent 
encore  un  asile. 

Et  qu'eu  exécution  des  traités  de  1783  et  1787,  les 
Français  puissent  trouver  pour  le  commerce  qu  ils 
font  à  la  côte  de  Coromandel,  notamment  pour  Texé- 
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cutlon  des  contrais  dans  riatérieur  des  terres,  les 
mêmes  sùielé  et  protection  qu'au  Ccnsalc. 

4"  Qu'à  laeôlc  de  Malabar,  la  France  reulraifit  en 
possession  de  Malic  et  de  ses  dei)endances,  recouvre 
également  le  i>elil  territoire  de  Courcliy,  qui  lui  a 
toujours  appartenu  deiHiis  la  cession  faite  par  le  roi 
de  Colaslrie  à  M.  Mahé  de  la  Bouixlonnaye  et  dont 
Tipoo-Sultan  n'a  jamais  cti  le  droit  de  disposer  en 
faveur  des  Anglais,  puisiiu'il  n'en  était  pas  proprié^ 
taire  ;  qif  enfin  il  soit  permis  à  la  France  d'établir  un 
comptoir  à  Alepé,  si  elle  le  jirge  à  propos,  pour  pi*en- 
dre  part  au  commerce  du  poivre^  dans  le  pays  du  roi 
de  Travancor, 

Lord  Cornwallis  a  dit  qu  il  se  réservait  de  répon- 
dre dans  les  prochaines  conférences  aux  demandes 
ci-dessus  énoncées. 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  ne  pouvant  perdre 
de  vue  Farticle  important  de  la  {leche,  a  exposé  que 
la  France,  renonçant  aux  articles  11, 12,  13  et  ih  de 
son  contre-projet,  s'était  réservée  seulement  c'e  pro- 
poser à  ce  sujet  des  modilications  que  Fexpérience  a 
fait  jt4ger  indispensables  et  qui  ont  été  prévues  par 
l'article  13  des  iiiV^liminaires,  oii  il  est  dit  :  a(^tue 
-»  dans  le  traité  déliiiitif  on  prentira  les  arrangements 
^  justes»  ou  réciproquement  utiles,  pour  mettre  la 
»>  pèche  des  deu\  nations  dans  l'état  le  phis  propre  à 
*  niainteiur  la  paix,  d 

11  est  chargé  de  demander  en  conséquence  ; 

l""  Que  les  pêcheurs  français  à  File  de  Terre- 
Neuve  y  soient  protégés  comme  les  Anglais  eux- 
mêmes. 
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2*  Que  la  Fiauce  ait,  si  elle  le  juge  convenable,  un 
agent  commercial  à  Saint-Jeao. 

3*  Qu  elle  ait,  en  vertu  des  traités,  la  pfrcbe  ei- 
clusive  et  dans  toutes  les  saisons ,  sur  les  côtes  qui 
lui  sont  abandonnées,  attendu  que  lorsqu'elle  a  cédé 
la  propriété  de  l'Ile  de  Terre-Neuve  sous  la  réserw 
de  la  pèche,  dans  une  étendue  déterminée,  elle  ne 
s'est  jîoint  imposé  la  condition  de  ne  pêcher  qu*uiie 
certaiiie  espèce  de  poissons  et  pendaiil  telle  ou  leUe 
saison  de  Tannée,  mais  seulement  celle  de  ne  pou- 
voir fortifier  aucun  lieu,  ni  établir  aucune  habilaiioii. 
si  ce  n*esl  des  échafauds  et  cabanes  pour  séchcy^ 
poisson.  ^ 

Que  de  là  dérivent  nécessairement  plusieurs  droits 
tacites,  savoir  :  de  couper  du  bois,  d'établir  des  b/W 
pitaux  sur  le  rivage  et  pourvoir  aux  premiers  be- 
soins de  la  vie,  enfin,  le  droit  de  laisser  des  gardiez 
pour  la  conservation  des  bateaux  et  ustensiles) 
pêche, 

La  ptupart  de  ces  droits  ont  été  Tréquemment  < 
testés  et  fréquemment  reconnus,  puisque  la  cour  de 
Londres  a  accordé  en  différentes  occastons  des  in- 
demuités  aux  propriétaires  français  dont  les  bateaui 
avaient  été  brûlés  ou  déiniils  par  les  Anglais  :  mais 
il  est  à  craindre  que  les  mêmes  sujets  de  dispua'  oe 
renaissent,  si  Ton  a  y  remédie  par  des  dispositloiB 
précises.  fl 

Le  gouvernement  français  observe  que  les  llesH 
Saint-Pierre  et  Miquelon  doivent  lui  être  remises  eih 
tièrement  ravagées  par  les  suites  de  la  guerre  ;  qu'il 
espère  obtenir,  en  conséquence,  que  la  pennissiOB 


diem 

j 


» 
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donnée  andenneiiient  aux  Frauçais,  de  faire  du  bois 
dans  la  baie  de  Sainl-Gêorges,  qui  est  éloignée  de 
tous  leurs  élablissemeiirs,  sera  applicable  aux  baies 
de  Fortune  ou  du  Désespoir. 

Lord  CornMallis  s'est  réservé  d'en  réféçer  à  son 
gouvenieuient,  et  la  conférence  a  été  remise  au  len- 
demain. - 

t  Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  S*  M,  Britan-  Note  do  lord 
nique,  ayant  transmis  à  sa  cour  le  protocole  qu'il  a  {j^j^"J  jj,j'^^^ 
signé  le  M  de  ce  mois,  conjointement  avec  le  pléni-  vjensoî, 
potentiaire  de  la  Fiépublique  Française  et  de  la  Répu- 
blique Batave ,  et  ayant  rendu  compte  de  ce  qu'il  a 
eu  riioiineur  d'observer,  à  cette  occasion,  au  citoyen 
Joseph  Bonaparte,  sur  Fiiisuflisance  de  ses  pleins 
pouvoirs  pour  concourir  à  la  négociation  et  à  la  con- 
clusion d'un  traité  défmitif  avec  d'autre  personne  que 
le  soussigné,  qui  est  la  seule  nommée  dans  les  pleins 
pouvoirs  que  le  plénipotentiaire  français  lui  a  com- 
muniqués le  5  décembre,  observation  qifi!  avait  déjà 
eu  rhouncur  de  lui  faire  i\  cette  époque,  vient  de  re- 
cevoir les  ordres  du  Boî  pour  e\|)rinier  au  citoyen  Jo- 
seph Bonaparte,  plénipotentiaire  de  la  Bépublique 
Fraiiraise,  que  lesdits  pleins  |)oovoirs  étant  bornés 
et  à  la  seule  puissance  de  la  Grande-Bretagne  et  à  la 
seule  personne  du  soussigné,  ne  samaient  être  re* 
gardés  comme  sullisants  pour  traiter  et  signer  avec 
les  plénipotentiaires  des  atilres  puissances  qui  ont  à 
concourir  an  traité  défuiitif,  cjui,  par  conséquent, 
ne  sera  pas  valable,  sans  que  le  citoyen  Joseph  Bo- 
naparte soit  muni  de  pleins  pouvoirs  qui  rautorisent 
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rir  à  rMUT^Be  atec  les  pléid|iolMtiaires< 


spécialcBieoi  chargé  de 

ait  plos  tAt,  sans  les  lem  du 

«  aÎBsi  que  de  lui  faire  ki 

inorqu'il  lui  plaise  d*G 

la  pleins  pouvoirs  qui 

siiflisinis.  > 


reniei«e^ 

en  datew 


nm  te  j^      «  Le  mÊÊÊifiÊé  a  trusnis  à  son  gouvc 
Sf^J  **^  «ttle  ée  M.  le  Marquis  de  Cornwallis, 

r,  B  esl  auiorisé  a  lui  rcootueler  les  œéaie» 

^qii'a  a  eu  tliooneur  de  lui  faire  ferbak- 

mêêM^  sar  h  mÊÊmmm  des  pleins  pouvoirs  dont  il  M 

Eb  MiiiiguMi  ie  cmipts  d*Âmieos  aous  son  9 
pain  de  ne,  il  eat  impoeaible  de  penser  qu'il 
les  piNifQifs  au  ministre  français  pour  traiter 
aiec  le  aiiitatre  espagnol,  et  à  celui-ci  pour  traiter 
aiec  le  «nislie  iiataTe,  puisqn  ils  n  ont  rien  à  diacv- 
tcr aveBUe  et  qm  le  seul  but  du  confrrès  d'Amiens 
est  de  réffiger  diaprés  les  préliminaires  coeveous,  ai 
mile  déinitir  entre  la  Grande-Bit^tagne,  d*ufie  part, 
et  k  FraMe,  TEspagMï  et  la  Batarie,  de  Taulre;  co 

simultanément  et  d'après  des 

;  avec  le  plénii>olentiairc  de  S.  M«  Bri- 

U  ce  dernier  doit,  sans  doute  t  aroir  ou  ua 

OB  des  pouvoirs  paniculiers,  p^ 

afee  chaciin  des  tn>is  autres  pléntpoieP 

tiaires  qui  doivent^  de  leur  côté,  être  muais  des  poi 

Toirs  nécessaires  pour  traiter  avec  lui. 
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Il  est  d'une  cvideuce  trop  démontrée,  que  la  paL\ 
ne  devant  point  se  liiire  entre  la  France  et  la  Bâta  vie, 
r  Espagne  et  la  France,  mais  bien  entre  ces  trois  piiis- 
sanies  et  T  Angle  terre,  ce  irest  que  vîs-à-vis  du  mi- 
nistre de  cette  puissance  que  les  trois  autres  doivent 
être  accréditées,  comme  celui-ci  doit  l'être  auprès 
dVn\. 

D'après  ces  considérations,  le  soussigné  œ  doute 
point  que  lord  Cornwallis  ne  soit  convaincu  de  Fiuu- 
lilité  d'au  1res  pouvoirs.  » 

'i  Citoyen  ministre,  vous  trouverez  ci-joint  copie  J^^  n'^'^^Taiif^y- 
de  la  note  que  je  reçois  du  jninislre  britaïuiîqLie,  au  lojanv.  im-i. 
sujet  des  pleins  pouvoirs  qui  me  sont  nécessaires 
pour  signer  un  traité  commun  avec  les  ministres  bâ- 
ta ve  et  espagnol;  en  m'adressant  ces  pouvoirs,  en- 
voyez-moi, je  vous  prie,  les  instructions  précises  qui 
m'indiqueront  l'usage  que  je  dois  en  faire. 

Le  ministre  batave  insiste  toujours,  dans  ses  con- 
versations |)aiticulières,  sur  les  arrangements  indi- 
qués par  le  traité  de  I.a  Haye,  réglés,  soit  à  Paris, 
soit  a  La  Haye,  avant  la  signature  du  traité  définitif. 
S'il  en  était  autrement,  il  sent  combien  sa  |)08ition 
deviendrait  embarrassante,  il  se  montre  déterminé  à 
ne  pas  tergiverser  avec  ce  qu'd  croil  être  son  devoir 
Je  lui  ai  parlé  dans  le  sens  que  vous  m'avez  indiqué, 
et  il  est  plein  de  conliance  dans  les  dispositions  du 
gouvernement  français.  »• 

«  Citoyen  ministre,  vous  trouverez  ci-joint  le  pro-  J^stpiiATaiiey. 
locole  de  la  conférence  du  18.  Elle  a  etc  entièrement    lo  janv.  isos. 
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de  nos  commerçants^  une  partie  des  articles 
quoique  ne  ilerivanl  pas  iiccessaircment  des  préli 
ttures,  m'ont  paru  essentiels  à  demander  et  s«ni< 
|ie»daut  assez  peu  inijK)rtants  pour  que  le 
aaglais  ne  soit  pas  difficile. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  reronnaissanc^  éc 
bCîsal|Nae  et  surtout  du  roi  d'Étrurîe  ;  celui  de  ; 
éugM  m  tronrant  abatidoimé,  S.  M.  B.  croit  4 
devoir  Têgard  de  ne  point  stiptrier  en  faveur 
prince  nouvellement  introduit  en  Italie;  mais  elle  dé- 
clare que  quelque  peu  de  chose  que  Ton  fasse  pour 
le  roi  de  Sardaipie,  elle  adiiérerait  pcir  nn  artkie 
paient  à  tous  les  armngements  que  la  RépybWqi 
FraMcaise  juc^^rait  à  propos  de  faire  en  Italie.       ^ 

J'ai  évité  jusqu'à  votre  réponse  de  rien  mettre  am 
protocole  sur  les  affaires  dMtalie^  depuis  la  demande 
que  j'ai  insérée  pour  la  reconnaissance  des  deux  pids- 
sattces  dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  et  la  déclaratîMi  %m 
le  traité  était  commun  a  la  République  Lif^iirienne* 

Le  ministre  anglais  insiste  tous  les  jotu*sde  pins  ei 
plus  sur  larlicle  des  séquestres,  parce  que  tous  lis 
joui^  il  reçoit  de  nouvelles  réclamations  et  même  des 
déptitaljoiis  du  conunerce  de  Londres  et  des  autres 
liltes  d^  Angleterre.  Je  dois  à  lord  Coimwallis  la  justice 
de  dire  qu'il  n*a  jamais  tergiversé  sur  la  rvligîeuse 
e\é€Utiou  de  tout  ce  qui  est  inséré  aux  préliminairq^ 

Dbuis  une  de  vo§  dépêches  précédentes^  vousm'al^ 
proposé  de  vouloir  la  reconnaissance  des  lles-l  nies 
pour  obtenir  celle  de  la  Ri  [  '  '  '^  Cisalpiiie.  Loid 
Cornii^is  n'eùl  pas  manqik  ..^  .^  observer  que  Ti 
était  reconnue  dans  les  préliminaires  et  que  la 


I 
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naissance  fie  i*aiitrc  y  était  iibsoluiiicnl  olrangère. 
Vous  trouverez  copie  dti  prolorole  d'aujourd^hm 
contenant  la  demande  faite  par  le  ministre  balave  des 
articles  ([ni  concernent  son  pays.  Je  n'ai  pu  faire  au- 
cune didienlté  à  lui  renieltre  ceux  contenus  dans  le 
projet  que  j'ai  présenté,  puisqu'ils  ne  £>onl  que  la  co- 
pie fidèle  des  préliminaires. 

J'ai  reçu  hier  votre  lettre,  dans  laquelle  vous  nie 
parle/,  beaucoup  de  Tile  de  Malte.  Ma  dernière  dé- 
pêche contenait  mon  dernier  projet  que  lord  Corii- 
wallis  m'a  iKirn  trouver  convenable.  Il  s'est  cepen- 
dant réservé  don  parler  à  sa  cour.  Les  articles  du 
serment  du  grand-niaitre  au  roi  de  Naples,  des  hos- 
tilités habituelles  avec  les  puissances  barba resq nés,  le 
refus  (pie  fait  le  gouvernement  français  de  rien  payer 
pour  la  garnison  de  Malte,  rien  de  cela  n'a  été  oublié. 

Lord  Coruwallis  insiste  encore  fortement  sur  Ta- 
bago  et  les  prisonniers.  <  juellesque  soient  ses  bonnes 
dispositions,  il  neuic  parait  pas  possible  que  le  traité 
soit  signé  aussi  vite  que  paraît  le  désirer  le  premier 
Consul,  quoiqu'il  y  ait  une  amélioration  manifeste 
dans  la  marche  actuelle  de  la  négociation,  et  que  Tar- 
ticle  de  Malte,  qui  était  le  plus  imiiortant,  soit  à  peu 
près  terminé. 

Je  vous  prie  île  me  faire  connaître  définitivement 
les  intentions  du  gouvernement  sur  les  séquestres. 

Est-il  content  d'un  article  pur  et  sinqjle  tel  qu'il  se 
trouve  dans  ces  préliminaires? 

La  reconnaissance  de  la  République  Cisalpine  et 
du  roi  d'Étrurie  est-elle  nue  condition  sine  qud  non 
dulraiiédéaiiitif? 

lit  12 
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Se  conteotefuit-oo  de  son  insertion  dans  uo  artide 
secret?  • 


TftUeynuid  à 
njviv.  tmn. 


■  Citoyen,  ayant  mis  sous  les  yeux  du  premier 
Consul  uue  lettre  du  citoyen  Otto,  dans  laquelle  il 
ni*entrclenait  de  T  insistance  du  gouvernemenl  bri. 
taunique  par  rapport  à  Fadmission  d'un  pléuipalen- 
tiaire  turc  au  congrès  d'Amiens,  je  me  vois  chai^gédc 
vous  taire  conuailie  dans  quel  sens  il  lui  a  été  ré- 
pondu. 

Je  lui  ai  observé  que  nos  nouvelles  de  Canstanti- 
noplc  annonçaient  que  les  préliminaires  de  Paris  se- 
raient rdîifiés  dans  tout  ce  qui  n'était  jias  contraire  a 
ceux  de  Londres;  que,  par  conséquent ,  iUdevaienl  èirt 
regardes  comme  ratifiée,  puisqu  ils  ne  renfemiaieiit 
évidemment  rien  qui  fût  en  contradiction  avec  Icft 
stipulations  aiTètées  entre  la  France  et  rAnglelerrc 

J  ai  ajouté  que  le  gouvernement  britatinique  de^ 
vait  sentir  facilement  qu'une  puissance  telle  que  b 
Turquie,  ne  pouvait  être  traitée  comme  un  Etal  se- 
condaire, et  que  la  paix  enire  elle  et  la  France  ne 
pourrait  être  solidement  établie  que  par  un  arrange^ 
ment  direct;  que  l'Attgleterre  elle-même  devait  dé- 
sirer ce  rétablissement  d  ime  paix  solide  el  complète, 
puisque  les  intérêts  communs  la  plaraieiit,  vis-a-vij 
de  la  Porte,  dans  le  même  rapport  d'amitié  naturelle 
que  la  Fi^nce^  tandis  au  contraire  que  quelques  au- 
tres puissances  continentales  continueraieai,  datti 
Tordre  des  temps,  de  menacer  la  ptiissance  cittomaof 
déjà  si  ébranlée  et  qui  aurait  besoin  alors  de  Kappia 
réuni  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  J'ai  dit  enûe 
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que  la  cour  de  Londres  ne  pouvait  pas  craindre  que 
nous  demandassioiis  à  la  Turquie  des  avantages  con- 
traires aux  hilérèts  de  la  tirande-Bretagne,  attendu 
que  les  prcliminaires  de  Paris  conlenaient  tout  ce  que 
BOUS  avons  désiré;  que  nous  ne  voulions  rien  au- 
delà,  et  que  nous  nous  engaj,'ioiis  volontiers  à  ne  pas 
demander  davantage. 

C'est  celle  espèce  d'engagenienl  que  te  premier 
Consul  vous  autoriserait  à  constater  par  un  article 
secrel  du  Iraité  ;  si  le  plénipotentiaire  anglais  y  in- 
sistait très  vivement,  vous  pourrez  rexprinier  en  ces 
termes,  savoir  :  «  Ouc  la  France  n'exigerait  pour  la 
»  paix  défuiîtive  avec  la  Turquie,  d'autres  conditions 
•  que  celles  spécifiées  dans  lespréliminaires  de  Paris.  » 

Mais  il  est  entendu  que  vous  n'accorderez  rien  à 
cet  égard  qu'autant  que  vous  en  serez  extrêmement 
pressé  et  que  cela  vous  rapportera ,  soit  pour  le 
temps,  soit  pour  le  fond,  quelques  avantages, 

La  lettre  reçue  de  Gonstanliiiople  par  le  premier 
Consul,  est  du  Caimacan-Pacha,  en  date  du  14  no- 
vembre; j'en  ai  une  dn  Roi-Effendi  de  pareille  date,  et 
les  mômes  tenues  se  trouvent  dans  Tune  et  dans 
r autre.  Vous  pouvez  assurer  qu'il  n'y  a  pas  d'articles 
secrets  au  Uaité  de  Paris.  • 

«  Citoyen,  j'ai  reçu  vos  n°'  19,  20,  21  avec  les     TaJioyranti  à 

^^   <      *  ■    '    *  1-11  .    '^  f        '  Joseph.    Lyon, 

pièces  qui  y  étaient  jointes.  Elles  ont  ete  mises  sous  aajan?.  ifloa. 
les  yeux  du  premier  Consul,  qui  a  jugé  que  votre  pro- 
jet relatif  à  l'Ordre  de  Malte,  inséré  dans  le  protocole 
du  18,  était  tout-à-lait  convenable.  Vous  devez  donc 
en  poursuivre  rinsertion  au  traité. 
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Ainsi  que  je  vous  l'ai  loujoars  dit,  il  De  peut,  soos 
aucun  rapport,  être  question  du  roi  de  Sardaiçne; 
mais,  d*uue  autre  part,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
que  les  Génois,  puissance  ancienne  en  Europe  et  alliés 
reconnus  de  la  République,  ne  soient  pas  compris 
dans  le  traité.  Quant  à  la  République  Cisâl|>îne.  qui, 
défait,  n'esl  point  en  guerre  avec  le  gouvernemcDt 
britannique,  peu  importe  après  tout  qu'il  en  soil 
question  au  traité.  11  n'eu  est  pas  de  même  du  roi 
d'Ètrurîe;  d'abord,  parce  que  cela  intéresse  TEi- 
pagne,  et  cette  puissance  étant  obligée  de  sacrifier  h 
Trinité,  il  faut  bien  lui  procurer  au  moins  quelque» 
adoucissement  de  jornie,  et  c'en  sera  un  que  la  re- 
connaissance formelle  du  roi  d'Étrurie.  De  plas» 
l'Angleterre  ayant  un  grand  commerce  avec  la  Tos- 
cane et  avec  la  T.igurie,  ayant  à  Gènes  et  à  IJvoume 
des  maisons  nombreuses  qu'il  faut  protéger,  doit,  par 
ccuiséquent,  entretenir  des  agents  dans  ces  deux 
places;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  suivant  les  usages  de 
l'Europe,  qu'autant  que  les  gouvernements  de  Flo- 
rence et  de  tlènes  seraient  reconnus  par  l'Angleterre, 

En  dernière  anal \ se,  quand  vous  aurez  bataillé 
encore  sur  TarLicle  des  séquestres,  il  faudra  bien  s*eo 
tenir  à  celui  des  préliminaires,  s'il  est  reconnu  im* 
possible  de  faire  mieux. 

Pour  ce  qui  concerne  les  nouveaux  pouvoirs  que 
vous  demandez,  le  premier  Consul  regarde  que  c'est 
une  chose  à  éviter  de  votre  part. 

Il  paraiti*ait  que  le  cabinet  britannique  ydq- 
drait  considérer  l'Espagne  et  la  Batavie,  la  FrantT 
et  l'Angleterre  comme  réunis  à  Amiens,  |}our  y  ar- 
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ranger  de  concert  leurs  affaires  respectives,  et  que 
dès  lors  (  liacuii  des  plénipotentiaires  devrait  être 
muni  d*uu  plein  pouvoir  qui  comprit  les  trois  autres* 
Celte  manière  de  négocier  ne  nous  convient  pas.  Le 
congrès  d'Amiens  n'est  pas  un  congrès  entre  quatre 
puissances  distinctes  ayant  à  traiter  rhacnne  Tune 
avec  l'autre  ;  c'est  un  congrès  oii  la  l- rance,  F  Espagne 
et  la  Hollande,  réunies,  négocient  sininltajiément  avec 
FAngleterre.  Ainsi,  que  ce  ministre  anglais  ait  trois 
pouvoirs  diiïérents,  ou  un  pouvoir  général  qui  com- 
prenne les  Irois  puissances  avec  lesquelles  il  est  ap- 
pelé à  traiter,  cela  doit  èlre  :  mais  le  plénipolentiaire 
français  ne  doit  avoir  de  pouvoirs  que  pour  traiter 
avec  le  ministre  anglais,  et  il  doit  en  être  de  même 
pour  les  minisires  espagnol  et  balave.  Comme  la 
Balavie  et  T Espagne  perdenl  (jnelque  cliose  par  les 
préliminaires,  il  est  naturel  qu'elles  aient  le  désir  de 
confondre  tin  [leu  la  négociation  définitive,  et  qu'elles 
proposent  de  donner  des  pouvoirs  généraux.  Mais  la 
République  Française  ayant  trouvé  le  moyen  de  faire 
sa  paix  sans  rien  perdre»  son  intérêt  lui  commande 
d'éviter  d'avoir  rien  à  faire  avec  les  ministres  d'Es- 
pagne et  d**  Hollande,  si  ce  n'est  pour  appuyer  et  se- 
conder leurs  démarches  auprès  ilu  gouvernement 
britannique  ;  et  puisque  vous  ne  devez  rien  avoir  à 
traiter  pour  le  moment  avec  eux,  le  pouvoir  général 
dont  vous  êtes  revêtu  suffit.  Telle  est  F  opinion  du 
premier  Consul,  et  il  m*a  chargé  de  vous  la  faire 
connaître,  * 
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.  Citoyen,  j'ai  reçu  votre  numéro  22  avec  la  cop 
des  prolocoles  rtu  19  et  du  22  janvier* 

Ma  dépêche  du  23  vous  aura  porté  tontes  les  i 
rectious  qui  paraissaient  encoi^e  nécessaires,  et  vo 
aura  donné  une  suffisante  latitude  sur  les  j^oints  in 
importants  qui  sont  encore  en  litige.  Ainsi,  sur  lo 
questions  de  Tiiule  et  de  Terre-Neuve,  vous  i>onvpî, 
en  dernier  résultat,  vous  en  tenir  au  sens  des  pn-li* 
niinaires;  vous  pouvez  ne  pas  insister  sur  la  recan- 
naissance  formelle  de  la  Cisalpine;  cVst  un  objet  sur 
lequel  nous  consentons  qu'on  se  taise  et  que  Ton  peut 
mettre  en  regard  avec  ce  qui  concerne  le  roi  de  Sar- 
daigne;  mais  il  faut  obtenir  la  reconnaissance  du  roi 
d'Etrurîe  et  l'extension  du  traité  de  ia  Ligurie;le5 
motifs  qui  se  déduisent  du  commerce  des  Aoj^Iaîs  à 
Gènes  el  â  Livourne,  suffiraient  seuls  |)our  décider 
cette  alTaire.  Elle  le  sera,  sans  doute,  suivant  Totre 
demande  ;  vous  y  ferez  tous  vos  elTorts,  mais  ce  oe 
sont  pas  encore  des  conditions  sinequd  fwn. 

Il  faudra  bien,  sur  la  question  des  séqtiestres,  s*eti 
tenir  aux  préliminaires;  mais,  n'obtenant  rien  au- 
delà  de  ce  qui  a  été  stipulé,  il  faudra  éviter  de  riei 
accorder  de  notre  part  aux  réclamations  des  An- 
glais, que  Tarticle  reste  tel  qu'il  a  été  ins('»ré  dansk 
traité  de  Londres,  Je  regarde  la  question  de  Malte 
comme  décidée;  il  paraît  même  impossible,  d'apris 
tout  ce  que  vous  aurez  mis  de  facilité  dans  la  néffh 
ciatînn,  qu*on  revienne  encoi*e  sur  Tabago  et  sur  les 
prisonniers.  On  ne  voit  donc  rien,  absolument  rien, 
qui  puisse  éloigner  le  dénouement,  et  le  premier 
Consul  persiste  dans  la  pensée  et  Tespérance  que  II 
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signature  du  traite  (ix^fiiiitif  suivra  do  près  son  retour 
à  Paris.  Il  voudrait  pouvoir  raiinoncer  à  ia  parade 
du  4  février.  • 

«  Les  pléïiîpoteiitiairps  de  la  République  Française  conf-irence  du 
et  de  S,  IVL  Unlannique.  après  avoir  de  îioiiveau  dis-  -"^J*"^- 
ente  plusieurs  points  sur  lesquels  ils  n'ont  pu  rien 
arrêter  sans  attendre  les  décisions  de  leurs  gouver- 
nements respeetifs,  ont  pensé  que  pour  accélérer  le 
travail  doiil  ils  sont  cliargés,  ils  devaient,  sans  diffé- 
rer plus  longtemps,  s'accorder  sur  la  lorine  et  la  ré-- 
daetîon  des  articles  déjà  convenus  cpiaut  au  fond. 

En  conséquence,  ils  ont  rédiçré  les  articles  sui- 
vants; 

Ke  premier  Consul  de  la  République  Française,  au 
nom  du  peuple  français,  et  S.  \K  le  roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  (îrande-BretaîïTie  et  d'Irlande,  etc.,  etc., 
également  animés  du  désir  de  faire  cesser  les  calami- 
tés de  la  guerre,  ont  posé  les  fondements  de  la  pai\ 
par  les  articles  préliminaires  signés  à  Londres, 
le  l-^^  octobre  1801. 

•  Et  comme,  parTarticle  15  desdits  préliminaires, 
»  il  a  été  convenu  qu'il  serait  nommé  de  pari  et  d'au- 
•  Ire,  des  plénipotentiaires  qui  se  rendraient  à 
»  Amiens  pour  y  procéder  à  la  rédaction  du  traité 
»  dérmiïif  de  concert  avec  les  alliés  des  puissances 
»  contractantes.  » 

Le  premier  Consul  de  la  République  Française,  au 
nom  du  peuple  français,  a  nommé  le  citoyen  Joseph 
Bonaparle,  etc.,  et  S.  M.  Rritannique,  le  marquis  de 
Cornwallis,  etc. ,  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  des  Indes,  etc. 
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el  la  République  Batave,  après  avoir  accède  ani 
préliminaires,  ont  iiomaié  pour  leurs  plémpoWn- 
Uaires,  savoir  ;  S,  M»  Catholique,  le  clievaikr  tf  A- 
zara*  etc.,  et  la  République  Batave  le  sieur Schini- 
uiel|>euniiick ,  etc.,  Ie:>quels,  après  s'être  ilùmeai 
comniuoiqué  les  pictus  pouvoirs  transcrits  à  b 
fi»  (lu  présent  traité,  sout  couveuus  des  articles  m- 
vants  : 

Art.  1''.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  ixiiiiie  iuldfr 
gence  entre  la  République  Française,  S,  M«  le  m 
d'Espagne,  etc. ,  ses  héritiers,  etc« ,  successeurs,  el  k 
République  Batave,  d'une  part;  et  S*  M.  le  Roi  do 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d' Irlande,  Ptr. 
ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre  part. 

Les  parties  contractantes  apporteront  la  plus 
grande  attention  à  maintenir  une  parfaite  barmoiûe 
entre  elles  et  leurs  Ëtats,  sans  permetli*e  que,  de  pari 
ai  d'autre,  ou  commette  aucune  sorte  d'hostilité,  par 
terre  ou  par  mer,  pour  quelque  cause  ou  sous  qnel- 
queprétexte  que  ce  puisse  être;  elles  é\iteronl  soi- 
gneusement ce  qui  paun^it  altérer  à  l'avenir  rutiiofl 
heureusement  rétablie,  et  ne  donneront  aucun  se- 
cours ou  protection,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, à  ceux  qui  vouili^aient  porter  préjudice  à  aw- 
cune  d'elles* 

Art. S.  M.  Britannique  restitue  a  la  Républi 

que  Française  el  à  ses  alliés,  savoir  ; 

A  S.  M.  Catholique  et  la  République  Batave,  toutes 
les  possessions  el  colonies  qui  lui  a |>par tenaient  t» 
pectivement,  et  qui  ont  été  occupées  ou  conquise» 
par  les  Torces  britanniques  dans  le  cours  de  la  giiem 
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t^MtoeUe,  à  Fexception  de  Trie  de  la  Trinité  et  des 
possessions  hollandaises  dans  Tîle  de  Ceylan, 

Art Les  territoires,  possessions  et  droits  de 

la  Snblime-Portc,  sont  niainteniis  dans  leur  înlégiûté 
tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre. 

Art.  ....  «  Les  limites  des  Guyanes  française  et 
»  portugaise  sont  fixées  à  la  rivière  d'Aravari ,  qui 
»  se  jetle  dans  TOcéan,  au-flessous  du  cap  Nord,  près 
i  de  lue  Neuve  et  de  File  de  la  Pénitence,  environ  à 

•  un  degré  un  tiers  de  latitude  septentrionale.  Ces  li- 
»  mites  suivront  la  rivière  Aravari ,  depuis  son  era- 

•  bouehure  la  plus  éloignée  du  cap  Nord,  jusqu'à  sa 

•  source,  et,  ensuite,  une  ligne  dioite  tirée  de  cclLe 
»  source  jusqu'au  Rio-lîraneo,  vers  TOuesL 

»  En  conséquence,  la  rive  septentrionale  de  la  rivière 

•  Aravari ,  depuis  sa  dernière  ein bouehure  jusqu'à 
m  sa  sont  ce,  et  les  terres  qui  se  trouvent  an  nord  de  la 
»  ligne  des  limites  fixées  ci-dessus ,  appartiendront, 
»  en  toute  souveraineté,  à  la  République  Française. 

i  La  rive  méridionale  de  ladite  rivière ,  à  partir  de 
»  la  même  embouchure,  et  toutes  les  terres  au  sud  de 

•  ladite  ligue  des  limites,  appartiendront  à  S.  M, 
»  Très  Fidèle. 

*  La  navigation  de  la  rivière  Aravari ,  dans  tout 
»  son  cours,  sera  commune  aux  deux  nations.  » 

Art La  République  des  Sept- lies  est  re- 

conoiie. 

Art.  ...,  Les  évacuations,  cessions  et  restitutions 
stipulées  par  le  présent  triuté  de  paix,  seront  exécu- 
tées, pour  TRurope,  dans  le  mois;  pour  le  continent 
et  les  mers  d'Amérique  et  d'Afrique,  dans  les  trois 
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mois;  p5urle  continent  et  les  mers  d'Asie,  il  ans  les  sh 
mois  qui  snîvront  la  ratification  de  ce  traité  «léfinitif. 

Art.  ...,  Dans  tous  les  cas  de  restitution  convenus 
par  le  présent  traité,  les  fortifications  seront  rendmi 
dans  l'état  oii  elles  se  trouvaient  au  moment  de  ufl 
Riiatiire  des  préliniiqaîres,  et  tous  les  ouvrages  qw 
auront  été  construits  depuis  Toccupation.  restei|^ 
intacts,  fl 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  dans  tous  les  cas  de 
cession  stipulés  dans  le  présent  traité,  il  sera  allcwip 
au\  habitants,  de  quelque  condition  oti  nation  <|u  ih 
soient,  un  terme  de  trois  ans,  à  compter  de  la  ne 
cation  du  présent  traité  de  paix  définitif,  pour  Ai 
ser  de  leurs  propriétés,  acquises  et  possédées J 
avant,  soit  pendant  la  jîuerre  acluellc,  dans  le 
terme  de  trois  ans,  ils  pourront  exercer  libreoieiit 
leur  religion  et  jouir  de  lairs  propriétés, 

La  même  faculté  est  accordée»  dans  les  pays  t^Ê 
tués,  à  tous  ceux  qui  y  auront  fait  des  établissemeM! 
quelconques  pendant  le  temps  où  ces  pays  étaieiil 
possédés  par  la  Grande-Bretagne. 

Quant  aux  autres  habitants  des  pays  restitués  oi 
cédés,  il  est  convenu  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  êtn 
poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne  ot 
dans  sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,  à  cause  d< 
sa  conduite  ou  opinions  politiques,  onde  son  attache 
ment  à  aucune  des  puissances  contractantes,  ourpoui 
toute  autre  raison,  si  ce  n*est  pour  les  dettes  contrac- 
tées envers  des  individus  ou  pour  des  actes  poalfa 
rieui^  au  présent  traité  définitif.  fl 

Art.  ....  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  ploiiitol 
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OU  de  contestations  qui  ponrraîpnt  naître  àFoccasion 
des  prises  qui  auraiont  été  faites  en  nier  après  la  si- 
gnalure  des  articles  préliminaires,  il  est  rédproqne- 
nieiit  convenu  que  les  vaisseaux  et  effets  qui  avaient 
pu  être  pris  dans  la  Manche  et  dans  la  mer  du  J^ord 
après  Tespace  de  douze  Jours,  à  compter  de  réchange 
des  ratifications  desdits  articles  préliminaires,  seront, 
de  part  et  d'autre,  restitués;  que  le  terme  sera  d*iiû 
mois  depuis  la  Manche  et  les  mers  du  Nord  jusqu'aux 
Ues  Canaries  inclusivement,  soit  dans  TOcéan,  soit 
dans  la  Médîlerranée  ;  de  deux  mois,  depuis  lesdites 
Ues  Canaries  jusqu'à  rÉciuateur,  et,  enfin,  de  cinq 
mois  dans  toutes  les  antres  parties  *lu  monde,  sans 
aucune  exception  ni  autre  distinction  plus  particu* 
lièrc  de  temps  et  lieu. 

Art,  ....  Les  ambassadeurs,  ministres  et  autres 
agents  des  puissances  contractantes,  jouiront  respec- 
tivement, dans  les  États  desdites  puissances,  des 
mêmes  rangs,  privilèges  et  immunités  dont  jouis- 
saient ,  avant  la  guerre,  les  agents  de  la  même  classe 
envoyés  par  lesdites  puissances  contractantes. 

Ai\T Le  présent  traité  sera  ratifié  parles  puis- 
sances contractantes,  dansTespace  de  vingt  jours,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Et  les  ratifications,  en  due  forme,  seront  échangées 
à  Paris. 

L'article  suivant  a  été  arrêté  par  les  plénipoten- 
tiaires français,  anglais  et  batave. 

Le  cap  de  Bonne-Espérance  reste  à  la  République 
Batave  en  toute  souveraineté,  comme  cela  avait  lieu 
avant  la  guerre. 
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Les  bâtiments  français  et  anglais  de  loolei 
auronl  le  droit  d'y  relâcher  et  d'y  aelieler  les  appiS 
vision nemenl s  nécessaires  :  ils  y  seroQl  toujours  re- 
çus sur  le  même  pied,  i 


Joseph  à  T»l- 
leyrand.  29  jan- 
vier J  60  2t 


k 


t  Citoyen  ministre,  vous  trouverez  ci-joîDt  lespf» 
tocolcs  des  27  et  2R*  Lord  Cornwallis  attend  les  té- 
ponses  de  sa  cour  pour  se  décider  sur  Tabago,  Matfe 
et  les  prisonniers  :  sur  ce  dernier  article  ,  il  m'a  El 
coondeiîtiellement  c|iie  son  opinion  personnelle  senîl 
de  trouver  un  mode  par  lequel  son  ^uvernemeol 
n'en  fût  pas  blesse,  et  qui  cependant  neeotltàt  auciifl 
sacrifice  pécuniaire  à  la  France,  et  le  gouveroemaU 
français  ne  payât  pas  unécu;  qu'ainsi  rarticle  paM 
porterait  qu'il  serait  nommé  une  commission  pool 
liquider  :  et  son  article  secret  contient  la  convenliol 
expresse  que  cette  liquidation  n'aurait  lieu  qu'auM 
que  les  deu\  gouvernements  y  consenitraieni,     ^ 

Il  m'a  assuré  qu'il  avait  communiqué  le  projet  i 
sa  cour,  et  qu'il  attendait  la  réponse  a^^nt  de  m 
faire  aucune  proposition  formelle  ;  je  lui  ai  obserfi^ 
que  les  expressions  précises  de  rarticle  qui  sem\ 
présenté  pourraient  beaucoup  influer  sur  le  parti  qiM 
nous  prendrions  :  jusque-là  j*ai  insisté  sur  notre  rfr 
daction  primitive;  quant  à  ïabago ,  j*ai  répété  qui 
ne  pouvait  pas  en  être  question. 

Vous  verrez ,  par  T  article  du  Cap ,  que  j'ai  cher- 
ché à  complaire  au  ministre  batave  ;  il  n'abandoim 
pas  ses  réclamations  résidlant  du  traité  de  La 
Haye,  et  il  est  à  craindre  que  la  liquidation  du  traita 
par  les  quatre  pléuipoteutiaires  n  éprouve  des  m- 
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tards,  à  moins  que  vous  n'ayez  fait  agir  à  La  Haye  de 
manière  que  M.  Schimmelpenninck  n'ait  plus  de  mo- 
tif de  retarder  la  conclusion. 

Je  ne  sais  encore  quelles  sont  les  dispositions  du 
ministre  espagnol,  il  arrive  à  Finslant;  vous  remar- 
querez i'arlicie  du  Portugal.  J'ai  voulu  attendre  le 
ministre  espagnol ,  avant  de  parler  du  sfalus  unie 
belhim  et  d'Oliveiiza  :  ces  points  n'éprouveront  au- 
cune ditTicuUé  de  la  part  du  ministre  anglais.  Je  re- 
çois votre  lettre  du  26.  » 

«  Citoyen  ministre,  vous  trouverez  d-joint  copie  Jas^piiàxaiiey- 
de  ma  réponse  à  la  note  de  lord  Cornwallis,  par  la^  3rjanvAi02*.' 
quelle  il  nie  demandait  de  nouveaux  pouvoirs. 

Dans  une  de  mes  dépèches  précédentes,  je  vous  ai 
prié  de  me  faire  connaître  quelle  était  la  volonté  du 
gouvernement  sur  rarlîcle  du  projet  anglais,  stipu- 
lant la  tradition  mutuelle  des  accusés  de  haute  tra- 
hison, de  falsifications,  de  meurtre  et  banqueroute 
frauduleuse.  Lord  Cornwallis  est  venu  hier  soir  chez 
moi,  il  nfa  annoncé  la  réception  d'une  lettre  parti- 
culière de  M.  Addington,  par  laquelle  ce  ministre  se 
plaignait  beaucoup  de  rassentiment  personnel  que 
lord  Cornwallis  semblait  avoir  donné  au  projet  rela- 
tif à  Malte,  l^e  ministre  parait  insister  beaucoup  sur 
les  fonds  à  faîiT  par  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
pour  la  solde  subsidiaire  des  troupes  du  roi  de  Naples, 
M.  Addington  écrit  que  les  chevaliers  sont  tellement 
détestés  par  les  habitants  de  Malte,  que  s'ils  n'étaient 
pas  soutenus  par  une  garnison  qui  les  fît  respecter, 
il  était  dérisoire  de  leur  proposer  d'y  entrer. 
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Au  reste,  lord  Cornwallîs  a  ajouté  qu'on  luiai^ 
uonçait  des  nouvelles  oflicielles  pour  le  lendemaÎB, 
et  qu  il  SI»  rt^servait  de  m'eulreteoirsur  celle  niaiièîè 
après  en  avoir  pris  communieafjau. 

M.  d'Azara,  anivé  avant-hier^  a  eu  aujourd'hui 
une  conférence  ï>arliculière  avec  lord  CornwalUs,  Il 
vient  de  m'en  communiquer  le  résultat.  Il  a  présenté 
une  note  demandant ,  an  nom  du  Roi ,  la  iT*stjtutioi 
de  la  Trinité.  Lord  Coruwallis  lui  a  répondu  fv 
une  note  écrite,  que  celte  restitution  était  de  loUe 
inipossibiUlé.  Demain  nous  nous  réunirons  «  et  M 
insérera  au  protmole  Taccession  du  ministre  dT> 
pagne,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  celui  du  umistn 
Batave. 

M.  le  chevalier  Aiara  ma  paru  beaucoup  d^im 
que  rarticle  du  Cap  de  Bonne-Espérance  fût  conuDia 
auxEsjKignols;  lecitoyeu  Schiuimeljîennincks'y  rrfteî 
lord  Corn wallis  n'y  met  aucune  importance,  etlen^ 
uistre  batave  désirerait  par  dessus  tout  que  les 
puissances  voulussent  renoncer  à  un  droit  acquis 
deux  premières  et  sollicité  pai'  la  troisième,  Leg» 
vernement  met-il  un  grand  prix  à  cet  article,  et 
lord  Coruwallis  insistait  à  dire  qu'il  est  prêt  à  y 
noucer,  serais-je  autorisé  à  en  faire  aulanl? 

Le  ministre  batave  m'a  rendu  compte  d'une 
rence  qu'il  a  eue  hier  avec  lord  Coruwallis:  thiis^ 
de  vos  dépèches,  vous  me  parlez  du  conseil  qui  ad* 
plusieurs  fois  donné  au  gouvernement  batave,  è^ 
pari  du  premier  Consul,  de  ne  donner  aucun  a 
pour  rindemnilé  du  prince  d'Orange*   Cept^ad 
lord  Coruwallis  a  insisté  hier  pour  que  la  Bataviepa^ 
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aa  (HTince  ta  valeur  des  biens  patrimoniaux  qu'il  pos- 
sédait en  Hollande  ;  il  a  même  assuré  que  son  gou- 
vernement était  prêt  à  Kiî  faire  compter  la  valeur  des 
vaisseaux  et  bâtiments  pris  en  son  nom  par  les  forces 
britanniques;  mais  il  a  demandé  que  le  gouvernement 
batavepayàt  le  surplus.  Le  citoyen  Schinmielpennînck 
désire  savoir  si  la  volonté  du  goiiveinement  français 
est  que  la  Balavic  [mye  le  surplus  qui  sera  très  consi- 
dérable, ou  bien  si,  en  insistant  dans  ses  premières  in-- 
vilations,  le  gouvernement  français  espère  de  pouvoir 
faire  îtidetuniser  ce  prince  de  la  perte  de  ses  biens  pa- 
trimoniaux, ainsi  que  telle  de  ses  anciennes  char- 
ges, en  lui  faisant  obtenii^  une  principauté  en  Aile- 
magne. 

ans  ce  cas,  la  République  Batave  devrait  se  refu* 
ser  à  tout  payement.  Elle  aurait  uiéme  le  droit  de  ré- 
claraer  la  restitution  des  bâtiments  qui  ont  été  pris 
par  les  Anglais,  au  nom  et  pour  le  compte  des  anciens 
Statlîouders,  puisque  le  ministre  Britannique  recon- 
Daîi  ce  principe.  ^ 

Avant  de  pénétrer  plus  avant  dans  riiistoire  du 
congrès  d'Amiens,  il  n'est  peut-être  pas  sans  impor- 
tance de  dire  ici  un  tnot  de  la  position  dans  laquelle 
se  trouvait  alors  la  République  Batave, 

Lors  des  premières  négociations  pour  la  paix ,  quand 
lord  Malniesbui  y  vint  à  Lille  dans  le  but  apparent  de 
ti*ai ter  avec  la  Fiance,  dans  le  but  plus  réel  de  ne  rien 
conclure  et  de  faire  croire  à  la  Grande-Bretagne  t|ue 
la  ^Yance  ne  voulait  [>as  de  la  jraiv,  il  souleva  la  r|ues- 
tiou  d'un  changement  dans  Tétat  politique  de  la  llol- 
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lande;  M.  Delacroix  rejeta  cette  idée  comme  totale- 
ment  inadmissible;  mais,  en  même  temps,  il  laiaii 
passer  un  consentement  île  la  République  Fraflçaiiei 
ce  que  T Angleterre  ne  restituât  pas  toutes  lesedotiei 
qu'elle  avait  enlevées  à  la  Hollande,  et  il  demaiiÉ 
clairement  au  plénipotentiaire  anglais  de  (aire^ 
naître  jusqu'où  allaient,  à  cet  égard,  lesprétetH 
de  son  gouvernement.  Lord  Malmesbury  assurtî 
la  Grande-Bretagne  se  bornerait  à  demander  deséli 
blissements  qui,  sans  ajouter  à  la  puissance  dfl 
possessions  coloniales,  en  assureraient  la  IranqniK 
jouissance.  M.  Delacroix  en  conclut  que  Ton  voidii 
parler  delrinconomale  et  du  Cap  de  Bonne- Espémee 

Les  négociations  entre  M,  Delacroix  et  lord  MaV 
mesbory  n'ayant  pas  tardé  à  être  rompues,  TafEiin 
de  h  Hollande  en  resta  là.  ^ 

En  vertu  des  préliminaires  signés  à  la  Gn  de  iSH 
entre  MM.  Otto  et  Hawkesburv  àLoudres,  îi  lut  décid 
que  la  paix  serai!  Taite  non-seulement  par  la  tffl 
et  l'Anglelerre,  mais  qu  elle  s  étendrait  à  leurs  am 
respectifs  et  que  la  Grande-BiTtagne  restituei*aità  I 
République  Batave  toiiles  les  conquêtes  qu'elle  a?ai' 
faites  sur  elle*  à  Texception  de  I  ile  de  la  Trinité  et  de 
possessions  hollandaises  dans  Tile  de  Ceyian;  t^Ê 
outre,  le  port  du  Cap  de  Bonne-Espérance  seraifM 
vert  au  commerce  et  à  la  navigation  des  deux  \}VBk 
contractantes.  fl 

Cependant,  M.  Otto  n'était  pas  arrivé  à  ce  résolu 
sans  d'immenses  dilDcultés  et  sans  déployer  des  ta 
lents  de  premier  ordre  comme  Dégociateur  habile  i 
surtout  adroit. 
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Quand  lord  Hawkesbiiry  annonça,  le  21  mars  1801 , 
à  M.  Otto,  qnc  le  Roi  t'était  disposé  à  entamer  immédia- 
tement de  nonvelles  négociations  ponr  conclnrc  nn 
traité,  quand  plus  tard  le  même  ministre  anglais  fit 
connaître  les  articles  préliminaires  et  qu'il  entra  en 
dîseussion  le  Ik  avril  suivant,  il  porta,  enlr'aufres 
conditions  faites  par  la  Grande-Bretagne,  celle  de 
garder  Tîle  de  Ceylan  et  de  ne  restituer  le  Cap  de 
Bonne-Espérance  qu'à  la  condition  de  le  rendre  port 
franc.  En  outre,  lord  Hawkesbury  exigeait  de  la 
République  lîatave  une  indemnité  entière  pour  les 
pertes  que  la  maison  d'Orange  avait  éprouvées  dans 
ses  propriétés. 

Ces  prcmièies  bases,  en  ce  qui  était  relatif  à  la 
Hollande,  parurent  inadmissibles,  aussi  les  négocia-- 
tions  traîncrcnt-ellesen  longueur  et  éprouvèrent-elles 
même  une  interruption  pendant  laquelle  les  Anglais 
traitèrent  avec  les  puissances  du  Nord,  tandis  que  le 
premier  Consul  potissa  FEspagne  à  faire  la  guerre 
au  Portugal,  voulant  forcer  le  cabinet  de  S t- James, 
par  les  conquêtes  sur  ce  dernier  pays,  à  se  désister 
de  ses  prétentions. 

Le  gouvernement  français  espérait,  au  pis  aller, 
avoir  en  Portugal  des  compensations  à  donner,  sMl 
était  obligé  à  des  concessions  trop  fortes  pour  obtenir 
la  paix. 

On  comprend,  d'après  cela,  combien  le  premier 
Consul  fut  mécontent  de  voir,  qu'après  ses  premiers 
succès,  le  roi  d'Espagne,  ou  plutôt  le  favori  Godoï, 
eût  conclu  le  G  juin,  avec  le  prince-régent  du  Portu- 
gal, une  paix  qui  ne  lui  laissa  que  la  province  d'Oli- 
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vcnza.  II  en  fut  l^llcinent  coiirroi!cé  qu*il  refusa  k 
reconnaître  et  de  nililicr  ce  traité»  et  déclara  qu>n 
le  signant,  le  roi  d  Espagne,  Charles  IV,  avait  perà 
Vile  de  la  Trinité, 

On  voit  donc  que  la  Hollande  avait  de  grands  it 
térèts  à  débattre  dans  le  congrès  dWmieDS. 

Ceci  explique  la  correspoodance  du  pléiii| 
tîaire  de  cette  puissance  avec  le  mÎQîstr^  frai 
et  fait  comprendre  les  deux  lettres  suivantes  : 


M,  SchimHiel- 
penninck  à  Jo- 
seph. AmieDs^ 
3janv.  1802. 


«  Le  soussigné,  ambassadeur  ex traordinairei 
Républit|ye  Batave  auprès  de  la  Réi)ublique 
çaise  et  son  ministre  plénipotentiaire  an  coj^ 
dMmiens,  ayant  exposé  dans  sa  note  du  !28  décela 
dernier,  Tesprit  des  instructions  loyales  qui  doiveol 
le  goidcr  dans  le  cours  de  celte  négociation,  a  étt 
d'autant  plus  flatté  de  la  réponse  que  le  citoyen  h 
sepli  Bonaparte,  iiiiiiistre  plénipotentiaire  de  la  Ré 
publique  Française,  a  bien  voulu  Un  adresser,  qtff 
a  cru  y  démêler  qu  en  appréciant  sa  francbjse.  le  f 
verneitient  français  avait  été  pénéirë  de  F  équité^ 
vues  siiccinrlenieut  présentées  dans  cette  noie. 

Constamment  dirigé  par  ces  sentiments  et  remoUi 
sant  toujoui-s  les  mêmes  ordres,  le  soussigné  sjM 
presse  d'annoncer  au  ministre  i>lénipotentiaire  Trail 
çais,  qu'en  Fin vestissanl  de  pleins  pouvoirs  |>onrpar 
ticiper  à  la  négociation  de  la  paix,  son  gouvernemem 
Ta  aussi  chargé  de  stipuler  tous  les  pointsqui,  et  d'a^ 
près  les  idées  universellement  adoptées  sur  la  TornH 
et  la  nature  d'im  congrès,  et  d'après  le  texte  menu 
du  ti*aîté  de  La  Haye,  doivent,  relativement 
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pubUc|ue  Batave,  être  posilivenienl décidés  à  Tépoque 
de  la  pacilkalion  générale  :  il  répète,  avec  plaisir, 
qirn  n'y  a  pas  une  se  nie  de  ses  demandes  qui  soit 
susceptible  de  sérieuses  diflicultés,  et  quMI  ose  en 
attendre  le  succès  le  plus  entier  soit  delà  généreuse 
équité  d  nue  Républiquealliée,  soit  de  la  justice  même 
rigoureuse  d'une  puissance  réconciliée. 
»  Le  soussisué  n'hésitera  donc  pas  à  assurer  le  nii- 
lîslre  plénipotentiaire  français,  qu'eu  renvoyant  au 
joogrès  d'Amiens,  son  gouvernement  Y  a  sultisam- 
Heiit  autorisé  à  traiter  avec  les  plénipotentiaires  res- 
leclifs  sur  les  bases  des  préliminaii*es  signés  à  Lou- 
mres  entre  la  France  et  T Angleterre,  et  qu'admis  aux 
conférences  ponr  y  stipuler  les  intérêts  de  son  pays, 
pi  peut  consacrer  les  principes  établis  dans  ces  préli- 
inînaircs  par  un  traité  solennel  et  définitif  qui,  sans 

Ê Itérer  ces  principes,  doit  cependant  être  le  résultat 
e  discussions  oii  tantes  les  parties  conlraclantes  sont 
appelées  à  faire  valoir  leurs  justes  prétentions,  ^En 
se  renfermant  dans  les  idées  établies  ci-dessus,  le 
soussigné,  pour  satisfaire  aux  désirs  du  premier  Con^ 
sul,  a  rhonneur  de  joindre  ici,  comme  faisant  partie 
essentielle  de  cette  note,  la  notification  qui  sans  doute 
lèvera  toutes  didicid lés  ultérieures, 
.  L'ambassadeur  et  ministre  soussigné,  a  rhonneur 
d'offrir  au  citoyen  Joseph  Bonaparte,  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  rié(>ublique  Irançaise,  riiommage 
Be  sa  plus  haute  considération,  o 

i 

'     «  Citoven  ministre,  les  nouvelles  assurances  que  le    **  ^'^^î'^ï^?- 
bremier  Cousul  veut  bien  me  donner  de  sa  bienveil-  ^^yrojiti.  Paria, 

^  28féTneri802, 
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mt  b  BépulBfye  Batave  et  qui  me  sodI  co& 

pv  fe  MMStre  soa  frère  cl  par  vons,  nu 

LYife  recoonaissance*  I>egoa?er 

lis  dooté  de  l'esprit  de  jasUcec 

inifeste  dans  toutes  tes  actions 

Ils  du  premier  Coosul  ;  maisii 

et  la  rigueur  de  mes  deroir 

Je  ae  puis  me  dispenser  de  tt 

'ivKMsphismes  instances  les  demande 

►  et  dans  la  lettre  que  j'ii(îi 

Citoyen  ministre,  qu™ 

d'un  ministre  anglais  qt 

discuter  leurs  communs  intérêts 

demandé  que  nos  gouTCT 

Il  les  points  qui  restn 

Kiev  de  commun,  ainsi  que  voi 

it,  entre  Tennemi  qui  signe  I 

»qm  veulent  consolider )ei 

ce  qitipenlajonterÀ  riQtiroité  de  leix 

^traiterdedeuv  objets  ce  n'est  pas  les  ni 

conTenlioaseumcme  temps,  ( 

l'^QSl  fas  hes  cMtaire  eHmble:  étrangères  l'tme 

Tiiitre,  elles  tt^iNit  besoin  d'aucune  négociation  coi 

K  etpour  ternuBerdesirruigements  quej'osen 

^  ëe  Tamille,  on  peut  Gidiement,  et  sans  se  <U 

ée  t  objet  principal,  donner  aux  convenlioi 

esire  émx  alliés  le  caractère  propre  à  fixer  du  moii 

leurs  principes.  ■ 

Les dJqMMtiaBS du  premier  Consul  paraissent^ 

aui  demandes  de  mon  goûter 
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nement  ;  nous  assurer  des  limites  convenables  c'est 
fejLécuterle  traité  de  La  Haye,  Les  localités  indiquent 
Ces  convenances,  et  je  dois  répéter  ici  que  nous  n'a- 
ifons  point  Fambiliou  d'étendre  nos  domaines.  Nous 
promettre  la  liberté  de  notre  commerce,  en  détruire 
les  entraves,  nous  donner  Texistence  et  la  considéra- 
tion politique  que  nous  croyons  mériter,  prévenir 
toute  mésintelligence  entre  les  deux  peuples,  n'est-ce 
pas,  Citoyen  ministre,  nous  assurer  la  restitution  de 
Flessingue  et  son  intégrité?  N'est-ce  pas  pressentir 
tons  les  avantages  que  la  France  peut  retirer  de 
lîiotre  nentralilé  pendant  la  guerre?  Comment  pour- 
yais-je  douter  qu'après  des  indications  qui  corres- 
pondent aussi  directement  à  nos  vœux,  après  la 
déclaration  si  formelle  des  intentions  bicuveillanies 
du  premier  Consul,  il  refuse  sou  assentiment  ac- 
tuel à  des  indemnités  si  peu  proportionnées  aux  sa- 
crilices?  comment  cxigeraît-il  que  la  résignalion 
d'un  allié  précédât  la  générosité  de  Fautre,  qu'au 
moment  oii  il  faudrait  signer  l'acte  qui  nous  dépos- 
,6ède,  Tamljassadeur  batave  n'annouràt  à  sa  patrie 
Ique  rcspérance  indéterminée  d'une  consolation  in  * 
|8uflisante;  ma  responsabilité  envers  mon  gouverne- 
iinent,  celle  de  mon  gouvernement  envers  ses  concî- 
Itoyens,  envers  f  Europe  qui  nous  contemple;  toutes 
ces  considérations  si  vraies,  si  impérieuses,  si  con- 
formes à  la  politique  de  la  morale  et  de  Tbonneur,  ne 
peuvent  échapper  au  général  Consul  ;  je  ne  les  repré- 
sente dans  tonte  leur  étendue  que  pour  vous  faire 
Ben  tir  tous  mes  devoirs. 

Je  vous  prie,  Citoyen  ministre,  de  voulou*  bien 


DAMIEXS. 


1k  yem  du  premier  Coied; 
ilRment  à  Paris  pour  coih 
les  artjcifïs  qui  semmoldc 
ae  b  cimmslaiice  exige  el 
^a  été  fixée  wa  Hiomeot  de  la  pai\.  Pa 
ïstiifiroDt  pourcetit 
si»  ce  que  je  ne  puis  présunier,  a 
paraissail  présenter 
pemiettn-iiioi  d  insiste 
-  lesquels  on  s^il  a»t  lèTer 
ï:  lekqoe  la  rébabiliuiid 
existence  et  la  i 
I  ée  b  France  à  Tarticle  h  du  traité  de  La  liije 
nserafaclk  de  s'entendre  immédiateoienl  apmt 
du  traité  définitir  sur  la  démarcatiOQ  de 
i  et  sar  Tépoqne  d^an  traité  de  commerce.  ïn 
positive  et  sdenoeUe  da  premier  Consul 
'  par  Toos,  Citoyen  ministre,  serait  S9ai 
pnnr  vm  fM^emement  :  il  la  regarderait  comme  i 
tnnié  préliniinaire.  ^ 


€  Le  cbeTalier  d'Azara^  ambassadeur  de  S.  M.  C 
Uioliqne  auprès  de  la  République  Française,  inti 
duit  par  le  dtoyeo  Joseph  Booa  parte,  s* est  réui 
comme  plénipotentiaire  deSadîte  M.  Catholique,  m 
plénipotentiaires  rrao4;ais  et  anglais,  â  l'efTel  de 
céder  à  la  rédaction  du  traité  définitir. 

II  a  communiqué  ses  pleios  pouvoirs  dont  la 
a  été  échangée  avec  celie  des  pleins  pouvoirs  de  jéi 
Cornwallis  ;  il  a  ensuite  déclaré,  au  nom  du  Roi,  si 
maître,  qu'il  est  autorisé  à  concourir  a  la 
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^«  traite  défiiiilif,  en  accédant  aii\  bases  posées  par 
les  préliminaires  signés  à  T^ondres,  le  10  octobre  1801, 
entre  la  l>aoce  etrAnglclerre,  » 

«  Ciloven,  i*aî  reçu  vos  dépêches,eE  date  des29;  31  ,  TaiiejTand  à 
janvier  et  1*^^  février.  Le  premier  Consul  a  parfaitement  2  révrkT  1802. 
approuvé  la  rédaction  des  divers  protocoles  que  vous 
m'avez  transmis,  et  spécialement  celle  des  articles 
qui  ont  été  provisoirement  convenus  eiiti  e  le  plénipo- 
tentiaire et  vous.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  détermi- 
ner les  stiptdal ions  iTlatives  à  Malte,  aux  prisonniers, 
aux  séquestres,  et  après  tout  ce  que  je  vous  ai  précé- 
demment écrit,  après  tout  ce  que  vous  êtes  autorisé 
à  meltre  de  facilité  dans  ces  divers  objets,  il  ne  peut 
y  a  voir  matière  à  discussion  sérieuse,  d*aulant  que  te 
premier  Consul  consent  encore  à  ce  que,  si  vous  ne 
pouvez  absohunent  obtenir  le  renvoi  pur  et  simple 
des  prisonniers,  vous  accordiez  la  clause  demandée, 
mais  en  ayant  bien  soin  d'eu  détruire  reffct  par  une 
stîj)ulatioe  secrète. 

Le  premier  Consul  ne  s'opposera  {)as  non  plus  à  ce 
quon  stipule  de  part  et  d'autre  rextradilion  des  ac- 
cusés de  haute  trahison,  defalsilication,  de  meurtre 
et  de  banqueroute  frauduleuse.  Je  désire  seulement 
que  Tarlicle  soit  conçu  de  façon  qir  il  puisse  être  éten- 
du aui[  libellistcs  et  aux  conspirateurs  obscurs,  qui  ne 
travaillent  qu'a  troubler  la  f)aix  dti  pays  qui  les  a  vus 
naître;  et,  à  cet  égard,  le  premier  Consul,  qui  a  eu 
connaissance  des  borreurs  que  s'est  récemment  per- 
mises le  gazetier  Pelletier,  désire  que  vous  lassiez 
sentir  avec  quelque  chaleur  au  marquis  de  Cornwallîs 
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combîeo  on  est  étonné  devoir  qu'un  gouvenieiiwiil 
qui  s'Iionorc  d'être  avancé  dans  la  civilisation,  tolère 
dans  son  territoire  et  d'aussi  dégoûtants  libelles, 
et  leurs  misérables  auteurs.  Je  charge  le  citoyen  Otto 
d'adresser  les  mêmes  observations  au  gouvememeM 
anglais  (  l'article  dont  il  s* agit  ici  est  relatif  au  im- 
riage  de  votre  frère  avec  Mlle  de  Beauharoais). 

Je  reviens  aux  objets  de  la  négociation,  si  le  gou- 
vernement britaiinique  veut  consentira  ce  que  le  Cap 
demeure  aux  Hollandais  comme  par  le  passé,  ctsa» 
privilège  pour  rAngleterre  et  pour  la  France,  noos 
y  adhérons  volontiers  ;  mais  si  les  vaisseaux  friDçais 
et  anglais  doivent  élre  admis  au  Cap  comme  cbns  uïi 
port  neutre,  il  n'y  a  point  de  motif  pour  refuseB 
même  faveur  anx  Espagnols,  et  les  Hollandais  ne  d? 
valent  pas  s'y  opposer.  Ils  savent  bien  que  ce  ne  stfit 
pas  les  Espagnols  qui  feront  un  gratid  usage  de  of|| 
franchi  se«  f 

Pour  ce  qui  concerne  rindemnité  du  Stathouder, 
je  vous  réitère  que  c'est  à  présent  raffaire  de  k 
France,  et  que  lesBataves  ne  doivent  rien  payer,  tb- 
solument  rien.  Toute  F  indemnité  sera  en  terrîtoif 
et  c*est  par  Tenlremise  de  Taris  et  de  Berlin  et  i 
les  affaires  de  F  Empire  que  cela  sera  décidé. 

Quant  aux  arrangemcnls  particuliers  à  faire 
la  France  et  la  Batavic,  dites  bien  au  citoyen  Schim- 
melpenninck  que  rien  à  cet  égard  n'est  oublié  id: 
que  le  traité  de  La  Haye  est  toujours  regardé  comme 
la  base  de  ralliance  entre  les  deux  républiques,  et  que 
son  exécution  aura  lieu  dans  toute  son  étendue  après 
que  les  aflau-es  d'Angleterre  seront  aiTangées. 


itoire, 
eoffl 
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J'ai  reçu  iiîie  lettre  de  M.  Azara  qui  demande  que 
TOUS  ayez  ordre  d'appuyer  ses  démarches.  Le  premier 
Consul  vous  y  autorise,  mais  sans  que  vous  fassiez  rien 
qui  entrave  la  négociation,  car  au  quart  dMietire  oii 
vous  le  pourrez,  il  faut  signer. 

Je  vous  prie  d'expédier  au  citoyen  Otto  le  paquet 
ci-joint  par  le  premier  courrier  que  lord  Cornwallis 
enverra  à  Londres.  » 

«  Citoyen  Ministre,  j'ai  eu  aujourd'liui  une  trè&-  Joseph àmiiey- 
longue  conférence  au  sujet  de  Malte  avec  lord  Corn-  rf^vdeHiaaL' 
wallis;  je  lui  ai  témoigné  ma  surprise  sur  les  nouvelles 
difficultés  que  rencontrait  un  projet  qui  avait  semblé 
lui  convenir:  il  m'a  sur  cela  lu  plusieurs  passages 
d'une  lettre  de  M.  Addington  qui  insiste  très  forte- 
ment sur  r insertion  de  Farticle  qtii  regarde  Naples. 
II  m'a  dit  que  depuis  le  déjïart  de  sa  dépêche  qui  ac- 
compagnait le  projet  que  j'avais  donné  sur  cette  Ile, 
une  députât  ion  de  Maltais  était  arrivée  à  Londres 
chargée  de  supplier  le  rai  de  disposer  de  leur  île 
comme  il  le  jugerait  à  propos,  pourvu  que  ce  ne  fût 
pas  en  faveur  de  l'Ordre,  qui  était  en  horreur  ;  le  mi- 
nistre conclut  que  les  chevaliers  étant  détestés,  refu- 
saient de  se  rendre  dans  l'île  de  Malte  et  de  se  mettre 
ainsi  à  la  merci  des  habitants  dont  ils  connaissaient 
les  dispositions:  qu'il  était  indispensable  de  trouver 
le  moyen  de  les  faire  accueillir  et  respecter  dans  les 
premiers  temps,  jusqu'à  ce  que  l'expérience  des  amé- 
liorations établies  en  faveur  des  Maltais  par  les  arti- 
cles du  traité  qui  les  concernent,  Icnr  inspirent  des  ^^ 
sentiments  conformes  au  système  de  justice  et  de 
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bîcnveîUaîïce  embrassé  à  leur  égard  par  les  pnis- 
sances  coiilraclantes. 

Je  dois  croire  aujourd'hui  que  les  difficultés  qtie 
j'éprouve  ne  sont  pas  suscitées  par  lord  Cornwallis,  et 
je  conçois  bien  qu'il  ne  fasse  qu'exécuter  les  ordres 
qu  il  reçoit. 

La  correspondance  du  citoyen  Otto  pourra  vous 
offrir  là-desstîs  des  données  qui  me  manquent* 

J'ai  dit  à  lord  Cornwallis  tout  ce  qtie  vous  pouviei 
I  me  suggérer  pour  romhaltrc  cet  article;  mais  j'ai  iM 
être  peiné  de  son  insistance  persévérante  :  il  a  été 
jusqu'à  me  dire  que  si  le  gouvernement  rnuirais  se 
l'efusait  à  un  article  sans  lequel  le  traité  ne  se  signe- 
rait pas,  il  lui  serait  pénible  d'être  île  Ta  vis  de  ceui 
qui  pensaient,  en  Angleterre,  que  le  gouveruemenl 
français  ne  voulait  pas  réellement  la  paix  ;  ma  ré- 
ponse était  facile,  il  me  la  fournissait  lui-même,  et 
je  n*ai  pas  manqué  de  lui  dire  tout  ce  qui  était  con- 
venable. J'ai  demandé  une  réponse  sur  les  articb 
des  prisonniers  du  roi  dT.trurieel  de  la  République 
Ligurienne.  Lord  CoruwaUis  Ta  éludé  en  disant  qu'B 
attendait  bientôt  des  dépêches  offlcielles  sur  tous  m 
points,  et  il  a  fini  par  ses  protestations  habiluelles. 
Nous  n'avons  inséré  au  piotocole  que  Tarticlr  pro 
^posé,  au  moyen  duquel  le  ministre  anglais  s'engagea 
feire  évacuer  Malte  dans  le  terme  prescrit  jiar  b 
préliminaires- 

Vous  trouverez  des  observations  qui  uronl  été  ^^ 
mises  par  le  ministre  batave  sur  la  qtiestion  que  je 
vous  ai  proposée  par  ma  dépêche  numéro  24.  J*ai- 
tends  la  solution  avec  la  plus  grande  impatience. 
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M.  le  chevalier  Azara  paraît  désirer: 

1**  De  signer  iiii  traîlé  séparé  avec  le  ministre  bri- 
tannique. 

2"  De  stipuler  fonnelletncnt  la  restitution  de  tous 
les  traités  antérieurs  et  la  cessation  de  tous  les 
usages  quïls  autorisent. 

5**  La  libre  navij^ation  dans  les  mers  de  Tlnde. 

ff  L'ouverture  du  port  du  Cap  aux  habitants  es- 
paf^uols. 

J'espère  le  faire  renoncera  tous  ces  projets,  dont 
la  discussion  entraînerait  des  retards  et  ne  lui  offri- 
rait aucun  résultat  avantageux.  Il  a  déjà  en  le  bon 
esprit  *rabandonner  beaucoup  d'articles  d'une  diffi- 
culté bien  plus  grande. 

Tout  ceci  doit  vous  convaincre,  Citoyen  ministre, 
que  malgré  toute  ma  bonne  volonté,  il  est  des  délais 
inévitables.*' 


0  Les  plénipotentiaires  delà  République  Française  confrtronœ  du 
et  de  S.  M,  Britannique  s'étant  réunis:  lord  Corn-  af^v.  iboïï. 
wallis  a  présenté  le  projet  qui  avait  été  communiqué 
par  le  ministre  français  dans  la  conférence  du  18  jan- 
vier; il  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  l'adopter  avec  les 
modifie) lions  portées  dans  rarticle  suivant,  qui  de- 
viendrait le  germe  du  projet.  Attendu  que  TOrdre  n'a 
dans  ce  moment,  ni  troupes,  ni  moyens  de  les  solder, 
il  est  convenu  que  le  roi  de  Naples  sera  invité  à  four- 
nil^ deux  mille  bommcs,  qui  scrontemployésà  la  garde 
des  fortifications,  sous  les  ordres  du  grand-maître, 

«  La  I^rance  et  T Angleterre  s'engagent  à  payer 
•  chacune  20,000   livres  sterling ,   par  an ,   pour 
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•  solde  subsidiaire  de  cette  garnisot); 


cette 


ik»^^! 


»  sera  conliîiQce  jusqu'au  1"  de  l'an  1805,  époque! 
n  laquelle  les  troupes  del*Ordre,  formées  coraroe il 
»  indiqué  dans  rarticle  6,  seront  seules  chargées  de 
>  de  la  garde  des  fortifications.  » 

Après  beaucoup  de  discussions^  le  ministre  français 
est  convenu  d>n  référer  à  son  gouvernement.  ■ 


TiUlfyrftnrl  \ 
3  fév.  1802. 


«  Citoyen,  j*aî  reçu  votre  dernière  dépêche,  et 
l'ai  mise  aussitôt  sous  les  yeux  du  premier  Consi 
Voici  les  observations  qu'il  a  fait  naître.  L'article 
Malte  a  été  le  principal  article  des  préliminaires, 
lorsque  la  négociation  a  commencé  à  Londres,  la  $\ 
pulation  relative  à  Malteaété,  dés  le  principe,  mise 
avant,  comme  étant  une  condition  sinequà  non. 

11  faut  donc  queFarticle  des  préliminaires  soit  a 
mis  dans  son  intégrité,  et  qu'il  n'y  ail  rien  au^elà 
sans  quoi  il  n'y  a  plus  de  préliminaires,  et  si  le  mioi 
tre  anglais  veut  aujourd'hui  dicter  des  conditions  aoi 
velles,  il  doit  s'attendre  que  le  premier  Consul  ne  If 
souffrira  pas*  Comtnent,  après  avoir  rejeté  di\  articb 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  dans  les  préliminaires,  vaih 
draît-oii  aujourd'hui  en  exiger  un  qui  leur  est  de  l 
point  opposé?  En  ellet,  que  disent  les  prélimînairciî? 
Ils  disent  que  Malte  sera  rendu  à  l'Ordre  de  Saint- 
Jean. 

Le  roi  de  Naples  n'est  j>as  l'Ordre  de  Saint-Jean; 
que,  de  plus,  pour  assurer  rindépendance  de 
île,  elle  sera  mise  sous  la  protection  et  garanti 
quelques  puissances. 

Que  doit  donc  faire  le  traité  définitif?  Désigner  11 


'ean^ 

cetffl 

ie*'' 
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puissance  garante?  On  avait  proposé  la  Russie,  nous 
ne  l'avons  pas  rejetée  ;  nous  demandions,  comme  plus 
convenable,  que  les  principales  puissances  de  Y  Europe 
fussent  simultanément  chargées  de  cette  garantie  ; 
mais  si  F  Angleterre  s'y  oppose,  nous  consentons  à  ce 
que  la  Russie  soit  désignée. 

Sous  quelque  prétexteque  ce  soit,  nousnesottîrons 
pasde  là.  Ne  pas  vouloir  Texécution  des  préliminaires» 
ce  n'est  pas  vouloir  la  paix. 

Quant  aux  protestations  des  liabitants  de  Malte, 
c'est  un  ptu'  enranlillage  ou  une  comédie.  Ce  sont  les 
directeurs  des  douanes  anglaises  qui  ont  fait  faire  ces 
députations,  et  fussent-elles  véritables,  on  ne  peut 
adhérer  à  leur  vœu,  puisque  l'article  4  des  préUmi- 
iiaires  veut  que  Malte  soit  rendu  à  F  Ordre,  et  rien 
de  plus. 

Nous  tronvons  ici  que  les  fortifications  de  Malte 
sont  tout-à-fait  inutiles;  nous  ne  dépenserons  pas  un 
sou  pour  les  entretenir. 

J'ajoute  que  le  premier  Consul  a  reçu  de  son  côté 
une  lettre  de  Malte,  en  date  du  10  novembre,  et  de 
laquelle  il  résulte,  tout  au  contraire  de  ce  que  dit  le 
gouvernement  britanni(|ue,  que  le  vœu  des  signataires 
est  de  retourner  à  l'Ordre.  Et,  en  effet,  qu'est-ce  que 
Malte  sans  l'Ordre  de  Sain t-,1  eau  ?  S'il  y  a  sur  ce  ro- 
cher quelque  culture,  quelque  population,  quelque 
commerce  et  une  sorte  de  consistance  politique,  n'est- 
ce  pas  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  tiu'il  en  est  redevable? 
En  résultat,  tenez  bon.  Citoyen,  laites  insérer  au  pro- 
tocole comment  vousavcz  cédé  tout  ce  quil  était  pos- 
sible ;  et  nous  verrous  si  le  plénipotentiaire  anglais, 


être  ébranlé,  ne  reric 


extraordinaine  de  la 

I  République  Française 

aa  coiçrès  d' Amiens, 

'  pat  sa  Dole  du  28  dé- 

Botiaparte  que,  dV 

cette  DotB  et  d*aprés 

16  ém  miÊé  et  la  Hajre.  b  République  fo- 

'  l  a  faer.  à  TépMiK  de  la  pai\ définitive.  d(^ 

iiftte  Française,  a  été  off 

<pK  le  mîaisîre  plénipoten- 

ét  h  BdpakBfM  Fmiçatse  Tient  de  lui  dooner 

i  bienveillantes  du  pre- 
[  à  «t  ^gaid.  H  trouve  uo  nouveau  uiotir 
lui  sur  Tobjel  el  la  nature  de 
eut  animé  du  désir  d'ac- 
cAércr  h  fia  éecetle  BégodaticH] .  le  sottssigiié  se  flatte 
^^B  mt  Terra  danssoB  oqnoseiDent  que  la  loyauté 
qui  le  dirîgeHL  Quoique  Tépoque  du 
>  b  paix  ait  été  posiUvenieut  désignée 
pour  b  ilûnjiination  des  objets  qui  intéressent  la 
Eîpiibtiqne  Batave,  le  soussi^  est  bien  loin  de  de- 
mander que  ces  ol^ets  soient  stipulés  dans  ce  traité 
uiéme  :  il  >e  borne  senlement  a  demander  que,  eonfor- 
oiéfflent  au  principes  de  la  justiœ  et  [lour  raccom- 
piisMiiient  des  engaseinents  subsistants,  ces  ofa|H 
soient  traités  siuniltanément.  et  qu'une  conventmf 
particulière,  signée  entre  la  France  el  la  Bata\1e  pen- 
dant le  cours  de  la  négociatiou  du  traité  définilîfaTee 


I 
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r  ADgleterre,  assure  à  la  République  Batave  les  avan- 
tages qui  lui  sont  promis  et  ceux  que  sa  position  et 
les  immenses  sacrifices  qu'on  exige  d'elle,  F  autori- 
sent à  réclamer  ei  que  semble  d'ailleurs  lui  garantir 
rétroite  alliance  de  la  République  Française,  En  indi- 
quant ce  mode  comme  le  plus  prompt,  le  plus  facile 
et  surtout  le  plus  conforme  aux  senlimenlsde  Tamitié 
qui  lient  les  deux  nations,  le  soussigné  se  persuade 
qu'il  ne  peut  qu'être  approuvé  par  le  gouvernement 
français.  Il  ose  espérer  que  le  premier  Consul,  à  This- 
toire  de  qui  il  appartient  d'avoir  toujours  trompé  Tat- 
teote  des  ennemis  et  jamais  celle  des  alliés  de  la 
France,  accueillera  avec  bienveillance  les  demandes 
d'un  peuple  qui,  dans  le  cours  de  cette  guerre,  s'est 
également  bonore  par  son  courage,  sa  fidélité  et  son 
dévouement  à  la  cause  commune. 

L'article  du  traité  de  La  Haye  porte  qu'à  la  paci- 
fication ,  la  République  Française  cédera  à  la  Répu- 
blique des  Provinces-Unies,  sur  les  pays  conquis  et 
restés  à  la  France ,  des  portions  de  terre  égales  en 
surface  à  celles  réservées  par  Farlicle  12,  lesquelles 
portions  4le  territoire  seront  cboisies  dans  le  site  le 
plus  convenable  pour  la  démarcation  des  limites  ré- 
ciproques. 

Le  désir  de  concilier  les  intérêts  des  deux  Répu- 
bliques détermine  le  gouvernement  batave  k  renon- 
cer en  grande  parlie  aux  brillantes  espérances  que 
cet  article  pouvait  lui  faire  concevoir.  11  croit  donc 
donner  une  éclatante  preuve  de  sa  modération ,  en 
se  bornant  à  demandei:  :  1"  la  restitution  de  la  ci-de- 
vant Mandre  lioUandaise  ;  2"  une  partie  de  la  (iuel- 
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dre  et  du  pays  do  Clèves,  qiii  serait  terminée  par  une 
ligne  tirée  de  Rranendouk ,  appartenant  à  la  Répu- 
blique Batave ,  par  Ordingen  jusqu'au  Rhiii  el  par 
le  Rlûii  ;  tV  que  la  limile  de  la  République  Batave  à 
TEst  soit  formée  par  TEms,  depuis  son  embouchure 
jusqu'à  Rhciue  et  jusqu'aux  frontières  actuelles  delà 
République,  par  le  ^land  chemin  qui  va  de  Rbeine 
par  Gildeliuis  à  Uehleu, 

Le  soussigné  a  T  honneur  de  joindre  à  cette  note 
copie  d'une  transacUon  passée  entre  les  deux  Répu- 
bliques, le  5  janvier  1800,  et  dont  le  gouvernemeDt 
batave  a  déjà,  de  son  côté,  rempli  toutes  les  obliga- 
tions, lldemande  niaiuteuanl,  quaux  termes  de  Tar- 
ticle  2  de  cette  transaction  ,  les  stipulations  qu  elle 
renferme  soient  remplies  de  la  part  de  la  i'rance,él 
que,  par  conséquent,  le  [jays  de  Serenacr,  vulgaire- 
ment connu  sous  le  nom  de  IJemers,  et  enclavé  dans 
la  République  Batave,  revienne  immédiatement  à 
celle-ci,  ainsi  que  la  ville  de  Ilussen  et  son  territoire, 
y  compris  Molborgeu,  llollmysen  et  quelques  vîRafies 
situés  dans  les  pays  de  Kuyck, 

Le  gouvernement  français  remarquera  sans  douU 
que,  dansées  demandes,  il  n'en  est  pas  une  seuil 
qui  ne  soit  la  suite  nécessaire  ou  l'application  natu 
relie  des  conventions  déjà  subsistantes  entre  les  deui 
États.  H  sentira  sans  doute  aussi  que  des  raisor 
convenance,  fondées  sur  la  confonnité  des  raœi 
des  usages  et  des  coutumes  des  habitants  de  lacî-de 
vaut  Flandre  hollandaise  ,  et  sur  leur  e\tréme  atta- 
chement à  leur  ancienne  patrie,  ont,  bien  plulft 
que  des  considérations  politiques  ou  commercial. 


TRAITÉ  D'AMIENS.  209 

motivé  la  rédamalkm  de  ce  petit  territoire,  objet, 
d'ailleurs  ,    d'un   très   faible  intérêt  pour  la   Ré- 
publique l'rançaise,  si  niagnifiqueiiient  dotée  parla 
victoire. 
I       Le  gouvernement  batave  n'aurait  point  d'autres 
vœux  à  manifester,  si  une  sage  prévoyance  et  le  seii- 
tîjnent  de  sa  propre  dignité  ne  lui  imposaient  vigou- 
reusement de  dénia nder  au  premier  Consul  la  sup- 
pression des  articles  4  ,  13  et  14  du  Iraité  de  La 
Haye.  Ces  articles  ne  sont  que  le  résultat  de  circons- 
I  tances  exlraordînaircs  et  passagères  ,  et  ils  doivent 
'  disparaître  au  moment  oîi  le  molif  qui   les  dicta 

In' existe  [ïkis.  Van  de  ces  articles  compromet  évi- 
demment la  tranquillité  future  de  la  Batavie,  les  au- 
tres détruisent  son  indépendance,  blessent  et  irri- 
tent la  fierté  nationale ,  et  exposent  les  Bataves  à  des 
altercations  continuelles. 

L'article  4  s'exprime  en  ces  termes  :  TalUance  of- 

I    fensive  et  défensive  entre  les  deux  États  aura  toujours 

lieu  contre  rAnglelerre,  dans  tous  les  cas  où  Tune 

Ides  deux  Républiques  sera  en  guerre  avec  elle* 
Le  gouvernement  batave  doit  s'expliquer  avec 
franchise  sur  cet  article. 
Trop  long-temps  une  ambition  déplacée  et  une 
fausse  politique,  entraînèrent  les  Bataves  dans  les 
guerres  des  grandes  puissances*  La  gloire  d'une  Ré- 
publique essentiellement  commerçante  consiste  dans 
I  sa  fidélité  à  remplir  ses  engagements,  dans  raccrois- 
sèment  et  le  maintien  de  son  crédit,  dans  la  bonne 
foi  et  la  moralité  de  ses  vertus  privées.  Bienveillante 
pour  tous  les  peuples,  elle  se  montre  jalouse  de  Fes- 

III  14 
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tàme  H  de  l'amitié  de  tous ,  eu  lorsque  la  piienr  dé- 
fWlD  quelques  parties  du  monde,  ses  Yaisscâu\  M- 
vent  sans  crainte  parcaiirir  les  mers  et  n'apparaiire 
aui  contrées  désolées  par  ce  fléau,  que  comme  des 
génies  bienfaisants  et  rons<iIaleui>.  Un  bon  système 
de  neutralité  est  donc  le  seul  que.  |K>ur  la  sûreté  d 
la  pn^priélé,  la  République  Batave  puisse  désonnais 
adopter  Créée  par  le  commerce^  elle  ne  peut  étr? 
oonsenée  qu<^  par  lui  ;  aus^i  y  attaehe-t-i4ie  runiquc 
espoir  de  salut  qui  lui  r<*5te*  Ce  n'est  que  par  Hudits- 
trieuse  et  journalière  actinie  de  ses  iiabitanls,  quert 
pays,  petit,  il  est  vrai,  sur  la  carte,  mais  d'un  iméivi 
si  louchant  aux  yeux  des  philosophes,  peut  être  arra* 
ché  de  fabiine  où  son  sol,  son  climat  et  tous  les  él^ 
ments,  |>araisstMit  sans  cesse  vouloir  le  précipiter. 
Obligée  de  lutter  chaque  jour  contre  de^  ennemisanss 
redoutables,  la  Batavie  peut-elle,  sans  courir  à  use 
perle  certaine,  s'exposer  à  en  combattre  de  nouveau 
qu'ellf*  n'aurait  point  provoqués?  La  prudence  W 
commande  impérieusement  de  ne  point  s'immisalj 
dans  les  querelles  qui  peuvent  agiter  l'Europe. 
sagesse  lui  dé  rend  de  s'engager,  par  des  contrats  | 
blîcs,  à  prendre  pari  à  des  guen^es  dont  les  i 
pourraient  lui  être  absolument  étrangers.  Sa  pofiU 
géographique,  le  peu  d'étendue  de  son  territoire,  fa 
petitesse  de  sa  population,  Ténorme  masses  de  M  drife 
publique,  rinsuffisance  de  se^  ressonrees,  tout  euSi 
lui  inipoî*e  plus  particulièrement  encoiT  qu'aux  ifl* 
très  Ktats.  le  devoir  et  la  nécessité  de  vivre  en  pA 
avec  loules  les  puissances,  et  d'observer  dans  Ions  kl 
temps,  envers  chacune  d'elles,  la  plus  stricte  neitUi- 
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Hté.  Ses  véritables  ennemis  ne  seraient-ils  pas  ceux 
qui  voudraient  rempèclier  de  jouir  des  bienfaits  de 
cette  neutralîlé?  Doit-elle,  dans  aucune  circonstance 
et  sous  aucun  prétexte,  prendre  les  armes  sans  avoir 
été  directement  menacée  ou  attaquée?  Sans  doute  les 
nialheurs  de  cette  guerre  lui  ont  acquis  le  droit  d'as- 
pirer à  un  bon  système  de  neutralité  et  de  s'y  tenir 
înébranlablement  fixée.  Elle  n'a  [joint  la  prétention 
de  jouer  un  rôle  dans  les  grandes  alTaires  de  T Eu- 
rope; elle  ne  veut  ni  s'agrandir  ni  s'enrichir  aux  dé- 
pens de  qui  que  ce  soit.  Le  travail  fait  toute  sa  force 
et  sa  puissance  :  avec  de  tels  principes,  à  qui  pour- 
rait-elle porter  ombrage?  Ces  principes  ne  sont-ils 
pas,  au  contraire,  tes  garants  de  son  repos?  I)*ailleurs, 
quels  avantages  militaires  la  République  Française 
retirerait-elle  d'une  alliance  olTensive  et  défensive 
avec  la  République  Balave?  La  l'rance,  apfielée  par 
la  natureà  renouveler  sur  rOcéan,  si  les  eirconstances 
l'y  obligeaient»  tous  les  miracles  qu'elle  vient  de  pro- 
diguer sur  le  continent,  aura-t-elle  jamais  un  besoin 
réel  des  secours  maritimes  de  la  Batavie?  Quelques 
vaisseaux  bâta ves  ajout eraicnt-ils  beaucoup  aux 
forces  de  la  marine  franeaîse?  Les  avantages  que  l'on 
pouiTait  tirer  de  ces  vaisseaux  peuvent-ils  être  mis  en 
balance  avec  ceux  qu'oiTrirait  à  la  France  la  neutra- 
lité de  la  République  Batave?  Les  nouveaux  dépar- 
tements de  la  France  ne  seraient-ils  pas  détendus  par 
cette  seule  neutralité?  N'est-ce  pas  cette  neutralité 
qui  assurerait  à  la  République  Française  des  res- 
sources inépuisables  dans  tous  les  genres?  S(*s  porls 
ne  seraient-ils  pas  alors  de  préférence  et  avec  tout  le 
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vir  àt  T^mÊÛL  amsÊamment  approrL^onnés  par  les 
?  Les  «cmm%  de  aeîte  espèce,  secwm  u 
beJligéniQle,  ne  pré- 
plus  imniétlîate.  plus  cer- 
UÊmt^  fsr  b  féimicNidrttMescadn»  bauve  mx  loUei 
et  11  FnMC?  Ueqiérieiice  de  nos  jours  ne 
pis  qÊL^TUA  que  h  BaUne  Tât  engagée 

podaiils  approvisioiiiiaietit  toolis 
de  b  France?  Dès  rinslant  oii 
ks  Bmiics  y  ont  prâ  une  pari  acUie,   letirsi  ns- 
tom  été  épuisé»?  La  France  aïK 
tMt  de  prifatioos^  aurait-elle 
m  oBérpiix,  si  lescircam 
;  que^  dans  celte  guerre,  le  pavilloii  de 
*?  Cest  donc  principalemeiilsoiis 
:  des  ressources  commerciales,  que  le  pm 
t  fiançais  envisagera  TutiUlé  de  sod  allimcf 
avec  la  Batane.  Certes,  si  b  modération,  Vliérohaie, 
h  sagesse  ei  ie  génie  gouvernaient  les  empires,  a 
tMH  de  lertus  iMmoraîent  aussi  long-temps  b  tem 
fu^eOfS  rifroul  dans  T histoire,  b  République  Bauvf 
abattrait  aucune  inquiétude  sur  Farticle  contre  leqod 
elle  réclame.  Mais  les  grands  hommes  meurent*  Oi 
*  leurs  exemples ,  mais  ces  exemples  ne  sod 
*  loigoars  imités.  Le  premier  Consul  est  plus  tpf 
^  dans  le  cas  d'apprécier  la  justice  de  ces  i^ 
flexions;  sa  politique  est  trop  éclairée  pour  ne  pi^ 
préwir  les  a%antages  immenses  que,  dans  des  temp 
dJBiiii  k,  b  France  doit  retirer  de  b  neutralité  de  b 
Balairie, 
L%térSi  bien  entendu  des  deui    Républi'iti^ 
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e\îge  donc  la  suppression  de  l'article  du  traité  de 
La  Haye. 

Le  soussigné  est  chargé  de  la  solliciter  avec  les 
plus  vives  instances. 

Les  articles  13  et  l/i  du  traité  de  La  Haye,  contre 
lequel  l'ambassadeur  soussigné  est  aussi  chargé  de 
réclamer,  disent  : 

Aht.  13.  Il  y  aura  dans  la  place  et  datis  le  port  de 
Flessîtigue,  garnison  française  exclusivement,  soit 
en  paix,  soit  en  guerre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  sti- 
pulé autrement  par  les  deux  nations. 

Art,  14.  Le  port  de  Flessiiigue  sera  commun  aux 
deux  nations  en  toute  franchise.  Son  usage  sera  sou- 
mis à  un  réglcmcnl  convenu  entre  les  parties  con- 
tractantes, lequel  sera  attaché  comme  supplément 
au  présent  traité. 

Le  soussigné  croit  utile  de  rappeler  ici  les  désa- 
grémenls  nombreux,  les  altercations  pénibles,  les 
malheurs  même,  auxquels  cette  communauté  d'usîige 
a  donné  lieu  depuis  qu'elle  existe.  Les  malheurs  ont 
été  rclTet  inévitable  d'un  état  de  choses  qui  n'est 
point  naturel,  et  qui  ne  peut  s'accorder  avec  les  prin- 
cipes d'une  administration  sage,  libre  et  éclairée. 
Les  rédacteurs  du  traité  avaient  eux-mêmes  i>révu 
que  cette  communauté  d'usage,  qui,  dans  l'exécution, 
présenlait  lant  d'inconvénients  et  de  dilficultés,  se-- 
rait  infailliblement  le  motif  et  Foccasion  des  contes- 
tations les  plus  graves,  puisque,  par  le  cinquième 
article  du  règlement,  ils  avaient  statué  qu'elles  se- 
raient terminées  par  des  arbitres.  L'expérience  n'a 
que  trop  confirmé  leurs  craintes.  Le  gouvernement 
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batave,  après  avoir,  dans  des  notes  sncoessiTe, 

épuisé  tous  les  argiuuenls  que  pouTaif^t  lui  dîrU»r 
Téquité  et  la  raison,  pour  démnotrer  qne  cet  orda' 
de  choses  est  incompatible  a%'ec  la  tranquillité  du 
peuple  et  avec  le  véritable  intérêt  des  deux  uations. 
après  avoir  vainement  soUicité,  sur  ce  point,  la  ju^ 
tire  du  gouvernement  français,  s* est  vu  réduit  à  pro- 
voquer lui-même  Tarbitrage. 

Cette  demande,  quoique  faite  aux  termes  du  traité. 
n'a  eu  aucune  suite;  mais  celle  circonstance  même  a 
fortifié  les  espérances  que  le  gouvernement  bala\e  a 
dû  concevoir  sur  les  intenlioos  du  premier  Consul  a 
cet  égard.  Il  a  cru  démêler  dans  son  silence  le  dé^ir 
de  se  réserver,  pour  l'époque  de  la  paîi,  la  jouis- 
sance d'un  acte  géuéreuv  et  maguaninie,  qui,  fiar  le 
double  lien  de  Tinlérèt  et  de  la  reconnaissance,  lui 
attachera  éternellement  la  nation  balave. 

Des  considérations  aussi  majeures  ne  peuvent  et 
indifférentes  au  premier  Gonsid  ;  tout  ce  qui  est 
grand ,  noble  et  élevé  est  dans  son  Ame  :  aussi , 
Batavesse  flattent-ils  qui  I  mettra  quelque  inténHi 
calmer  leurs  inquiétudes,  et  qu'en  dérogeant  ati 
articles  13  et  1&  du  traité  de  La  Haye,  il  prouverai 
rEurojie  entière  que  ce  n'est  pas  en  vain  que 
France  a  garanti  leur  lil)erté  et  leur  indé|)endauce. 

Après  avoir  ainsi  evposé,  avec  tout  Tabaudou  de  I 
confiance  la  plus  illimitée,  les  vœux  et  les  espérances 
de  son  pays,  le  soussigné  auraTbonneur  flej^uircetli 
note  en  invitant  le  ministre  plénipotentiaire  fn 
à  vouloir  bien  la  mettre  immédialement  sous  les] 
du  premier  Consul,  et  à  lui  expi^iiuer  combien  le gou 
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Yernement  batavo  désire  voir  terminer  ces  objers 
d'une  manière  prompte,  Iranciie,  loyale  el  digne  des 
deux  nations.  Lorsque  la  gloire  el  le  snccès  des 
amies  donne  à  la  France,  avec  la  paix  générale,  F  as- 
surance d'une  prospérité  sans  mélange,  le  gouverne- 
menl  l)atave  ne  peut  otlVir  à  ses  citoyens  que  des 
consolations.  Il  lui  sera  doux  de  les  devoir  à  son 
allié,  et  c'est  en  ce  moment  qu'elles  lui  sont  essen- 
tiellement né<*essaires.  Lorsque  la  République  Batavc 
sera  appelée  à  souscrire  à  un  Iraite  (jui  consacrera  la 
perte  de  la  plus  précieuse  et  de  la  plus  importante  de 
ses  colonies,  elle  sentira  moins  vivement  toute  reten- 
due de  ce  sacrifice,  si,  à  la  même  époque,  le  premier 
Cousul  daigne  en  adoucu*  ramertuuïe  par  un  acte 
d'équité  et  de  magnanimité  qui  lui  donnera  des  titres 
éternels  à  la  gratitude  d'un  peuple  sage  et  sensible,  ■ 

«  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  vos  dépèches  du  2  et  Joseph ixaiiey- 
du  3  février;  j'ai  donné  au  citoyen  Otto  celle  qui  lui  ^^f^v.  isôr^' 
était  destinée. 

J'ai  rhouneur  de  vous  envoyer  copie  du  protocole 
qui  a  été  signé  aujourd'bui.  Lord  Corowallis  l'expé- 
die ce  soir  même  ;  j'espère  qu'il  recevra  des  instruc- 
lions  plus  conformes  à  nos  désirs.  Je  vous  enverrai 
demain  la  copie  de  la  demande  que  le  gouvernement 
britannique  paraît  avoir  reçue  de  quelques  dé]>utés 
de  Malte,  Elle  n'est,  au  reste,  revêtue  d'aucune  si- 
gnature. 

La  reconnaissance  du  roi  d'Étrurie  au  traité  défi- 
nitif, continue  à  éprouver  des  difflcultés.  Ne  pensez- 
vous  pas  qu'il  suffirait  que,  par  une  simple  noie,  le 
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^dolUlal  rassurance  que  S.l 

rpcoimaitra  te  roi  d*Elnirie  après 

lui  aura  notifié  son  aTèoemcDl  au  trdoe? 

Les  niiiislrai  «pagiiol  et  baUve  demaiideiit  qn 

te  ^«ilé  soit  ittM  écrit  dans  leur  laiigiie»  ptusqn*! 

Cil  4^  cMvno  q«'i  te  sana  ai  anglais.  Je  vous  pk 

éafmMrlimieflire  si  te  gôofcnii^ineni  y  troum 

Celle  demande  parait  asso 


«  Les  plénpotendaîres  de  la  République  Fnn^ 
faise  et  de  &  M.  Britannique  s'étant  réunis,  le  d- 
%Bfj9m  Josepà  Bonaparte  a  annoncé  qu'il  a%iut  am- 
oraniqiié  à  SM  goufemcroent  tes  difliculiés  qu'éproQ- 
les  articles  relatifs  a  Malle  ;  qu'il  était  tharig* 
'  sur  leur  insertion  au  traité  «  tels  quHls  eut 
été  transcrits  dans  te  protocote  du  18  jau>1er.  Que  si 
lard  Connrall»  s'y  refusait,  il  consentait  à  Taban- 
donner  et  à  recourir  à  Feiécutioo  :  c'est  ne  pas  Toa- 
loir  la  paii. 

Tai  sacrifié  à  Tob^nfaDce  religieuse  de  ce  priu- 
ripe  plusieurs  articles  qui  n'étaient  en  rien  préjudh 
dabtes  aux  Intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  Xai  dA; 
renoncer  sans  hésiter^  IcH'squll  m'a  été  déomilri; 
qu'ils  n*étaieût  pas  rigonreusement  compris  dans  kl 
préliminaires.  Comment  peut-on  esiger  aujounTW 
un  articte  qui  leur  est  en  tout  point  opposé?  Que  dh 
sent  tes  préliminaires?  que  Malte  sera  rendue  à  TO 
dre  de  Saint- Jean-de-Jérusalem.  Le  roi  de  Napld 
esl41  de  TOrdre  de  Saint*Jean-de-Jérusalem? 

L'Ordre  est-il  trop  faible?  te  projet  lui  doaœ 
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pour  garantie  et  pour  protecteurs  les  principales 
puissances  de  FEurope* 

Les  préliminaires  se  contentent  d'une  puissance. 
Le  gouvernement  français  a  pensé  que  le  but  des  pré- 
liminaires serait  encore  mieux  rempli  par  la  garantie 
sinmltanéc  des  grandes  puissances,  qu*elle  était  plus 
importante  et  plus  convenable.  Cependant ,  comme 
avant  tout  il  veut  Texéciition  absolue,  littérale  même, 
si  on  l'exige,  des  préliminaires ,  il  est  prêt  à  leur 
sacrifier  cet  article,  qu'une  espèce  de  décence  poli- 
tique avait  dicté. 

Je  ne  puis  donc  assez  fortement  réclamer  l'inser- 
tion du  projet  au  traité  ou  Texécution  littérale  de 
l'article  h  des  préliminaires. 

Lord  Corn wal lis  s'est  réservé  de  communiquer  cel 
exposé  à  son  gouvernement,  et  de  répondre  dans  une 
conférence  prochaine.  » 


I  Citoyen,  je  viens  de  recevoir  votre  dépêche     T&iieyrand  à 

.,,  .  .,         r         1  ,  Joseph.    Pari», 

d  nier,  et  j  y  réponds  sur-le-champ.  5  fév.  un. 

Je  pense  qu'on  peut  sans  doute  se  contenter,  pour 
la  reconnaissance  du  roi  d'Êtrurie,  de  l'assurance 
dont  vous  parlez,  d'autant  plus  que  jai  adressé,  avant- 
hier,  à  Londres,  la  lettre  par  laquelle  le  roi  d'Étrnrie 
notifie  son  avènement  au  roi  (F  Angleterre. 

Ma  dépêche  d'avant-hier  ne  me  laisse  rien  à  vous 
dire  sur  ce  qui  regarde  Malte.  » 


«Citoyen  mininsire,  je  n'ai  plus  eu  de  confé-  Joseph  à  Taiiey- 
rence  avec  lord  Cornwallis  depuis  celle  du  4,  dont   îf^v  isoa.   ' 


Joseph  à  Tall  oy- 
rand.  Aaiî«?nî«, 
0  fév.  1802. 
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le  protocole  vous  a  été  adressé  avec   mon  n'  27. 

,raUeiîds  qu'il  réponde  sur  les  articles  qui  doii& 
divîsenl  encore  :  Malte,  les  prisonniers  et  quelqoei 
autres  moins  un  portants. 

J'ai  riionneur  de  vous  adresser  la  traduction  de  h 
pétition  des  députés  maltais  au  roi  d'Angleterre, 

M.  Schiimnelpenuinck  n'a  pas  ebanjo^  de  taii|mi 
avec  moi,  depuis  qu'il  est  à  Amiens,  vous  en  troiF 
verez  une  preuve  nouvelle  dans  la  copie  des  observa 
lions  qu'il  m'a  remises,  que  j'ai  rhonneur  de  Toys 
envoyer.  » 

«  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  5;  nm 
communications  habilnelles  avec  lord  Cornwallis, 
n  ont  eu  aucun  résultat  pour  rarticle  de  Malle  :  il 
insiste  toujoui^s  sur  les  modifications  qiiUl  a  propo- 
sées, et  il  attend  des  réponses  à  la  dépêche  qui  a  ac- 
compagné le  dernier  protocole  dont  je  vous  ai  envmc 
copie. 

Il  m'a  remis  la  lettre  ci-jointe  du  gouverneur  de  U 
Dominique,  Je  ne  vous  envoie  pas  toutes  les  pièces 
qu'elle  annonce,  étant  convaincu  que  vous  les  avei 
reçues  directement  ;  la  conversation  s'étant  engagée 
sur  la  situation  des  colonies,  nous  sommes  tombée 
d'accord  sur  Funité  d'intérêt  des  métropoles,  sur 
r unité  dont  il  serait  que  Ton  fût  bien  convaincu,  dan» 
totiles  les  parties  du  monde,  qu'elles  sont  disposées 
à  s'entr'aider. 

Le  projet  des  deux  articles  à  insérer  au  traité,  a 
été  le  résultat  de  cette  conversation.  Nous  nous  5îorah 
mes  promis  réciproquement  de  l'adresser  à  nos  gotn 
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vernements  ;  vous  le  trouverez  cî-joint,  rédigé  d'une 
maoièrt:  extrf-meincnt  concise.  Je  vous  prie  de  me 
faire  connaître  quelle  est  Topinion  du  gouvernement, 
et  si  je  dois  en  poursuivre  T  insertion  au  traité,  » 


i  Les  puissances  contractantes,  ayant  un  intérêt     Projet jointà 
égal  à  la  conservation  et  à  la  prospérité  des  colonies, 
s*engagent  : 

1°  A  se  donner,  en  cas  de  trouble,  tous  les  secours 
qu'on  peut  attendre  d'un  bon  voisinage; 

2*  A  n'opérer  aucun  changement  dans  l'état  civil 
des  noirs  attachés  à  la  culture  des  terres»  qu'après  se 
Felre  notifié  six  mois  d'avance.  » 


fi  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  3,  et  Josq>ii^TaHey^ 
le  mémou'e  de  plusieurs  armateurs  de  Marseule,  qui    lofév.isoî. 
réclament  le  prix  des  cargaisons  qu'ils  avaient  lais- 
sées en  dépôt  à  la  Martinique  et  qui  furent  prises  par 
les  Anglais  lors  de  la  conquête  de  cette  île. 

Si  les  fonds  provenant  de  la  vente  de  ces  mar- 
chandises ont  été  déposés  à  la  Banque  de  Londres, 
comme  ils  rallirment  d'ins  leur  nié  moire,  je  ne  doute 
point  ([u'ils  doivent  jouir  des  stipulations  contenues 
dans  Farticle  12  des  prëlimiiiaii  es. 

Quant  aux  exemples  qu'ils  citent  de  l'amiral  Rod- 
ney  et  de  quelques  autres,  lord  Cornwallis  ne  m'a 
pas  caché  qull  lui  serait  facile  d'en  citer,  dans  la 
guerre  qui  vient  de  se  terminer,  qui  ne  seraient  pas 
à  notre  avantage. 

Vous  ne  devez  pas  douter.  Citoyen  ministre,  que 


ConMr^iGe  du 
11  fér.  1802» 
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je  ne  redouble  d'efforts,  si  j'entrevois  rcspérancÊ  de 
les  rendre  utiles  à  des  comtnerçaots  français.  * 

-Les  plénipoientiaires  français  et  britannique  s'é- 
tant  réunis,  lord  Cornwallis  a  observé  que,  dans  une 
conférence  qirîl  venait  d'avoir  avec  le  plénipoten- 
tiaire balave,  relativement  aux  indemnilés  dues  aii 
prince  d*Orange,  tant  en  niison  de  ses  dignités  ft 
charges,  qu*en  raison  de  ses  propriétés,  le  plénipo- 
tentiaire batave  avait  répondu,  d'après  rautorisaliaD 
expresse  de  son  pouverneuienl,  que  la  Prant'e  s'obli- 
geait à  faire  obtenir  lesdites  indemnités ,  saniiqueU 
République  Batave  eu  fùl  aucunement  chai-gée. 

Sur  quoi  lord  Cornwallis  a  cru  devoir  prier  lech 
toyen  Joseph  Bonaparte  de  lui  faire  connaître  les  di^ 
positions  précises  du  gouvernement  français  à  cel 
égard. 

Le  plénipotentiaire  français  a  répondu  que  li 
France  emploierait  ses  bons  otTices  pour  que  le  printt 
de  Nassau -Orange  reçoive  Findemnité  qui  lui  csl 
duc. 

Il  a  été  question  ensuite  de  conféi^er  sur  plusîeuts 
points  demeurés  en  suspens.  Lord  Cornwallis  a  00» 
munitpié  les  réponses  de  son  gouvernement  amcff* 
nanl  les  demandes  énoncées  au  protocole  du  19  jat* 
vjer  dernier. 

Ces  réponses  consistent  à  dire  qu'en  ce  qui  lonchi 
la  pèche  de  Tile  de  Terre-Neuve,  les  îlesSaînt-Piem 
et  Mi(}iielan,  et  les  possessions  françaises  dans  riode, 
les  choses  doivent  entièrement  rester  sur  le 
pied  qu'avant  la  guerre. 
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Que  cependant ,  ponr  prévenir  les  contestations 
qni  pourraient  naître  à  cause  de  la  pèche,  lord  Corn- 
wallis  était  autorise^  à  renouveler  la  déclaration  qui 
fut  laite  à  la  suite  du  traité  de  178^^,  conçue  dans  les 
termes  suivants  :  «  Afin  que  les  pécheurs  des  deux 
»  nations  ne  fassent  pas  naître  des  querelles  journa- 
j»  lières,  S.  M.  B,  prendra  les  mesures  les  plus  posi- 
»  tives  pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent  en 
ï>  aucune  manière,  par  leur  concurrence,  la  pèche 
»  des  Français ,  pendant  rexercice  temporaire  qui 
I»  leur  est  accordé  sur  les  côtes  de  File  de  Terre- 
»  Neuve,  et  elle  fera  relirer  à  cet  elTet  les  établisse- 
»  ments  sédentaires  qui  seront  formés.  S.  M.  B.  doii- 
n  nera  des  ordres  pour  que  les  pécheurs  français  ne 
n  soient  pas  gènes  dans  la  conpe  des  bois  nécessaires 
»  pour  la  réparation  de  leurs  échafaudages,  cabanes 
9  et  bâtiments  de  pèche, 

»  La  méthode  de  faire  la  pêche,  qui  a  été  de  tout 
ï»  temps  reconnue,  sera  le  modèle  sur  lequel  la  pêche 
*  s'y  fera. 

n  On  n'y  conlre\iendra  ni  d'une  part  ni  de  Fautre; 
n  les  pêcheurs  français  ne  bàtissaul  rien  qu'*  leurs 
»  échafauds ,  se  bornant  à  réparer  leurs  bâtiments 
»  de  pèche  et  n'hivernant  point,  les  sujets  de  S.  M.  B. , 
»  de  leur  part,  ue  molestant  aucunement  les  pêcheurs 
»  français  durant  leurs  pêches,  ni  ne  dérangeant  les 
»  échafaudages  durant  leur  absence,  ^ 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  dit  qu'il  ne  faisait 
pas  d'observation  ,  quant  à  présent ,  sur  cette  décla- 
ration, dont  rinsuflîsance  est  reconnue  par  les  pré- 
liminaires, qui  annoncent  la  nécessité  de  faire  quel- 
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ques  arrangemetUs  justes  et  réciprogaenieiit  utfl» 
pour  le  mai  11  tien  de  la  paix  ;  maïs  qu'il  Iraosmettrait 
à  son  gouvernement  les  ré|Kmses  Taites.  •  ^ 


Taîlcyrand  à 
Jo9C|)li.  Paris, 
11  f*îvM802. 


.  en  le 
it  b^ 

I 


tf  Citoyen,  j'ai  reçu  vos  deux  lettres  du  9  et  du  10, 
Le  citoyen  Otto  m'avait  effectivemeni  transmis  te 
pièces  relatives  aux  événements  de  la  Guadeloupe; 
et  j'ai  rempli  les  intentions  du  pi^emier  Consul,  en  le 
chargeant  de  faire  connaître  au  gouvernement 
tan  nique  combien  on  avait  été  sensible  ici  à 
doitedu  gouvernement  de  la  Dominique. 

Je  ne  conçois  pas  bien  ce  qui  retarde  la  déds 
Je  vous  ai  donné,  sur  ce  qui  coucerne  Tarticle  de 
Malte,  r opinion  décisive  du  premier  Consul.  Je  rais 
néanmoins  lui  remettre  vos  dernières  dépêches  sons 
les  yeux ,  et  demain ,  en  ayant  riionneur  de  vous 
écrire,  je  vous  ferai  savoir  ce  que  le  premier  Consnl 
aura  décidé  par  rapport  à  far  tic  Je  à  insérer  au  traité 
sur  le  concert  des  deux  puissances ,  et  en  ce  qui  re- 
garde la  tranquillité  des  colonies.  »  ^M 


TâUeyrand  à 
Josepb.  Paris, 
12  fév.  1802. 


«  Citoyen,  votre  dépêche,  numéro  5S,  a  été  mise 
sous  les  yeux  du  premier  Consul  II  n'a  po  s'empt^ 
cher  de  remarquer  que  le  mémoire  cjuî  vous  a  ëé 
communiqué  comme  provenant  des  habitants  de 
Malte,  n'avait,  ni  pour  le  style,  ni  pour  la  forme,  au- 
cune espèce  dauthen licite.  La  preu\e  en  est  dans  ti 
liberté  avec  laquelle  on  s'y  est  exprimé  sur  les  géné- 
raux et  les  troupes  anglaises;  cette  franchise  n'esl 
pas  du  climat  de  IWlrique.  Le  marquis  de  Cornwalliî 
doit,  mieux  qu'un  autre,  y  reconnaître  la  plume  di 
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quelque  douanier  anglais  ou  de  quelque  employé 
dans  les  lazarets.  Ces  représentations  apocryphes  ne 
doivent  doue  pas  vous  arrêter  un  instant  ;  vous  main- 
tiendrez vos  dernières  dispositions  sur  Malte,  et  vous 
presserez  vivement  pour  qu'on  vous  donne  une  rt^ 
pense  définitive.  » 

t  Citoyen  ministre,  je  reçois  votre  lettre  du  H  fé-  Joseph àTaiiey- 
\Tier;  mes  dé|)ècties  précédeiites  doivent  vous  avoir  î^"fév.^i«oT' 
mis  à  portée  d'apprécier  les  difficultés  qui  retardent 
la  conclusion.  L'article  de  Malte  nest  pas  réglé;  j'ai 
insisté  sur  rinsertion  au  traité  du  projet,  tel  qu'il  a 
été  présenté  à  lord  Cornwallîs.  Celiiî-ci»  après  avoir 
paru  lui  accorder  son  assentiment,  m'a  déclaré,  de- 
puis qnel([ues  jours,  que  son  gouvernement  deman- 
dait l'insertion  a  Farlicle  dont  j'ai  eu  Thonneur  de 
vous  adresser  copie  :  ce}  article  dénatnre  le  projet, 
puisciu'il  remet  Malte  entre  les  mains  des  troupes  na- 
politaines. 

J'ai  eu  rhonneur  de  vous  adresser  copie  du  proto- 
cole dans  lequel  j'ai  refusé  formellement  d'admettre 
l'article  proposé.  Lord  Corntvallis  Ta  adressé  à  sa 
cour,  dont  il  attend  encore,  à  ce  qu'il  uVassure,  la 
résolution.  Pour  ne  plus  revenir  sur  cet  article  de 
Malte,  j'ajoute  qifaprès  la  conférence  d'hier,  dont 
vous  trouverez  le  résultat  consigné  dans  la  copie  ci- 
jointe  du  protocole,  lord  Cornwallis  me  dit  que  si  le 
refus  qne  nous  taisions  d'adopter  l'article  qu'il  avait 
été  chargé  de  me  proposer  provenait  de  notre  lépu-- 
gnanceà  donner  des  fonds  pour  solder  la  garnison  de 
Malte,  il  pensait  que  cette  difficulté  pourrait  se  lever, 
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avant  des  raisons  de  croire  que 
tirait  à  se  charger  de  la  totalit 
dant  un  temps  convenu  ;  mais, 
toujours  la  difficulté  du  choix 
TTont  composer  cette  garnison  p< 
temps  auquel  il  est  à  croire  que 
mer  ses  troupes  de  Maltais  et  ( 
nant  à  des  nations  qui  possèden 
Je  lui  répondis  que  durant  les  t 
la  signature  du  traité,  il  serait  ti 
maître  de  former  un  régiment  q 
partie,  de  Maltais  qui  auraien 
qu'ils  seraient  de  son  choix,  et 
a3fant  des  langues  dans  TOrdi 
commanderies  mis  en  réserve 
cette  première  dépense  ;  mais  q 
tions  bienveillantes  dans  lesquel 
tannique,  la  formation  et  la  soh 
venaient  très  Taciles;  que  pou 
de  ces  dispositions,  il  était  inut 
velles  stipulations  aux  stipulati( 
que  ces  troupes  se  trouveraient 
de  la  manière  portée  dans  le 
autre  côté,  nous  ne  pouvons  en 
S.  M.  Britannique  se  propose  d 
sa  rentrée  dans  Malte,  que  com 
tuit  et  spontané  ;  il  était  incon  vc 
tion  au  traité:  lord  Comwallii 
désir  que  ces  dispositions  de 
article. 
Lord  Comwallis  me  dit  qu' 
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rhypothèse  dont  nous  parlions,  d'exclure  les  puîs^ 
sances  conlractanles  du  nombre  de  celles  dont  les 
militaires  pourraient  être  appelés  à  Mrc  partie  de  la 
garnison  do  Malte.  Cette  proposition  n'avait  pour  but, 
comme  vous  pensez,  que  d'exclure  les  Espagnols.  J'ai 
observé  que  cette  exclusion  serait  injuste  et  împolitî- 
quc,  puisque  F  Espagne  était  une  des  puissances  prin- 
cipales à  Malte,  il  convenait  à  cet  Ordre  de  ne  point 
l'indisposer  par  une  exclusion  sans  motiH  Lord  Corn- 
wallis  s'est  rendu  à  cette  observation.  Eu  résultat,  il 
consentirait  donc  :  1"  à  solder  seul  la  garnison  ;  2*  à 
en  laisser  la  formation  au  grand-maitre,  en  en  ex- 
cluant les  puissances  qui  ne  possèdent  pas  de  langue; 
mais  il  veut  que  ces  deux  articles  soient  énoncés  au 
traité. 

Observez  que  lord  Cornwallîs  donne  cette  opinion 
comme  étant  simplement  la  sienne;  qu'aussi,  si  au- 
jourdliuî  vous  m'autorisez  à  remplir  ses  vues,  il  serait 
encore  possible  qu'il  exigeât  davantage  en  me  disant 
qu'il  vient  de  recevoir  de  nouveaux  ordres,  11  faut  donc 
nécessairement  attendre  et  insister  sur  le  premier 
projet. 

Lord  Cornwallis  regarde  comme  très  honorable 
pour  sa  nation  la  stipulation  par  laquelle  elle  s'enga- 
gera seule  à  subvenir  aux  premiers  besoins  de  TOrdre 
rappelé  à  Malte. 

Il  a  ajouté  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  sa  con- 
versation :  trois  mois  ne  peuvent  suflire  à  la  réunion 
des  chevaliers,  à  réleclion  du  grand-maître  et  à  la 
Tormalion  de  la  garnison.  Il  prétend  que  les  Maltais 
sont  tellement  indisposés  contre  l'Ordre,  qu'il  sera 
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impossible  au  graiid-uialtre  de  prendre 
MuUais  à  sa  solde  pendant  les  premières  années 
devant apjHîIer  des  troupes  éti^aiigèrea,  il  faudra  beau 
coup  de  temps;  quil  avait  proposé  les  iNapoUtaii 
couHue  étant  très  voisins;  qu'ainsi,  il  faudra  pari 
f(*rce  des  choses  que  la  garnison  anglaise.»  |in 
son  séjour  peut-être  six  mois,  peul-nîtro  davanlage, 
parce  qu'il  lui  serait  impossible  d'abandonner  TOrdr^ 
do  Malti^  h  la  merci  des  habitaatâ;  que  d  un  autre 
cftté  sou  gouvernement  ne  voulait  pas  s'exposer  à  id 
trouver  dans  la  nécessité  de  laisser  ses  ti'oupes  dans 
Malte  un  jour  au-delà  du  tenue  fixé  par  le  traité  ;<pw 
c'est  là  la  seule  cause  de  sou  insistance  sur  rarticle; 
qu'il  savait  bien  que  les  NatK>H tains,  pressés  parte 
troupes  françaises,  ne  pouvaient  point  s'exposer  àdè^ 
plaire  à  la  République  ;  que  quelles  que  fussent  1 
dispositions  de  cette  cour,  la  raison  d'Etat  pré>a!a 
à  la  longue;  qu'en  proposant  les  Napoliliiîns commt' 
premières  troupes  à  mettre  à  Malle,  sa  cour  availcni 
éviter  tous  les  délais  et  indiquer  réellement  des  neu-^ 
1res. 

Votre  dépêche  du  2  pluviôse  avait  été  jusqu'ici  ! 
seule  dans  laquelle  il  frtt  question  de  la  Porte-Oua 
mane*  Dans  la  conférence  d'hier,  lord  Cornwallis  in'l 
proposé  de  déclarer  le  traité  de  paix  commun  à  cetK 
[ïuissance,  et  même  de  consentir  à  ce  que  la  Porte 
Ottomane  figurât  dans  le  préambule  comme  par 
contractante,  ^aiif  à  se  contenter  de  son  adhésion. 
vuolaut  pas,  pour  attendre  son  plénipoienliaire»  a»^ 
tarder  la  signature  du  traité. 

J'ai  répondu  que  les  préliminaires  signés  a  Paris 


I 


I 
I 


I 


I 

I 


^ 

^ 


TRAITÉ  D  AMIENS.  Wi 

devaient  i^tre  ratifies  dans  ce  moment  ;  qitc  notre  paix 
étant  laite  avec  la  Porte,  il  était  fort  inutile  de  faire 
nieiilion  au  traité  de  eclte  puissance  ;  qu'au  reste» 
je  me  reservais  d'en  référer  à  mon  gouvernement; 
veuillez  me  donner  vos  instructions  là-dessus»  J'ai 
évité  de  faire  rien  insérer  au  protocole  jusqu'à  la 
réception  de  vos  instnictions»  Vous  trouverez  ci-joint 
le  protocole  de  la  confércfice  d'hier;  vous  verrez  que 
le  gouvernement  britannique  s'obstine  à  ne  rien  ac- 
corder sur  rartiele  de  F  Inde  et  de  la  pMie. 

Prifwe  d  Orange,,...  Par  une  de  vos  dépêches^ 
vous  m'avez  autorisé  à  Finsertion  d'un  article  pa- 
tent en  faveur  du  prince  d'Orawge.  Je  vous  ai  con- 
sulté par  ma  déi^êche  du  11,  et  vous  m'avez  répondu 
d'une  manière  très  absolue  et  très  favorable  pour  ce 
prince  par  votre  dépêche  du  15,  Je  Taî  eommmiiquée 
au  citoyen  Sclïimnielpennînck,  pour  le  convaincre  de 
la  persévérance  des  ci îsposi lions  amicales  du  gouver- 
iienienl  français.  11  s'en  est  servi  pour  répondre  à 
Iwd  Cornwallis»  qui  prétendait  que  sa  République  se 
chargeai  d'indemniser  Fancien  Stathouder  de  la  perte 
de  ses  propriétés  particulières. 

Le  ministre  anglais  n'est  i>^s  satisfait  des  termes 
dans  lesquels  ma  déclaration  est  conçue* 

Veuillez  me  marquer  si  vous  pensez  que  je  doive 
nie  borner  à  Finseilion,  au  traité  défmilif,  de  cet  ar- 
ticle tel  qull  se  trouve  an  protocole,  • 

«  Citoyen,  dans  la  dépèche  que  je  vous  ai  adressée  Taiieyrind  a 
In'cr,  j'ai  fait  im  oubli  qu'on  doit  réparer  sur4e-  u^lv^iëcrr"*' 
cbaiep. 


1     « 
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Le  premier  Consul  approuve  Vartidc 
ètescofiveiiu  avec  le  marquis  de  ConiwaUis, 
pèœ  de  ganintie  réciproque  à  stipuler  pour  rap 
à  fai  trafiqitillilé  d^  colonies,  ei  il  vous  autorise  à  Ta 
dopter. 

Je  joins  id  une  eipédiliou  de  la  circulatre  adr 
au\  agents  de  la  République  relativement  aui  < 
IkMis  de  la  consulta  cisalpine,   à  Lyoo.  » 


ui 
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Citoyen*  je  crois  devoir  vous  informer  oflîriellpJ 
Ll  des  résultats  de  la  cession  d*uue  consulte  n* 
tncnrdinaire  des  principaux  citoyens  de  la  RéptiblMji 
Gtelpine  à  Lyon.  Le  U-aité  de  Luuéville  avait 
cré  Teiistence  de  c^tte  Rëpublicpie  ;  mais  la 
tionqn  il  en  avait  faite  était  plutôt  Tassurance  de 
existence  prochaine  que  la  déclaration  actuelle  de 
établissement, 

La  République  Cisalpine,  occupée  successt 
{lar  des  armées  impériales  ou  françaises^  n*a 
encore  se  gouverner  elle-même.  11  était  du  devoir  d 
gouvernement  français,  après  avoir  obtenu  ptrU 
succès  de  ses  armes  que  cette  contrée  sei*ait  Kbreî 
après  avoir  fait  reconnaître  son  indépendance  pal 
toutes  les  puissances  du  continent,  de  Tappelerà  rem 
plir  les  premiers  devoirs  que  cet  état  impose  aid 
peuples  qui  ambitionnent  d'en  jouir. 

La  voix  publique  en  Italie  et  le  vœu  fonnel  drt 
autorités  provisoires,  avaient  en  différentes  circoos- 
tances  exprimé  au  premier  Consul  que  la  confiance 
générale  que  ce  peuple  avait  placée  en  lui,  était  u*lh\ 
qu'il  désirait  unanimement  recevoir  de  lui  le  bteolait 
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d'une  constiluUoti  définîtiv*^  et  celui  des  premiers 
choix  (le  ses  mafçistrals.  Le  iiremier  Consul  a  voulu 
que  raccoDiplissement  du  vœu  de  cette  nation  s' ac- 
cordât avec  son  indépendance  :  il  en  a  réuni  les  prin- 
cipaux citoyens,  il  a  réuni  leurs  opinions,  d'où  est  ré- 
sulté la  constitution  et  le  choix  des  magistrats  qui  • 
doivent  la  gouverner.  Le  gouvernement  de  la  Repu» 
bliqne  a  senti  que  la  tranquillité  générale  de  l'Europe 
était  liée  à  chacun  des  États  qui  en  fait  partie.  Après 
avoir  voué  tous  ses  etTorts  à  terminer  la  guerre  qui 
Ta  si  long-temps  désolée,  il  désire  que  rintluence  de 
sa  sagesse  éteigne  au  sein  de  toutes  les  nations  qoi 
sont  dans  la  sphère  de  ses  alliances,  tout  principe  de 
défiance,  d'incertitude  et  d'agitation. 

Les  plus  sages  citoyens  de  la  République  Italique, 
réfléchissant  sur  la  diversité  des  élémentsqui  doivent 
en  rormer  reusemble,  avaient  facilement  persuadé  à 
la  totalité  de  leurs  concitoyens,  que  des  rivahtés,  des 
prétentions  et  des  haines  imméoiorables,  si  elles  n'é- 
taient accordées  par  un  ascendant  étranger  et  surtout 
supérieur  à  toutes  les  passions  qui  en  devaient  naître, 
ne  pouvaient  manquer  de  produire  des  désordres  ca- 
pables de  porter  atteinte  à  la  tranquillité  de  l'Italie 
et  de  troubler  jusqu'au  repos  de  l'Europe, 

C'est  dans  la  juste  impression  de  ces  sentiments» 
(pilts  ont  compris  et  cm  devoir  représenter  au  pre- 
mier Consul,  que  leur  patrie,  dans  les  premiers  temps 
de  son  organisation,  devait  être  rassurée  sur  le  main- 
den  de  son  indépendance,  éclairée  sur  les  dangers  in- 
séparables de  son  début  dans  la  carrière  politique, 
et  sagement  dirigée  dans  le  choix  des  moyens  pour 
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parvenir  à  se  préserver  de  loutes  les  alleinles  qui 
peuvent  être  portées  à  sa  sùrclé  extérieure  et  à  la 
consialance  des  iiiHtitutians  qireUe  a  foodêes. 

Tels  sont,  Citoyen,  les  résultats  de  la  conveutinn 
d'une  consulte  cxlraordinaîre  de  la  République  Itali- 
que  à  Lyon,  Je  vous  prie  de  faire  connaitre  atigoit- 
vernoment  près  duquel  vous  réaidez,  la  uoUficatkm 
que  j'ai  Fhonnour  de  vous  en  faire.  Je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  voie  dans  cet  événement  une  nouvelle  preure 
du  désir  qui  anime  sans  cesse  le  gouvemeinest  de  li 
Républi<|ue,  de  consolider  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  la  tranquillité  générale  de  Yliï- 
rope  et  do  donner  une  garantie  durable  aux  rapports 
qui  en  unissent  les  divers  États,  i 


Lord  Cons- 
uallïsù  Jose|ilï. 
Atniou»,  14  fé- 
vrier 1803* 


i  Dans  une  confémnce  que  le  soussigné,  plénipo- 
tentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  a  eue  le  17  dé- 
eembro  dernier  avec  le  citoyen  Joseph  Bonapane, 
plénipotentiaire  de  la  République  Française,  Il  a  eu 
riiouneur  de  lui  communiquer  de  vive  voix,  ainsi  que 
par  une  note  verbale  qu'il  luia  ix^miseen  méflie  lanftti 
le^  objets  qui  concernaiont  la  République  Ra'avt^ 
qu'il  avait  Tordre  de  son  gouverne^nent  de  uicttrr  tn 
avant  en  arrangeant  la  paix  définitive  ;  un  de  ces  ob- 
jets regardait  une  indemnité  pécuniaire  au  prince 
d'Orange  pour  la  perte  de  ses  propriétésdaos  lesPrth 
vinoes^Unies.  Cette  même  |>rétention  a  été  énoiieée 
do  nouveau  dans  Tarticlo  18  du  projet  de  traité  trans^ 
mis  par  le  soussigné  au  citoyen  Joseph  Bom|)arfe,  fe 
21  décembi'e.  Dans  le  contre-projet  que  le  plénlpo- 
tcntklre  de  ia  République  Française  hii  a  earojé  le 
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20  du  même  mois,  le  soiissignë  a  remarqué  romisrâm 
totale  des  arti(  lesqiiî  élaieiU  nécessaires,  relatifs  aux 
doux  alliés  de  la  France,  savoir  :  Sa  Majesté  CaUio- 
lique  et  la  République  Ratavc,  et  ayant  fait  des  obser- 
vations sur  cette  omission,  le  citoyen  Joseph  Bona- 
parle  y  a  répondu  que  c'était  aux  plénipotentiaires 
de  ces  deux  poissances  de  discuter  et  de  stipuler  les 
articles  qui  les  conrernaîenl  respecti  veulent  lorsqu'ils 
arriveraient  au   congres.   Le  chevalier  d'Azai^a  et 
M<  Schîmmelpeuninck  étant  arrivés,  il  fut  entendu 
avec  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  que  le  soussigné  au^ 
rait  à  traiiter  séparément  avec  ses  ministres  les  points 
qui  les  regardaient  parlicnlièrement.  En  effet,  Ton 
a  suivi  cette  marche  dans  la  négocialion.  Le  soussigné 
a  donc  traité  avec  le  plénipolenliaire  bataverobjet 
susmenf  ionné  de  T indemnité  pécuniaire  due  au  prince 
if  Orange.  Ils  en  étaient  mt>me  convenus  ensemble 
lors(|ue  M.  de  Schimmelpennick  a  communiqué  au 
soussigné  que  le  gouvernement  français  ayant  déclaré 
formellement  à  celui  de  la  République  Batave,  que  la 
France  le  dégageait  de  toute  espèce  de  dédommage- 
ment à  regard  du  prince  d'Orange  et  qu'il  était  dans 
ses  intentions  de  dédommager  ce  prince  pleinement 
et  entièrement,  la  République  Batave  ne  devait  plus 
prendre  un  engagement  qui  serait  incompatible  avec 
cette  déclaration  formelle  de  la  part  du  gouvernement 
français. 

M.  de  Schiromelpenninck  a  fait  cette  communica- 
tion inaltonriue  au  soussigné,  en  forme  de  protocole, 
le  H  de  ce  mois. 

Le  même  jour,  le  soussigné  ayant  eu  Tbonueur  de 
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conlerer  avec  le  plénipotentiaire  de  la  Repnbliqoc 
rrançaise,  lui  a  observé  qu'il  venait  d'apprendre  du 
plénipotentiaire  balave,  en  le  priant  de  vouloir  bien 
lui  faire  connaître  les  dispositions  précisi^s  du  gwi- 
vernement  français  à  1  égard  de  cette  affaire.      ^ 

La  réponse  du  citoyen  Joseph  Bonaparte,  ami 
gnéc  dans  le  protocole  de  cette  conrérence,  parti 
que  la  France  eraploierait  ses  bons  offices  pour  que 
le  prince  d'Oi-ange  reçoive  rindeniiiité  qui  lui  esl 
due. 

Cette  réponse,  aussi  incompréheDsible  qu'elle  esl 
pen  conllorme  à  la  déclaration  faite  par  la  France  m 
gouvernement  batave,  ne  saurait  ({ue  remplir  le  sous- 
signé de  surprise.  ^ 

C'est  la  République  Batave  qui  doit,  coinmcyétw 
seule  obligée,  faire  une  indemnité  pécuniaire  au  prince 
pour  la  perle  de  sa  propriété  dans  les  Province*- 
Unies.  La  l'rance  la  dégage  de  cette  obligation.  J/Ê 
près  donc  de  quelle  puissance  est-elle  dans  riQtefi< 
tion  d'employer  ses  bons  offices  pour  faire  obtenir  au 
prince  cette  indemnité  ?  C*est  ce  que  le  soussigné  m 
sait  pas  comprendre.  M 

Il  aurait  pu  s'attendre,  d'après  la  manière  dontl 
a  été  convenu  de  mener  la  négociation,  à  ce  que  k 
gouvernement  français,  sacliant l'objet  desii  deniandi 
vis-à-vis  la  République  Batave,  lui  aurait  eommimi^ 
que  ce  qu'il  avait  déclaré  à  cette  République,  poai 
qu'en  conséquence  il  puisse  s'entendre  avec  le  gou 
vernement  français  sur  cet  objet.  Au  moins,  se  se- 
rait-il attendu,  après  en  avoir  parlé  au  pléuipoteii- 
tiaire  français,  à  recevoir,  de  sa  part,  une  confirma- 
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tîon  de  celle  déclaration,  au  lieu  d'une  réponse  qui  y 
est  tout-à-fait  contraire. 

Le  citoyen  Joseph  Bouaparto  verra,  par  cet  exposé, 
la  nécessité  oii  le  soussigné  se  trouve  de  lui  deman- 
der une  explication  claire  et  précise  sur  un  événe- 
ment qui  a  arrêté  la  négociation  avec  le  plénipoten- 
tiaire batave* 

Ne  doutant  point  que  le  désir  du  gouvernement 
français  ne  soit  aussi  sincère  qu'est  celui  du  gouver- 
oenient  britaiinique  de  voir  terminer  au  plus  tôt  le 
grand  ouvrage  de  la  paix  définitive,  le  soussigné  se 
Qalte  que  la  réponse  que  le  citoyen  Joseph  Bonaparte 
voudrait  bien  faire  à  cette  note,  sera  aussi  satisfai- 
sante qu'il  peut  le  désirer,  » 

€  Le  soussigné  a  reçu  la  note  de  M,  le  marquis  de  J^s^i''^  ^  lora 
Cornwallis,  en  date  du  la  février,  Amieos.  n 

Les  protocoles  précédents    renternient  ses  ré-    février  jsaa. 
ponses  aux  objets  dont  il  a  été  question  antérieure- 
ment. 

Quant  à  la  déclaration  de  M.  Schimmelpenninck  à 
M,  de  CormvalUs,  ainsi  conçue  :  «  La  France  s  oblige 
»  à  faire  obtenir  au  prince  d'Orange  des  indemnités 
n  sans  que  la  République  Batave  en  soit  aucunement 
a  chargée,  ^  le  soussigné  observe  qu'il  a  répondu,  dans 
le  dernier  protocole,  à  Tannonce  que  lord  Cornwallis 
lui  a  faite  de  cette  déclaration  :  «Que  la  France  em- 
«  ploierait  ses  bons  offices  pour  que  le  prince  d'O- 
»  range  reçoive  riudemnité  qui  lui  est  due,  >  quoi- 
que cet  article  du  prince  d'Orange  fut  étranger  aux 
préliminaires,  et,  conséqnemment,  à  la  marche  de  la 
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négociation,  dont  quelques  articles  principam  soi 
encore  en  retard, 

H  lient  d'adresser  h  note  du  l^j  février  à  songoc 
vemement,  11  ne  doute  pas  que  les  e.\pticatioiis^ 
ce  ministre  paraît  désirer  encore,  ne  remplisseot  h 
vues  de  tous  ceux  qui  prennent  intérêt  an  prînc 
d'Orauf^e. 

Qu'il  soit  permis  an  soussigné  de  rap|>eler  qn'i 
altend,  depuis  le  i 5  pluviôse,  la  détermination  I 
gouvernement  britannique  sur  Farlicle  important  d 
Malte. 

II  prie  lord  Corinvallîs  de  ne  voir  dans  celle  ohm 
vation  qu'im  nouveau  témoignage  du  vif  désir  qnll 
d'arriver  incessamment  à  une  pacification  définH 
eouformc  aux  préliminaires  et  aux  vœux  des  deo 
gouvernement^?,  »  m 

Joseph ATaiio-  «  Clloyon  ministre,  j'ai  reçu  vos  dépêches  d»  l 
iHév.  1802^'  ^^  l^î  F  "'^*  P^*'^^  encore  de  réponse  à  mon  n*84 
La  nouvelle  réclama f ion  de  M.  le  ministre  de  Coci 
wallis,  relativement  au  prince  d'Orange,  \ous  pmi 
vera  la  oécessité  de  nie  donner  des  instructions  pr< 
dses  et  détaillées  sur  cet  article.  J'ai  Thonneur  li 
vous  adresser  la  copie  de  ma  réponse,  dans  laqoell 
j'ai  rempli  le  désir  que  vous  me  témoignez  dans  voli 
dépêche  du  11  février,  pour  que  Ton  me  donnât  m 
réponse  définitive  sur  Malle,  J'attends  avec  une  égal 
impatience  vos  instructions  sur  la  conduite  à  tenir  pi 
rapport  aux  Ottomans,  que  l'on  vondmit  faire  figun 
dans  le  traité  comme  piussance  contracianle 
m'en  rapporte  à  mon  n"  SO, 
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Je  reçois  rautorisation  que  vous  me  transmettez 
dans  votre  dépêche  du  1/i,  pour  les  deux  articles  re- 
latifs aux  cdonies  :  j'en  ferai  usage  dès  que  le  mo- 
ment sera  favorable. 

J'ai  beaucoup  causé  avec  lord  Comwallis  siu*  les 
Moyens  d'atteindre  les  libellistes  dans  l'artidequi 
Qimiprend  les  accusés  de  falsiâcations,  meurtres, 
lliiiqueroutes  frauduleuses  et  baute-trahison  ;  il  ne 
omît  pas  la  chose  possible.  Un  gouvernement  étran- 
(MT  ne  peut  pas  être  plus  favorisé  que  lé  gouverne- 
WtmX  môme  du  pays  oii  se  débiteraient  des  calonuiies 
et  où  s'imprimeraient  des  diatribes  ccmtrelui.  Si  vous 
CMcevez  Farticle  conciliable  avec  les  lois  des  deux 
ptySt  veuillez  me  l'adresser  tout  rédigé. 

J^  crime  de  haute-trahison  est-il  bien  défini  dans 
DOS  lois?  Pensez-vous  que  je  doive  maintenir  cette 
expression  telle  qu'elle  se  trouve  dans  l'article  du 
projet  anglais. 

J'ai  reçu  la  circulaire  relative  aux  opérations  de 
Lyon.  > 

«  Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britan^  Note  do  lord 
niqne,  en  répondant  à  la  note  qu'il  a  reçue  dn  ci-     Amiens",**  17 
loyen  Joseph  Bonaparte,  ministre  plénipotentiaire  de     février  1802. 
la  Bépubliqoe  Française,  en  date  d'hier,  a  l'honneur 
de  lui  observer  qu'il  ne  saurait  admettre  le  principe 
qin  y  est  répété.  Que  les  communications  qui  ont 
eu  lieu  avant  l'ouverture  du  protocole  des  confé- 
rences ,  doivent  être  regardées  comme  inoffldelles. 
Il  croit  qu'une  communication,  quoique  faite  seule- 
ment de  bouche^  dans  une  conférence  formelle,  et  à 
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plus  forte  raison  si  elle  a  été  faite  par  une  minute  0 
note  verbale,  a  été  de  tout  temps  reconnue  conmi 
oiricielle  dans  la  diplomatie.  Il  est  question,  dans  1 
note  dliier  et  dans  le  protocole  du  3  janvier,  auqu( 
cette  note  se  réfère,  d'une  note  verbale  que  le  son! 
signé  a  en  llionneor  de  remettre  an  plénipotentiaii 
français,  le  17  décembre.  Il  est  très  certain  que  dai 
ce  temps-là.  ce  miiiisliT  Fa  regardée  comme  oUicielli 
puisqu'il  a  bien  voulu  y  répondre  le  même  jourd'oi 
manière  oITicielle,  Le  soussigné  a  eu  rbonneoril 
conmiencer  ses  conférences  avec  le  citoyen  Joseii 
Bonaparte,  à  Paris,  par  invitation  du  ministre  desT^ 
lations  extérieures  ;  mais  voudrait-on  agir  avec  la  pli 
grande  rigueur,  il  faut  dater  les  eonimuniratioDSiil 
ficielles  de  réchange  des  pleins  pouvoirs  à  Xmim 
Cet  échange  a  eu  lieu  le  5  décembre,  La  communia 
lion  dont  il  s  agit  a  été  faite  le  17  de  ce  mois. 

Quant  à  celle  qui  a  été  faite  au  soussigné  par  I 
plénipotentiaire  batave,  il  a  riionneur  de  préve^ 
citoyen  Joseph  Bonaparte,  qu'elle  a  été  conçue  dS 
les  termes  cités  dans  la  note  que  le  soussigné  lui 
adressée  le  14  de  ce  mois,  savoir  :  t  Que  le  gouvei 
n  nement  français  ayant  déclaré  à  celui  de  la  Répabl 
»  que  Balaveque  la  France  la  dégageait  de  toute  espè 
i  de  drdonmiagemenl  h  Tégard  du  prince  d'Orang' 
il  et  qu'il  élait  dans  ses  intentions  de  dédommager! 
■  prince  pleinement  et  entièrement,  la  RépuUiqi 
»  Batave  ne  devait  plus  prendre  un  engagement  qi 
»  serait  incompatible  avec  cette  déclaration  rormêi 
i  de  la  part  du  gouvernement  français.  » 

Le  soussigné  attendra  les  explicalioos 
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précises  qu'il  a  demandées  au  gouvernement  fran- 
çais sur  cette  matière,  qui  décideront  sur  sa  négo- 
ciation avec  le  plénipotentiaire  batave,  laquelle,  en 
attendant,  reste  en  suspens. 

Qu'il  soit  pemiis  au  soussigné  de  répondre  à  ce 
que  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  lui  rappelle  dans  sa 
note  d'hier,  au  sujet  d'avoir  attendu,  depuis  le  h  fé- 
wier,  la  détermination  du  gouvernement  britannique 
sur  l'article  important  de  Malte,  en  observant  à  ce 
I  ministre  que  le  protocole  n'a  été  signé  que  dans  la 
soirée  de  ce  jour  Que  le  soussigné  y  dit  qu'il  com- 
muniquerait l'exposé  qu'il  renferme  à  son  gouverne^ 
ment,  qu'ainsi  il  Ta  transmis  le  jour  suivant;  qu'il  n'est 
arrivé  à  Londres  que  dans  la  journée  du  8,  et  que  la 
nature  inattendue  et  critique  de  cet  exposé,  a  demandé 
du  temps  jusqu'au  12,  pour  y  répondre*  Le  soussigné 
a  reçu  la  réponse  de  son  gouvernement  avant-hier, 
11  a  fallu  du  temps  pour  faire  les  traductions  qu'elle 
exige.  Il  est  maintenant  prêt  à  la  communiquer  au 
citoyen  Joseph  Bonaparte,  et,  à  cet  effet,  il  a  F  hon- 
neur de  lui  demander  la  permission  de  rendre  chez 
lui,  demain,  à  rheure  qui  lui  sera  la  plus  conve- 
nable* ^ 

»f  Citoyen,  les  députés  des  villes  anséatîques  qui,  TsXhyrmA  k 
dans  le  temps,  m'avaient  remis  un  mémoire  sur  la  né-  ij^flv'im*^' 
cessité  de  faire  mention  desdites  villes,  dans  le  traité 
avec  l'Angleterre,  pour  leur  assurer  une  neutralité 
complète  dans  les  guerres  futures,  mepressaieetence 
moment  de  vous  en  donner  communication  et  de 
vous  engager  à  y  avoir  égard.  Ils  m'assurent  qu'ayant 
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é^  adreaeé  Irar  demande  au  manfttb  de  OnuaHn, 
ûiisi  qii*att\  fniiiisires  espagnol  el  baïa^^e,  ils  ont  eu 
fcitidt*s  à  croire  que  \m  dispositioiia  de  cm  itvm  |il^ 
nipoleotiair^  leur  étaient  eutiéreineiil  faforiida.  k 
\Qm  invite  donc  à  e\ainuier  les  articlas  pmposél,  fl 
dans  le  cm  où  le  piàu|Miteiilialre  de  S.  IL  BriM- 
nique  seraii  effecliveoiMl  dispo^  à  iraiier  cette  m- 
tière,  vo»  ne  devriez  pas  bésiler  à  dcmner  qœlqir 
appui  aux  demandes  des  \î\ies  anséstûqm^s^  qnii  soœ 
un  grand  oooibre  de  rap|Kirts,  nous  sci^RÎeat  faTon- 
lile8;mais  je  n'ai  pas  besïoin  de  vous  dire  que ciili 
disciisaion  ne  doit  (Ire  entamée  ou  suivie  paruNiif 
qu'aulnntqu^elie ne  retarderait  paad*un  c)uart  dbanr 
la  agnature  du  tmilé  définitif  C'est  là  raflain*  prm- 
dpaK  el  il  n'y  a  pas  de  petite  coîtsidri-ation  particu- 
lière qui  doive  en  daigner  k  conclusion*  » 
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'  «  Citoyen,  jai  reçu  vos  numéros âO  et  âl. 

Le  presiier  Consul  ne  peut  rien  comprendre  ait 
difirultés  qui,  chaque  jour,  éloigiieal  le  temK'  d'mic 
ncitociation  dans  laquelle  toute  discmasion  piiraîsnt 
dpmée.  Il  commence  à  penser  qu'il  Ta  ut  que  le  rai- 
nbtre  actuel  en  Angleterre  ait  bif*n  peu  de  dt^enni- 
nation  et  de  fan*e»  puisqu'après  avoir  éhnuché  Ko»- 
>Tage  de  la  paii  el  avoir  v^i  ce  préliminaire  accneîUi 
par  tant  de  Miffrages  *  il  (larail  héîUter  devant  qiKl^ 
quea  elabauderies,  et  se  retient  de  mettre  la  denrJérr 
main  a  une  récoadliatioii  aussi  salutaire  el  aussi  4é- 
siree. 

L  intention  du  premier  Consul  eM  que.  laiaaai 
usage  des  insimctioi^  succ^sives  qui  vous  ont  éià 
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adress<5es,  ainsi  que  des  facilités  qui  vous  ont  été 
permises,  vous  rédigiez»  dès  ce  ûioment,  un  nouveau 
projet  de  traité ,  dans  lequel  vous  vous  allaclierez  à 
vous  écarter  le  moins  possible  des  préliminaires.  Et 
quand  ce  projet  délluilif  aura  été  rédigé  par  vous  » 
vous  Fadresserez  au  ministre  plénipotenUaire  de 
S,  M.  Jî, ,  avec  une  note  dans  laquelle  vous  vous  ap- 
pliquerez à  faii'e  ressortir  la  difltrence  qui  se  trou- 
vera entre  vos  dernières  propositions  et  les  pre- 
mières, et  à  récapilulcr  les  nombix*uscs  condescen- 
dances que  vous  aurez  été  autorisé  d'avoir  pour  le 
gouvernement  britannique  ;  déclarant,  au  surplus, 
qu'il  n'y  a  désormais  aucun  molir  pour  que  la  dis- 
cussion se  prolonge,  et  que  le  gouvernement  français 
ayant  épuisé  tout  ce  qu'il  y  avait  de  facilité  possible, 
on  ne  doit  plus  attendre  de  variation  de  sa  part. 

Dans  la  rédaclion  de  ce  projet  de  traité,  vous 
I)ourrcz  avoir  égard  aux  observations  suivantes  : 

l**  Sur  les  prisonniers,  11  aurait  fallu  peut-être, 
avant  toute  chose,  définir  ce  que  Ton  entend  par  pri- 
sonniers; et,  sans  doute,  ou  ne  dira  (las  que  des 
femmes  et  des  vieillards,  comme  il  s'en  trouve  beau- 
coup retenus  en  Angleterre,  soient  de  véritables  pri- 
sonniers ,  susceptibles  d'écbange  et  de  rançon  :  on 
ne  saurait  d'ailleurs ,  ni  trop  répéter  que  riumianité 
et  la  morale  fout  une  loi  à  chaque  nation  d'eutrclc- 
iiir  les  prisonniers  qu'elle  a  laits ,  ni  trop  s* étonner 
que  rAogleterre  veuille  avoir  à  cet  égard  un  code 
tout-à-fait  particulier,  et  faire  prévaloir  un  principe 
entièrement  opposé  à  ce  qui  est  d'un  usage  universel 
sur  le  continent. 
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Quoi  qu'il  en  soil,  s*il  faut  absolument,  prnir  finir 
admettre  la  possibilité  de  quelque  arrangenienisur 
les  remboursements  demandés ,  vous  aurez  soîade 
rédiger  l'article  d'une  manière  vague  et  qui  ne  fasse 
que  motiver  une  négociation  ultérieure  sans  en  fiier 
le  résultat. 

2"  Sur  Malte,  Si  trois  mois  sont  reconnus  ntMn* 
pas  suffisants  pour  la  réintégration  matérielle  de 
rOrAne  dans  cette  îte»  on  peut  en  accorder  si\,  mime 
plus.  Mais  aussi  long-temps  que  les  forces  anglaises 
resteront  à  Malte  ,  celles  de  France  resteront  à 
Otrante. 

S*  Sur  ce  qui  regarde  Textraditlon  réciproque  des 
malfaiteurs  d'une  espèce  désignée ,  ou  des  bomme5 
qui  conspirent  contre  la  sûreté  intérieure  des  dea\ 
États,  Tobjet  du  gouvernement  a  été  d'obtenir  par 
cette  voie  l'ex tradition  de  quelques  conspirateurs 
reconnus,  etd^arrivermême  à  obtenir  que  les  princei 
de  la  maison  de  Bourbon  fussent  tenus  de  quitter 
rAngleterre,  d'où  ils  peuvent  d'un  moment  à  l'autre 
donner  la  main  à  quelque  mécontents  de  la  Vendée; 
et  puis(]u'il  paraît  que  l'article  ne  serait  pas  ainsi  iiK 
terprété  à  Londres,  il  faut  y  renoncer  absolument,  et 
rester  à  cet  égard  dans  les  termes  des  préliminaires, 
laissant  à  s'entendre  ultérieurement  sur  celle  ma- 
tière s'il  y  a  Heu. 

4"  A  l'égard  du  prince  d'Orange,  renfemiei-voos 
dans  la  déclaration  que  vous  avez  faite,  promettant, 
s* il  est  nécessaire ,  quelque  chose  de  plus  que  des 
bons  offices .  et  établissant  au  traité  que  les  deux 
gouvernements  s'emploieront  pour  faire  obtenir  au 
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prince  d'Oraiige,  par  un  établissement  en  Allemagne^ 
I  l'indemnité  absolue  de  ses  pertes,  dans  laquelle  de- 
vra être  pareilleniont  comprise  rindemnitc  pécu- 
niaire, ainsi  que  la  déclaration  en  a  été  faite  au  gou- 
vernenienl  balave.  A  cet  égard,  vous  ne  manquerez 
pas  de  rappeler  au  citoyen  SchimuMlpenninck,  que 
i  ce  n'est  pas  dans  les  discussions  d'Amiens  qu'il  peut 
être  question  des  arrangements  particuliers  entre  la 
France  cl  la  Batavie  ;  mais  que  Tintention  do  gou- 
vernement français  est  toujours  de  poursuivre  l'en- 
tière exécution  du  traité  de  La  Haye ,  et  de  s'en- 
tendre d'ailleurs ,  après  la  conclusion  des  afTaîres 
d'Angleterre  et  lorsqu'on  procédera  au  règlement 
de  celles  d  Allemagne,  sur  tous  les  arrangements  à 
prendre  entre  les  deux  Républiques  ,  pour  dévelop- 
per de  plus  en  plus  les  avantages  de  leur  alliance* 

J'ai  reçu,  (itoyen,  une  lettre  de  M,  Azara,  qui 
m'annonce  que,  de  sa  pari,  il  n'y  aura  aucun  retard 
à  la  conclusion  définitive  :  c'est  un  bon  exemple  à 
donner  au  ministre  batave.  Que  la  plus  grande  con- 
fiance règne  entre  vous  trois,  qu'on  se  haie  de  finir  , 
et  Ton  saura  bien  après  s'occuper  avec  fruit  des 
choses  d'intérêt  particulier  avec  chacune  des  puis- 
sances alliées. 

Je  me  rétracte  sur  un  point ,  et  je  vous  annonce 

Ique  rinlention  <bi  premier  Consul,  c'est  qu'aussitôt 
que  vous  aurez  rédigé  le  projet  de  traité  avec  la  note 
qui  doit  raccompagner,  vous  nous  adresserez  l'une 
et  l'autre  pièce  par  un  courrier  extraordinaire.  Je 
vous  la  ferai  repasser  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Faites  aussi  que  le  marquis  de  Cornwallis  ne  sonp- 
iit  ifî 
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pasqae  vous  êtes  occupé  de  ce  travail,  et  qu'il 


i_ 


ii*en  ail  le  premier  avis  qu  au  moment  au  vous  le  lui 
remettrez* 

Je  dois  TOUS  appreadre  que  le  prince  béredi taire 
d'Orange  rieut  à  Paris  pour  y  suivre  personnelle^ 
ment  les  affaires  de  sa  maison.  Je  vous  prie  d'eipe- 
dier  immé<liatement  la  lettre  ci-jointe  au  ciîoyeû 
Otto,  pur  un  courrier  ei^lraordioaire  qui  devra  aUcr 
jusqu'à  Londres.  • 

TitirjrAiid  à  t  Citoyeo^  dans  ma  dépècbe  d*hier,  je  voqs  ai 
18^  iJ^*  mandé  de  former  votre  projet  de  traité  d'après  te 
ÎDstruciions  successives  qui  vous  avaient  été  adres- 
sées, celles  d'hier  y  comprises.  Je  dois  ajouter  qu'A 
convient  aussi  que  vous  vous  rapprochiez  le  plus 
possible  des  propositions  même  de  lord  ConiwdlIj&, 
autant  qu'elles  vous  seront  connues  pour  n'être  pas 
tout-à-rait  inacceptables.  Le  but  de  celle  précaulioo 
est  qu  il  résulte  de  votre  travail  un  projet  tel,  qu  il  ne 
puisse  pas  donner  lieu  à  d'interminables  diOîculté$, 
et  que  le  premier  Consul  n'ait  à  décider  que  sur 
quelques  points  de  détail  qui  seraieui  encore  en 
litige. 

Je  vous  envoie  celte  lettre  par  un  courrier  de  Ca- 
lais, que  je  Tais  passer  par  Amiens.  > 

jofe;»hàTaUe]r<       t  Citoven  ministre^  vous  trouverez  ci-joint  un  pro- 
i8^T.  180^**  j^tsur  Malte;  c'est  le  résultat  d'une  conversation  «le 
six  beures  que  je  viens  d'avoir  avec  lord  ComwaJUs. 
Nous  avons  cherché  à  nous  rappmclier  le  plus  pai- 
sible; la  rédaction  en  est  la  preu\e  et  se 
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des  contrariétés  de  la  discussion.  Vous  remarquerez, 
cependant,  que  le  ministre  anglais  consent  à  payer 
seul  la  garnison  de  Malte:  2'  qu'il  n'en  sera  pas  fait 
mention  dans  le  traité; 3"  les  deux  mille  îNapolitains 
seront  sous  les  ordres  du  grand-maître  à  qui  FUe 
sera  remise  ;  /r  la  suzeraineté  du  roi  de  Naples  est  re- 
connue. Lord  Cornwallis  insiste  fortement  sur  cet  ar- 
ticle, qui  seul  peut  faire  supposer  que  le  prince  puisse 
consentir  à  entretenir  une  garnison  à  Malte,  les  An-- 
glais  ne  devant  et  ne  pouvant  plus  avouer  qu'ils 
payent  la  totalité  parce  que  la  France  n'a  pas  voulu 
payer  un  sou. 

i\ons  ne  pouvons  pas  disconvenir  que  nous  avons 
les  premiers  proposé  le  roi  de  Naples,  puissance  ga- 
rante et  protectrice»  eu  égard  à  ses  droits  de  suze- 
raineté, que  nous  avons  reconnus,  et  au  voisinage  de 
ses  États. 

Il  serait  convemi  que  les  troupes  françaises  reste- 
ront à  Otrante,  jusqu'à  ce  que  les  Anglais  aient  éva- 
cué Malte  dans  le  délai  prescriL 

Les  Anglais  ne  veulent  pas  adopter  Farticle  qui 
présente  au\  puissances  barbaresques  les  mêmes 
avantages  qtFauK  autres  nations  à  Malte,  lorsque  ces 
puissances  auraient  renoncé  à  leur  système  habituel 
dlioslilités;  ils  veulent  un  article  vague  qui  laisse  les 
choses  dans  Tétai  actuel  ;  ils  craignent  que  la  paix  des 
Barbaresques  avec  Malte  ne  soîl  étendue  aux  puis- 
sances d'Italie. 

Il  n'y  a  aucun  mot  de  ces  articles  qui  n'ait  été 
Tobjet  d'une  très  longue  discussion. 

Je  suis  bien  dans  Terreur,  si  le  ministre  anglais 
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u^iiisisle  pasinviiiciblcnieîit  dans  son  projet  ainsi  mo 
difié.  Je  crois  qu'il  ne  cédera  pas  sur  les  articles  ci 
dessus,  à  moins  d  évènemenl  imprévu. 

Je  vous  prie  de  me  donner  une  réponse  définitif 
sur  ce  projet  ;  il  me  paraît  à  peu  près  admissible;  I 
version  que  j'avais  proposée  était,  sans  doute,  imé 
rable  sous  bien  des  rapports.  fl 

Vous  observez  que  les  chevaliers  composantTl 
anciennes  langues  de  France,  ne  seront  pas  adiuj|i 
concourir  à  l'élection  du  grand-maître,  ^ 

Il  n'existe  plus  d'autres  langues  de  l'Ordre  de  Mall< 
que  celles  d'Aragon,  deCaslille,  d'A^lemag^^  ettfl 
talie.  Il  y  avait  une  langue  anglo-bavaroise,  à  b 
quelle  se  trouvaient  réunis  les  chevaliers  russes  aviUQ 
la  prise  de  Malte.  Les  Anglais  exigeront,  peul-ètn 
qu'il  soit  foit  mention  de  celle  langue  riisso-bavarois 
ou  d'une  langue  russe  et  d'une  langue  bavaroise,  l 
gouvernement  approuvera-t-il  que  Ton  aomme  a 
traité  ces  deux  nouvelles  langues?  Aimeraiuil  miem 
pour  éviter  toute  nomenclature,  spécifier  ipie  V 
langues  de  Provence,  d'Auvergne  et  de  Fraacen'exi 
teront  plus  ?  C'est  moi  qui  ai  évité  cette  version,  qi 
m'a  semblé  avoir  Tair  d'un  sacrifice  que  la  Fran< 
Terait  de  ses  langues,  et  conséquemmenl  une  cood 
tion,  tandis  que  ce  n'est  que  la  déclaralion  d'un  foi 

Art.  V  Les  îles  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Camii 
seront  rendues  à  l'Ordre  de  Sainl-Jean-de-Jér 
aux  conditions  suivantes: 

AftT*  2.  Les  chevaliers  de  cet  Ordre  sont  îm 
retourner  à  Malte  aussitôt  que  l'échange  des 
cations  du  présent  ii  aiié  aura  eu  lieu  ;  ils  y  for 
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an  chapitre  général,  et  procéderont  k  FélecUoti  d'un 
grand-maître,  si  elle  n'a  été  faite  préalablement. 

Art.  3.  La  tYancc  et  TAngleterre  voulant  placer 
rOrdre  de  Saint-Jean  dans  la  plus  parfaite  indépen- 
dance à  leur  égard,  conviennent  :  1°  qu'il  n'y  aura 
pas  de  langue  française  ni  anglaise  ;  "2"  que  nul  indi- 
vidu, appartenant  à  Tune  on  Fautre  puissance,  oe 
pourra  pas  être  admis  ni  raôme  continuer  à  faire  par- 
tie de  cet  Ordre. 

Art.  Il,  Les  forces  de  S.  M,  Britannique  évacue- 
ront cette  lie  et  ses  dépendances  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  Féchange  des  ratifications,  A  cette  cpo-^ 
que,  elle  sera  remise  à  l'Ordre,  dans  Tétatoii  elle  se 
trouve,  pourvu  que  le  grand-maître,  ou  des  commis- 
saires pleinement  autorisés,  suivant  les  anciens  sta- 
tuts, soient  dans  File  pour  en  prendre  possession,  et 
que  la  force  ci-après  stipulée  y  soit  arrivée. 

Art.  5,  11  sera  levé,  aux  frais  de  la  France  et  de 
FAnglelerre,  un  corps  de  mille  Suisses  dont  les  offi- 
ciers seront  nommés  par  le  landaman  actuel  ;  ils  se^ 
ront  choisis  parmi  ceux  qui  ont  servi  autrefois  en 
Hollande,  en  Espagne,  en  Sardaigne,  et  qui  n'ont  pas 
porté  les  armes  dans  la  présente  guerre  ;  ils  se  ren- 
dront à  Malte,  dont  les  fortifications  leur  seront  con- 
fiées par  le  grand-maître  ou  son  représentant  ;  ils  se- 
ront soldés  par  la  France  et  l'Angleterre,  pendant  un 
an,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité.  Après  cette  époque,  ce  corps  pas- 
sera à  la  solde  de  l'Ordre;  il  se  recrutera  de  Mal- 
tais et  d'habitants  des  pays  qui  conservent  des  lan- 
gues à  Malte. 
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Il  sera  établi  une  langue  maltaise  qui  sera  entrete 
nue  par  les  revenus  territoriaux  et  les  droits  com- 
raerciaux  de  Tile;  cette  langue  aura  des  dignités,  de 
traîlementset  une  langue  à  l'instar  des  autres. 

Les  emplois  municipaux,  administratifs  et  antres, 
civils  ou  judiciaires,  à  la  nomination  du  gouverne- 
ment de  File,  seront  occupés  (an  moins  pour  moitié] 
par  des  habitants  natifs  de'Malte.  fl 

Art;  fi*  Là  moitié  de  la  garnison,  pour  le  mmÊ 
devra  toujours  i^tre  composée  de  Maltais,  à  Texcep- 
tîon  du  cas  prévu  dans  rarticle  5;  pour  le  rcsIâDl, 
rOrdre  aura  la  laculté  de  recruter  parmi  les  naliî 
des  pays  seuls  qui  continuent  à  posséder  des  langues 
Les  troupes  maltaises  auront  des  offlciers  maltais:  li 
commandement  en  chef  de  toute  la  garnison  de  TUe 
ainsi  que  la  nomination  des  ofTiciers,  appartiendroi 
au  grand-mattre  de  l'Ordre. 

Art.  7,  Llndépendaiice  des  îles  de  Malte,  Gc 
Camino,  ainsi  que  le  présent  arrangement,   sont  m 
sous  la  protection  et  la  garantie  de  la  France,  de 
Grande-Bretagne,  rAutriche,  l'Espagne»  la  Russie  < 
la  Prusse. 

Art.  8.  La  neutralité  permanente  de  l'Oi 
Malte  est  proclamée. 

Art.  9.  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  côi 
merce  et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations,  cpii 
paieront  des  droits  égaux  et  modérés;  ces  droits  » 
ront  appliqués  à  rentrelîen  de  la  langue  mallai^ 
celui  des  établissements  civils  et  militaires  de  fl 
ainsi  qu'à  celui  d'un  lazaret  général  ouvert  à  toi 
les  pavillons. 
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Art,  iO,  Les  puissances  bai  barcsques  sont  seules 
exceptt^es  des  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dents, jusqu'à  ce  qu'elles  aient  elles-mêmes  renoncé  à 
leur  système  d'hostilités  liabiKielles  :  dans  ce  cas,  les 
puissances  contractantes  s'engagent  à  les  faire  jouir, 
dans  Malte,  des  mêmes  droits  que  toutes  les  autres 
nattons. 

Art.  Il,  L'Ordre  sera  régî,  quant  au  spirituel  et 
au  temporel,  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient  en  vi- 
gueur lorsque  les  chevaliers  sont  sortis  de  Tîle,  au- 
tant qu'il  n'y  est  pas  déroge  par  le  présent. 

Art.  12,  Les  dispositions  énoncées  aux  articles  â, 
5„  7,  8  et  10,  seront  converties  en  lois  et  statuts  per- 
pétuels de  rOrdre,  dans  la  forme  usitée,  et  le  grand- 
maître,  ainsi  que  ses  successenrs,  seront  tenus  de 
faire  serment  de  les  observer  ponctuellement. 

Art.  13.  Les  dilTérentcs  puissances  spécifiées  dans 
r article  6  seront  invitées  à  accéder  aux  présentes  sti- 
pulatioûs,  » 

«  Cîtoven  ministre,  îe  reçois  votre  lettre  du  17;  Joseph  à  Taiiey- 

''  rand.  Amiens, 

j'ai  expédié  la  dépêche  que  vons  nfavez  envovée    lafév.isoî. 


pour  le  citoyen  Otto.  Je  vais  m'occuperde  la  rédac- 
tion de  la  note  et  dn  projet  de  traité  que  vous  me 
demandez.  Je  désire  auparavant  connaître  Fintention 
du  gouvernement  sur  le  projet  de  Malte,  afin  de  ne 
pas  m*en  éloigner  dans  le  travail  que  vous  nie  pres- 
crivez. Vous  trouverez  ci-joint,  copie  d'un  protocole 
I  qui  a  trait  à  la  Porte-Ottomane  et  au  roi  de  Toscane; 
vous  voudrez  bien  me  donner  des  instructions  sur  ces 
deux  objets,  en  proposant  ce  deuxième  article.  Lord 
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Coruwallis  m'a  dit  qu'il  uc  i>eiifiail  pas  que  la  ïnn 
vouUlt  acheter  la  reconnaissance  du  roi  d'Etruriei 
prix  du  Piéuionl;  je  me  suis  pkiitit  de  rexagéralkj 
de  ces  propositions,  à  quoi  il  a  répondu  que  celait 
pour  la  forme  ;  mais  ce  qui  était  réel,  c'est  la  déter- 
miiiation  de  son  gouvernement  à  no  pas  insérer  cette 
rcconiiaissaoce  au  traite.  Je  lui  ai  rappelé  que  Ton» 
contenlerait  d'une  simple  reconnaissance,  antérieure 
ou  postérieure  à  la  publication  du  traité  :  il  a  reprb 
qu'il  avait  cru  lui-même  ce  mode  de  reeonnaissaflce 
beaucoup  plus  facile,  mais  que  te  Koi  y  répugnait  si», 
gulièremenl.  Il  m'a  répelé  qu'il  luetti'ait  ioutc*s  les 
facilités  possibles  dans  rarlicle  des  prisonniers;  qï« 
son  but  était  de  tie  pas  exiger  un  sou  de  la  France.  U 
mVa  dit  aussi  qu'il  croyait  pouvoir  m'assurer  que  Ym 
oublierait  les  commuiiications  (|ui  avaient  en  lieu 
entre  le  citoyen  Otto  et  lord  Hawkesbury,  relative- 
ment à  Tile  de  Tabago,  si  rarlicle  de  Malte  jxmvail 
être  adopté  tel  que  j'ai  eu  Iboniieur  de  vous  (adresser 
dans  mon  ir  3:2.  Quant  à  Farlicle  de  faire  accéder  b 
Porte,  il  m'a  assuré  qu  il  lui  était  impossible  de  Iran* 
siger,  piiisquHl  était  de  fait  que  la  Porte  était  alliée 
r Angleterre,  quelle  n'était  pas  paciliée  avec^la  d 
France;  qu'ainsi  elle  devait  nécessairemeul  être  com- 
prise au  traité. 

Quant  à  la  République  Liguricnoe,  on  lui  a  écrit 
qu'il  n'y  a  pas  eu  réellement  de  déclaration  de  guenv 
contre  rAngleterre;  au  reste,  on  lui  promet  des  ren- 
seignements plus  positifs  sur  cette  aiatière. 

J'attendrai  votre  réponse  au\  articles  de  Malte  et 
de  l'accessiou  de  la  Porte  au  traité,  avant  de  rédiger 
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le  nouveau  projet  dout  il  est  quesLion  dans  \oUo  dé- 
pèche du  28,  Ce  projet  ne  pourrait  être  composé  que 
des  articles  déjà  arrêtés  et  approuvés  par  les  deux 
gouvernements  contenus  dans  le  protocole  du  7  plu- 
viôse an  X,  cl  les  arlicles  de  Malte,  de  la  Porte,  du 
Statiioudcretdes  prisonniers,  don  tics  trois  premiers 
dépenilent  encore  de  voire  décision.  Je  ne  saurais 
donc  trop  insister  pour  que  vous  vouliez  nie  le  faire 
connaître  le  plus  tôt  possible. 

Dans  une  de  mes  dépêches  précédenLes,  j'ai  eu 
l'honueur  de  vous  prévenir  que  les  ministres  d  Es- 
pagne et  de  Bâta  vie  désirent  que  le  traité  soit  rédigé 
et  Signé  dans  leurs  langues,  puisqu'il  est  convenu  qu  il 
le  sera  en  anglais.  Vous  me  devez  nue  réponse  à  cette 
question,  sans  laquelle  je  me  croirais  autorisé  à  con- 
descendre aux  désirs  de  ces  deuv  ministres. 

Le  minisire  anglais  me  dit  que  le  roi  d'Angletern* 
ne  prendrait  dans  le  traité  d'autre  titre  ([ue  celui  de 
roi  des  royaumes-unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
r Irlande,  si  le  roi  d'Espagne  ne  prenait  d'autre  titre 
que  celui  de  roi  d'Espagne  et  des  Indes  :  dans  le  cas 
contraire,  le  roi  d'Angleterre  entend  prendre  tous  ses 
titres,  excepté  celui  de  roi  de  France.  J'ai  témoigné 
à  lord  Cornwallis  la  plus  parfaite  indifférence  sur  cet 
article.  Si  Ton  était  d'un  avis  opposé,  vous  avez  le 
temps  de  me  donner  vos  instructions.  » 

t  Citoven  ministre,  je  reçois  votre  lettre  dn  17,  Joseph  àTaii^îy- 

I        '*.  .  |,  '  ,       f  ,    ,.  ,      r:ind.  Amiens, 

avec  les  pièces  t|ui  1  accompagnenl.   Je  ne  négligerai    uîèv.  1802. 
rien  pour  seconder  vos  vues  en  faveur  des  villes  an- 
séatiques.  Je  désire  beaucoup  de  trouver  dans  les  mi- 
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nistri^s  des  puissances  qui  doivent  concourir  au  \ 
les  Tuenics  bonnes  dispositions  qu'ils  trouveront  rà 
moi  dans  ce  qui  pourra  assurer  une  neutralité  com- 
plète dans  les  guerres  Tutures ,  à  ces  villes  iDt^ 
ressantes.  Je  saisirai  la  première  occasion  TavoraNf 
pour  connaître  les  intentions  du  ministre  brilanii- 


CoDférGnce    du 
i8fév.  1802* 


aoA 


4| 


«1  Les  plénipoteutiaires  de  la  République  Fraii 
et  de  S.  M.  Britannique  s'étant  réunis,  lord  Corn- 
wallis  a  répété  ce  qu'il  a  eu  rhonneur  d'annoncer» 
citoyen  Joseph  Bonaparte  dans  la  conféronce  du  II  d( 
ce  mois,  mais  qui  a  élé  omis  dans  le  protocole  de  ^ 
conrérence,  savoir:  ^ 

Que  la  Porte -Ottomane  ayant  accédé  formelle 
ment  au\  préliminaires  de  paix  entre  S.  M.  Britain 
que  et  la  Bépublitpie  l'rançaise  et  leurs  alliés  respM 
tifs  ^t  avant  communiqué  au  gouvernement  ai 
qu'elle  a  refusé  de  ratifier  le  traité  conclu  aprè 
la  France  par  Ali  Effendî,  son  ambassadeur  à  Pin 
en  conséquence,  qu'elle  avait  nommé  leniéine  Alt-I 
feudi,  son  plénipotentiaire  au  congrès  d'Amiens.  p(y 
concourir  à  la  paix  définitive*  le  gouveimement  lu 
tanniqiie  devait  demander  que  la  Porte-Ottoma 
fi)t  admise  roninie  partie  contractante  ou  coini 
partie  accédante  au  traité. 

Lord  Cornwallis  a  communiqué  ensuite  au  pléi 
potentiaire  français,  que  S,  M.  Britannique  ne  sa 
rait  reconnaître  le  roi  de  Toscane,  à  moins  q^ 
district  d'Ôlivenza  ne  soil  rendu  par  T  Espagne  ait™ 
tugal,  ou  que  les  présides  ne  soient  resUluéftaià  i 
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de  Naples,  ou  enfin,  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  soit 
rétabli  dans  le  Piémont. 

Le  citoven  Joseph  Bonaparte  s'est  réservé  de  ré-     seconde  coû- 

/  ^,  ,     .  fércnco   du   IS 

pondre  dans  une  des  conterences  prochaines.  »  r^v.  1802. 

«  Les  plénipotentiaires  de  la  République  Française 
et  de  S.  M.  Britannique  s'étant  réunis,  lord  Cornwal- 
lis  a  annoncé  qu'il  avait  coniuiuniqué  à  son  gouver- 
nement, Fexposé  relalifà  Malte,  tïiit  par  le  citoyen 
Joseph  Bonaparte  dans  le  protocole  du  4  de  ce  mois; 
qu'il  était  chargé  de  dire  que  son  gouvernement  ad- 
hère toujours  h  Farticle  k  des  préliminaires,  dans  le 
sens  et  l'esprit  dans  lequel  il  faut  qu'il  soit  entendu 
par  tous  ceux  qui  le  liront,  et  dans  lequel  il  fut  entendu 
en  efTet  par  le  gouvernement  français  lui-même,  lors- 
que cet  article  Tut  arrêté. 

Cet  article  dit  non-seulement  que  Malte  sera  rendu 
à  rOrdre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  mais  que  File 
sera  mise  sous  la  garantie  et  la  protection  d'une  puis- 
sance tierce. 

Le  mot  protection,  qui  a  été  ajouté  à  celui  de  ga- 
rantie, y  a  été  inséré  pour  désigner  une  protection 
effective  et  pas  idéale,  et  personne  ne  doutera  ([u'une 
protection  effective  ne  soit  nécessaire  jusqu'à  ce  que 
rOrdre  soit  en  état  de  maintenir  Findépendance  de 
File  contre  une  attaque  du  dehors,  ainsi  que  de  sou- 
tenir contre  Fopposition  dangereuse  qull  a,  comme 
qu'il  aura  à  éprouver  de  la  part  des  habitants,  qui 
continuent  toujours  de  manifrster  Faniinosité  la  plus 
grande  contre  FOrdrc  de  Saint-Jean.  Touchant  cette 
opposition,  le  gouvernement  britannique  possède  des 
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infornialions  très  positives,  et  lord  CornwaUis  a  c5" 
rhoiiiîtîïir  d'en  parler,  en  différentes  occasions,  au 
citoyen  Joseph  Bonaparte,  11  est  impossible  que  1  Or- 
dre de  Malte  possède  de  lui-même,  pendant  quelqoc 
temps ,  une  force  sulfisante  pour  ces  objets.  Lord 
Cornwallis  croit  donc  pouvoir  dire  de  son  côté,  et 
avec  plus  de  raison,  que  de  ne  pas  vouloir  accorder 
à  rOrdre  les  moyens  de  prendre  possession  de  Tik 
et  de  se  maintenir  dans  cette  possession,  ce  a  est  pas 
vouloir  rexécutiou  des  préliminaires,  et  ce  n'est  pas 
vouloir  la  paix. 

Dans  la  première  conférence  que  lord  Corawallis 
a  eu  llioiiiieur  d'avoir  avec  le  citoyen  Joseph  Bona- 
parte, à  Paris,  le  24  novembre,  ce  ministre  hii  pro- 
posa le  roi  de  Naples  pour  gamnt  et  protecteur  natu- 
rel de  Tile  de  Malte,  à  cause  de  sa  suzeraiuté.  D« 
objections  y  ont  été  faites;  il  nomma  ensuite  ponr 
garant,  T  Empereur  de  Russie;  mais  il  ne  croyait  pas 
qu'il  fut  convenable  d'y  laisser  entrer  une  garnisoû 
russe.  Il  a  fini  ce  jour-là  par  proposer  une  garnison 
napolitaine  à  TUe,  jusqu  à  ce  que  TOrdre  de  Malle 
fût  en  état  de  pourvoira  sa  propre  sûreté,  et  proposa 
même  que  cette  garnison  serait  payée  conjointemefll 
par  la  France  et  rAngleterre. 

Encore  dans  le  contre-projet  de  traité  que  le  ci- 
toyen Joseph  Bonaparte  a  transmis  à  lord  CornwallK 
il  est  de  nouveau  proposé  que  Tile  de  Malte  sera  mise 
sous  la  garantie  et  la  proteclion  de  S.  M,  Sicilienoe* 
La  iiiènic  idée  de  donner  une  protectioa  étratigérect 
temporaire  à  FOrdre,  a  toujours  été  suivie  par  te 
deux  parties  contractantes,  Il  ne  restait  dernièremeot 
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de  différent  entre  elles  sur  cet  objet,  que  le  moyen 
de  solder  ta  garnison,  et  quoique  le  plénipotentiaire 
français  ait  déclaré,  il  y  a  trois  semaines,  que  la 
France  ne  consentirait  à  rien  payer,  il  n'avait  pas  en- 
core déclaré  que  son  gouvernement  se  départait  tout- 
à-fait  de  ses  premières  propositions,  si  Ton  pouvait 
trouver  le  moyen  de  subvenir  à  la  dépense.  11  n'a  fait 
connaître  définitivcniont  cette  résolution,  que  par  son 
exposé  du  !i  de  ce  mois,  où  elle  est  prononcée  d'une 
manière  très  conciliante. 

Le  gouvernement  britannique  ne  peut  pas  cepeu-* 
dant  se  désister  de  ses  sentiments  sur  cette  matière. 
11  pense  toujours  et  il  croît  que  toutes  les  puissances 
seront  de  la  même  opinion,  qti'une  garnison  élran-^ 
gère  soit  absolument  nécessaire  dans  le  commen- 
cement, pour  la  protection  de  Tile.  Il  doit  insister 
sur  rétablissement  d'ime  protection  de  cette  espèce, 
comme  le  seul  moyen  de  pouvoir  rendre  File  à  l'Or- 
dre de  St- Jean- de- Jérusalem,  et,  par  consé([uenl,  de 
pourvoir  à  rexécution  de  Tart,  4  des  préliminaires. 

Le  gouvernement  britannique  doit  donc  adhérer 
à  sa  proposition  de  placer  une  garnison  napoOtaine 
dans  nie,  ne  sachant  pas  d'autre  moyen  qui  puisse  y 
ôtre  plus  convenable  on  qui  puisse  y  être  conduite 
dans  le  temps  convenu.  Si  le  gouvernement  Français 
y  objectait  encore,  c'est  à  lui  à  proposer  d'autres 
moyens  praticables  pour  remplir  l'objet  des  prélimi- 
naires. 

En  attendant,  le  gouvernement  anglais,  ne  voulant 
s'épargner  aucune  peine  pour  tâcher  d^ariiver  à  un 
arrangement  sur  celte  matière,  et  d'accélérer  la 
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paix,  s'est  occupé  à  former  un  autre  projet  dans  le 
quel  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  trouvera  spécifié l 
point,  quant  à  une  rléfuiitioii  de  l'Ordre  de  Malte, qi 
lui  a  paru  douteux  en  discutant  cet  objet,  cl  du 
lequel  il  verra  adoptées  presque  toutes  les  dispos! 
tions  marquées  dans  sou  projet  du  18  janner,  Im 
Goniwallis  a  riionnenr  de  proposer  ce  projet  auplé 
nipolentiaire  français,  comme  il  suit  : 

1**  Les  îles  de  Malte,  de  (iozo  et  de  Camiuo,  serw 
rendues  à  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  m 
•  conditions  cl  sons  les  stipulations  suivantes; 

2"  Les  clievaliers  de  TOrdre,  dont  les  laiiguescoi 
tinueront  à  subsister  après  l'échange  des  ratJGca 
tions  du  présent  traité,  seront  invités  de  retourner 
Malte  aussitôt  que  rechange  aura  lieu.  Ils  y  (onm 
roiit  un  chapitre  général  et  prorédcroiit  à  Télectic 
d'un  graud-maitre,  si  ce  choix  n'a  pas  eu  lien  préal 
blement,  en  conséquence  de  la  déclaration  de  l'eii 
pereur  de  liussie,  du  16  mars  de  i'anoée  dernier 
Il  est  entendu,  qu'en  antaiit  qu'il  soit  compatible af 
les  dispositions  marquées  dans  l'article  4  du  prése 
arrangement,  l'Ordre  sera  censé  ne  consister  seul 
ment  de  ces  chevaliers  qui  étaient  qualifiés  pour  i 
,  ter  à  réiection  d'un  giaiid-niaitre,  à  Tépoque  de  ce^ 
déclaration  ; 

3"  Les  forces  de  S.  M,  Brltannit|ue  évacueront  cel 
tle  et  ses  dépendances,  dans  les  trois  raois  qui  st 
vront  réchange  des  ratilications.  A  cette  é|>oque.  c 
sera  remise  à  F  Ordre  dans  Tétat  où  elle  se  Iruuv 
pourvu  que  le  grand-maître  ou  des  commissaire 
pleinement  autorisés  suivant  les  statuts  de  1  Oi^ 
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loicDl  dans  Tile  pour  en  recevoir  la  possession,  et 
||ue  la  force  provisoire  que  fournira  S.  M.  Sicilienne, 
^it  actuellemenl  arrivée  à  Malte  ; 
j  h^  Les  par  lies  contractantes  étant  d'accord  de  dis- 
ton  lin  uer  les  langues  française  et  anglaise,  il  sera 
Itabli  une  langue  maltaise,  qui  sera  entretenue  par 
kes  revenus  territoriaux  et  les  droits  comoierciaux  de 
nie.  Il  sera  annexé  à  cette  langue,  des  dignités  spé- 
^fiques,  avec  des  appointements  compétents  et  une 
Imberge;  il  ne  sera  exigé,  aux  chevaliers  de  cette 
(fljîgue,  autre  qualification  que  celle  de  noblesse  ac- 
tuelle. Ils  pourront  tenir  des  situations  quelconques 
[lans  rOrdre,  et  ils  jouiront  de  tous  les  privilèges 
lont  jouissent  les  chevaliers  des  autres  langues.  Les 
^bilants  natifs  de  Malte,  seront  admis  à  tous  les 
emplois  municipaux  d^administration  et  autres,  sons 
\e  gouvernement  de  Tile.  * 

I»    i  Citoyen,  j'ai  reçu  vos  dépêches  du  17;  elles  ont     Taîie^Md  h 

,  ,  .'  ,      Joseph.   Paria , 

Ité  mises  aussitôt  sous  les  yeux  du  premier  Consul,  isfév.iiof. 
I!  a  considéré  qu'elles  renfermaient  trois  objets  spé- 
ciaux sur  lesquels  vous  aviez  besoin  d'une  décision, 
savoir  :  les  articles  de  Malte,  raccession  demandée 
fle  la  Porte-Ottomane  et  la  reconnaissance  de  quel- 
ques Étals  d'Italie. 

Par  rapport  à  Malte,  le  premier  Consul  a  pensé 
que  non-seulement  il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à 
dire  qu'il  n'y  aurait  dans  F  Ordre  de  SaintJean,  ni 
langue  de  France,  ni  d'Angleterre,  niais  qu'encore, 
on  pourrait  convenir  qu'aucun  sujet  des  deux  puis- 
paoccs  ne  pouvait  être  considéré  comme  chevalier  de 
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Malte,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  portem  la  cmi» 
seraient  tenus  d'y  renoncer;  ce  qiiî  pourrail  s'ex- 
pliquer au  Iraitù,  par  rintenlion  où  seraient  lespui»* 
sances  conlractantcs  de  placer  TOixIre  dans  la  ptas 
parraîte  indépendance  à  leur  égard* 

Quant  aui  langues  d'Aragou  et  de  Caslille.  il  faoi 
Wen  se  garder  anssi  de  les  nommer,  puisque  la  cr^Mf 
d'Espagne  parait  en  disposilicui  de  s'emparer  de  ku. 
Wen»;  ce  qu'il  font  peut-être  apprendre  au  plénipo- 
tentîaire  espagnol 

Pour  ce  qui  concerne  les  Barbarenques,  nommrt 
dans  r article  9  propose,  il  Qiul  insister  sur  le  coo- 
eert  àétal>lîr  pour  les  forcer  de  renoncer  à  leur  étal 
habituel  d'hosliliti%;  et  le  premier  Consul  dfeircqwe 
vous  fassiez  insérer,  à  cet  égard,  au  }>rolocole,  une 
note  de  la  teneur  suivante  : 

Le  son ss igné  est  chargé  d'insister  sur  la  propos* 
tt  lion  qn'il  a  faite,  tendant  à  ce  que  les  quatre  par- 
»  ties  contractantes  s'entendent  pour  mettre  fin  tia 
»  brigandages  que  les  Barbaresques  exercent  dansb 
»  Méditerranée  à  la  honte  de  l'Europe  et  des  teiup 
»  modernes. 

La  seule  notification  qni  leur  serait  faite  à  cet 
1  égard  de  la  volonté  des  puissances  contractante! 

-  donnerait  la  paix  au  commerce  des  Ktats-l  nis.  do 
»  Portugal,  du  roi  de  Naples  et  de  tous  les  auim 

-  États  d  Italie;  et,  si  quelque  nation  avait  à  redoo- 
»  ter  la  concurrence  qui  deviendrait  plus  grande  da»* 
»  le  conunerce  de  la  Méditerranée,  ce  sont*  saa* 
»  doute,  la  France  et  TEsjiagne,  qui,  tant  (Kir  ïvut 

position  que  par  leurs  rapports  particitUers  ;i\cc 
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les  Barbaresques,  ont,  dans  tous  les  temps,  le  plus 
de  sécurité  et  d'avantages  dans  ce  commerce  ;  ce 
sont  donc  elles  qui  feraient  le  plus  grand  sacrifice. 
Mais,  dans  une  question  qui  intéresse  la  morale 
politique  et  la  dignité  des  nations  européennes, 
pourrait-on  se  conduire  uniquement  par  des  motifs 
d'intérêt  personnel?  Dieu  a  donné  la  force  aux 
puissances  comme  aux  individus,  pour  protéger  le 
faible  :  il  serait  consolant  et  glorieux  de  voir 
qu'une  guerre,  qui  a  produit  tant  de  calamités,  se 
terminât  du  moins  par  un  grand  acte  de  bienveil- 
lance envers  toutes  les  nations  commerçantes. 
»  Cette  question  se  lie  d'ailleurs  à  celle  de  Malte, 
et  n'en  peut  être  séparée  ;  car,  si  les  parties  cx)n- 
tractantes  ne  prennent  pas  sur  elles  de  mettre  un 
terme  aux  hostilités  barbaresques,  il  serait  vrai  de 
dire  que  l'Ordre  de  Saint- Jean  ne  peut  pas,  sans 
manquer  à  son  engagement  primitif  et  sans  encou- 
rir la  perte  de  tous  ses  biens,  cesser  lui-même 
d'être  en  guerre  avec  les  Barbaresques.  Les  hom- 
mes généreux  qui  ont  fondé  les  commanderies,  ne 
Font  fait  que  pour  protéger  les  chrétiens  contre 
la  piraterie  des  Barbaresques  ;  et  tous  les  publi- 
cistes  de  l'Europe  seraient  d'accord  que  l'Ordre  de 
Malte,  renonçant  à  remplir  ce  devoir  et  trahis- 
sant ainsi  le  but  de  son  institution,  il  perdrait  ses 
droits  et  la  possession  des  biens  qui  lui  ont  été  con- 
cédés pour  ce  seul  usage.  »» 
Je  poursuis  la  discussion  sur  les  articles  proposés 
par  rapport  à  Malte. 

L'article  12  est  inadmissible  ,  nous  ne  pouvons 

III  17 
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employer  ce  Biot  de  suzeraineté^  qui  ticnl  au  système 
féodal  que  naiis  ne  reconnaissons  plus.  Il  faudrait 
donc  au  moins  chercher  un  autre  mot.  Mais  si  on  re- 
connaît la  supériorité  de  Naples ,  ne  fandrail-il  pas 
reconnaître  aussi  celle  du  Pape?  N'y  aurait-Opai 
quelque  chose  de  choquant  à  ce  qu'un  Ordre,  conh 
posé  d'Espagnols,  d'Allemands,  d'Italiens,  recmiidt 
la  suzeraineté  du  roi  de  Naples  ?  Lors  donc  qu'on  se* 
mit  d'accord  sur  l'emploi  des  troupes  napulitaine^ 
pour  la  garnison  de  Malle,  il  faudrait  retrancher  do 
traité  cette  déclaration  de  suzeraineté  toiit-à-faif 
convenable. 

Ou  Tordre  de  Saint- Jean  peut  exister,  ou  il  ne  le 
peut  pas;  s'il  le  peut,  comment  concevoir  qu'il  faille 
trois  ans  au  lieu  de  six  mois  pour  organiser  huit 
cents  hommes  qui  sont  nécessaires  et  qui,  avec  quairt^ 
cents  cavaliers  et  six  cents  hommes  que  l'on 
lever  dans  le  pays  même,  siitTiraient  pour  mettre  I 
place  dans  une  position  raisonnable. 

Si  rOrdre  ne  peut  pas  subsister,  c'est-à-dire  si  te 
puissances  à  qui  sont  les  différentes  langues , 
adhèrent  pas,  trois  ans  n'y  suflironl  pas.  Nouscroj 
donc  que  FAngleterre  pourrait  garder  (*elte  lie . 
mois  encore  après  la  signature  du  ti*aîté  ;  bien  en- 
tendu que,  de  notre  c<Vté  ,  nous  y  garderions  nos  po- 
sitious  à  Otrante,  et  qu'à  cette  époque ,  rAngletem^ 
céderait  Malte  aux  chevaliers  et  à  une  garnison  de 
mille  Napolitains,  qui  ne  pourrait  pas  rester  dus 
i'ile  au-delà  d'un  an  après  la  ratification  du  traité,  et 
qui,  d'ailleurs,  serait  exclusivement  composée  de 
troupes  anciennes,  uationales,  et  sans  métuge  if  aih 


\ 
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ctm  étranger.  11  y  aurait  encore  on  raeillenr  moyen 
trarranger  tout  cela  :  ce  serait  de  faire  lever  en 
Suisse,  aux  frais  des  deux  puissanœs,  un  bataillon 
suisse  de  mille  hommes,  dont  les  olliciers,  nonunés 
parle  landamman actuel,  scraicnl  pris  parmi  ceux  qui 
I  ont  servi  autrefois  en  Hollande,  en  Espagne,  en  Sar- 
daigne,  mais  qui  n'ont  pas  porté  les  armes  dans  la 
présente  guerre.  Ce  bataillon  formerail  la  garnison 
supplémentaire  et  provisoire  de  Malle;  mais  il  serait 
convenu  qu'il  ne  serait  soldé  parla  France  et  TAn- 
glelerre  que  pour  le  terme  d'un  an,  après  les  ratifi- 
cations  échangées*  Insistez  fort  sur  celte  idée,  qui 
pamit  de  tout  point  la  meilleure,  et  déclarez  formel- 
lement que  ,  si  on  la  rejette  et  qu'on  persiste  à  de- 
mander des  troupes  napolitaines ,  les  conditions  ci- 
dessus  sbnt  de  rigueur ,  surtout  celle  qui  établit  que 
la  France  n'entend  rien  payer  pour  reutretieii  des^ 
dîtes  tronpes,  et  qu'elles  ne  doivent  séjourner  à  Malte 
que  pendant  une  année  au  plus. 

Touchant  racccssion  demandée  à  la  Porle-Otto- 
mane  au  traité,  le  premier  Consul  vous  recommande 
de  faire  insérer  au  protocole  la  noie  suivante  : 

«  Les  préliminaires  de  paix  ont  été  signés  entre  la 
»  France  et  la  Forte.  Ils  ont  été  notifiés  parcelle-ci, 
»  avec  cette  simple  reslriclion,  conçue  en  ces  teimcs  : 
»  autant  qu^ils  ue  seraient  conlrairc^  au  traité  de 
«  Londres*  Comme  ils  ne  sont  pas  contraires  à  ce 
n  traité,  nous  lesîTgardons  comme  simplement  ra- 
**  tifiés.  Sur  ces  entrefaites,  un  colonel  français  étant 
•  arrivé  à  la  Porte,  a  déjoué  des  intrigues  subal- 
»  ternes,  et  te  Grand-Seigneur,  dans  une  lettre  a^ 
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premier  Consul ,  lui  a  téuaoigné  le  d<^sîr  de  trailer 
directement  avec  la  l'rance  et  de  convenir  en 
traité  défuiitif  les  articles  préliminaires.  Eu  cûmé- 
quence,  Tamtossadeur  de  la  Porte  à  Paris  a  rç^ 
les  j»leins  pouvoirs  et  les  instructions  nécessairei 
Cet  ambassadetir  a  élé  présenté  au  premier  Con- 
sul ,  et  lui  a  paru  convaincu  que  la  Porte  seotait 
que  la  France  lui  était  aujourd'bni  nécessaire; 
qu'il  était  prêt  à  signer  la  pai\  définitive,  mais(}u'il 
devait ,  par  honnêteté  et  déférence ,  en  prévenir  k 
ministre  anglais.  Le  premier  Consul  a  consenti  à  ce 
que  le  ministre  ottoman  écrivît  sur^e-champ aa 
ministre  anglais  pour  lui  faire  part  de  celle  dé- 
marche ,  et  la  paix  définitive  sera  conclue  avec  b 
France.  Toute  pîii.v  (jui  ne  serait  pas  faite  direcKy 
nient  entre  deux  aussi  grandes  puis^ucesqoeb 
Porte  et  la  France,  pourrait  être  une  trêve,  ïïok 
ne  serait  pas  chimérique,  il  est ,  dans  le  sysitee 
diphmiatique,  deux  espèces  d'alliances  :  l'aliiaiïce 
naturelle  et  ralliance  accidentelle.  L'alliance  ik 
r Angleterre  avec  la  Porte  n'étant  qu'accideulelle, 
la  France  a  dû  stipuler  dans  les  préliminaire  la 
cessation  des  hostilUés  ;  mais  les  arrangcmenb 
particuliers  doivent  être  directement  traités.  X^it 
autrement,  ce  serait  mettre  ces  deu\  puissances^ 
second  ordre ,  et  Tune  et  Tautrc  sont  au 
puissances  du  premier  ordre.  » 
Tout  ce  dont  peut  assurer  le  plénipotentiaire 
çais,  c'est  1*  qu'il  n'y  aura  dans  ce  traité  aucun  ar- 
ticle secret  ;  2"  qu'il  sera  entièrement  basé  sur  te 
préliminaires.  Tonte  autre  prétenlion  ne  serait  pas 
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raisonnable  de  la  part  de  S.  M.  B.  ^  pareillement  pour 
€:e  qui  regarde  la  reconnaissance  du  roi  d'Etrurie  cl 
des  Républiques  d'Italie.  Vous  ferez  insérer  au  pro- 
tocole la  noie  suivante. 

Le  premier  Consul  se  persuade,  Citoyen,  que  ces 
nouvelles  directions  seront  entièrement  suffisantes  et 
que  vous  pourrez,  d'après  elles,  rédiger  sans  délai  le 
projet  de  traite  et  la  note  que  je  vous  ai  demandé 
par  ma  dépêche  du  17.  Par  celle  du  16,  je  vous  ai 
fait  connaître  qu*il  n*y  avait  pas  d'inconvénient  à 
admettre  la  demande  des  ministres  espagnol  et  ba- 
tave,  pour  qu'il  y  ciït  une  expédition  du  traité  dans 
leur  langue.  » 

«  Les  plénipotentiaires  de  la  Eépubliqne  Française    Conférence  du 
et  de  Sa  Majesté  Britannique,  sYvlant  réunis,  le  ci^  ^^iéy.m2. 
toyen  Joseph  Bonaparte  a  demandé  rinsertioii  au 
protocole  de  la  note  suivanlc,  en  réponse  à  F  ex  posé 
fait  par  lord  Cornwanîs  dans  la  note  (fhier. 

Le  soussigné  a  relu  avec  une  extrême  attention 
toutes  les  pièces  de  la  négociation,  sans  découvrir  au- 
cnine  trace  de  la  proposition  qui  aurait  été  faite  pai* 
la  Fraîice  de  la  remise  de  Tîlc  de  Malte  aux  troupes 
de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

L'm  ticle  A  des  préliminaires  ne  peut  être  inter- 
prété de  celte  manière. 

Lorsque  le  soussigné  eut  pour  la  première  fois 
rtionneur  de  voir  lord  Coruwallis  à  Paris,  le  24  bru- 
maire, il  était  loin  de  penser  que  leurs  félicitations 
réciproques  sur  la  facilité  de  terminer  la  mission  qui        * 

leur  était  conûée,  pussent  être  regardées  comme  des 

I 
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d  des  plans  de  Inité*  Il  D*mTmi  pas«i- 
reçQ  Ml  pooioin^  Ce  ne  tut  que  le  31  no- 
i|«'ifei  tai  faifeiil  remis ,  et  le  à  de 

ilsoDt  été  romniuiiiqués  au  ministre  bril 
CelH-ci^  au  cootraire,  arriir^it  à  Paris  mai 
ée  son  gonreroemeiiL 

S  parla  de  Malte  comoiei 
Ique  Toii  lui  coiiYeilu  qoH 
cette  De  mie  gamison  composée  de  tmh 
tierce  jusqu'à  ce  que  T Ordre  eft 
sa  lotte  anaée. 

i  lord  Camwallis  ioadmissOik 
ginste,  i  cause  de  sou  alUanceinc 


i  trop  éteigBée  et  Naples  trop  Eu- 
ï  aa^iispwkm  ioujoursd'iai 
'  par  la  puissaace  garante  comM 
e^abaoraque  Naples  ue  pourrait 
ries  frais.  Il  est  possible  que  le  «M- 
i  fm'inie  coosidéritioo  de  cette  espèc» 
pas  arrêter  de«  puissances 
FhiBce  et  KAa^eleiTe,  \u  reste«  ta  diseitssiaii 
4a  tts  ilitli  lut  i^mbe  au  tenpa  oH  lat  né^ocialM 


ks 
le 


eu  lieu  à  Amiens, 

le  projet  de  traité  du  U  m 

■  a  jannis  énoncé  luie  idée  qui  aitp 

pae  son  gnavememenl  consentirait  à  et 

Iblte  rat  remise  an  ira^pes  napolitaîai» 

e  par  eOtsinrani  Unis nns.  U  a  pm* 

.  le  pralMOle  dnldjanrier  di 
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mettre  Malte  sous  la  proteclion  et  garantie  des  priû- 
cipales  puissances  de  T  Europe  qui  auraient  fourni 
chacune  200  hommes.  Cette  ile  se  serait  ainsi  trouvée 
gardée  par  1,200  hommes  de  bonnes  troupes,  qui 
auraient  été  soldées  par  TOrdre,  lord  Cornwallis 
ayant  lui-nième  observé  que  les  revenus  des  comman- 
deries,  mis  en  réserve,  pourraient  en  donner  les 
moyens. 

L'écrit  anonyme  qiu  a  été  remis  au  soussigné  de  la 
partde  lord  Cornwallis,  ne  porte  aucun  caraelère  d'au- 
thenticité ;  il  paraît  rédigé  par  des  mécontents;  ce  n'est 
pas  le  langage  des  liabitants  de  Malte,  d'un  pays  qui 
n'est  quelque  chose  que  par  rOrdre,  Lorsqu'ils  con- 
naîtront les  articles  du  traité  qui  les  concernent,  ils 
seront  charmés  du  rétablissement  à  Malte  d'un  Ordre 
dont  ils  devieiiflront  partie  intégrante. 

En  admettant  que  les  circonstances  exigent  une 
garnison  provisoire  et  intermédiaire  pour  occuper 
Malte  depuis  le  moment  oii  les  forces  briLanniques 
ré^acucront  jusqu'à  celui  oh  l'Ordre  aura  formé  un 
corps  composé  de  Maltais  et  d'étrangers,  il  est  tou- 
jours démontré  que  Ton  doit  s'écarter  le  moins  pos- 
sible de  l'article  4  des  préliminaires  qui  veut  que  l'île 
soit  rendue  à  l'Ordre, 

Cet  article  prévoit  la  nécessité  d'une  puissance  ga- 
rante et  protectrice;  les  moyens  d'exécution  sont 
abandonnés  à  la  sagesse  et  à  la  bonne  foi  des  deux 
gouvernemenls;  ils  doivent  lïdre  tout  pour  que  Malte 
soit  à  rOrdre,  et  rien  au-delà,  riendecequi  pourrait 
restreindre  ses  prérogatives,  rien  de  ce  qui,  au  lieu 
d'offrir  un  protecteur  aux  chevaliers,  semblerait  leur 
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un  maître  ou  diminuerait  l^iDflucDce  quiis 
dolTeot  avoir  à  Malte. 

Le  gom  ernemeiit  français  donne  parsoD  projet  pour 
protecleursà  TOrdre,  FAnglelerre,  FAmnche,  1  Es- 
inpie.  Il  Russie,  ia  Prusse.  Il  était  difficile  que  TOr- 
dre  filirelevé  avec  plasd' éclat  et  (ùi  plus  eflicacement 
pfol^fé.  Pourquoi  une  garnison  de  2,U(HL\apoUlaJos 
pendant  trob  ans?  Serait-ce  contre  des  ennemis  ex- 
léfiMfS.  La  proteclioo  des  ^\  puissances  nommées 
phB  Imtt  est  sans  doute  suffisante. 

Serait-ce  contre  les  Maltais?  L'Ordre  en  seraaiiné; 
si  les  sllpulatioas  du  traité  sont  remplies,  ce  sera  la 
Kie  intérieure  qu'on  puisse  lui  domier. 
en  convenant  de  la  nécessité  d'une  gami^D, 
le  poor  la  sûreté  et  la  police  ioiérieure, 
trois  ans  pour  Tornier  un  corps  de  1,040 
^,  réunis  à  &00  chevaliers  et  a  6,000  Mal- 
taiSy  amMil  plus  que  suffisants, 

A«jwrd*hui  que  Ton  a  admis  le  projet  de  déléguer 
et  la  garantie  de  TOrdre  aux  graiult':^ 
sera-t-il  fort  important^  fort  convenable, 
que  le  roi  de  Naples  tienne  garnison  k  Malte  pendant 
trois  aB5?  Les  protectetirs,  les  protégés,  le  grand 
mitre  en&n  (de  quelque  nation  qu'il  soit),  aimeront- 
ib  beaui^otip  à  voir  lOrdre  gardé  par  les  troupes  éi 
sari  prince  qui  ait  des  préleoiions  à  faire  valoir! 


Ne  8Wiil41  pas  plus  fMktuwut  aux  préliuiinaîresT 
«nmaaoes,  s  il  est  racomni  qu'il  faille 
feite  HntÊgèn  à  Malte,  de  faire  lever  un 
1,000  Suiastt,  dottlkioliders,  nommés  par  le  laa- 


r 
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daiilDian  actuel,  scraietit  choisis  parmi  ceux  qui  n'ont 
pas  pork^  les  armes  dans  la  présente  guerre?  ils  fini- 
ront  par  se  fixer  à  Malte  loin  de  toute  influence  étran- 
gère; dépendants  du  grand-maître  seul,  ils  seraient 
réellement  les  soldats  de  TOrdre,  et  Malte  deviendrait 
pour  eux  une  seconde  patrie.  L'Ordre  aurait  donc 
tout  à  gagner  en  considération  et  en  indépendance» 
avec  une  garnison  composée  de  chevaliers,  de  Maltais 
et  d'un  corps  suisse  tel  que  les  autres  puissances  en 
ont  à  leur  solde* 

Il  résnltedesobservations  ci-dessus,  que  la  France 
n'a  jamais  consenti  à  ce  que  les  troupes  napolitaines 
fussent  installées  à  Malte,  et  à  plus  forte  raisou,  que 
l'île  fût  remise  à  Sa  Majesté  Sicilienne  qni  fournirait 
la  force  nécessaire  pour  former,  conjoinlenient  avec 
les  forces  maltaises,  la  garnison  des  forts  principaux 
pendant  Tespace  de  trois  ans. 

C'est  ce  qui  a  été  proposé  par  lord  Cornwallis  dans 
la  conférence  du  13  janvier. 

Le  gouvernement  français, d'après  la  persévérance 
de  celui  de  l'Angleterre  à  prolonger  pendant  trois  an- 
nées le  séjour  d'une  garnison  élrangère  dans  Malte, 
et  à  remettre  cette  ile  de  la  manière  lapins  formelle, 
non  pas  à  l'Ordre,  mais  à  S,  M,  Sicilienne,  a  drt  pen- 
ser et  a  été  bien  fondé  à  dire  que  Fou  s'écartait  des 
préliminaires,  et  1  on  sait  qu'ils  sont  les  hases  de  la 
paix. 

Si  ce  langage  a  paru  moins  conciliant,  ce  n'est  pas 
que  les  dispositions  soient  changées;  maïs  lorsque 
dans  une  discussion  l'on  a  épuisé  Ions  les  arguments 
sans  pouvoir  se  convaincre,  il  est  impossible,  d  après 
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la  marche  naturelle  du  raisonnement,  qtiechacoiie 
des  parties  ne  cnncliU,  que  Tautre  renonce  à  Krnte 
espèce  d' arrangeaient. 

Si  rintenlion  du  Boiivcnieincnt  anglais  est  de  mam- 
tenir  T Ordre  de  S t- Jean  et  Tile  de  Halte  dans  une  esh 
tière  indépendance  (comme  le  sousaigaé  aime  à  se 
le  persuader) ,  il  espère  que  le  projet  snivanU  dans 
lequel  il  s'est  attaché  à  éloigner  toute  influence  étraji- 
gère,  obtiendra  rapprobalion  de  kird  Cornwallis. 

Ce  projet  est  sans  coulredit  préférable  sous  tons 
les  points  de  vue  à  ceux  qui  ont  été  présentés  jos- 
qulci. 

Le  soussigné  ne  peut  assez  insislersur  sou  adoptioi. 
Si  cependant  le  projet  qui  établit  une  garnison  na- 
politaine à  Malte,  était  irrévocablement  adopté  par 
le  gouvernement  britannique,  le  soussigné,  pour  hâter 
le  moment  de  la  pacification,  consentirait  à  Tadoptr/ 
tel  qu'il  se  trouve  rédigé  à  la  suite  de  cette  note. 

Lord  Cornwallis  verra  dans  les  deux  versions  dû 
projet  relatif  à  Malte,  l'application  des  [>rincipes  qao 
le  soussigné  vient  de  développer. 

Il  est  encore  cliargé  d'ijisister  sur  Tinscnion  au 
traité  de  Tarticlc  relatif  au\  Barbaresques,  tel  qu'Use 
trouve  dans  son  projet,  et  sur  le  concours  des  pui^ 
sauces  contractantes  pour  mettre  fin  au\  bosUlilfa 
que  les  ]k»rbaresques  exercent  dans  ta  Méditeimife 
à  la  honte  de  TEurope  et  des  temps  modernes» 

La  seule  notification  qui  leur  serait  faite  à  cëT 
égard  de  la  volonté  des  puissances  contnictanlf$, 
donnerait  la  paix  an  commerce  des  Etats-Unis,  do 
Portugal,  du  roi  de  Naples,  et  de  tous  les  autres  Ëtats 
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d'Italie;  et  si  quelques  nations  avaient  à  redouter  la 
concurrence,  qui  deviendrait  plus  ^ande  dans  le 
comnierce  de  la  Méditerranée,  ee  serait  sans  doute 
la  France  et  TEspagnequî,  tantt)ar  leur  position  que 
par  leurs  rapports  particidiers  avec  les  Barbaresques, 
ont,  dans  tous  les  temps,  le  plus  de  sécurité  et  d'a- 
vantages dans  ce  commerce.  Ce  sont  donc  elles  qui 
feraient  le  plus  grand  sacrifice. 

Mais  dausuue  question  qui  intéresse  la  morale  po- 
litique et  la  dignité  des  nations  européennes,  pour- 
rait-on se  conduire  uniquement  par  des  motifs  d'în-- 
térèt  personnel. 

La  force  est  donnée  aux  puissances,  comme  aux 
individus,  pour  protéger  le  faible.  Il  serait  consolant 
et  Rlorieui  de  voir  qu'une  guerre  qui  a  produit  tant 
de  calamités,  se  terminât,  du  moins,  par  un  grand 
acte  de  bienveillance  envers  toutes  les  nations  com- 
merçantes. 

Cette  question  se  lie  d'ailleurs  à  celle  de  Malte,  et 
n'en  peut  être  séparée;  car  si  les  parties  contractantes 
ne  prennent  |>as  sur  elles  de  mettre  un  terme  aux 
hostilités  des  Barbaresqucs,  il  serait  vrai  de  dire  que 
l'Ordre  de  St-Jean  ne  peut  pas,  sans  manquer  à  son 
engagement  primitif  et  sans  encourir  la  perte  de  ses 
biens,  cesser  lui-même  d'être  en  guerre  avec  les 
Barbaresqucs. 

Les  hommes  généreux  qui  ont  fondé  les  comman- 
deries,  ne  Font  fait  que  pour  protéger  les  chrétiens 
contre  les  pirateries  des  Barba resques,  et  tous  les 
publicistes  de  FEurope  seraient  d'accord  que  F  Ordre 
de  Malte^  renonçant  à  remplir  ce  devoir  et  oubliaût 
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^  perdrait  scsdmitsi 
lai  ooi  été  concédés  pour 


s*est  réservé  de  répondre  âaiB 


tin.  l^IefkiéellaliG^iieGuaietde 
à  rOrdre  de  St-Jean-de-J 


éÊFmrîkk  1-J  Les  llc$  de  Malte,  de 
ndnesà  rOrriœrleSt* 
être  par  lui  tenues  au\  mè- 
il  en  jouissait  arant  h 
H  90V  les  stipohlîMs  sufantes. 
Av.  â.  Les  chevaliers  de  cet  Ordre  sont  niirités 
â  WIMnnr  à  Malle  anssîtiH  que  réefiaugr  Ai-s  ratili- 
ùraité  aura  eu  lieu.   Ils  >  Tonue- 
géaéral,  et  procéderont  à  réiectiwi 
ù  elle  o'a  pas  été  faite  préalable* 

Au.  ^  ia  Fruice  et  l'Angleterre,  vonlanl  placer 
rOidIre  de  Sl-Jean  dans  la  plus  parfaite  indéI)el^ 
alevécard^  coaTienoent:  1*  qu'il  n'>  aura 
\ et  laïc»^  française  ni  anglaise:  !2*  que  nul  indi* 
it  a  Tune  ou  à  Taulnp  puissance,  ne 
V  être  admis  ni  même  continuer  à  faire  {lartî 
de  cet  Ordre. 

Ait.  a.  Les  forces  de  S.  )L  Britannique  éva 
ront  celle  ile  et  ses  dépendances  dans  les  trob  mob 
qni  suivront  Tédiange  des  ratifications.    A  cette  é\^ 
que,  elle  sera  remise  à  TOrdre  dans  Télat  ou  elle  se 
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trouve,  pourvu  que  le  grand-maître,  ou  des  commis- 
saires pleinemeut  aulorisés  suivant  les  anciens  statuts, 
soient  dans  l'île  pour  en  [)rendre  possession,  et  que 
ia  force  ci-après  stipulée  y  soit  arrivée. 

Art.  5,  Il  sera  levé  aux  frais  de  la  France  et  de 
r  Angleterre,  un  corps  de  mille  Suisses  dont  les  oflî- 
ciers  seront  nommés  par  le  laiulamman  actuel  ;  ils 
seront  choisis  parmi  ceux  qui  ont  servi  autrefois  eu 
Hollande,  eu  Espagne,  en  Sardaigne,  cl  qui  n'ont  pas 
porté  les  armes  dans  la  présente  guerre  ;  ils  se  ren- 
dront à  Malte,  dont  les  fortifications  leur  seront  con^ 
fiées  par  le  grandHnaîlre  ou  son  représentant;  ils 
seront  soldés  par  la  France  et  T Angleterre  pendant 
un  an  à  compter  du  jour  de  rechange  des  ralifications 
du  présent  traité.  Après  cette  époque,  ce  corps  pas- 
sera à  la  solde  de  TOrdre;  il  se  recrutera  de  Maltais 
et  d'habitants  des  pays  qui  conservent  des  langues  à 
Malte. 

Art.  6.  Il  sera  établi  une  langue  maltaise  qui  sera 
entretenue  par  les  revenus  territoriaux  et  les  droits 
commerciaux  de  File.  Cette  langue  aura  des  dignités, 
des  trailements  et  une  auberge  à  Finstar  des  autres; 
néanmoins  les  preuves  de  noblesse  ne  seront  pas  de 
rigueur  pour  Tadmission  des  chevaliers  de  ladite 
langue.  Ils  seront  d'ailleurs  admissibles  à  toutes  les 
cliarges  et  tous  privilèges,  comme  les  chevaliers  des 
autres  langues.  Les  emplois  municipaux,  administra- 
tifs, et  autres  civils  et  judiciaires  à  la  nomination  du 
gouvernement  de  file,  seront  occupés  (au  moins  pour 
moitié)  par  des  habitants  natifs  de  Malte. 

Art,  7.  La  moitié  de  la  garnison,  pour  le  nioins, 
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devra  toujours  être  composée  de  Maltais,  à  Tcicep- 
lioû  ilii  cas  prévu  par  l'article  5;  pour  le  restant, 
r Ordre  aura  la  faculté  de  recruter  parmi  les  natiB 
des  pays  seuls  qui  continuent  de  posséder  des  lau- 
gucs.  Les  troupes  maltaises  aurout  des  officiers  inal* 
tais  ;  le  commandement  en  chef  de  toute  la  gamisoTi 
de  nie,  ainsi  que  la  nomination  des  officiers,  appir 
tiendront  au  granri-maitre  de  T Ordre. 

Art.  8.  L'indépendance  des  Ues  de  MaJle,  de  Gac 
et  de  Camino,  ainsi  que  le  présent  arrangement,  som 
mis  sous  la  protcclion  et  garantie  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  TAutriche,  TEspagne,  la  Rtissie 
et  la  Prusse. 

Aux.  9.  La  neutralité  permanente  de  l'Ordre  de 
Malte  est  proclamée. 

Art.  iO.  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  ao 
commerce  et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations  <jib 
y  paieront  des  droits  égaux  et  modérés.  Ces  drofc 
seront  appliqués  à  rentretien  de  la  langue  maltaise, 
à  celui  <les  établissements  civils  et  niilitaii*es  de  TAe, 
ainsi  qu  à  celui  d'un  lazai^el  général  oinert  à  tousk» 
pavillons. 

Art.  U.  Les  puissances  barbaresques  sont  te 
seules  exceptées  des  dispositions  des  deux  article 
précédents,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  elles-mérote 
renoncé  à  leur  système  dliostîlités  habituelles.  Dans 
ce  cas,  les  puissances  cuutractanles  s'engagent  à  te 
faire  jouir  dans  Malte,  des  mômes  droits  que  tou!» 
les  autres  iiatioiis. 

Art.  \±  L'Ordre  sera  régi,  quant  au  spintuelil 
au  tempoi  el*  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient  en  vj- 
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gueur  lorsque  les  chevaliers  sont  sortis  de  l'île,  autant 
qu'il  n*y  est  pas  dt^iogc  par  le  présent. 

Art*  13-  Les  dispositions  énoncées  an\  articles  4, 
5,  7,  8  et  10,  seront  converties  en  lois  et  statuts  per- 
pétuels de  rOrdrc,  dans  la  forme  usitée,  et  le  graod- 
maitre,  ainsi  que  ses  successeurs,  seront  tenus  de  les 
faire  observer  ponctuellement 

Art.  14.  Les  dilTérentcs  puissances  spécifiées  dans 
Farticle  6,  seront  invitées  à  accéder  aux  présentes 
stipulations. 

Art.  1''.  Les  îles  de  Malte,  de  Gaza  et  de  Garni  no     Autrcr  projrt 
seront  rendues  à  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-tléru-  ^'"' ^^^^'^*^^" 
salem  aux  conditions  suivantes* 

[Varianie  de  f article  premier,)  Art.  l•^  Les 
lies  de  Malte ,  de  Gaza  et  de  Camino,  seront  ren- 
dues à  r  Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalcrn,  pour 
être,  par  lui,  tenues  aux  mêmes  conditions  aux- 
quelles il  en  jouissait  avant  la  guerre,  et  sous  les  sti- 
pulations suivantes, 

AnT.  2.  Les  chevaliers  de  l'Ordre  sont  invités  à 
retourner  à  Malte  aussitôt  que  réchange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité  aura  lieu.  Ils  y  formeront 
un  chapitre  général ,  et  procéderont  à  T élection 
d'un  grand-maître  si  elle  n'a  pas  été  faîte  préalable- 
ment 

Art.  3.  La  France  et  T Angleterre  voulant  placer 
rOrdre  de  Saint-Jean  dans  la  pins  parfaite  indépen- 
dance à  leur  égard,  conviennent  :  ]"  ([u'il  n'y  anr^ 
pas  de  langue  française  ni  anglaise  ;  2  que  nul  indi- 
vidu apparteiiaut  à  Tune  ou  Tautre  puissance,  ne 
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pourra  y  être  admis,  ui  mî^Dic  contîDuer  à  faire  partie 
de  cet  Ordre. 

AftT.  i.  Les  rorcosdc  S.  M.  Britannique  évacue- 
ront celte  île  et  ses  dépendances  dans  les  trois  mob 
c^ui  suivront  rechange  des  ratifications;  à  cettf 
époque,  elle  sern  remise  à  TOrdre  dans  Tétai  oàdk 
se  trouve,  pourvu  (pie  le  grand-maître,  ou  dcsco»» 
missaires  pleiiienieut  autorisés  suivant  les  anciens 
statuts,  soient  dans  l'île  pour  en  prendre  possession, 
et  que  la  force  provisoire  ci-après  stiiuLlée  v  soit 
arrivée. 

Art.  5,  Il  sera  établi  une  langue  maltais,  qnisert 
entreteuue  par  les  revenus  territoriaux  et  les  droils 
commerciaux:  de  l'île.  Cette  langue  aura  des  dignités, 
des  traitements  et  une  auberge  à  IVinstar  des  autres; 
uéaumoîus  les  preuves  ûv  noblesse  ne  seront  pas  d* 
rigueur  pour  Failmissiou  des  chevaliers  de  ladili? 
langue.  Ils  seront  d'ailleurs  admissibles  à  toutes  te 
charges  et  tous  privilèges  comme  les  chevaliers  ite 
autres  langues.  Les  emplois  municipair^.  administra 
tils  et  autres,  civils  ou  judiciaires,  à  la  nominalioudfl 
gouvernement  de  TOe,  seront  occupés  (au  moiffl 
pour  moitié)  par  des  habitants  natifs  de  nie  è 
Malte. 

Akt.  6.  La  moitié  de  la  garnison,  pour  le  nioios, 
devïa  toujours  être  com[>oséede  Maltais  natifs;  poaf 
le  restant,  FOrdre  aura  la  faculté  de  recruter  panni 
les  natifs  des  pays  seuls  qui  continuent  de  j)osséder 
des  langues.  Les  troupes  maltaises  auront  des  oi- 
ciers  maltais;  le  commandcmeul  en  chef  de  ïouiela 
ganiison  de  Vile,  ainsi  que  la  nomination  des  offi- 
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cîers,   apparîîcndroiit  au  gniiuliiiaitre  de  T Ordre. 

Art.  7,  L'indépendance  des  îles  de  Malte ,  de  Gozo 
et  Caniino,  ainsi  qnc  le  présent  arrangement,  sont 
rais  sous  la  proleclion  et  la  garantie  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  T  Autriche,  F  Espagne,  la  Russie 
et  la  Prusse. 

Aet»  8  La  neutralité  permanente  de  l^Ordre  de 
Malte  est  proclamée. 

Ain.  9.  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations  qui  y 
payeront  des  droits  égauK  et  modérés.  Ces  dioîls  se- 
ront appliqués  h  rcntreliende  la  langue  nialtaise,  à 
celui  des  établissements  civils  et  militaires  de  Tile, 
ainsi  qu'à  celui  d'on  lazaret  général  ouvert  à  tous  les 
pavillons. 

Art.  10.  Les  puissances  barbaresques  sont  seules 
exceptées  des  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dents, jusqu'à  ce  qu'elles  aient  elles-mêmes  renoncé 
à  leur  système  d'hostilités  habituelles.  Dans  ce  cas, 
les  puissances  contractantes  s'engagent  à  les  faire 
jouir,  dans  Malte,  des  mêmes  droits  que  toutes  les 
autres  nations. 

Art.  il  L'Ordre  sera  régi,  quant  au  spirituel  et 
au  temporel,  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient  en 
vigueur  lorsque  les  chevaliers  sont  sortis  de  File, 
autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent* 

Aar,  12.  Les  dispositions  énoncées  aux  articles  4, 
5,  7,  8  et  10,  seront  converties  en  lois  et  statuts  per- 
pétuels de  r  Ordre,  dans  la  forme  usitée;  et  le  grand- 
maître,  ainsi  que  ses  successeurs,  seront  tenus  de  # 
faire  serment  de  les  observer  ponctuellement, 
m                                                                18 
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Anr.  13.  S.  M.  Sicilien ue  founiira  un  corps  dé 
mille  hoiimies,  pour  servir  de  garnison  à  MaJtc:ce 
corps  y  restera  un  an,  à  dater  de  rechange  des  rati- 
fications dy  présent  traité.  U  ne  pourra  être  com|)osé 
que  d'anciens  soldats,  natifs  des  États  de  S.  M.  Sid^ 
lieune. 

AaT.  H.  Les  différentes  puissances  ci-dessus  spé- 
cifiées dans  r article  7,  seront  invitées  à  accéder  am 
présentes  stipulations,  • 

*  Citoyen  ministre,  je  n'ai  [kis  encore  reçu  de  rè- 
jxinse  à  mes  dépêches  du  18  ;  je  me  détermine  avons 
adresser  le  projet  du  traité  définitif,  que  je  crois 
pouvoir  être  convenablement  souscrit  par  toutes  ics 
parties.  J*ai  laissé  en  blanc  Tarticle  de  Malte ,  «|v 
vous  (levez  avoir  reçu  avec  ma  dépf>che  du  18,  et  sur 
lequel  j'attends  votre  réponse  avec  beaucoup  tïiïïh 
patience.  11  n'est  pas  non  plus  question,  dans  ce 
projet,  de  la  Porte-Ottomane,  ni  comme  partie  con- 
tractante, ni  comme  partie  accédante  ;  je  n^digerai 
cet  article  lorsque  je  connaîtrai  la  volonté  du  goo* 
vernement. 

La  note  qui  devra  accompagner  ce  projet  sera  Irts 
courte:  je  ne  puis  la  rédiger  que  lorsque  je  saurai  quel 
parti  vous  aurez  pris  sur  Malteel  la  Porle-Ottomane.  • 


Cotift-^rence  du 
21  n-v,  IS02. 


Les  plénipotentiaires  de  la  République  Françai^f 
et  de  S,  M,  Britannique,  s' étant  réunis,  le  citoyc» 
Joseph  Bonaparte  a  demandé  rinsemion  au  protocole 
de  la  note  suivante,  en  réponse  à  la  déclaration  df 
lord  Cornwaliis,  contenue  dans  le  protocole  de  h 
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ccMîft^rence  du  18  février,  relativement  à  la  Porte- 
Ottomane.  Les  préHmîmures  de  paix  ont  été  signés 
entre  la  France  et  la  Porte;  ils  ont  été  riitifiés  par 
celle-ci,  avec  cette  simple  restriction,  conçue  en  ces 
termes,  autant  qu'ils  ne  seraient  pas  conlTàires  au 
traité  de  Londres.  Comme  ils  ne  sont  pas  contraires  à 
ce  traité,  le  gouvernement  franrais  tes  regarde  comnie 
simplement  et  duemeiit  ratifiés. 

Le  Grand-Seigneur,  dans  une  lettre  au  premier 
Consul,  lui  a  témoigné  le  désir  de  traiter  directement 
avec  la  l'rance  et  de  convertir  en  traité  défmilif  les 
articles  préliminaires.  En  conséquence,  Tanibassa- 
deur  de  la  Porte  à  Paris,  a  reçu  les  pleins  pouvoirs 
et  les  insiructions  nécessaires.  Cet  aml>assadeur  a 
été  présenté  au  premier  Consul  et  hii  a  paru  con- 
vaincu que  la  France  lui  était  aujourd'hui  nécessaire  ; 
qu'il  était  prêt  à  signer  la  pai\  délinitive,  mais  qu'il 
devait,  par  honnêteté  et  déférence,  en  prévenir  le 
ministre  anglais. 

Le  premier  Consul  a  consenti  à  ce  que  le  ministre 
ottoman  écrivit  sur-le-champ  au  niimslre  anglais , 
pour  lui  faire  part  de  cette  démarche,  et  la  paix  défr- 
nitivcsera  conclue  avec  la  France.  Toute  paix  direc- 
tement entre  deux  aussi  grandes  puissances  que  ki 
Porte  et  la  France,  pourrait  être  une  trêve,  mais  ce 
ne  serait  que  chimérîqife. 

It  est,  dans  le  système  diplomatique,  deux  espèces 
d'alliance  :  TaHiance  naturelle  et  l^alliance  acciden- 
telle; TaHiance  de  1  Angleterre  avec  la  Porte  n'étant 
qu'accidentelle,  la  France  a  dû  stipuler  dans  les  pré- 
liminaires la  cessation  des  hostilités;  mais  les arran- 
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paorticiitkîfs  doîvetit  èire  dirpcteiDcnl  tii^ 
pr  intrenciit,  ce  serait  mettre  ces  deu\  pub- 
ut  mi^  êa  piissMees  de  secofid  ordre,  et 
roM  et  rmtre  sont  au  mng  des  piussaiices  de  pre^ 


Tout  «  doDi  peut  assurer  le  plénipoleuliaire  fnih 
c*est  :  l' qall  n'y  aura  îlans  ce  traité  aucun  ar- 
licte  wcret  :  3*  qu'il  sera  entièremeiU  basé  sur  ics 
IHiéliiiiiiiaires.  Toute  autre  preteolion  ne  serait  pas 


Eo  réponse  à  b  déelaration  du  ministre  anglais^ 
reltti^ettM?nt  au  rot  d'Etrurie,  contenue  dans  le  mine 
protocole^  elatix  déclarations  verbales  qu'il  lui  a  faitfs 
précédeoiment  sur  la  République  d'Italie,  lecitoyi» 
imefb  Bonaparte  a  annoncé  qnll  avait  fait  connaître 
àensourerneiDent.  la  répugnance  qu'avait  S.  M.  Bri- 
Innique  à  reconnaître  le  roi  d'Etrurie  et  la  Répo- 
biiqne  de  Gènes. 

La  reconnaissance  de  ces  puissances  par  S.  M.  Bri- 
lamiique.  n'étant  d'aucun  a>^ntage  pour  la  RépuMi- 
que  Française,  le  plénipotentiaire  français  us  ifl- 
rinna  pas  davantage.  Je  désire  cependant  qneto 
obsenations  qu'il  va  faire  soient  prises  en  grande 
considération  jKir  le  cabinet  britannique. 

Le  système  politique  de  T Europe  est  fondé  sr 
Texislence  et  la  reconnaissance  de  toutes  les  pm^ 
sances  qui  partagent  son  vaste  et  beau  territoire.  ^ 
S.  M.  Britannique  refuse  de  reconnaître  trois  poi^ 
sances  qui  tiennent  une  place  aussi  distinguée,  vl\t 
renonce  donc  à  prendi'C  aucun  intérêt  a«\  pnipte 
qui  composent  ces  trois  Etats.  Cependant^  conuDfO' 
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admettre  Thypothèse  que  le  commerce  anglais  soit 
iiidilTéreiit  au  commerce  de  Gènes,  de  Livournc,  des 
bouclies  du  Pô  et  de  la  République  Italienne;  et  si 
son  commerce  souffre  des  entraves  dans  ces  trois 
États,  à  qui  S.  M,  Britannique  aura-t-elle  à  s'en  plain- 
dre? La  réciprocité  qu'elle  pourrait  exercer  était 
nulle,  puisque  les  Étals  de  Gènes,  de  Toscane  et  de  la 
République  Italienne  ne  font  aucune  espèce  de  com- 
merce en  Angleterre,  mais  sont  des  débouchés  utiles 
et  même  nécessaires  au  commerce!  anglais,  et  si  ces 
trois  puissances,  frappées  de  voir  qu'elles  ne  sont  pas 
reconnues  par  les  grandes  pnissiinces,  font  des  chan- 
gements dans  leur  organisation  et  cherchent  un  refuge 
dans  une  incorporation  à  une  grande  puissance  con- 
tinentale, S.  M,  Britannique  refuse  donc  aussi  le 
droit  de  s'en  plaindre,  et  cependant  elle  ne  le  verrait 
pas  avec  indifférence.  On  se  plaint  quelquefois  de 
l'extension  continentale  de  la  Bépobliqoe  Française, 
et  comment  ne  raugmenterait-elle  pas  nécessaire- 
ment ,  lorsque  les  grandes  puissances  mettent  les 
petites  puissances  italiennes  dans  la  nécessité  de  cher- 
cher refuge  et  protection  dans  la  France?  La  Répu- 
blique Cisalpine,  reconnue  par  le  traité  de  Campo-For- 
mîo,  par  F  Empereur,  ne  put  jamais  cependant  obte- 
nir que  son  ministre  fût  reçu  à  Vienne,  elle  continua 
à  être  traitée  par  ce  prince  comme  si  le  traité  de 
Campo-l'ormion'eftt  jamais  existé.  Alors,  sans  doute, 
vu  que  la  paix  générale  n'était  pas  faite,  la  cour  de 
Vienne  regardait  son  traité  comme  une  trêve;  mais 
aujourd'hui  que  la  paix  générale  est  faite,  si  ces  puis- 
sauces  resteut  incertaines  de  voir  leur  indépendance 
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ém  18,  GODlcMfil  on  loag  exposé  et 

Cmiinllis*  ipn  i  lécesdté  uoe  rep<ii»se  aasa 

j'ai  Tait  etilrei'  les  deux  pmcijeli 


loti  Goravillb  croit  que  ma  gouveroemmi  aua 
et  M  f^pwgaapce  a  conserrer  la  garnisciii  aDglaîse  i 
Jtritetitt^didetiw  tnois^  puisque  les  troupes  fnOK 
^ÊÊiB  isateroPt  pMdaBt  ce  teiups  à  OiraBU*  :  ce  qâ 
mt  peut  pas  ma^enir  à  S.  M.  Que  ceiieiidant  la  levée 
4riitt  etrpi  de  uiUe  Smaim  et  son  transport  exigenur 
pi»  et  ircw  WÊOiâ  daas  les  drcoustaucea  acladlei; 
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qu'aiosi  on  pourrait  faire  occuper  les  fortificatioûs  de 
Malle  par  mille  ou  ileu\  mille  Napolilaîiis,  dans  les 
trois  mois  de  rechange  des  ratifica Lions.  Les  Napoli- 
tains seront  remplacés  dans  un  au,  à  dater  de  la 
même  époque,  par  un  corps  de  mille  Suisses,  oom^ 
posé  conune  il  est  dit  dans  le  projet  que  j'ai  présenté, 
levé  et  transporté  à  Malte,  auK  frais  de  la  France  et 
de  TAnglelerre;  il  serait  mis  aussitôt  à  la  solde  de 
rOrdi'e.  Lord  Cornwallis  espère  être  autorisé  à  sous- 
crire ce  projet,  si  j'attendais  de  mon  côté  la  même 
aulorisalion,  11  serait  bien  entendu  que  les  Anglais 
solderaient  les  Napolitains  pendant  les  si\  mois  qu'ils 
resteront  dans  Malte,  et  que  la  levée  et  le  transport 
des  mille  Suisses  seidement,  seront  aux  frais  de  la 
France  et  de  TAngleterre, 

Vous  tmuverez  le  protocole  du  ^1  février,  il  con- 
tient nies  réponses  sur  les  demandes  du  ministre  an- 
glais, relatives  à  la  Portc-Otloniane  et  la  reconnais- 
sance des  puissances  dltalie. 

La  variante  que  vous  trouverez  à  T article  premier 
de  cliacun  des  projets  snr  Malte,  a  été  consentie  par 
moi  sous  la  condition  qu'elle  se  dispenserait  de  par- 
ler de  la  suzeraineté  du  roi  des  Deux-Siciles  et  des 
serments  exigés  par  le  projet  anglais.  » 

a  Citoyen,  j'ai  reçu  vos  numéros  35  et  36.  Le  pro-      laiieyrand  ù 

•    .   1     *      '*  r      '  .  .         X         ^t  ■      i    Josepli.   Paris, 

jet  de  traite  que  vous  avez  transmis  est  reste  pentlant  2^  f^^  jg^j 
deux  jours  sous  les  yeux  du  premier  Consul  ;  il  en  a 
examiné  successivement  toutes  les  stipulations,  il  en 
a  parfaitement  approuvé  la  plus  grande  |>artîe  et  il  nie 
charge  devons  le  faire  repasser  avec  quelques  légères 


J 
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^uriatioiis  qui  ne  pourroDl  donner  lieu  à  aucune  fliffi- 
culle.  Elles  ne  jïorteul  d'ailleurs  cpie  sur  rarticledr 
Malle  ei  sur  celui  du  prince  d'Orange. 

Sur  rarticle  de  Malle  on  adopte  votre  premer 
paragraphe,  tel  que  vous  Tavcz  rédigé  dans  votn» 
pn>tocole  du  19,  pour  qu  il  dispense  de  parler  de 
la  suxeraiaelé  de  Naples.  On  abrège  la  réd^clKW 
du  quatrième  paragraphe  ;  on  ajoute  une  clause  de 
précaution  au  cinquième;  on  propose  la  rédaction  du 
neoTtème  de  manière  à  indiquer  que  les  parties  cou- 
tractattttô  s'occuperont  immédiatement  d'amener  te 
pniinMw  barbaresques  à  la  cessation  de  leurs  hos- 
tilités; mais  u  ce  concert  paraissait  trop  exprimé,  on 
consentirait  a  Tarticle  tel  que  vous  le  proposez  daos 
le  pnilocole  du  19. 

Pareillement,  pour  le  doudème  paragraphe»  oo 
btit  la  rédaction  dans  le  sens  que  la  garnison  pravi- 
soire  de  Malte  sera  formée  de  Suisses  ;  cependant  vo» 
êtes  autorisé,  si  vous  le  jugez  absolument  nécessaire, 
à  consentir  qu'elle  soit  formée  de  1 ,000  à  1 ,200  Xa- 
|)oUtains.  sous  les  conditions  déjà  exprimées,  dont  les 
principales  sont  que  sous  aucun  prétexte  elles  o'î 
pourront  st^ourTier  au-delà  d'un  an,  que  la  France 
n'entrera  pour  rien  dans  les  frais  d'entretien  et  de 
solde,  et  que  les  troupes  françaises  n'évaeueroDl 
Otrante  quVn  même  temps  que  Malte  sera  évicuée 
fiar  les  troupes  anglaises;  si  on  stipule  qu'il  )  aun 
des  troupes  napolitaines  à  Malte  pendant  une  année, 
il  jiaraH  superflu  de  dii\^  qu'elles  y  seront  r»  "  m 

desSiûsscs,  puisque  si  après  un  an  rOniii  .,.  .  ,uiii- 
Jeu  n^est  pas  en  éta  t  de  pour^  oir  lui-mème  à  la  gank 
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de  son  île,  il  sera  riémontré  qu'il  ne  peut  pas  subsistt^r 
et  qii  il  faudra  l>ien  alors  procéder  à  ue  nouvel  armn- 
genient. 

Toucliant  rarlicle  du  prince  d*Orange,  on  a  seule- 
ment changé  les  termes;  attendu  1"  qu'on  ne  veut  pas 
rappeler  la  dignité  abolie  de  Stathonder  ;  2"  que  le 
gouvernement  de  France  n'a  jamais  reconnu  le  tilre 
d'Orange  au\  princes  de  Nassau,  dans  aucun  acte 
public  ;  mais  le  fond  reste  le  même. 

Pour  celte  fois,  Citoyen,  il  paraîtrait  que  la  matière 
est  épuisée,  et  le  premier  Consul  ne  veut  pas  douter 
qu'on  ne  touche  à  la  conclusion,  sans  quoi  il  fondrait 
prendre  une  fâcheuse  idée  des  dispositiouii  véritables 
du  gouvernement  Ijintannique. 

Quand  vous  aurez  remis  votre  note  et  le  projet  de 
Iraitéau  plénipotentiaire  anglais,  voyex  ceux  de  TEs* 
pagne  et  de  Hollande  ;  assurez-vous  (iifil  n'y  aura  de 
leur  part  aucun  obstacle,  aucun  retard  à  la  signatnre. 
Répétez  au  ministre  batave,  qui  parait  le  plusdidicile, 
qu'aussitôt  que  le  traité  sera  conclu,  on  s'occupera 
de  tous  les  arrangements  à  foire  entre  la  France  et  la 
Hollande,  Donnez-lui  rassurance  que  le  premier  Con- 
sul s'occupe  déjà  en  ce  moment  de  ce  qui  regarde  Fex- 
lension  territoriale  de  la  Batavie,  et  qu'il  est  sincè- 
rement porté  à  foire  tout  ce  qui  est  possible  pour 
rehausser  la  force  et  la  considération  d'un  pays  dont 
il  apprécie  ralliance,  d'une  nation  dont  il  estime  le 
earaclère. 

Nota,  Le  projet  de  traité  mentionné  dans  la  lettre 
33,  est,  avec  les  autres  pièces  de  ce  genre,  à  rarticle 
des  instructions,  mémoires  et  projets.  » 


T 


Koio  4t  lo- 
t^h*  Sî  févri«>r 
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<  Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  a  prié  lord  Cora- 
wallis  de  lui  faire  savoir  s'il  avait  reeti  quelque  anien- 
clemenl  au  refus  qu'avait  d'abord  faille  g<mvf»nieinejit 
britaauiqiie  aux  diverses  demandes  relatives  à  Tlnde, 
à  nie  de  Terre-x\euve  et  4  celles  de  Saint-Pîerreil 
Miqnelon* 

Lord  Cornwallis  a  répondu  que  son  goiiv<rTif  ii 
prenait  en  cousidération  rembarras  qtiV*|jn)uv 
les  Français  pour  reconstruire  leurs  écUafaudagfs  df" 
pèche  à  Terre-Neuve  el  leurs  établîssc'imenis  de  Saîut- 
Pîen*o  et  Mîquelon,  s'ils  étaient  rédtiits  à  ne  pn^nrirr 
du  bois  que  sur  la  c«Me  occidentale  de  Terre-Neufe; 
et  qu'en  conséqueture  il  était  disposé  k  pemiellrequ* 
lesdits  pecheui-s  français  et  habitants  de  Saint-Ptcm 
et  Miquelou  cou|iassent  les  bois  dont  ils  aumnt  be- 
soin dans  les  baies  de  Fortune  et  <hi  I)ésesiM>îr,  mais 
seulement  pendant  un  an  à  compter  de  l'échange  da 
ratifications. 

Le  citoyen  Joseph  Bonafiane  a  observé  qu'il  îi1«- 
sisterait plus  surses demandes  relatives  air  hs. 

mais  qull  esjiérait  obtenir  quelques  modjji  uu  a>a» 
refus  qu'ont  éprouvé  ses  demandes  relatives  à  Tliidc. 

Il  a  ensuite  communifpté  au  plénipotentiaire  brl- 
tânmque  la  rédaction  proposée  par  son  gouvernement 
relativement  à  Tarliclc  du  prince  d'Orange,  doal  k 
teneur  suit  : 

Art «  La  France  et  TAnglelerre  s*appliqiie- 

»  ront  à  procurer  à  la  branche  de  la  maison  île  Xassii 
1  qui  était  établie  en  Hollande,  un  établissemem 
»  Allemagne  équivalant  aux   pertes  qu'elle  « 
t  suvées,  • 


I 
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Lortl  Coniwallisadîtqti'il  transmettrait  cet  article 
à  son  goiivcrnemcnL  i» 

Ciloveii  MUustre,  j'ai  reçu  votre  dépêche  du  2(1  JofWîpiiàTaney- 

**  *  rand.  Amiens, 

avec  le  projet  de  traiti*  que  vous  m'avez  envoyé.  On  as  fcv,  isos. 
a  omis  dans  cette  copie  l'article  3,  qui  a  été  rédigé 
d'après  les  directions  contenues  dans  votre  dépCclie 
précédente*  il  a  déjà  été  comnHiuî(|ué  au  ministre 
anglais;  il  est  ainsi  conçu  ;  «  La  France  ctrAngte- 
»  terre  voulant  placer  l'Ordre  de  St-Jean  dans  la  plus 
9  parfaite  indépendance  à  leur  égard,  conviennent: 
»  1^  {|u'i!  n'y  aura  plus  de  langue  anglaise  ni  française  ; 
1»  2^  que  tout  individu  appartenant  à  Tune  ou  à  l'au- 
»  trc  puissance,  ne  pourra  être  admis  ni  même  con- 
K  limier  a  faiie  partie  de  cet  Ordre,  »  Je  suppose  que 
c'est  un  oubli  du  copiste. 

DansTarticle  5,  devenu  le  12  dans  votre  projet, 
on  a  oublié  de  faire  mention  que  c'est  aux  frais  de  la 
Franceet  de  l'Angleterre  qne  le  corps  de  1,000  Suisses 
serait  levé.  J'ai  proposé  à  lord  Cornwallis  les  autres 
légers  cbaugements  que  vous  m'avez  indiqués  sur 
Farticle  de  Malle,  tl  tient  très  fortement  au  projel 
de  la  garnison  napolitaine,  aux  2,000  et  aux  trois  an- 
nées. Je  sens  vivement  rimportance  de  la  stipulation 
qui  borne  le  séjour  de  la  garnison  napolilaine  à  un 
au;  ([uaul  au  nombre  des  troupes,  je  ne  vois  pas 
qu*il  solide  la  même  importance  de  nous  opposer  in- 
vinciblement à  ce  que  TAuglelerre,  qui  les  solde,  les 
porte  à  2,000.  Il  est  à  croire  qne  celte  condesccn- 
dancede  notre  part  sur  le  nombre  sera  contrebalancée 
par  la  leur  sur  la  fixation  du  séjour  des  Napolitains  à 
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no  ao  au  Uea  de  irois  ;  ce  serait  peiïl-étrc  le  mmen 
cTen  riDîr. 

i^hiant  au  pmjet suisse,  lord  Cornwallis  ma  vépëé 
que  persoaneliemeDt  il  le  croyait  ()r^férable;  mak 
comme  la  France  érigeait  qtic  r  Augletemî  la  déW 
de  robligatioD  qu'elle  a  contractée  d  évacuer  les  Eteis 
de  Naplesdajis  un  mots,  il  élail  convaincu  quête 
Buoistres  actuels  le  rejelleraient,  dans  la  crainte  foih 
▼rir  le  dmop  à  leurs  adversaires,  qui  ne  manqua- 
il  pas  de  dire  dans  le  Parlement  qu'apri^saw 
leurs  alliés,  ib  concouraient  à  les  oppri- 
mer: qu'il   regardait  cet  obstacle  de  cîrconstaiMt 
comme  invincible:  qu'ainsi  il  faudrait  nécessaiI^ 
mtmî  revenir  au  projet  de  la  garnison  napolilalwe  et 
abandonner  celui  du  corps  suisse  qui,  du  reste,  pour 
mit  être  repris*  si  rexpérience en  fait  sentir  lebestiin. 

L'article  relatif  au  prince  de  Nassau,  tel  qirilje 
trouve  dans  la  copie  du  traité  que  vous  m'avez  adres^ 
se.  De  paraît  pas  convenir  au  ministre  anglais.  Il 
voudrait  que  la  France  seule  s'obligeât  à  pnicurtr 
rîDdemnîlé.  Ces  raisons  se  dérivent  1*  des  mêffles 
considérations  politiques.  C'est  la  famille  royale  rt 
non  TAnglelerre  qui  s'intéresse  au  prince.  Les  nii- 
nistres  croiraient  n'avoir  rien  obtenu,  Tarticle  res- 
tant ainsi  conçu. 

2*  Le  ministre  batave  ayant  déclaré  que  la  I  rance 
se  chargeait  des  indemnités  du  prince  de  ^assan. 
lord  Cornwallis  lui  en  tiendrait  compte  dans  leurs 
discussions  sur  la  restitution  des  bâtiments,  marchan- 
dises hollandaises,  qui  ont  été  pris  par  les  Ani^laisan 
nom  du  prince  d'Orange ,  et  sur  d'autres  réclamaliom 
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formées  et  dont  le  succès  deviendrait  plus  facile  si  la 
France,  s'obligeant  seule,  se  trouvait  réellement  su- 
brogée aii\  oiiligations  que  la  Hollande  contracterait  ^# 
ici.  Lord  Cornwallis  attend  incessamment  des  ré- 
ponses à  toutes  ces  questions.  Je  crois  qu'il  est  con- 
venable que  j'attende  moi-même  ses  premières  com- 
iiiunications  avant  de  leur  envoyer  le  traité  comme 
vous  me  Favez  indiqué,  parce  que  je  n'ai  point  encore 
renoncé  à  Tarticle  des  séquestres,  quoique  je  sois 
disposé  à  son  insertion  pure  et  simple  au  traité,  si 
lord  Cornwallîs  termine  comme  nous  le  désirons 
sur  les  autres  articles.  Celui  des  prisonniers  peut 
être  rédigé  plus  avantageusement  qui!  ne  Test  dans 
le  projet  que  je  vous  ai  adressé  et  que  vous  avez  ap- 
prouvé ;  il  me  convient  donc  d'attendre  sa  rédaction  ir 
sur  cet  article  et  de  garder  la  mienne  pour  y  avoir 
recours  à  toutes  extrémités. 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  ministre,  une  lettre 
du  citoyen  Otto. 

Le  gouvernement  anglais  consent  à  fournir  du  bois 
aux  habitants  de  St-Plerre  et  Miquelon,  et  même  à 
tous  les  pécheurs  de  Terre-Neuve  ,  mais  pour  un  an 
seulement;  il  se  montre  intraitable  sur  une  prolon- 
gation infinie*  11  ne  cesse  de  répéter,  pour  le  com- 
merce de  rinde  et  la  pèche  de  Terre-Neuve,  qu'on 
s'occupera  de  ces  objets  lors<|u'il  sera  question  du 
traité  de  commerce.  » 


t  Citoyen,  votre  dépêche  dhu^r  m  est    remise  à     Taiieyrand  â 

1,.      .  i        .  r^      ,  .  ,  Joseph.   Paria. 

1  instant  par  le  citoyen  Rœderer,  et  je  m  empresse  aofôr.  laoa. 


< 


d'y  répondre. 


IBàirâ  D'AMIEXS. 


Ot  m^fA  pw  pométmÊÊcnî  par  oubli  que  raii  a 
<ais  éas  rarticfo  de  Malte  le  paragraphe  :  •  U 

•  FnB«  et  rAigtetefre  Tealenl  placer  YOràrt.  et 

•  SMii  JcMi,  fie.  •  ;  c*e8t  qii*il  tt'exMait  jm  ém 
TmÊ^idkt^  lel^iKTOfis  Taves  transmis  awe  velreéè- 
pMK  éi  tt,  el  c'est  sar  M  qne  le  trafiil  dup^ 

m  été  fait;  ce  qui  tous  «pHfK  aoÉi 

ii  s'est  p»  questioii  dMW  Kartîde  li  Ai 

à  moitié  par  le 


QmI  fiill  ei  ioil,  lûm  paEVwpagrhilemeitl  étaWr 
LdHK  de  b  MS^exismce  d*iiiie  lanp^e  fnnçm 
î,  et  de  la  nécessité  petirMI 
de  r«ae  ou  de  Tautre  natioa,  d|J 

Qvaot  m  piigwt  à  moitié  des  Suisses,  la  vérité 
est  que  ao»  aimeriras  mkiis  n'entrer  pour  nm 
duisoelledépanc^  Gepcndanl  vêtis  pnnrriez  amf 
;  cMSMiir,  s'ils  sMt  inaiiiHliatentetit  admis  annt 
pnimi  pwfiMiffe  à  Malte.  Ce  à  qfm  it  fait  rèdft- 
1er,  c*esl  à  raiMFlint  des  NapotHain^;  cfest  m 
dt  i^OOO:  c'csl  surtout  à  la  coi* 
\  de  lenr  sé}0«p  à  Malte  pendant  trois  aasr  ^ 
riier  à  uo  aa,  a  iininae  Wfm,  au  moins  possiUe.  la 
paiat  sur  lequel  H  n\  a  rien  à  rabattre^  c*est  fa 
aiits  De  qnitleraos  Otraote  que  quand  les  \Bgiai 
qailterDQl  Ualte. 

Sur  Tarticle  du  prince  d'Orange,  vous  poufO 
aussi  coaseotir  à  ne  w^mmer  que  la  Franee;  £i  fh 
mènU  Qtoyen,  vous  nedevex  ps  dt>uterqiie  tousik 
sojrei  parfailemeut  approuvé  de  ce  que  vow  jagoîd 
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indispensable  de  faire  pour  assurer  la  coiidusiou  ;  il 
suffit  (pic  vous  ne  vous  écartiez  pas  de  Tesprit  de  vos 
ip*stnirtious;  ce  qui  est  de  rédaction  et  de  forme  de- 
meure toujours  a  voire  arbitrage. 

Les  dernières  lettres  du  citoyen  Otto  nous  donnent 
Tespoîr  que,  de  la  part  du  gouvernement  britanni- 
que, il  n'y  aura  bientôt  pins  d'obstacle.  J'aperçois 
donc,  avec  plaisir,  le  terme  de  vos  utiles  et  glorieux 
ti^avau\.  j> 

•  Citoven  ministre,  j'ai  reçu,  depuis  bien  long-  Joseph :\™iny. 

1  ,     *    t  m*   .  Il  /  ■         rand.  Amiens, 

temps,  votre  dcpertie*  Jai  attendu  la  réponse  de  GmarsisDî. 
lord  Cornwallis  à  mes  dernières  communications, 
pour  vous  en  rendre  compte  ;  il  m'avait  répété 
qu*il  n'avait  aucune  déptVJie  imporlanle  de  sou  goo- 
vernemeiU;  cependant,  je  ne  pouvais  me  dissimu- 
ler qu'il  recevait  des  courriers  tous  les  jours,  et 
que  ses  manières  et  son  accent  avec  moi  n'étaient 
plus  les  mêmes,  quelque  politesse  et  quelque  égard 
qu'il  continuât  d'ailleurs  à  mettre  dans  ses  rapports 
habituels.  Je  ne  pouvais  ignorer  les  bruits  répandus  - 
tant  à  Paiis  qu'à  Londres  sur  le  résultat  des  négo- 
ciations; cela  m'a  déterminé  à  prier  le  citoyen  I)u- 
puisde  se  rendre  chez  M,  Merry  ;  il  n'a  pas  tardé  à 
s'assurer  des  dispositions  de  la  légation  aitglaise,  qui 
n'étaient  pas  d'une  nature  à  mériter  que  je  prisse  les 
lîiesurcs  convenables  pour  mettre  les  clioses  dans 
leur  véritabie  jour,  et  d'amener,  sMI  était  possible, 
lord  Cornwallis  à  ses  dispositions  précédentes  de 
conciliation.  C'est  ce  que  j'ai  essayé  de  faire  par  la 
note  et  le  projet  dutiaité  que  vous  trouverez  ci-joint. 
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Lm4 Conmilfe ma  présente  vn  m^mp  temps 
Ne  et  sa  mvfmi  projet  sur  Malte^  qiii  déaMent 

apoâtioiis  que  je  soupçonnais  ;  je  oe 
coToyer  la  copie  que  demain.  Je  ne 
à  TOUS  inrortuer  de  la  sittiatimi 
idé  que  vous  devex  éli? 
nTstoir  de  mes  ilép^hes,  depuis  mie 
I  de  boit  jours. 
ht  çnurfarsatioa  qui  i  eu  lien  hier  entre  ie 
diomi  Diqiiiis  el  M.  Herry,  celui-ci  ue  lui  a  pas 
CMÉé  qw  le  sûnstre  oUoman,  à  Paris,  ne  cessui 
dTécriR  pour  être  admis  au  congres  comme  paftie 
eoMnclaale  im  accédante:  et  comme  cela  est  cm- 
mire  à  ceqwfai  été  dtm^é  de  dire  au  plënipateih 
à  il  candnsîon  du  traité,  il  serait  ^ 
turc  écrivit  dans  le  sens 
^f  ai  communiquées  dans  ma  der* 
ficeMjet.* 

Lr$  miaîslres  de  la  République  t  nincaisc*  et  Ar 
SL  M.  &.  s'éliBl  minb,  le  citoyen  Josepb  Bonapaiie 
m  prtamé  b  note  ef  le  projet  suivants  : 

Le  SMPâgPé  a  écarté  de  ce  projet  tout  ce  qai  in- 
fiH  |«  prahMiger  les  diseussions.  Il  se  compose  : 

I*  Des  artldes  tirés  littéralement  des  pnHînh 
Mires:  fls  sait  ioattaquables.  Ce  sont  les  articles  I. 
i,  î,  4, 5, 7, 8.9.  Il,  12,  IS,  U,  15  et  16, 

^  Des  articies  déjà  consentis  par  les  deu\  pléni- 
piiluliiirrT  dus  lesdiliiSreiits  protocoles  qui  ont  étà 
»ii9Btt1ts  de|Mib  roQfertnre  des  négiociatioDs*  On  m 
peut  tes  regretter  sans  prolooger  iodélninieat  li 
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négoeialioii.  Ce  soiU  les  articles  fi,  10,  17  et  20. 
B  3°  Et  enfin  d'articles  ou  dérivés  par  le  ministre 
brilaiinifine  et  toiit-à-fait  voloiitaii^es  de  la  part  de  la 
France,  comme  le  18%  on  dérivant  des  préliminaires 
des  stipulations  précédentes,  on  conformes  aux  con- 
ventions verbales,  comme  celui  dn  séjour  des  troupes 
françaises  à  Olrante ,  lanl  c[ne  Malte  sera  occupée 
par  les  troupes  anglaises,  ou  comme  le  19%  relatif  à 
la  Répuljlicpie  de  Géues  ,  résultant  des  prélimi- 
lîaires,  si  cette  républîtiue,  alliée  de  la  France,  est 
ou  guerre  avec  la  Grande-Bretagne.  Si  le  niinislre  de 
S.  M.  B*  déclare  que  son  gouvernement  est  en  paix 
avec  cet  État,  rarticle  19  devient  inutile  et  le  soussi- 
gné le  retire. 

L'article  10  sur  Malte  a  été  approuvé  par  lord 
Coruwallis  dans  toutes  ses  parties.  11  a  seulement 
demandé  dans  le  protocole  du  2  février,  (jue  le  roi  de 
Naples  lût  invité  à  fourinr  deux  mille  hommes,  qui 
seraient  employés  à  la  garde  des  fortifications  de 
Malle.  Le  1"  janvier  1805  était  fixé  dans  son  projet 
de  paragraphe  pour  Tévacuation  des  troupes  napoli- 
laines.  Ce  n'est  donc  que  dn  paragraphe  12  de  rar- 
licle  10  qu'il  peut  être  ici  question. 

Le  gouvernement  français  s'est  refusé  à  tout  pro- 
jet qui  ne  tendrait  pas  à  rendre  l'Ordre  aussi  maître 
dans  Malte  que  les  circonstances  peuvent  le  lui  per- 
mettre ;  et  c  est  dans  cet  esprit  (pi'il  a  prést^nté  le 
projet  d'une  garnison  auxiliaii-e  suisse,  comme  plus 
ilépendante  de  TOrdre  que  les  troupes  d'un  prince 
voisin.  Ces  raisons  sont  détaillées  dans  le  protocole 
du  19  février.  Il  serait  superflu  de  les  répéter  ici,  et 
m  19 
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il  sérail  difficile  de  prouver  qu'elles  ne  soient  pas 
plus  évidetniiieDl  dans  Tespiit  et  selon  la  lettre  da 
IMréllaiiiiaires  que  tout  autre  projet. 

GepettdâBU  tel  est  le  désir  du  gouvernemeot  frao- 
çm&  «  de  répondre  anit  xœniL  des  deux  grandes  m- 
tel  de  rEun>pe  entière^  en  avançant  de  quelques 
répoqiie  de  la  pacirtcatîon,  qu'il  a  sacrifié 
iM  pné^  à  ce  senlimenl  :  il  a  consenti  à  ce  que  les 
Ibffttcitiûtts  de  Malte  fussent  confiées  à  un  corps 
■apoUtain,  mais  il  croit  qu'on  doit  linûter  le  nombit 
ées  iroupes  à  oitUe  hommes,  et  leur  séjour  à  un  ai, 
qa^auttt  cette  époque,  l*Ordre  aura  Toniiè 
*ét  liiMqiespaur  le  service  intérieur  dune 
Se  gMWitie  et  protégée  par  les  grandes  puissances 
deTEcirope;  et  que  VOrdre  sera  d*autant  plus  maître 
i  Malte  et  Tespril  d^  préliminaires  d'autant  mieuï 
rempli,  qoe  TOrdre  sera  dérenda^  servi  et  obéi  par 
ses  proins  mldails. 

Le  soossigoé  ijtttlaqtie,  si  le  ministre  briiamiique 
!  à  pnser  que ,  dans  les  premiers  moments. 
Nii^tains  nesiifliniient  pu,  le  gouvememeH 
;  amseutira  sans  doute  à  ce  que  ce  notubif 
9olt  mpMBté  et  méatt  porté  jusqu'à  deux  mille. 
sdott  le  projet  êa^tm. 

CtMB  coadcsoeiidiiice  portera  lord  ComwaUis  i 
M  pttiBSKsier  sur  le  terme  de  trois  ain&  Le  gonver- 
MBOH  irmnçms  ne  saurait  y  coOMiitir,  sins  cmifv 
anir  éludé  l^article  à  des  préItaMMdfes,  qui  veut  q« 
Mike  soit  i  1  Ordre,  et  ms  an  roi  de  Naples.  El 
CMisentant  à  rMiettre  cette  Ile  au%  troupes  de  S.  IL  & 
fMdant  bpreattifeinoée^lm  situa tioo  de  rCNrdiT. 
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et  surtout  le  désir  qu  a  le  gouvernenienl  français 
d'arriver  à  une  prompte  conclusion,  peuvent  expli- 
quer cette  stipulation  ;  toute  autre  condescendance 
ne  pourrait  se  justifier  ni  à  ses  proiires  yeux  ,  nia 
ceux  de  sa  nation  et  de  la  |)ostérité, 

J.e  snussigné  ne  doute  pas  que  lord  Cornwallîs 
n'apprécie  et  les  senUuients  exprimes  dans  cette  note, 
et  rémission  de  plusieurs  articles  importants,  sacri- 
fiés aux  besoins  que  les  peuples  et  les  gouvernements 
ont  d'une  paix  prompte  et  honorable;  elle  ne  peut 
être ,  qu'autant  qu'elle  sera  basée  sur  les  prélimi- 
naires. 

Le  soussigné  croit  avoir  porté  jusqu'à  la  dénions- 
Iration  la  plus  évidente ,  la  concordance  du  projel  de 
traité  définitif  annexé  à  la  présente  et  des  prélimi- 
uaires  de  Londres  >» 


Le  premier  Consul  de  la  République  Française,  au  TraiiédepaU 
nom  du  peuple  français,  et  S.  M.  le  roi  du  Royaume-  bHq^uufrançîd^ 
Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  également  s  M.icroidE&, 
dniraés  du  desir  de  faire  cesser  les  calamités  de  la  des  ot  u  népu- 
guerre,  ont  Ibndé  les  fondements  de  la  paix  par  les  j^X^^^^^^^^ 
articles  préliminaires,  signés  à  Londres  le  1''  octo-  s  m,  i^  roj  du 

K««  J  QrtJi  Royaume  -  Uni 

bre  1801.  de    la  Grand©- 

Et  comme,  par  rarticle  15  desdils  préliminaires,  Brera^ectdiiv 

-1         ,w  ,.,  .  .     ,  lande,    d'aulne 

Il  a  ete  convenu  :  n  qu  u  serait   nomun*  de  part  et  part 
d'autre  des  plénipotentiaires  qui  se  rendraient  k 
Amiens  jiour  y  |)rocéder  à  la  rédaction  du  traité  dé- 
ftnitif,  de  concert  avec  les  alliés  des  puissances  con- 
Irac  tantes,  n 

Le  premier  Consul  de  la  République  Française, 
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au  nom  du  i>euple  français ,  a 
seph  Bonaparte, 

El  S.  M.  B.  le  marquis  de 

S.  M.  le  roi  d'Espagne ,  de! 
publique  Balave  ,  après  avoî 
iiaires ,  ont  nommé  pour  leurs 
voir  :  S.  M,  C.  le  ehevalier  d' 

El  la  Uépublique  Batavc , 
ninck. 

Lesquels ,  après  s'être  dû] 
pleins  pouvoirs  transcrits  à  la! 
sont  convenus  des  articles  suî 

A  HT.  pREiMTEii.  Il  y  aura 
inlellij^euce  enire  la  Républiq 
roi  d* Espagne,  ses  héritiers  é 
publique  Balave,  d'une  partj 

Et  S,  M.  le  roi  du  Boyaumd 
tagne,  ses  héritiers,  d'autre  f 

Les  parties  cou  ira  clan  teî 
grande  aLteiUîon  à  maiutenîï^ 
entre  elles  et  leurs  Elals,  si 
part  ni  d'autre,  on  commellc 
par  terre  ou  par  mer,  par 
quelque  prétexte  que  ce  pulsi 

Elles  éviteront  soigneusem 
altérer  à  Tavenir  l'union  heii 
ne  donneront  aucun  secours  e 
tement,  soit  indirectement, 
porter  préjudice  à  chacune  tf 

Ain\  2.  Tous  les  prisonni 
part  et  d'autre,  un  mois  au  pi 
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des  ratifications  du  présent,  on  payant  les  dettes  par- 
ticulières qu'ils  auraient  contractées. 

Art.  3.  S,  M,  Britannique  restitue  à  la  Républi- 
que I  raiiraîse,  à  S.  M.  Calholiqtie  et  à  la  Républi- 
que Batai'e,  toutes  les  possessions  et  colonies  occu- 
pées et  conquises  par  les  forces  britanniques  dans  le 
cours  de  la  guerre  actuelle,  à  rexception  de  l'île  de 
la  Trinité  et  des  possessions  hollandaises  dans  l'île 
de  Ceylan, 

Art.  4.  S,  M,  Cattiolique  cède  et  garantit  en  toute 
propriété  et  sonverainclé,  à  S,  M.  Britannique,  l'île 
de  la  Trinité. 

Art.  5,  La  République  Batave  cède  et  garantit 
en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  Britan- 
nique, toutes  les  possessions  et  établissements  dans 
Fîle  de  Ceylan,  qui  lui  api)artenaient  avant  la  guerre. 

Art.  0.  Le  port  du  cap  de  Bonne*Espéraiice  reste 
à  la  République  Batave  en  toute  souveraineté,  coninie 
cela  avait  lieu  avant  la  guerre. 

Les  bâtiments  français  et  anglais  de  toute  espèce 
auront  le  droit  iVy  relâcher  et  d'y  acheter  les  appro- 
vîsionnenients  nécessaires  ;  ils  y  seront  toujours  reçus 
sur  le  même  pied. 

Art.  7,  Les  territoires,  possessions  et  droits  de  la 
Siiblime-Porle,  sont  maintenus  dans  leur  intégrité, 
tels  qu'iki  étaient  avant  la  gueri  e. 

Art,  s.  Les  limites  des  Guyanes  française  et  por- 
tugaise sont  fixées  à  la  rivière  d'Aravari,  qui  se  jette 
dans  rOcéan,  au-dessous  du  cap  Nord,  près  de  Tîle 
Neuve  et  de  Tile  de  hi  Pénitence,  environ  à  un  degré 
un  tiers  de  latitude  septentrionale.  Ces  limites  sui- 


r 


2M  TRAITE  B  AMIENS. 

vronl  la  rivière  d*Aravari,  depuis  son  embouchur 
la  plus  éloignée  du  cap  Nord,  jusqu'à  sa  source»;  *• 
cïisnile  une  ligue  droile  liréc  de  cette  source  jusqu'ai 
RioBranco,  vers  l'OnciiL 

Eu  conséqueuce,  la  rive  septentrionale  de  b  ri 
vière  d*Aravari  »  depuis  sa  dernière  emboucbun 
jusqu'à  sa  source  el  les  terres  qui  se  trouvent  au  non 
de  la  ligue  des  limiles  fixées  ci-dessus,  appartiendroi 
eu  toute  souveraineté  à  la  République  Française. 

La  rive  méridionale  de  ladite  rivière,  à  partir  é 
la  même  eniboucluire  et  toutes  les  terres  au  sud  A 
ladite  ligne  des  limites,  apparlieodront  à  S.  M.  Très 
Fidèle. 

I^  navigation  de  la  rivière  d*Aravari,  dans  tout 
son  cours,  sera  commune  aux  deux  nations.        ^Ê 

Les  arrangements  qui  ont  eu  lieu  entre  les  couf! 
de  Madrid  et  de  liisbonne,  pour  la  ratification  de 
leurs  frontières  eu  Euro|>e,  seront  exécutés  suivi^ 
les  stipulations  du  traité  de  BadajoK.  ■ 

A  HT.  9,  La  République  des  Sept-lles  est  reconnue. 

A  HT.  10.  Les  îles  de  Malte,  de  Ctozo  et  de  Camino, 
seront  rendues  k  FOrdre  de  Saint -Jeau-de-Jérusaleai, 
pour  être  par  lui  tenues  et  possédées  au\  mêmes  con^ 
ditions  auxquelles  il  en  jouissait  avant  la  guerre,  el 
sous  les  stipulations  suivantes  :  1^  les  chevaliers  de 
l'Ordre  sont  invités  à  relourner  à  Malte,  aussitôt  qm 
réchange  des  ratifications  du  présent  traite  aura  eu 
lieu;  ils  y  fonneroiil  un  cha|>itre  général,  el  procé- 
deront à  rélection  d'un  grand-maître,  si  elle  n*a  pas 
été  faite  préalablement. 

2*  La  Fiance  el  F  Angleterre  voulant  mettre  TOi 
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de  Saint-Jean  dans  la  pins  parfaite  indépendance  à 
leur  égard,  conviennent  qu'il  n'y  aura  pas  de  langue 
française  ni  anglaise,  et  que  nul  individu  appartenant 
à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  puissances,  ne  pourra 
y  être  admis  ni  même  continuer  à  faire  partie  de 
rOrdre. 

3"  Les  forces  de  S.  M.  Britannique  évacueront 
cette  île  et  ses  dépendances,  dans  les  trois  mois  qui 
siuvront  rechange  des  ratifications.  A  cette  époque, 
elle  sera  remise  à  TOrdre  dans  Tétat  où  elle  se 
trouve,  pourvu  que  le  grand-mai tre  ou  des  commis- 
saires pleinement  autorisés  suivant  les  anciens  sta- 
tuts, soient  dans  Tile  pour  en  prendre  possession,  et 
que  la  force  provisoire  ci-après  stipulée  y  soit 
arrivée. 

h"  Il  sera  établi  nue  langue  maltaise  qui  sera  en- 
tretenue par  les  revenus  tcnltorîaui  et  les  droits 
commerciaux  de  File.  Cette  langue  aura  des  dignités, 
des  traitements  et  une  auherge  à  Tinstar  des  autres. 

Les  emplois  municipaux,  administratifs  et  autres, 
civils  ou  judiciaires,  à  la  nomination  du  gouverne- 
ment de  Tile,  seront  occupés,  au  moins  pour  moitié, 
par  des  habitants  natifs  de  Malte. 

5°  La  moitié  de  la  garnison,  pour  le  moins,  devra 
toujours  être  composée  de  Maltais  natifs;  pour  le 
restant,  TOrdre  aura  la  faculté  de  recruter  parmi  les 
natifs  des  pays  seuls  qui  continuent  de  posséder  des 
langues. 

Les  troupes  maltaises  auront  des  officiers  maltais; 
le  commandement  en  chef  de  toute  la  garnison  de 
rite,  ainsi  que  la  nomination  des  ofliciers,  appartien- 
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?nmi  la  rivière  tf  Ararari,  depuis  son  emboucbuit 
la  plus  éloignée  du  cap  Nord,  jusqu'à  sa  source;  et 
ensuîlc  une  liRnc  droile  Urée  de  celCe  source  jusqu'au 
Rîo-BraDco,  vers  TOuesL 

Eb  conséquence^  la  rive  scptealrionale  de  la  ri- 

Tière  d'Aravari,   depuis  sa  dernière  embouchure 

i*i  81  source  el  les  terres  qui  se  trouvent  au  nord 

I  des  limites  fixées  ci-dessus,  appartiendront 

^  souveraineté  à  la  République  Française. 

Li  rive  méridionale  de  ladite  rivière,  à  partir  it 

h  WÊémt  embouchure  et  toutes  les  terres  au  sud  4^ 

bAle^ie  dtô  limites,  appartiendront  à  S,  M,  Tm 

iM  MvigatiM  de  la  rivière  d'Aravari,  dans  tout 
SM  nors,  sera  commune  aux  deux  nations. 

Lo  rningenients  qui  ont  eu  lieu  entre  les  cours 
et  Midrid  et  de  Lisbonne,  pour  la  i^tirication  dr 
Imts  fPOMières  en  Europe,  seront  exécutés  suivant 
les  stipulations  du  traité  de  Badajoz, 

Ajit-  9,  La  République  des  Sept-Iles  est  reconnue, 

àtf.  ML  Les  lies  de  Malle,  de  tioro  el  de  Camiûo, 
ïes  a  rOrdre  de  Saint Jeau-de- Jérusalem, 
'  êlre  par  lui  tenues  et  possédées au\  mêmes  coik 
[  auxquelles  il  en  joubsait  avant  la  gtierre,  H 
SMillialipulationssuiiantes  :  1*  les  cliei^liers  di* 
rOrène  wM  inntés  à  retourner  à  Malte,  aussitAt  que 
r  I  fkmgfi  des  ratifications  du  présent  traité  aura  en 
Hm;  Os  y  lianMniil  un  chapitre  géoéral,  el  procê 
denal  à  féleclmi  d*uo  grand-maître,  si  elle  D*a  pas 
élè  Mie  pfMiiilemeDL 

à*  La  Rnan  et  T Angleterre  voulant  mettre  TOrdit 
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de  Saint-Jean  dans  la  plus  parfaite  indépendance  à 
leur  égard,  conviennent  qu'il  n'y  aura  pas  de  langue 
française  ni  anglaise,  et  que  nul  individu  appartenant 
à  Fune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  puissances,  ne  pourra 
y  être  admis  ni  même  continuer  à  faire  partie  de 
l'Ordre. 

3**  Les  forces  de  S.  M.  Britannique  évacueront 
cette  île  et  ses  dépendances,  dans  les  trois  mois  qui 
jsuivront  l'échange  des  ratifications.  A  cette  époque, 
elle  sera  remise  à  l'Ordre  dans  l'état  oii  elle  se 
trouve,  pourvu  que  le  grand-maître  ou  des  commis- 
saires pleinement  autorisés  suivant  les  anciens  sta- 
tuts, soient  dans  l'ile  pour  en  prendre  possession,  et 
que  la  force  provisoire  ci-après  stipulée  y  soit 
arrivée. 

Il''  Il  sera  établi  une  langue  maltaise  qui  sera  en- 
tretenue par  les  revenus  territoriaux  et  les  droits 
commerciaux  de  l'ile.  Cette  langue  aura  des  dignités, 
des  traitements  et  une  auberge  à  l'instar  des  autres. 

Les  emplois  municipaux,  administratifs  et  autres, 
civils  ou  judiciaires,  à  la  nomination  du  gouverne- 
ment de  l'ile,  seront  occupés,  au  moins  pour  moitié, 
par  des  habitants  natifs  de  Malte. 

5""  La  moitié  de  la  garnison,  pour  le  moins,  devra 
toujours  être  composée  de  Maltais  natifs;  pour  le 
restant,  l'Ordre  aura  la  faculté  de  recruter  parmi  les 
natifs  des  pays  seuls  qui  continuent  de  posséder  des 
langues. 

Les  troupes  maltaises  auront  des  officiers  maltais; 
le  commandement  en  chef  de  toute  la  garnison  de 
l'île,  ainsi  que  la  nomination  des  ofliciers,  appartien- 
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(Iront  au  grand-maitre  de  l*Ordre,  saos  qiiMl 
s\m  (Irpooiller  en  laveur  d'aucun  commandaiU 
liculier. 

(î"  L'indépendance  des  îles  de  Malte,  Gozo  eH 
mîno,  ainsi  que  le  présent  arrangement,  soot  misî 
la  proieclioii  et  garantie  de  la  Franre,  la  (irai 
Bretagne,   TAul riche,    rEspagne,    la   Russie  elJ| 
Prusse.  V 

T  La  neutralité  penuanenle  de  F  Ordre  de  Malte 
est  proclamée.  ^ 

S"*  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  commera! 
et  à  la  navigation  de  ton  les  les  nalions  qui  j  paicrom 
des  droits  égay\  et  modérés.  Ces  droits  seront  appli* 
qués  à  Tentretien  de  la  langue  maltaise,  à  celui  4l 
établissements  civils  et  militaires  de  Tile,  ainsi  qirS 
celui  d'un  lazaret  général  ouvert  à  tous  les  pavillons. 

9^  Les  puissances  barbaresquessoiit  seules  excep- 
tées des  dispositionsdesdeux  paragraphes  précédents, 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  elles-mêmes  renoncé  à  leur 
hostilité  liabituelle.  h 

1(1"  L'Ordre  sera  régi,  quant  an  spirituel  etV 
tempm^cl,  par  les  mêmes  statuts  qui  y  étaient  en  vi- 
gueur lorstpie  les  chevaliers  sont  sortis  de  Tile,  au- 
tant qu'il  n'j  est  pas  dérogé  par  le  présent. 

11"  Les  dispositions  énoncées  auv  paragraphes  A, 
5,  7,  8  et  10,  seroot  converties  en  lois  et  statuts  per- 
pétuels de  rOrdre,  dans  la  forme  usitée  ;  et  le  grand- 
maître  ainsi  que  ses  successeurs  seront  tenus  de  fair* 
serment  de  les  faire  observer  ponctuellement, 

12"  S.  M*  Sicilienne  fournira  un  corps  de  mUlc 
hommes  pour  servir  de  garnison  à  Malte.  Ce  cor 
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restera  im  an  à  tiatcr  de  rechange  des  ralifi cations 
du  présent  traité.  11  ne  pourra  être  composé  que 
d'aucîeus  soldats  natifs  des  États  de  S.  M.  Sîcilieuiie, 

lo'  Les  (lifTérenles  puissances  spécilîoes  dans  Tar- 
ticle  5  seront  invitées  à  accéder  aux  présentes  stipu- 
lations. 

x\aT.  11,  Les  troupes  françaises  évacueront  le 
royaume  de  Naples  et  l'État  romain. 

Aht.  12.  Les  évacuations,  cessions  et  restitutions 
stipulées  par  le  présent  traité  seront  exéctttées,  pour 
TEtirope,  dans  le  mois;  poor  le  eonlinentetlesmers 
d'Asie,  dans  les  sî\  mois  qui  suivront  la  ratification 
du  traité  dcfuntif. 

Art.  13.  Dans  tous  les  cas  de  restitution  convenus 
par  le  présent  traité,  les  fortifications  seront  rendues 
dans  Fétat  011  elles  se  trouvaient  avant  la  signature 
des  préliminaires;  et  Ions  les  ouvrages qin  auront  été 
construits  depuis  roccupation,  resteront  intacts. 

11  est  convenu,  en  outre,  que  dans  tous  les  cas  de 
cession  stipulée,  il  sera  alloué  aux  habitants,  de 
quelque  condition  ou  nation  qu'ils  soient,  un  terme 
de  trois  ans,  à  compter  de  la  notification  du  présent 
traité,  pour  disposer  de  leurs  propriétés  acquises  et 
possédées,  soit  avant,  soit  pendant  la  guerre  actuelle; 
dans  lequel  terme  de  trois  ans  ils  pourront  exercer 
librement  leur  religion  et  jouir  de  leurs  propriétés. 
La  même  faculté  est  accordée  dans  les  pays  restitués, 
à  tous  ceux  qui  y  auront  fait  des  établissements  quel- 
conques pendant  le  tem|>s  où  ces  pays  étaient  possé- 
dés par  la  (Irande-Bretagne. 

Quant  aux  autres  habitants  des  pays  restitués  ou 
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de  prises  qui  auraient  été  faites  en  mer  après  la  si- 
gnature des  articles  préliminaires,  il  est  réciproque- 
ment couvenu  que  les  vaisseaux  et  eiïets  qui  pour- 
raient avoir  été  pris  dans  ta  Manclie  et  dans  les  mers 
du  Nord,  après  l'espace  de  douze  jours,  à  compter 
de  réchange  des  ratifications  des  articles  prélioii- 
naires,  seront,  de  part  et  d'antre,  restitués;  que  le 
terme  sera  d'un  mois,  depuis  la  Manche  et  les  mers 
du  Nord  jusqu'aux  îles  Canaries  inclusivement,  soit 
dans  IXkéan,  soit  dans  la  Méfliterranée;  de  deux 
mois,  depuis  les  îles  Canaries  jusqu'à  Téqualenr,  et 
enfin  de  cinq  mois  dans  toules  les  autres  parties  du 
monde,  sans  aucune  exceplion  ni  autre  distinction 
particulière  de  temps  et  de  lieux. 

Art.  17.  Les  ambassadeurs,  ministres  et  autres 
agents  des  puissances  contractantes,  jouiront  res- 
pectivement, desdites  puissances,  des  mêmes  rangs, 
privilèges  et  immunités  dont  jouissaient ,  avant  la 
guerre,  les  agents  de  la  même  classe  envoyés  par 
lesdites  puissances  contractantes. 

Art,  18*  La  France  procurera  à  la  branche  de  la 
maison  de  Nassau  qui  existait  en  Hollande,  des  in- 
demnités en  Allemagne,  équivalentes  a  toutes  les 
pertes  qu'elle  a  essuyées. 

Akt.  19,  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  à 
la  République  Ligurienne, 

AuT,  "10,  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  par  les 
puissances  contractantes,  dans  Tespace  de  qiûnze 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  les  ratifications 
en  due  forme  seront  échangées  à  Paris. 

AiiTicLE  siiPAiiK  ET  sECfiET,  Les  tToupcs  françaises 
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évacueronl  Olranle  lorsque  l'île  de  Malle  sera  en 

cu6e  pur  les  lorcos  de  S,  M,  Britannique.  fl 

Lord  Coi  ïiwallis  s'est  réservé  de  répandre  dan 

prochaine  coule leiicc,  ^ 


ConfL'rencc  du 
6  mars  1S02. 


I 


«  Les  plénipotentiaires  de  la  République  Frai 
et  de  S.  M,  Britannique  s'étanl  réunis,  lord  GflB 
wallis  a  exposé  que  son  gouvernement  ayant  etaimi 
avec  la  plus  sérieuse  attention,  les  ded\  projets,  n 
lativemenl  à  Malte,  présentés  par  le  ministre  frai 
çaîs  dans  le  protocole  du  19  février  (qui  n'a  éi 
signé  que  le  î23),  n'a  trmivé  de  praticable  et  par  coi 
séqneut  admissible,  que  celui  qui  dispose  de  mem 
une  garnison  napolitaine  dans  cette  ile  ;  Diaisleaoi 
bre  des  troupes  proi)osées  lui  paraît  évidemment  u^ 
court,  ainsi  que  le  temps  qu'il  est  dit  qu'elles  do 
vent  rester  dans  File,  de  manière  que  sans  dono 
une  extension  à  ces  deux  dispositions,  le  prajel  i 
question  ne  saurait  être  adopté  comme  un  moyeoH 
ticahlepour  remplir  le  but  des  préliminaires,  llcni 
encore  d'aulres  qu'il  est  1res  essentiel  d^xpliqo 
plus  clairement  pour  prévenir  autant  que  possit 
dillicultés  qui  pourraient  naître  dans  rcxécntic 
projel.  Il  est  très  inqjortanl  pour  les  deu\  natic 
même  ponr  rEtuope  entière,  de  fixer  un  [dan  d\ifTi 
gcment  pour  celte  ile  qui  luiisse  rien  laisser  d'ioee 
tain  sur  son  é(at  futur.  C'est  d'après  ce  principe  qi 
le  gouvernement  britannique  agit ,  principe  qui  i 
peut  que  naître  de  son  désir  d'éloigner  toute  eau 
de  mésintelligence  future  entre  lui  et  le  gouvcm 
ment  français. 
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P  Dans  cette  vue,  il  s'est  oceiipé  de  nouveau  à  rc- 
,  dîgcr  un  autre  piau,  dans  lequel  il  a  cru  devoir  re- 
nouveler quelqu'unes  des  incoics  dispositions  qui  se 
trouvenl  dans  les  projets  aiUérieiirs.  il  les  voit  indis- 
pensables pour  la  réussite  de  l'objet  qu'il  s'agit  d'ar- 
I  ranger,  et  ne  peut  donc  insister  trop  fortement  sur 
leur  adoption.  Le  nouveau  plan  que  le  gouveinienient 
britannique  propose,  est  comme  il  suit  : 

IAuTicLi:  PREMIER.  Les  îles  de  Malte,  de  Gozo  el  de 
Garni  no,  seront  rendues  à  l'Ordre  de  Saiiit-Jcan~de- 
Jérusalem,  aux  conditions  auxquelles  elles  furent  te- 
nues par  cet  Ordre  avant  le  conimencenienl  des  Iios- 
Ililités  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  iM^ance  et  sous 
les  stipulations  suivantes. 
Art.  2.  Les  chevaliers  de  l'Ordre  dont  les  langues 
continueront  à  subsister  après  rechange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  seront  invités  a  retourner  à 
Malte  aussitôt  «luc  réchange  aura  eu  lieu.  Ils  y  lor- 
merout  un  cliapitre  général  et  procéderont  îi  Télection 
d*un  grand-maître, si  elle  n'a  été  laite  préalablement  en 
conséquence  de  la  déclaration  de  l'Empereur  de  Rus- 
sie, du  15  mars  1801.  Il  est  entendu,  qu'en  autant 
qu'il  soit  compatible  avec  les  dispositions  niai^quées 
dans  Farticle  h  du  présent  aiTangement,  TOrdre  sera 
ft  censé  de  consister  seulement  de  ces  chevaliers  qui 
'    étaient  qualifiés  pour  voter  h  Félection  d'un  grand- 

maître  â  l'époque  de  cette  déclaration. 
I        Art.  3.  Les  gouvernements  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  désirant  de  placer  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  et  l'île  de  Malte,  dans  uu  état  d'îndéi>endance 
entière  de  Tune  et  de  l'autre  de  ces  puissances,  con- 
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viennent 

glaise,  ni  langue  françuise  ;  2*  que  nul  iodividu,  a 
partenaul  à  l'une  ou  à  l'autre  puissance,  ne  pour 
être  admis  dans  TOrdrc.  _ 

Art.  k*  11  sera  établi  une  langue  maltaise  cpdfl 
entretenue  par  les  receveurs  territoriaux  et  les  dm 
iommerciau\  de  rîle.  H  y  aura,  annexé  à  cette  h 
gue ,  (les  dignités  S|)écifMines  avec  des  trailcmei 
pi^oportloonés  el  une  auberge.  Les  chevaliers  de  1 
dite  langue  ne  seront  reciuis  à  produire  d'autre  preui 
pour  être  admis  dans  l'Ordre,  que  celle  de  uoUed 
actuelle.  Ils  seront  d'ailleurs  admissibles  à  toutes  I 
charges  et  jouironl  de  tous  les  privilèges  comi 
chevaliers  des  autres  langues. 

Les  emplois  municipaux,  administrai  ifs  et  autre 
civils  ou  judiciaires,  sons  le  gouvernement  de  l'il 
seront  occupes  dans  la  proportion  au  moins  d*ii! 
moitié,  par  des  habitants  natifs  des  îles  de  Mail 
Gozo  et  de  Camino. 

Art,  5.  Les  forces  de  S.  M.  Britannique  éi 
roiît  cette  île  et  ses  dépendances  dans  les  trois 
qui  stiivront  rechange  des  ratifications.  A  celle  ép< 
que  elle  sera  remise  à  FOrdre  dans  Télat  où  ellei 
trouve,  pourvu  que  le  grand-maître  ou  des  commii 
saires,  pleinement  autorisés,  suivant  les  statuts  d 
r Ordre,  soient  dans  Tîle  pour  en  prendre  |>ossesâioi 
et  pourvu  aussi  que  la  force  que  S.  M.  SicilieiilieJ| 
fournir  suivant  rarticle  13,  y  soit  arrivée.         ^ 

Art.  6.  La  moitié  de  la  garnison,  pour  le  niotii 
sera  toujours  composée  de  Maltais  natifs;  iKiur  I 
resîant»  FOrdre  aura  la  faculté  de  recruter,  par» 
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les  natifs  de  ces  pays  seuls  qui  conlinuenl  de  possé- 
der des  langues  dans  FOrdre,  Les  troupes  maltaises 
auront  des  offîeiers  maltais.  Le  commandement  en 
chef  de  la  garnison,  ainsi  fine  les  nominations  des  of- 
ficiers, appartiendront  au  grand-maître  de  FOrdre. 

Aht,  7,  L'indépendance  des  îles  de  Malle,  de 
Gozo  et  (le  Camino,  ainsi  que  le  présent  arrange- 
ment, sont  mis  sous  ta  protection  et  garantie  de  la 
France,  de  la  Cîrande-Bretagne,  de  F  Au  triche,  de  la 
Russie,  de  F  Espagne  et  de  la  Prusse. 

Art,  8,  La  neutralité  permanente  de  File  de  Malte 
est  proclamée. 

Art,  9,  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  tontes  les  nations  qui  y  paie- 
ront des  droits  égaux  et  modérés.  Ces  droits  seront 
appliqués  à  Fentretien  de  la  langue  maltaise  de  la  ma- 
nière qu'il  est  stipulé  dans  Farticle  4,  a  etdui  des 
établissements  civils  et  militaires  de  File,  ainsi  qu'à 
celui  d'un  lazaret  général  ouvert  k  tous  les  pavillons. 

Aux,  10.  Les  puissances  barharesques  sont  seules 
exceptées  des  dispositions  des  deux  articles  précé- 
denls,  jusqu'à  ce  que,  au  moyen  d'un  arrangement 
que  procureront  les  parties  contractantes,  le  système 
d'hostilité  perpétuel,  qui  a  subsisté  depuis  si  long- 
temps entre  ces  puissances  et  FOrdre  de  Saint-Jean, 
soit  terminé. 

Art.  11.  L'Ordre  sera  régi,  quant  au  spirituel  et 
au  temporel,  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient  en  vi- 
gueur lorsque  les  chevaliers  ont  rendu  File,  en  tant 
que  cela  soit  compatible  avec  les  divers  règlements 
ci'Spécifiés. 
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Aut,  12*  Les  disposîtioas  coulenues  dans  les  il 
lirles:\  i,  6,  8  et  M  serorU  convcrlies  en  loisifl 
luis  perpeliM'ls  de  rOrdre  dans  la  forino  usîlée™ 
giand-yiaîlre  ou  son  leprcseiHant,  lorscjuc  Tile  sa 
rendue,  ainsi  que  ses  successeurs,  seront  tcnuSuJl 
faire  serment  d'obser\er  ponctuelleiiient  lesdjtefl 
positions,  comme  élanl  les slipnlations sous Iesqti3l 
l'île  de  Malle  doit  être  rendue  aux  clievaliers  i 
Saiiit-JeanHle-Jeiiisaleni  el  qui  seront  conservé 
à  jamais  par  FOrdrc.  H 

Art.  13.  S.  M.  Sicilienne  fournira  une  force  1 
deux  mille  liomines,  pour  servir  de  garnison  dansl 
ditfe rentes  forteresses  desdites  îles.  Celte  force 
restera  un  an  à  dater  de  la  restitution  de  I1fe« 
chevaliers  ;  si ,  après  l'expiration  de  ce  terme 
pn^s  Topinion  des  puissances  garantes,  TOr 
vait  pas  encore  levé  un  nombre  d'hommes 
pour  servir  de  garnison  dans  file  et  ses  dé|)endaiicê 
de  la  manière  proposée  par  Tarliclee,  les  titiup 
naiiolitaines  resteront  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rel 
\ées  par  une  force  sullisanlc  sur  laquelle  les  pui 
sauces  garantes  se  mettront  d'accord. 

Art.  i  h.  Les  différentes  puissances  spcciriée^  dai 
Farticle  7,  savoir:  la  France,  la  Grande-Bretagii 
rAulriche,  la  Russie.  FEspagne  et  la  Prusse, 
invitées  a  accéder  â  rarrangement  présent. 

Le  citoyen  Joseph  lîo!iai)arte  s'est  réservé 
pondre  a  la  première  coui'ércnce.» 


[^  1  ne» 
[tieelfl 
)rdr^ 


Cîtoyeiï  ministre,  j'ai  Fhonneur  de  vous  adf 


Joseph  à  Talley- 
raiid,  Amiens,  ,  .  .*       .   i 

7  mur»  1802.    la  copic  du  protocole  qui  contient  le  nouveau 
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anglais  sur  Malte.  Je  n'ai  pu  vous  l'adresser  hier, 
r original  se  trouvant  encore  entre  les  mains  de  lord 
Cornwallis;  jene  vous  ai  pas  caché  que  j'avais  trouvé 
ce  ministre  dans  des  opinions  erronées  sur  nos  dispo- 
sitions; j'en  ai  eu  l'assuranee  iiosîtive  par  lui-mèuie  ; 
et  après  une  conversation  de  six:  à  sept  lieures,je 
crois  l'avoir  bleu  convaincu  du  désir  que  nous  avons 
d'arriver  à  une  conclusion  prochaine;  il  m'a  dit  que 
cette  opinion,  qu'il  avait  toujours  fait  valiiîr  dans 
son  pays  depuis  qu'il  était  en  France ,  en  dépit  des 
personnages  qui  sont  dans  un  autre  système,  il  avait 
cependant  Au  la  faire  céder  devant  des  faits  positifs 
et  des  obstacles  élevés  successivement  du  côté  de  la 
France. 

Lord  Coniwallis  me  parait  un  homme  loyal,  dési- 
rant vivement  ne  i)as  échouer  dans  ce  qu'il  appelle  sa 
dernière  campagne,  après  laquelle  il  ne  lui  reste  plus 
qu'à  vivre  de  souvenirs  honorables,  dans  sa  terre,  au 
sein  de  sa  famille.  Je  suis  bien  trompé,  si  ce  n'est 
pas  un  homme  essentiellement  bon,  plein  d'Iionneur 
et  de  délicatesse  ;  on  a  pu  seulement  Texaspérer 
contre  ceux  qui  seraient  supposés  vouloir  la  rupture 
des  négociations,  ou  qui  les  traîneraient  en  longueur 
dans  des  vues  perfides. 

J'ai  i>ensé  qu'un  homme  de  ce  caractère  méritait 
d'être  tiré  derreur,  et  que  je  devais  mettre  le  poids 
de  sa  considération  personnelle  du  coté  des  partisans 
d'une  paix  prompte;  je  me  suis  proposé  ce  but  et  je 
crois  ravoir  rempli  entièrement  dans  le  long  entre- 
tien que  je  viens  d'avoir  avec  lui;  il  a  confirmé  mes 

idées- 
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Il  ai'a  convaincu  i]xw  ses  irisfrurljons  sont 
coup  plus  précises  depuis  quelques  jours  et  qu'n 
laisse  beaucoup  moins  de  latitude  ;  j'ai  essayé  de  lui 
prouver  que  c'étaient  ceux  qui  agissaietii  ainsi  ijtii  iw 
voulaient  pas  de  la  paix,  j'ai  fail  usage  des  ralsonae* 
nicnls  èpars  dans  mes  dernières  notes,  dont  je  dois 
vous  épaip^ner  riiuitile  répétition:  je  n'ai  pas  laissé 

happer  le  projet  darticle  relatif  au  prince  d'O- 
range, qu'on  lui  avait  adressé  sûrement  sans  espé- 
rer qti'il  prtt  ôtre  accepté  par  nous  ni  par  la  Batarie: 
on  y  Faisail  le  procès  à  la  Révolution;  c'est  par  esprit 
de  conciliation  qu'il  a  refusé  de  me  le  remettre. 

L'article  de  Malte  qui  restreint  l'Ordre  aux  cheva- 
liers appelés  par  rKmpereur  de  Hussie,  evidemineot 
pour  faire  éloifçner  sérieusement  Tancien  prand-mai- 
tre,  ou  pèche,  et  les  chevaliers  accusés  d'avoir  doiWL 
l'île  à  la  France.  ^^ 

Je  lui  ai  fait  sentir  que  Hen  ne  peut  balancfr 
rhonneur;  que  la  dîgnîlé  du  gouvernement  serait  coio- 
promise  par  un  article  qu  on  ne  peut  pas  pri>|>osef 
avec  décence  et  dans  des  boimes  vues,  et  qui  ne  petit 
être  accepté  sans  déshonneur. 

Il  a  répondu  avec  beaucoup  d^émotion  que  jamab 
il  ne  jirèterait  son  ministère  à  de  semblables  dispo- 
sitions, et  que  sûrement  telles  n'étaient  pas  celles  d»' 
M.  Addington;  il  ajoute,  qu  ilpi^endraitsurUii  défaire 
disparaître  du  projet  toiit  ce  qui  portail  un  caractère 
irritant;  il  est  résulté  de  tout  ceci  une  variante  à  ce 
proj^M  que  vous  trouverez  ci-joint. 

Il  nra  dît  aussiqubu  lui  prescrivait  de  ne  passVn- 
gager  par  un  article  secret  sur  les  prisonniers,  jiarcc 
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I  cïti'on  ne  voulait  pas  consentir  à  détruire  par  un  arti- 
cle secret  un  article  patent.  Je  lui  ai  rappelé  que  c'é- 
tait lui-même  qui  m'avait  fliit  cette  proposition,  et 
qu*il  me  l'avait  môme  remise  par  écrit;  comme  ii  ne 

■  s'en  rappelait  plus  je  la  lui  ai  fait  lire;  il  a  été  très 
I   frappé  de  cette  contradiction  et  il  a  fini  i)ar  me  dire 

que  si  la  France  adoptait  l'article  de  lilalte  avec  la 
nouvelle  rédaction  du  paragraphe  13,  il  prendrait 
sur  lui  de  rédiger  rarticle  des  prisonniers  de  ma- 
nière que  Varticle  secret  se  trouve  fondu  dans  l'ar- 
ticle patent. 

J*ai  fini  par  insister  sur  le  premier  projet  que  j'ai 
présenté  et  dont  la  copie  vous  a  été  adressée  hier. 
Lord  Cornwallîs  m'a  répété  qu'on  tenait  irrévocable- 
ment au  paragraphe  13  de  Malte,  tel  qu'il  avait  été 
proposé  d'abord,  ou  tel  qu'il  l'est  atijmird  liui  ;  son 
opinion  personnelle  est  pour  cette  dernière  \ersion, 
j  qui  lui  paraît  iilos  convenable  que  celle  qui  mettait 
I  garnison  nafxïlitaine  à  Malte  pendant  trois  ans. 
I  Jusqu'à  ce  que  j'aie  de  nouvelles  instructions  de 
,  votre  part,  j'insiste  purement  et  simplement  sur  mon 
dernier  projet  ;  maisjepetJsc  cpie  la  négociation  traî- 
^     nem  encore  en  lanRUOiF, 

i  Si  nous  adoptions  le  dernier  projet  anglais  de 
I  Malte,  je  crois  que  le  minîsire  an^^tais  ado|)teraît  Far- 
I   ticle  des  prisonnii/rs  loi  r[if  il  se  trouve  dans  le  projet 

■  qiie  vous  m'avez  remis  dans  votre  dépêche  du  5  ven- 

H     Si,  en  adoptant  le  projet  anglais  sur  Malte,  vous 

^wl&îstez  pour  que  l'article  des  prisonniers  reste  pur 

et  simple  tel  qu'il  se  trouve  dans  mon  dernier  projet 


Tallpyrantl  à 
Joseph.  P;u-b, 
8m&rslH02« 
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du  15,  la  signalure  pourra  avoir  lieu,  mais  oHe  sera 
encore  relardée. 

Le  gouvernement  citant  au  centre  de  toutes  les  re- 
lations, peut  mieuv  que  moi  décider  quel  est  le  parti 
prelérablc;  veuillez  me  transmettre  ses  oitlres. 

Dansées  Irois  liypoih^ses.  je  sup|K>se  toujours  que 
Fambassadcur  turc  à  Paris,  a  écrit  sur-le  champ  à 
lord  Coniwallis,  que  la  Porte  ultisiste  pas  dans  le 
projet  de  signer  au  traité  comme  partie  coulractante 
ni  accédaole.  » 

«  Citoyen,  j'ai  reçu  vos  dépêches  du  6  et  dul 
n"  38  et  39,  et  je  suis  chargé  d'y  répondre  su^4^ 
champ. 

Le  premier  Consul,  qui  a  vu  avec  peine  le  suûcèi 
inomcnlaiié  qu'obtiennent  en  Angleterre  les  ennemii 
de  la  paiv,  n'a  pu  manquer  d'applaudir  aux  efforts  que 
vous  avez  Taits  pour  ramener  ropinion  personnelle  du 
marquis  de  Cornwallis  et  pour  le  bien  con  vaincre  que, 
de  la  part  du  gouveniPineiit  français,  il  iry  a  qu'un 
empressement  bien  sincère  à  opérer  la  conclusion. 
S'il  lui  en  fallait  une  nouvelle  preuve,  il  la  trouvenit 
dans  rautorisation  qui  vous  est  donnée  d'admettre 
le  dernier  projet  anglais  sur  Malle,  c'esl-^à-din* 
celui  avec  lt*s  variantes  et  qui  est  dans  votre  dép^ 
che  d'hier;  mais  il  est  entendu  que  vous  ne  céderei 
siH'  cet  ailîcle,  que  vous  aurez  la  certitude  que  Taf- 
tîcle  des  prisonniers  sera  rédigé  de  manière  à  ceqoe 
le  gouvernement  français  n*ait  rien  à  i>ayer  et  qtie 
la  signature  du  traité  soit  la  suite  immédiate  de  votre 
acquiescement  ;  car  il  ne  vous  échappera  pas.  Citoyen. 
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que  c'est  Tunique  désir  de  conclure  qui  nous  rend  si 
faciles,  et  vous-oe  manquerez  pas  de  faire  valoir  au 
plus  haut  degré  Fadopiion  de  l\iriicle  anglais  sur  le 
point  le  plus  délicat  de  la  négociation. 

Quant  aux  dillicultés  que  rou  pourrait  encore  éle- 
ver sur  la  négociation  avec  la  Porte-Ottomane,  elles 
ne  peuvent  se  soutenir  contre  Tobservation  suivante. 

L'ambassadeur  ottoman  a  pu  désirer  d'abord  d'aller 
à  Amiens;  mais  il  a  reconnu  depuis  qu'il  avait  des 
pouvoirs  sufllsants  pour  traiter  à  Paris,  et  Tobjet  de 
sa  seconde  lettre  a  été  simplement  de  se  mettre  d'ac- 
cord avec  le  plénipotentiaire  anglais  afin  que  la  cour 
de  Londres  fût  bien  assurée  qu'il  ne  traiterait  que  sur 
des  bases  analogues  aux  engagements  qui  existent  en- 
tr'eljes  cl  la  Porte. 

Les  ordi*es  qu'a  remis  à  cet  égard  Tambassadeur 
ottoman,  concernant  également  la  Russie,  il  doit  aussi 
se  concerter  avec  son  ministre  ;  c'est  donc  de  concert 
qu'il  s'agit  et  non  pas  d'action  simultanée ,  sans  qtioi 
il  faudrait  que  le  ministre  russe  devînt  aussi  partie 
agissante  au  congrès  d'Amiens,  A  présent,  et  d'après 
ses  propres  discours,  le  marquis  de  Cornwallis,  n'a 
plus  même  un  prétexte  pour  prolonger  d'un  jour  la 
discussion^  Je  m'attends  doue,  et  c'est  aussi  l'attente 
du  premier  Cousul,  que  votre  plus  prochain  courrier 
nous  apportera  rinstrument  de  paix  conclu  et  signé. 
Je  vous  répète  que  votre  complaisance  sur  Tarlicle  de 
Malte  doit  vous  servir  à  déblayer  tout  ce  qui  teste  de 
petites  difficultés,  et  que  vous  ne  devez  céder  qu'au 
moment  décisif  et  avec  certitude  de  la  conclusion. 

Quoi  qu'il  arrive,  n'hésitez  pas  à  envoyer  un  cour- 
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rier  après  chaque  coarércoce.  Les  armemeiitefiii  i 
font,  en  ce  moment,  en  Angleterre,  et  dont  nous  |k^ 
vient  le  citoyen  Otto,  rendent  cette  mesure  lout-è^ 
nécessaire.  »  


JofcphàTalley* 
rend.  Amiens, 
9  mars  1803. 


^ 


4  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  votre  lettre  dli 
avant  la  conférence  qui  vient  de  se  teiTiuiier;  j'ai  fi 
usage  des  raisons  que  vous  m^îndiquez.  sur  Dotreii 
sistance  pom  traiter  séparément  avec  la  Porte-Ott 
îuane;  lord  Coriiwallis  le»  a  combattues  fiar  ToblJei 
tion  des  faits  contenus  dans  la  note  qu*il  io>  rmk 
et  dont  vous  trouverez  ci-joînl  copie  ;  j'ai  inîiistém 
nienl  sur  ma  première  note  ;  j  aticndi^ai  votre  déjj 
de  demain  pour  rédiger  ma  réplique. 

Le  ministre  anglais  a  désiré  terpiîoer  le  pân^grapl 
prefirier  de  Tai  ticle  de  Malte,  et  après  les  roots  :  pm 
procéder  légalement  à  l'éleciiofi  tfisn  gratid-m^âêr^ 
mettre  ceux-ci  :  et  de  concert  avec  les  principe 
puissances  de  f  Europe  intéressées  au  rétablissemê 
de  f  Ordre  de  S t-Jean-de- Jérusalem;  je  crois  que  Fl 
peut  eonsenlîrà  cette  addition,  quelque  inutile  qu*el 
me  |ïajaiss(\  Au  reste,  je  lui  ai  dit  que  je  ne 
plus  de  Malte  que  pour  insister  sur  cet  article  tel] 
se  trouve  inséré  dans  mon  dernier  projet  de  trait 
à  moins  qu'U  ne  communique  son  projet  des  prisai 
niers;  il  m'a  assmé  qu'il  n'avait  pas  eucore  reçu 
dernièrerédaction  qu'on  lui  avait  annoncée,  qulU^ 
tendait  à  tous  les  moments,  et  qu'il  {lersislait  à^É^ 
rer  qu  elle  me  conviendrait.  Il  se  refuse  à  reconnaît] 
la  République  Ligurienne,  conséquemment  à  déclari 
^ue  IWjiglelerre  est  en  paix  ou  eu  guerre  aveci 


paite 
tel| 


I 
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qu€  s'il  était  qiieslîoii  de  la  RépubliquR  de  Gènes,  il 
pourrait  ou  déclarer  que  legoiiveriieincnl  britannique 
entend  être  en  paix  ou  la  déclarer  partie  accédante; 
mais  que  si  j'insistais  à  parler  de  la  République  Ligu- 
rienne, il  continuerait  a  la  méconiiaitre. 

Jai  eu  une  explication  particulière  avec  lui,  il  m'a 
répété  qu'il  y  avait  eu  à  la  vérité  de  ragilation  dans  le 
cabinet  de  Londres,  niais  que  cela  n'avait  pas  été  jus- 
qu'à ÎVL  Adflingtoii  ;  ([ull  en  a  va  il  reçu  une  le  lire  pai^- 
ticulière  dans  laquelle  il  lui  renouvelait  le  vif  désir 
d'une  prompte  conclusion.  Je  ne  lui  ai  pas  caclié  que 
les  choses  étaient  arrivées  à  un  tel  point  (pfil  fallait 
reculer  si  ou  n  avançait  pas.  Jl  m'a  (ait  espérer  que 
demain  ou  après-demain  il  serait  en  mesure  de  discu- 
ter r article  des  prisonniers,  mais  je  doute  quïl  tienne 
parole  avant  que  l'alTaire  de  la  Porte  soit  décidée, 
soit  qull  ait  déjà  entre  les  mains  cet  article  tout  ré- 
digé, soit  (c'est  ce  que  je  ne  crois  pa^)  que  Ton  sache 
qu'il  n'y  a  plus  aucun  article  à  discuter. 

Quel  que  soit  mon  désir  d'aiTiver  à  une  paix  pro- 
chaine, vous  verrez  que  je  ne  puis  encore  vous  T an- 
noncer. >» 

«  Les  plénipotentiaires  de  la   République   Fran-    Conférence  du 
çaise  et  de  S.  M,  B,  s'étaut  réunis,  lord  Gornwallis  a  ^^^^*^^^' 
demandé  Tinsertion  au  protocole  de  la  note  suivante, 
eo  réponse  à  ce  que  le  citoyen  Josepli  Bonaparte  a 
exposé  dans  la  sienne,  insérée  au  protocole  du  21 
février  relativement  à  la  Porte-Ottomane. 

Lord  Cornwallis  a  communiqué  à  son  gouverner- 
uient,  ainsi  qu'à  Tambassadeur  de  la  SubUme-Portc 


j 


312 


TRAITÉ  D'AMIENS. 


i 


à  Paris,   cette  note  du  plénipotentiaire  frança 

11  doit  dire  que  Tambassadeur  lui  avait  déjàï 
nonce,  en  date  do  10  janvier,  (ju'îl  avait  reçu  les< 
dres  de  la  Snblinie-Porte  de  se  rendre  à  Amief 
pour  traiter  la  paï\  définitive  avec  la  France, de© 
cert  avec  les  alliés  de  la  Subliine-Porlc ,  et  qu'il  s 
tait  adressé,  en  conséquence,  au  ministre  des  rc 
tîons  extérieures  de  la  République  Française,  qui 
trouvait  pour  lors  à  Lyon. 

Le  même  ambassadeur ,  répondant  à  la  commiu 
cation  sus-mentîonnée  de  ce  qui  s'était  passé  ■ 
égard  entre  les  plénipotentiaires  français  et  bnS 
nique  ,  a  témoigné  à  lord  Cornwallîs,  eu  date  i 
février,  ce  qni  suit  : 

«  Qnc ,  n'a) an t  pas  reçu  de  réponse  de  la  part< 
ministre  des  relations  extérieures  aux  premières  d 
marches  qu'il  avait  ftiites  pour  être  admis  au  enopr 
d'Amiens,  il  avait  renouvelé  cette  demande  loqfl 
ce  ministre  fut  de  retour  à  Paris.  | 

î?  Que,  pour  le  même  effet ,  il  s'était  présenté 
premier  Consul  de  la  République  Française,  qiiil 
avait  répondu  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  serf 
dit  au  congrès  ,  et  qu*il  pouvait  Irai  ter  directemenl 
Paris,  attendu  qu'une  explication  avait  eu  lieu  ent 
le  gouverneuient  français  et  le  cabinet  britanniqi 
au  sujet  de  la  paix  entre  la  France  et  le  Portugal,  do 
le  cas  était  semblable  â  celui  qni  existait  ent^fc 
France  et  la  Sublime-Porte.  ^ 

•  Qu'y  ayant  répondu  qu'il  ne  {Hmvait  rien  ùi 
sans  le  communiquer  aux  alliés  de  la  Sublim 
Porte,    11  loi  avait  été  intimé  d'écrire  à  eei 
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au  niinîslrc  de  Sa  Majesté  Britaiinique  à  Londres, 

»  <>ii'ayaiit  consulté  ses  instructions,  il  avait  in- 
formé le  ministre  des  relations  extérieures  qu'il  n'é- 
tait point  autorisé  à  rorresjjondre  avec  le  cabinet 
britannique,  mais  senlemeiit  de  se  concerter  avec  le 
plénitiotentiaire  britannique  au  congrès  d'Amiens. 

I»  Qu'il  n'avait  encore  reçu  aucune  réponse  ulté- 
rieure el  catégorique  à  sa  demande,  de  la  part  du 
ministre  des  relations  extérieures.  ^ 

Le  citoyen  Josepii  Bonaparte  verra  combien  cet 
exposé  de  l'ambassadeur  ottoman  lui-môme  diCTèrede 
ce  qui  est  marqué  dans  la  note  insérée  dans  le  pro- 
tocole du  21  février, 

11  en  résulte  que  Fambassadeur  n'a  reçu  d'autres 
pleins  pouvoirs,  ni  d'autres  instructions ,  que  celles 
qui  lui  ordonnent  de  se  rendre  à  Amiens  pour  y  trai- 
ter la  lîâîx  définitive  de  concert  avec  les  alliés  de  la 
Sublime -Porte, 

Lord  Cornwallis  prendra  cette  occasion  pour  se 
permettre  d'observer  sur  ce  que  le  premier  Consul 
paraît  avfur  dit  à  rambassadeur  ottoman  ,  qu'il  ne 
peut  pas  avoir  une  parité  exacte  dans  les  cas  entre  la 
France  et  le  Portugal  et  la  France  et  la  Sublime- 
Porte, 

L' ex-ambassadeur  de  la  Porte  a  fait  un  traité  avec 
la  France  à  Paris,  postérieurement  aux  préliminaires 
signés  à  Londres.  La  Sublime-Porte  a  jugé  à  propos 
de  se  refuser  à  ratifier  le  traité  et  d'adhérer  aux  pré- 
liminaires :  c'est  ce  qu'elle  a  communiqué  au  gou- 
veniement  britannique.  Le  Portugal,  au  contraire, 
ne  paraît  pas  s'être  refusé  à  ratifier  son  traité  séparé 
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avec  la  France;  or  doDc,  sou  cas  ue-saorail  être  tm 
sidéré  comme  semblable  à  celui  qui  existe  entre  i 
France  et  la  Subiinic-Portc, 

Le  gouvei  neoient  britaniiqiie  ayaol  vu  le  sid4 
protocole  du  21  lévrier  et  la  réponse  de  ramhasa 
dcur  oUomaii  sur  ce  qui  s'y  trouve  expose,  a  ordoiii 
à  lorcl  Coniwallis  de  renouveler  sa  demande  aupri 
du  pléuipofeiîtiïiiro  delà  République  Française*  pou 
que  la  Porte  Ottomane  soit  admise  on  comme  parti 
eontraclaute  ou  conmie  partie  accédante  au  tttà\ 
dérmîtirde  paix.  ^ 

Lord  Coruwallis  a  donc  l'honneur  de  prier  fl 
loyen  Joseph  Bonaparte  d'admettre  de  s^i  part 
lances  les  plus  fwHcs  qu'il  est  chargé  de  lui  faire] 
égard. 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte ,  en  insistant  surîï 
déclara  lions  précédentes,  s>5t  réservé '1^  ^**''ii 
avec  plus  de  détail  dans  la  prochaine  cok 


:| 


<  Je  réponds  sur-le-champ,  mon  cher  Joâepb^ 
volrc  lettre  du  9,  que  je  viens  de  recevoir,  et  dool  j 
vous  accuse  la  réception.  Le  premier  Consul  voq^ 
fait  connaitre  ses  intentions  relativement  à  la  SublS 
Porte.  Je  n'ai  rien  de  plus  à  vous  dire  sur  cet  ob)cl 
vous  avez  à  cet  égard  toutes  les  instructions  et  la  ta 
titude  que  vous  pouvez  désirer. 

Quant  à  la  République  Ligurienne,  le  premil 
Consul  oe  consent  point  à  ce  que  celte  dénouiinatio 
soit  changée.  S'il  e^t  fait  mention  de  cette  Bépubl 
que,  il  faut  qu'elle  conserve  le  nom  i|ue  noiift  h 
avous  donné,  c'est-à-dire  République  Ligurlemie.  J 
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rependant  lord  Cornwallis  persislaît  ^  le  re^ardw 
comme  motif  de  refuser  persévéramment  la  mention 
que  nous  désirons  que  Ton  fasse  de  la  Lignrie,  le 
premier  Consul,  pour  en  linir  et  pour  mettre  toutes 
les  facilités  de  son  côté,  consent  à  ce  qu'il  n'en  soit 
pas  parle  dans  le  traité.  »  • 

-  Le  eitoven  Joseph  Bonaparic  a  reçu  de  Paris  les  Joseph  à  lord 

,  \  ,  .      ,      .  ,   ,  .  Comwalïis , 

réponses  qu  il  pouvait  désirer  sur  les  articles  qui  ont      Amiens,  lo 
été  Tobjet  des  dernières  conférences.  ^^^  *®*^' 

Il  croit  la  discns^sion  tellement  épuisée,  que  le 
terme  de  la  signature  ne  peut  plus  èUe  éloigné.  11 
prie  donc  lord  Cornwallis  de  vouloir  bien  indiquer  le 
moment  où,  ayant  lui-même  reçu  les  éclaircissements 
qu'il  attendait  encore  hier  snr  rarlicle  des  prison- 
niers et  autres,  il  stTa  en  mesure  de  conclure,  du 
moment  où  cette  époque  si  désirée  ne  dépendra  plus 
que  des  plénipolenliaires.  Lord  Cornwallis  partagera, 
sans  aucun  doute,  IVimpatience  du  soussigné,  n 

«  Lord  Cornwallis  au  lieu  de  répondre  tout  de  suite      t  ©«i    Corn- 
à  la  note  que  le  citoyen  Joseph  Bonaparte  lui  a  fait  AmienMio»^T* 
rhoiineur  de  lui  adresser,  en  date  d'hier,    a  cru  y  1802. 
Hiettre  un  plus  grand  prix  en  sViccupant  à  la  trans- 
mettre sur-le-champ  à  son  gouvernement. 

M  a  senti  le  plaisir  le  plus  vif  d'apprendre  que  ce 
ministre  croit  que  le  terme  de  la  négociation  ne  peut 
être  éloigné.  Le  désir  du  gouveniepient  britannique 
de  la  voir  finie  ne  peut  être  égalé  que  par  les  vœu\ 
personnels  de  lord  Cornwallis  à  cet  égard.  Il  s'ejn- 
pressera  donc  de  communiquer  au  citoyen  Joseph 
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Jowph  ATalley- 
rand.  Amions^ 
11  mars  ia02. 


Bonaparte  les  éclaircissements  qu'il  attend  sur  Tir- 
lîcle  des  prisonniers,  au  moment  oii  iis  arriveront*  Il 
n*cn  avait  à  attendre  que  sur  cet  arlicle,  et  il  a  trop 
de  confiance  dans  la  justice  du  gouvernement  fran- 
çais pour  craindre  que  si  le  sien  croyait  toujoiire 
contre  son  honneur  de  se  prêter  en  aucune  manière 
aux  désirs  que  la  lYance  a  exprimés  sur  d'autres  ob- 
jets dont  il  a  rendu  compte  hier,  ce  refus  de  son  gou- 
vernement fut  un  obstacle  à  la  conclusion  de  la  pai\. 
Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  peut  bien  Otre  aSvSUTf 
que  lord  Cornwallis  partagera  toute  son  impatience 
d'accélérer  cette  épotiue  lorsqu'elle  ne  dépendra  plus 
que  des  plénipotentiaires.  » 

«  Citoyen  ministre,  je  reçois  votre  lettre  du  10; 
j>i  eu  F  honneur  de  vous  marquer  dans  ma  dernière 
dépèche,  que  lord  Cornwallis  pourrait  bien  ne  rece- 
voir la  rédaction  de  Tarticle  des  prisonniers  que  lors- 
qu'on serait  assuré  à  Londres  qu'il  n'y  avait  plu$ 
d'autre  article  à  discuter.  J'ai  attendu  jusqu'à  ce  mo- 
ment à  vous  expédier  mon  courrier,  espérant  qu'il  ei 
serait  autrement  ;  j'ai  eu,  hier  au  soir,  une  conférence 
avec  lord  Cornwallis,  à  qui  j'avais  adressé  le  matin  It 
note  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie,  pour  loi 
faire  sentir  que  les  retards  ne  pouvaient  m^étre  an 
pûtes,  il  H  travaillé  hier  et  cette  nuit;  son  courrier 
parti  ce  malin,  doit  lui  porter  Tapprobation  déliniliif 
incessamment;  il  a  écrit  vivement,  à  ce  qu'il  m'aa^ 
sure,  pour  larticlc  des  troupes  françaises  à  OtranI*, 
tant  que  les  forces  anglaises  seront  à  Malte;  mabï 
ne  m'a  pas  caché  que  cet  article  éprouve  de  Yoppor 
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silion  dans  le  cabinet  britannique,  sur  la  considération 
que  pour  deux  ou  trois  mille  Anglais  qni  sont  à  Malte, 
nous  voulons  conserver  dix  mille  boninies  à  0 Liante 
qui,  à  ce  qu'on  lui  marque,  coûtent  un  million  de  li- 
vres au  roi  de  Naples  par  mois;  il  lui  parailrait  plus 
facile  d'obtenir  le  S(5jour  des  troupes  françaises  d'O- 
trante,  si  on  convenait  de  les  réduire  au  même  nombre 
que  les  troupes  anglaises  à  Malte. 

J'aurai  votre  réponse  sur  cet  article  avant  que  lord 
Cornwallîs  ne  reçoive  ses  derniers  ordres  de  sa  cour, 

11  serait  bien  entendu  que  les  troupes  françaises 
ne  devraient  être  réduites  au  nombre  égal  à  celui  des 
troupes  anglaises,  qu'à  F  expiration  des  mois  accordés 
par  Tarticle  9  des  préliminaires  pour  Té vacuation  des 
États  du  roi  de  Naples.  i 

«  Citoyen  ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  JosppbàTaiiey- 
copie  de  la  réponse  de  lord  Cornwallis  à  ma  note  du    lamai^ieoa.' 
10.   Elle  vous  confirmera  dans  l'opinion  que  je  vous 
ai  donnée  des  dispositions  de  ce  ministre. 

Les  objets  dont  il  est  parlé  à  la  lin  du  second  ali- 
néa de  cette  pièce,  comme  pouvant  n*ètre  pas  approu- 
vés par  le  gouvernement  anglais,  sont:  Taccession 
de  la  République  Ligurienne  et  la  prolongation  du 
séjour  des  troupes  françaises  à  Otrante.  11  scraitson- 
verainement  injuste  que  le  gouvernement  anglais  piH 
se  refuser  à  T admission  de  ce  dernier  article  que  j'ai 
toujours  fait  valoir,  surtout  si  vous  adoptez  la  modifi- 
calion  contenue  dans  ma  dépêche  dhier,  et  à  laquelle 
je  pense  (lull  est  bon  que  je  sois  autorisé,  pour  n'y 
avoir  recours  qu'au  dernier  moment.  » 
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Tdieyrfiné  h       t  CîtoveTî,  jc  rcçoîs  uw  Icf trc  d'Otto,  dans  laqBCJ 

irrirtiBOî^    je  rromcN  par  rapport  à  rartîcle  des  prisoiittienrtl 

peclifs  pmitlaiH  ki  guerre,  une  rédacrîon  qui  pan 

coiivenye  avec  lord  Hawkesbtiry  et  qui  est  ainsi 


1 


La  compensation  qui  pourra  «Mre  due  de  pa!l< 
rratitro,  pour  l'entretien  ries  prisonniers  re$|>«i 
pendaii  lia  guerre,  sera  réglée  par  des  comtnissain 
que  les  dcu\  puissances  contrartantes  Roinmeroi 
à  cet  eO^t.  *  M 

Le  premier  Consul  adopte  cet  article,  mène  m 
lemoUespectirqu'it  serait  cependant  ineilleor  dMM 
primer.  V 

Vous  êtes  déjà  autorisé  à  adopter  la  riHlâetkHi  m 
glaise  sur  Malle,  Vous  avez  pareillement  latitude  M 
ce  (jui  regarde  la  Porte-Otloniaiie.  Je  ne  vois  dot 
rien,  absolument  rien  qui  puisse  relarder  la  signatun 
si  ce  n'est  la  volonté  même  de  rompre  toute  Dégoek 
tion;  et  si  ce  malheur  devait  arriver,  met  tex- vous  bit 
en  règle  pour  que  lout  le  reproche  en  tombe  nrli 
Anglais.  ^ 


w  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  12* 
est  dillicilede  mettre  plusde  facilités  que  nous  le  h 
sons  dans  la  uégocialion  ;  je  ne  doute  pas  d'un  résufta 
1res  ijrochain  ;  cepeîtdanl  lord  CoruHallis  n'a  pas  ei 
core  les  éclaircissements  défuiitirs  qn'il  a  deï 
sur  rarliclc  des  prisonniers. 

Pour  ne  pas  perdre  de  temps,  nous  nous  réunî 
aujourd'hui  avec  les  ministres  d'Espagne  et  de 
vie,  i>ou r  cou  venir  déûnitivement  rarticlc  du  Cap,  d 


a  pas  ei 
Içma^ 

de  Bil 

I  Cap,  0 

à 


I 


I 
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les  Anglais  voudraicnl  que  toutes  les  parties  contrac- 
tantes pussent  on Irer  sans  payer  aurnn  droit,  quoique 
la  rédacLion  adoptée  par  eux  dans  le  protocole  du 
8  pluviôse  soit  dilTérente  ;  nous  nous  mettrons  aussi 
d'accord  pour  la  rédaction  du  traité  dans  les  dilTéren- 
les  langues,  les  litres  et  autres  articles  de  détail  ;  je 
continuerai  de  vous  tenir  an  courant  de  tout  ce  qui 
se  fera.  » 

i  Cîtoyen  ministre,  lord  Cornwallis  a  désiré  Tîn-  Joseph àTaiiey- 

.»  *     '*  '    t     1'    .t*    1^       •         *  "        1    *  raiid.  Amiens. 

sertion  au  traite  de  1  article  suivant,  qn  on  lui  assure  i^niûmisoa. 
îare  nécessaire  pour  lier  plus  particulièrement  tous 
les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  à  Vexécotion  des 
stipulations  arrêtées;  j'ai  vérifié  que  cet  article  se 
trouve  dans  les  traités  précédemment  conclus  entre 
la  France  et  la  Graude-Breiague;  sll  n'est  point  ri- 
goureusement nécessaire,  au  moins  n'a-t-il  aucun  in- 
convénieut,  il  deviendrait  Tarticle  21  du  traité.  Le 
voici  : 

«  Art.  21.  Les  parties  contractantes  promettenl 
d'observer  sincèrement  de  bonne  loi  tons  les  articles 
contenus  dans  le  présent  traité,  et  elles  ne  souffriront 
pas  qu'il  y  soit  fait  de  contrariété  directe  ou  indirecte 
par  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs,  elles  sus- 
dites parties  conlraetantes  se  garantissent  généralc- 
iiient  el  réciproquement  toutes  les  stipulations  du 
présent  traité.  » 

L'arlictedonl  il  a  été  précédemment  question  sur  les 
malfaiteurs,  pourrait  èlre  inséré  au  traité,  tel  qu'il  se 
trouve  rédigé  ci-dessous.  Les  Anglais,  les  Espagnols 
et  les  Bataves  le  désirent  également;  il  se  trouve  aussi 


320 


TRAITÉ  D'A^IIENS. 


dans  presque  ions  les  irai  lés  précédents;  la  dt^signatiftii 
du  crime  de  conspiration  contre  la  sûreté  el  le  régime 
de  rintéricnrde  l'Etal,  a  été  adoptée.  Je  crois  qui 
sérail  convenable  de  ne  pas  omettre  cet  article  ;  comme 
j'aurai  le  temps  de  recevoir  encore  votre  délermiua- 
tion  à  cet  égard,  je  m'y  conformerai. 

J'ai  eu  ce  soir  une  conférence  avec  les  Irais  \iii 
nipolentiairos,  on  est  convenu  de  rédiger  le  traité  e» 
français  el  en  anglais;  on  arlîcle  séparé  conliendn 
la  réserve  que  cet  e\emple  ne  pourra  pas  tirer  à  coq- 
séquence,  conune  celaa  élé  stipulé  dans  tous  les  Iraitês 
précédeuls,  » 

joîMïphàTancy.       -  Cîtovcn  ministre,  je  n'ai  point  été  content  de  li 
i*nd.  Amious,  ï^i^d^^^iiQn  de  rarticle  des  prisonniers,  tel  qu'il  a  éti 

lA  mars  1801*  "^  '  * 

projeté  entre  lord  llawkesbury  et  le  citoyen  Otiaw 
couimc  il  se  trouve  inséré  dans  votre  dépêche  dti  11 
11  y  a  bien  long-lenips  que  lord  Cornwallis  s'était  ex- 
pliqué avec  moi  avec  plus  de  franchise,  en  me  pro- 
posant un  article  patent  dans  le  sens  de  celui  dont  î 
est  question  dans  votre  dépêche,  et  nn  article  seertt 
qui  aurait  porté  que  la  commission  dont  il  était  ques- 
tion dans  rariicle  paient,  n'aurait  pu  t^tre  nomuift 
que  par  le  concours  spontané  des  parties  contrai- 
tantes* 

La  copie  de  la  note  qui  m'avait  été  remise  par  M 

Cornwallis,  celle  du  projet  d'article  sur  les  prisoft* 

niers,  insérée  dans  le  projet  de  traité  que  le  ministn 

anglais  trouvait  convenable,  vous  prouveront  en  pif: 

^   lie  ce  que  j'ai  riionneur  de  vous  marquer. 

J'ai  donc  profilé  du  passage  de  voire  coorrief» 
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pour  écrire  au  citoyen  Otto  uoe  lettre,  dont  il  pour- 
rait peut-être  se  servir  avec  succès  auprès  de  lord 
Hawkesburv ,  si  l'on  était  tenté  à  Londres  de  ne  pas 
tenir  renga[;ement  de  lord  Coriiwallis,  qnî  m'a  dix 
fois  donné  verbalement  les  assurances  les  plus  posi-; 
tîves  sur  cet  objet.  » 

«  Citoyen  ministre,  j'ai  rhonueiirde  vous  adres*  Jos^^phâTaiïey- 
ser  une  copie  exacte  du  traité,  telle  qu'elle  a  été  ar-    Ï5''iîla^78^^^^^ 
rètée  et  communiquée  aux  minisires  de  S.  M.  Catho- 
lique et  de  la  République  Batave.  Si  vous  y  trouvez 
quelques  cbangemenls  de  rédaction,  je  vous  prie  de  ^ 

me  le  faire  connaître;  j'aurai  le  temps  de  recevoir 
votre  dépêche  avant  Tarrivée  du  dernier  courrier  de  ^^ 

Londres. 

L'article  des  prisonniers  est  en  blanc;  mais  les 
dispositions  prînci|)ales  en  sont  convenues.  L'article  6 
a  éprouvé  une  nouvelle  rédaction,  d'après  les  désirs 
des  ministres  d'Espagne  et  d'Angleterre.  ^ 

L'article  15  vous  paraîtra  peut-être  contenir  une 
disposition  minutieuse  au  second  alinéa  ;  mais  j'ai  cru 
ilevoir  la  laisser  subsister,  comme  ime  trace  des 
efforts  qui  ont  été  faits  en  faveur  des  pécheurs  de 
Terre-Neuve,  tandis  que  le  premier  alinéa  du  même 
article  prouve  que  nous  n'avions  pas  droit  d'attendre 
davantage  du  gouvernement  anglais. 

Les  articles  3,  10,  18  et  19  contienneul  quelques 
expressions  inutiles.  J'aurais  aimé  de  les  élaguer; 
mais  c'est  la  part  qu'il  a  fallu  faire  à  la  défiance  pué- 
rile du  secrétaire  anglais. 

Vous  trouverez  ci*joint,  coi>ie  d'une  note  verbale 

2t 
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qui  m'a  été  reoiîse  par  le  citoyen  ScbioimelpeDitincI 
il  doit  vous  écrire  directement  »  ^Ê 


Talleyraûd  à 
Joseph.    Paris, 

16  mars  1602^ 


l«^ 


«  Citoyen,  j'ai  reçu  Iner,  dans  la  nuit,  votre  d 
pèche,  n^  46*  II  était  tard;  le  premier  Consul  éfs 
couclié.  Elle  n'a  pu  être  mise  sous  ses  yeux  que 
matin.  Voici  quelques  observations.  ^ 

L'article  10  est  complet,  et  règle  d'une  mdfll 
étendue  lout  ce  qui  est  relatif  à  F  Ordre  de  Hall 
mais  le  lO*^  alinéa  laisse  une  latitude  trop  indéfinie  i 
I)atronage  effectif  et  spécial  du  roi  de  Naples  i 
rOrdre  et  sur  Vile.  Il  conviendrait  qu'il  y  eût  \ 
terme  de  rigueur  au  droit  de  garnison  qui  est  aCtrib 
à  celte  puissance,  et  que  le  IC  alinéa  finit  ains 
«  Sans  toutefois  que  ces  troupes  puissent  y  raM 
n  au-delà  du  avril  1805,  »  Vous  observereï  % 
celte  clause  est  conforme  à  la  proposition  qui  en  a  c 
faite  par  rAiigleterre. 

La  rédaction  de  Tarlicle  12  est  trop  absolue* 
prince  d'Orange  doit  être  indemnisé  en  Allemagti 
mais  il  ne  faut  pas  que  la  France  reste  responsâl 
d'un  événement  évenloeL  11  ne  faut  |>asuon  pliisq 
rengagement  commun  d'employer  son  inQuence  po 
l'accomplir,  n'ait  de  notoriété  qu'à  l'égard  de 
France.  11  serait  mieux  et  plus  convenable  de  réd^ 
ainsi  cet  article  :  *  Les  parties  contraclautes  réui 
ront  leur  iniluence  kvi-s  de  Farrangenient  délinit 
affaires  d'Allemagne,  pour  que  le  prince  de 
soit  indemnisé,  etc.  >- 

Le  premier  Consul  désirerait  cjue  l'article 
mis  à  la  lin  du  traité;  mais  il  insiste  partlcuUèi 


>  rem 
uiUfi 
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siirlesqualificatimis,  inutilement  données  à  la  Porte, 
d*alHé?  de  la  Grande-Bretagne,  dont  il  demande  la 
suppression. 

Le  peu  de  place  que  cette  puissance  tient  dans  le 
traité,  ne  permet  pas,  pour  sa  [propre  considération, 
qu'elle  y  soit  désignée  sons  une  dénomination  secon- 
daire qui  la  classerait  au\  yeux  de  rKurope*  prmi 
les  Etats  de  second  ordre.  Cette  épithéte  a,  de  pins, 
l'inconvénient  de  faire  ressortir  le  patronage  de  TAn- 
Rleterre  en  faveur  de  la  Porte,  dans  F  acte  de  pacifi- 
cation de  cet  Empire  avec  la  Répnblique  iVançaise, 

Telles  sont.  Citoyen,  les  observations  {[iie  le  pre- 
mier Constil  m'a  chargé  de  vous  envoyer,  niais  ce  m 
sont  que  des  observations  ;  celles  qiii  portent  sur  les 
articles  12  et  19  sont  les  pins  importantes  :  ce  qui 
est  d'un  intérêt  au-dessus  de  tout,  eesl  de  conclure.  ^ 

Von  s  présenterez  ces  réflevious  comme  des  modes 
d'une  rédaction  plus  convenai)le9  et  pins  justes;  vous 
insisterez  Jusqu'au  moment  oii  vos  efforts  vous  paraî- 
traient capables  de  faire  rétrograder  les  négociations, 
ou  mônu^  d'en  éloigner  le  terme  ;  mon  courrier  part 
à  3  henres,  vous  le  recevrez  à  minuit;  nous  pourrons 
apprendre  la  signât nre  dans  la  journée  de  demain. 

Adieu,  mon  citer  Joseph,  j'es|)ère  que  cette  lettre 
sera  la  dernière,  et  que  la  [iremièrc  cpii  viendra  de 
vous,  nrapprcndra  que  vous  venez  recevoir  nos  féli- 
cita lioOs  sur  la  joie  que  vous  allez  donner  à  la  iTance 
et  à  r Europe  entière.  » 

«  Citoyen  ministre,  i'aîeucc  soir  une  conrérence  iosepUàTaïiey- 

j  .  /  ,1/^.  il'       M        *  rand.  Amiens, 

de  sept  heures  avec  lord  Cornwaibs;  il  m  a  commu-    i8marai802. 


m 
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nîqiié  de  nouvelles  réflexions  qu'il  renaît  de  recc' 
de  smi  gouvernement,  sur  la  rédaction  convenue  îfe 
plusieurs  articles  du  traité,  et  nfa  fait  connaître  enfin 
les  dispositions  si  long-temps  attendues  à  regard  ds 
prisonniers* 

Après  lui  avoir  témoigné  mon  ëtonnement  sur 
ce  que  je  venais  d>ntendre,  je  Taî  prié  de  me  laîsslr 
copie  de  ses  propositions.  J'ai  fait  la  récapitoialk» 
de  toutes  les  facilités  et  de  tous  les  sacrifices  aut- 
quels  nous  nous  élious  prêtés,  dans  l'espérance  d*ob- 
tenir  un  résultat  prompt  et  honorable  pour  les  deni 
nations;  je  lui  ai  dit,  avec  toute  Témotiou  qui  appar- 
tenait à  la  circonslance,  que  je  ne  répondais  de  rien 
et  qtie  je  n^cspérais  plus  (rentrclenir  le  gouverne- 
ment français  dans  Tesprit  de  conciliation  qu'il  i 
conslammeiit  montré  jusqu'à  ce  jour 

Lord  Coniwallis  paraissait  lui-même  très  affecté, 
et  ne  cessait  de  répéter  que  T  Angleterre  voulait  tou- 
jours la  paix  sincèrement;  mais  que  les  ministres 
avaieiît  besoin  de  justifier  de  tout  ce  qu'ils  avaient 
Tait  pour  les  intérêts  de  leur  nation,  et  qite  cela  ren* 
drait  leur  position  extrêmement  délicate  ;  il  me 
donnait  ensuite  de  nouvelles  assurances  de  sa  bomié 
volonté  personnelle,  et  m'invitait  à  discuter  les  nou- 
veaux changements  proposés,  qu'il  ne  regardait  pas 
comme  irrévocables. 

J'ai  voulu  qu'il  ne  crftt  pas  que  je  rompais  les  né- 
gociations, cl  je  n'ai  {)as  refusé  de  discuter  quelques- 
uns  des  articles  sur  lesquels  nous  n'étions  pas  en  op- 
posilion  directe-  Enfin,  nous  nous  sommes  séparés 
sans  rien  aiTéter. 
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J'ai  réfléchi,  depuis  son  départ,  qu'il  serait  pru- 
dent de  constater,  p'u*  sa  sîgtiatiire,  la  copie  qu'il 
m'avait  laissée  ;  j'ai  prié,  eu  couséqueucc,  le  citoyen 
Biipuis  de  se  rendre  chez  lui  pour  la  demander;  il 
s'y  est  transporlé  sur-le-ctianip,  et  a  exposé  au  mi^ 
nlstre  anglais  combien  il  m'était  indispensable  d'a- 
voir une  pièce  oITicielle  qui  pût  prouver  que  si  la  paix 
ne  s'était  pas  faite,  ou  ne  devait  s  eu  prendre  qu'au 
gouvernement  anglais  qui,  an  moment  de  la  conclu- 
sion, avait  substitué  à  un  article  déjà  convenu  sur  les 
prisonniers,  des  dilïïculiés  nouvelles,  tant  sur  ce 
point  que  sur  plusieurs  autres. 

Lord  Cornwallis  a  représenté  que  l'on  ne  devait 
pas  se  presser  de  transmettre  comme  irrévocables 
des  cbaugements  auxquels  il  espérait  que  son  gouver- 
nement pourrait  renoncer,  du  moins  quant  h  nue 
partie  ;  il  a  insisté  beaucoup  sur  les  dispositions  pUis 
favorables  qui  résulteraient  nécessairement  de  son 
dernier  courrier,  dont  il  attendait  le  retour  avec  im-^ 
patience. 

Il  s*est  entiu  refusé,  non  avec  bumenr,  mais  avec 
l'air  de  rallliction  sincère,  à  dïuiner  aucun  caractère 
crautheuticité  à  la  pièce  que  je  vous  envoie,  et  dont  je 
n'ai  pas  eu  le  temps  de  faire  copie,  que  je  vous  prie, 
en  conséquence,  de  me  renvoyer* 

Vous  trouverez  ci-joinl,  le  projet  de  la  note  que  je 
nie  propose  de  remettre  lorsque,  par  le  retour  de  mou 
courrier,  vous  m'aurez  fait  connaître  si  le  gouverne- 
ment en  approuve  la  rédaction. 

J'espère  recevoir  votre  réponse  la  nuit  prochaine.  » 
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Joseph  h  M. 
OUo^  Amiens^ 
10  mars  1802. 


«  Citoycp  roinbtre,  dans  la  crainte  que  lemmstre 
des  relations  exlérieiires  ne  vous  cuvoie  pas  copw 
des  nouvelles  deoiaiidos  du  miaistre  anglais ,  je 
prends  le  parli  do  vous  les  adresser  dîrecteiient, 
ainsi  que  la  note  que  j'adresse  à  ce  sujet  à  lord  Conj- 
wallis,  et  même  le  pmjct  de  traité  tel  qu'il  a  éléa^ 
vHv  et  comniy nique  aiii  ministres  d'Espagne  eiàc 
la  République  Batave,  le  22  du  courant.  1)  uk*  paraît 
impossible,  si  Ton  veut  la  paix  à  Londres,  que  Toa 
veuille  déshonorer  un  homiue  tel  que  lord  Comwal- 
lis,  et  manquer  à  ce  que  Yon  deiit  à  son  caractère  i>ar- 
ticulier  et  public  et  à  la  considération  qu'il  a  acquiae 
à  tant  de  titres  dans  les  dilTérentes  parties  du  taoïide. 

11  n'y  a  que  des  esprits  bornés,  tni  des  âmes  élrohea, 
qui  puissent  penser  que  lord  Cornwallis  ait  eu  tort 
d'être  loyal  et  vrai  avec  moi. 

Il  y  a  environ  deux  mois  qull  voulait  bien  me  dire 
que  Tarticle  des  prisonniers  se  terminerait  eouveiia- 
blement ,  qite  la  rédaction  en  serail  telle  que  Tbon- 
neiir  des  deux  gouvernements  serail  à  couvert,  el 
que  la  France  n'aiiraU  pas  un  sou  à  payei' ;  y  ai  tou- 
jours pense»  el  je  pense  plus  rorteinent  que  jamab, 
que  les  pilneiiies  cl  les  usages,  invoqués 
juges  de  cette  conlestation  dans  les  prélimti 
sont  absolument  el  décidément  en  notre  faveur.  Ce 
lieudant  je  fus  hi  cbarmé  de  la  confiance  que  me  té 
raoignait  lord  Cornwallis,  et  de  Fespoir  d'éviter  te 
loiigueur  dos  discussions  ,  que  je  consentis  à  ne  par* 
1er  de  cet  article  que  lorsque  tous  lea  autres  auraient 
été  arrêtés;  c'est  ce  que  désirait  le  tniuislre  angUis  ;. 
il  ne  tlonuaît  pas  gratuitement,  mais  il  oblcnaii» 


TRAITÉ  D^iMIENS.  327 

la  promesse  qu'il  me  disait,  Fabantlrm  de  la  préten- 
tion que  j'avais  élevée ,  de  commencer  la  négociation 
par  les  articles  qne  la  nature  des  choses,  les  usages 
de  tous  les  temps,  l'exemple  de  nos  propres  nations, 
plaçaient  au  premier  rang  des  objets  à  discuter. 

La  discussion  sur  les  plénipotenliaires  et  leurs  pou- 
voirs était  alors  épuisée;  je  demandai  que  Ton  s'oc- 
cupât des  prisonniers;  le  droit  naturel  dit  :  que  les 
malheureux  qui  soulTreot  inutilement ,  leurs  amis 
soient  d'ahord  tranquillisés,  puisque  toute  peine  inu- 
tilement prolongée,  et  même  toute  crainte,  toute  in- 
certitude sur  le  terme  d'une  peine,  sont  elles-mêmes 
des  maux  que  T humanité  veut  que  Ton  fasse  cesser  ; 
ainsi  voyons-nous  que,  dansions  ies traités,  on  com- 
mence d'abord  à  fixer  le  so^t  des  prisoimiers;  aussi , 
dans  les  deux  ])rojcts  primitifs,  cet  article  est-il  placé 
le  second  ;  pourquoi ,  dans  la  négociation  actuelle , 
n'ertl-il  pas  été  discuté  dès  le  commencement?  qu'au- 
rait pu  répondre  lord  Cornwallis?  Anssi  éluda-t-îl 
habilement  la  question,  nu  ,  pour  mieux  dire,  il  m'y 
fit  renoncer  ,  parla  promesse  qu'il  n'y  aurait  point 
de  discussion  sur  le  fond,  et  que  la  rédaction  con- 
viendrait aux  deux  gouvernements.  Je  consentis 
qlors  à  ajourner  la  rédaction  de  cet  article  à  la  fm  de 
la  négociation  ;  je  fus  beaucoup  plus  facile  sur  tons 
les  autres  points,  et  dernièrement  enfin  J'ai  accordé 
tout  ce  que  le  plénipotentiaire  anglais  a  demandé.  Si, 
dans  cette  négociation,  je  ne  me  suis  pas  astreint  aux 
règles  minutieuses  fie  l'usage  ,  c'est  que  j'ai  compté 
beaucoup  sur  les  dispositions  du  gouvenienient  an- 
glais, et  beaucoup  sur  celles  de  son  ministre,  dont  le 


caractère  m'a  inspiré  iine  telle  confiance,  que  jclm 
ai  toujours  parie  le  langage  rie  la  vérité  :  aiij<iiifd*liffi 
nrëine  je  stiis  loin  de  nfen  repentir  et  rie  meplaimlit 
de  lord  Coniwallis;  je  partage  soo  déplaisir  secrel, 
qti'il  a  la  force  de  me  caclier,  mais  dont  les  rircoib- 
lances  ni'instniisi'nt  malgré  lui. 

Sans  doute  MM*  Addiugton  el  Hawkesbur>  mé- 
coniiaissent  tous  ces  détails,  et  il  me  parait  impoi* 
sible.  diaprés  ropinion  que  j'ai  de  leur  caractère, 
qu'ils  veuillent  porter  atteinte  à  un  article  dwt  h 
justice  reconnue  a  été  avouée  par  lord  Comwaliis,c( 
con^née dans unenoteécrite de  la  main  de  VI.  Mem. 

Les  autres  changements  proposés  paraissent  rédi- 
gés dans  un  esprit  de  malveillance  contre  la  Francf 
et  ses  alliés ,  sans  être  d'aucun  avantage  pour  la 
Grande-Bretagne.  Si  Ton  veut  la  paix ,  nul  doute 
qu'on  ne  les  retire.  L'arlicle  de  Malte  ilil  assez  claire- 
ment que  les  chevaliers  qui  auront  le  droit  de  reti- 
trer  dans  cette  île  nommeront  un  grand-maltre,  si 
cette  élection  n\i  |>as  élé  faite  depuis  la  signature 
des  préliminaires  dans  Télection  de  Tancieii  graod- 
maître;  si  cette  élection  n*a  pas  été  faite  depuis  b 
signature  des  préliminaires,  donc  Télection  de  l'an- 
cien  grand-maître  est  évidemment  regardée  comme 
n'ayant  plus  aucun  effet,  et  cette  place  vacant,  l*onr* 
quoi  ne  pas  le  dire  ?  parce  qu'il  est  un  terme  oti  fiiit 
la  Tacilité  et  oit  commence  la  faiblesse  «  et  que  et 
terme  est  le  déshonneur,  pire  que  la  mort 

A  l'article  du  prince  d'Orange,  on  a  l'air  de  voo* 
loirnous  faire  faire  amende  honorable  à  l'ancien  Sla- 
thouder ,  et  le  procès  à  la  révolution  de  la  Llollam)^ 
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Uartïcle  des  Barbaresqucs  était  la  seule  stipula- 
tion lioiiorable  pour  le  siècle  ;  il  eût  signalé  par  on 
trait  de  phitantliropie  véritable,  la  fin  d'une  guerre 
durant  laquelle  on  a  lait  tant  de  mal  en  sou  nom;  il 
ne  peut  f|ijlio!iorer  les  ministres  anglais  ;  nous  n'y 
sommes  pas  plus  intéressés  qu'eu\. 

Veuillez,  Citoyen  ministre,  faire  valoir  toutes  ces 
observations,  et  puisqu'il  parait  que  Ton  n'accorde 
pas  à  lord  Cornwallis  toute  la  latitude  et  la  confiance 
qu'il  mérite,  mettez  la  dernière  main,  vous  et  M-  Haw- 
kesbury ,  à  Fouvrage  que  vous  avez  si  glorieusement 
entamé.  " 

«  Citoyeu   ministre,  j'ai   reçu    votre   lettre   du  Jo54^pllàTalley* 
18.  Je  viens  d'adresser  à  lord  Cornwallis  une  note    lomâraisos/ 
avec  quelques  observations  sur  ses  nouvelles  de- 
oiandes. 

J'ai  profité  du  passage  de  votre  courrier  pour 
écrire  au  citoyen  Otto;  j'ai  cru  devoir  lui  donner 
des  explicalions  dont  il  pourra  se  servir,  d'autant  plus 
que  M.  Merry  élant  venu  me  voir  seul,  hier,  ne  m'a 
laissé  aucun  doute  que  Ton  ne  regarde  la  conduite  de 
lord  Cornwallis,  sur  Tarticle  des  prisonniers,  comme 
répréliensihle,  et  j'ai  cru  devoir  à  la  vérité  cette  en- 
plication,  qui,  d'ailleurs,  établit  d'une  manière  évi- 
dente le  droit  que  nous  avons  d'insister  sur  rarlSclc 
des  prisonniers.  » 

<«  Citoyen  ministre,  d'après  tous  les  renseigne-  JospphàTaiiey. 
ments  que  j  ai  pu  me  procurer,  il  parait  que  la  redac-  2oiuarai8oî. 
tion  de  plusieurs  paragraphes  de  rarliclc  de  Malte, 
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Ici  par  le  minbtrp  angluis,  a  déptu  à  \j»f 
Ares,  et^  eotr^aislrei^  ceXle  tlti  pantgraphe  premlif. 
Jetreav^  la  ocmv^le,  dais  laquelle  il  est  question  de 
la  fMaoce  pnsMfeauNit  avom^  de  la  charjEDP  é 
Krand-maitre  de  TOrdre,  absoliinient  inadoiissibli; 
il  semil  possiNe  de  d^tntire  lous  le%  soupçom  Ai 
?Qt  anglais,  (Kir  la  rédactinn  que  ffMB 
I  la  pièce  ct-joinle,  sons  le  paragraphe 
premier  de  rartîcle  10. 

L>\éciition  doniiée  à  rélortioti  faite  avant  Wf^ 
ttoftiiaires  étant  plm  vague,  elle  peut  lomlMT 
toute  autre  nomiiiatioD  qui  aurait  pu  étJT  (mti 

\  de  Paul  1**  aussi  bicu  que  sur  celle  de  randei 
KTand-niattre, 

Je  ne  vois  paiiit  de  itraves  in*  (iintïiients  a  la 
tiM  des  autres  paragraphes  de  cet  urtîrU-  10 
qu*il$  sont  dans  la  Dième  pièce. 

Comme  vous  voyeï^  sur  Tarticie  9  des  Barbares 
ques,  quoique  je  pesse  qtt*il  ne  vaut  pas  la  peine  dr 
rHardpf  la  aéffwiation  de  quinze  jours ,  a*  qui  ponr- 
mit  arriver 

L'article  sur  le  prince  d'Orange  uie  semble  po«i- 
v>oir  être  adoplé  tians  sa  nouvelle  rédaction  en 
rai:  si  je  puis  précipiter  la  signature 
Londres,  m'aurorisoz-vnus  à  le  faire  avec  hm 
deinenb  que  je  vous  envoie  et  même  en  adoptant  Tar* 
ticlc  y  sur  les  Barbai\*sques  tel  qu'il  est  envoyé  à 
lonl  Cornwallis?  vous  sentez  que  je  ne  le  ferai  qu'à 
la  dernière  extrémité. 

Je  n  ai  plus  eu  de  conférence  avec  tord  CornvraUis, 
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depuis  1p  16.  La  note  que  je  vous  ai  adressée  hier  a 
éié  ma  seule  eomiiuinicatiou  dîrwto. 

Cepcudaiit,  M.  Schimuielpeuiiinck,  que  j'avais 
préveuu  des  dlflicuUés  inalleiîdues  sur  Irois  ar- 
ticles qui  regardent  directement  la  llollamie,  a  eu 
une  très  vive  et  très  longue  eonversatîou  avec 
M.  Merry;  il  s* est  rendu  chez  lord  Cornwallis,  pour 
Ini  parler  des  objets  qui  rinléresseïit  et  sur  les<iuels 
ils  avaient  d'abord  *ite  d'accord;  il  Ta  trouvé  dans  les 
dispositions  d'esprit  que  je  lui  connaissais  et  réelle- 
ment aftligé  de  se  trouver  dans  cette  i>osition,  11  pa^ 
raît  avoir  parlé  avet!  beaucoup  de  franchise  ;  le  mi- 
nistre hatave  parlant  parfaitement  Tanglais,  H  lui  a 
été  plus  facile  de  mieux  coiinaitre  ses  dis|>ositïons;  il 
a  profité  assez  habilement  et  avec  beaucoup  de  zèle 
d'un  premier  épanchemcût  pour  bien  convaincre 
lord  Connvallis  qu'il  était  joué;  que  la  France  ne 
céderait  pas,  et  que  sa  gloire  serait  nt^essaireinont 
ternie  en  laissant  hriser  entre  ses  mains  un  si  grand 
ouvrage:  d'autant  plus  que  sa  déclaration  sur  les 
prisonniers  qui  était  entre  mes  mains  mettrait  natu- 
rellenieiU  le  tort  de  son  côté.  Il  s'est  otfert  à  me  voir, 
pour  me  faire  revenir,  par  considération  pour  iiiî^ 
sur  la  rédaction  adoptée  le  13  ,  avec  la  condition  ex- 
presse i]u'il  prendrait  sur  lui  designer,  sans  écrire  à 
son  gouvenn^raent ,  un  projet  mitoyen  enUv  celui 
qui  lui  avait  semblé  bon  le  ta,  et  les  modilicationg 
qu'il  avait  communiquées  le  17.  J'ai  promis  à 
IVL  Schimmelpenninck  de  prendre  sur  moi  tout  ce 
qui  serait  raisonnable,  et  comme  je  prévois  que  j'au- 
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rai  le  temps  d'avoir  votre  réponse,  je  profita' 
proximité  tie  Paris  pour  vous  consulter  sur  les  modi 
fications  qut^  je  vous  envoie. 

J'ai  introduit  M.  Schimmelpenninck  dans  celte  il 
faire,  parce  que  :  l' je  ne  veux  pas  perdre  revcelleDl 
position  dans  laquelle  me  met  la  rédaction  annoncé 
par  tous  les  pléuipoleulîaires  le  13  mars  ;  "2"  pourn 
pas  détruire  l'efTet  de  ma  note  et  donner  des  avenue 
aux  ministres  iioglais,  en  discutant  partiellement  di 
articles  que  je  dois  croire  avoir  été  définitivement  # 
cutés  et  arrêtés  ;  3°  le  ministre  batave  est  retoum 
dans  cette  affaire,  comme  moi,  depuis  la  conférenc 
du  IS  mars,  qui  Ta  rendu  commune  par  Fadliésio 
que  tous  les  ministres  y  ont  donnée, 

La  réponse  du  ministre  batave  ne   laisse  al 
doute  sur  T adoption  qui  a  eu  lieu  le  13,  de  la  rédU 
tioi  définitive.  ^ 

Vous  trouverez  aussi  une  note  du  miaistre  Im 
lave  et  une  réponse  que  j'ai  jugée  indispensabi 
pour  n'avoir  plus  de  démêlé  avec  lui,  tant  Teffel  c 
est  d'ailleurs  détruit  par  la  dernière  plaise,  sdi 
les  intérêts  des  deui  nations  (1).  fl 

Je  ne  discuterai  plus  aucun  article  en  détail  ;  nia 
lorsque  je  saurai  ([ue  nous  sommes  réellement  d'ai 
cord,  je  signerai  définitivement  le  tout. 

Vous  verrez  avec  quelles  modifications  je  conseal 
rai  à  signer;  si  vous  trouvez  que  je  n'accorde  puasi 


M 


(t)  Ces  pièces  notis  oni  semble  inuiiles  à  placer  ici. 
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ou  que  j'accorde  trop,  failes-moi  connaître  la  volonté 
du  gouvcrneiïient* 

M.  Schimuiolpenninck  a  lu  les  dernières  instruc- 
tions de  lord  Hawkesbury  ;  elles  portent  en  substance  : 
la  nation  et  les  ministres  veulent  la  paix  ;  uiais  il  la  leur 
faut  honoiable  pour  résister  à  leurs  ennemis  qui  sont 
puissants.  Cet  état  intermédiaire  est  ce  qui  peut  arri- 
ver de  pire,  faites-le  ainsi,  signez  en  vous  conlormant 
aux  înslructions  ci-jointes»  ou  constatez  le  refus  de 
l'ennemi,  (jue  nous  devrons  regarder  comnie  le  signal 
de  la  reprise  des  hostilités.  Lord  Cornwallis  a  senti, 
au  ton  que  j'ai  pris  lorsqu'il  m'a  remis  cesnouveaux 
articles,  que  la  négociation  serait  rompue,  et  il  m'a 
prié  de  ne  pas  les  regarder  comme  délinîtirs;  il  m'a 
retiré  la  copie  non  signée  qu'il  m'en  avait  d'abord  re- 
mise. Il  sent  qu'en  rompant  aujourd'hui,  il  est  étran- 
gement compromis.  M.  Merry  le  sent  aussi,  car  il  est 
aussi  personnellement  dans  son  ton  que  M j lord  ; 
donc,  il  paraît  qu'ils  font  de  bonne  toi  des  efforts 
pour  rapprocher  les  articles  qu'ils  reçoivent  de  ceux 
qu'ils  avaient  d  abord  adoptés*  Dans  cette  situation, 
je  dois  précipiter  la  signature,  pour  connaître  le 
dernier  terme  des  sacrifices  que  ferait  le  gouverne- 
ment pour  ne  retarder  la  signature  de  vingt-quatre 
heures,  » 

«  Citoyen  ministre,  an  moment  du  départ  de  ma  Joseph  à Taiiey* 
dépêche,  j'en  reçois  une  de  M.  Otto;  elle  me  cou-    2rmars°iso2l 
firme  ma  façon  de  penser  sur  la  position  dinicile  de 
lord  Cornwallis  et  des  affaires,  et  affaiblit  beaucoup 
Tespoir  que  j'avais  conçu  sur  Tadoption,  par  le  mi- 
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loi  sacrifier  la  paix  générale;  les  dispositions  de  pli 
sieurs  personnages  importants,  à  Londres,  paraisse 
telles  que  le  retard  peut  augmenter  les  chances  poi 
la  guerre  ;  et,  d'un  autre  côté,  je  n'étais  i>oint  autori 
à  accorder  à  lord  Coruwallis  un  article  sur  lequel 
gouvenienient  céderait  un  jour  après;  je  doisTO 
prévenir  que  le  ministre  anglais,  après  avoir  écrit 
Londres  le  résultat  de  notre  dernière  conférence,  i 
signerait  |>lus  sans  attendre  une  nouvelle  répons 
ce  qui  entraînerait  encore  de  nouveaux  retards 
multiplierait  les  chances  en  faveur  des  ennemis  de 
paix,  » 


Joseph  à  Talley- 
rand.  Amiens, 
2^  mars  1SD2* 


! 


€  Citoyen  ministre,  j'ai  rtionneurde  vousadr 
un  paquet  du  citoyen  Otto  que  lord  Cornwallis  vie 
de  me  remettre  ;  je  ret;ois  aussi  une  dépèche  du  < 
toy en  Otto  assez  déiaillée;  comme  il  vous  écrit  1 
mêmes  choses,  je  me  dispense  de  vous  en  entreteni 

Lord  Cornwallis  vient  de  nie  prévenir  pour  une  oo 
férence  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  transmettre 
résultat.  «  ^ 


Joseph  à  Talïey- 
rand.  Amiens, 
34  mars  1803. 


iL  Citoyen  ministre,  je  reçois  votre  lettre  d'aujou 
d'huî,  deux  heures  après  le  départ  du  courrier  q 
nf  avait  apporté  la  dépêche  du  citoyen  Otto.       fl 

Je  me  conformerai  aux  directions  contenues™ 
votre  dernière  dépêche  relativement  au  prince  dM 
range  et  à  l'article  10;  mais  il  ne  sera  pas  posrfl 
d'obtenir  du  ministre  anglais  que  Tarticle  relaUfà 
Porte-Ottonianeii  énonce  que  cette  puissance  est  ilti 
de  Sa  Majesté  Britannique,  comme  rarticlc  i 
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Sa  Majesté  Catholique  et  la  République  Batave,  al- 
liées de  la  République  Frauçaise.  M.  le  marquis  de 
Cornwallis  a  déclaré  qu'il  n'espérait  pas  ôlre  autorisé 
à  ce  changement,  qu'il  ne  le  prendrait  pas  sur  lui.  Si  ♦ 

j'obtiens  satisfaction  sur  les  autres  articles,  je  ne 
m'arrêterai  pas  à  celui-ci  qui  a  été  convenu  dans  la  M 

rédaction  du  13  mars.  ■ 

Je  vous  renvoie  sur-le-champ  notre  courrier  Dor- 
nis,  il  m'en  reste  encore  un  à  envoyer-  ■ 

«  Citoyen  ministre ,  le  citoyen  Dupny  vous  remet-  Joseph  âTaiJey- 
tra  la  copie  littérale  du  traité  définitif,  dont  la  mi-  ^iVara^im 
nute,  signée  par  les  quatre  pléiiipoteBtiaires,  reste 
entre  mes  mains  jusqu'à  demain  à  midi,  moment 
auquel  j'espère  que  les  quatre  exemplaires  en  langues 
française  et  anglaise  étant  terminés,  nous  les  signe- 
rons solennellement  à  la  maison  coumiune  de  cette 
Yille, 

Le  citoyen  Dupny  entrera  dans  les  détails  que  vous 
pouvez  désirer,  ayant  été  témoin  des  conférences  de 
cette  nuit  et  de  ce  matin ,  et  coimaissant  tout  ce  qui 
s'est  passé  comme  moi. 

Vous  remarquerez  quelques  modifieations  à  T ar- 
ticle des  prisonniers;  des  phrases  supprimées  dans 
le  premier  alinéa  de  Farticle ,  dans  ce  concert,  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  T intention  des  parties  con- 
tractantes, 

A  Farticle  Malte,  j'ai  évité  la  vacance  de  la  grande- 
maîtrise. 

Les  émigrés  sont  formellement  exclus,  comme  na- 
tifs d'un  pays  qui  conserve  des  langues  à  Malte.  U  ^ 
m                                                         SI 


assité  tme 
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n'est  plus  question  de  la  uoblesse  aciuelte  dan»  le  pf" 
ragraphe  3, 

Au  paragraphe  12  du  même  ai'ticle»  ou  a  snppruié 
les  Albanais  ;  la  suppression  de  ce  mot  a  nécessité  tme 
discussion  de  trois  heures. 

Le  piunigraphe  9  des  Barbaresques  est  ce 
ainsi  je  n'ai  pas  eu  besoio  d'employer  aucun 
indireci  pour  faire  connaître  nos  in  tentions. 

L'article  du  prince  d'Orange  aura ,  j>spère,  vobt 
apt»n>baUon,  J*ai  accordé  à  M.  Schimraelpcuniock 
une  déclara  Lion  particulière»  conforme  au\  insUiic- 
tiens  que  j'avais  remues,  pour  dégager  la  BatavieèBI 
charges  que  çelai'licle  semblait  lui  imposer;  j'ai  cru 
ne  devoir  pas  la  refuser  à  la  considération  que  vous 
m'avcï  plusieui*s  fois  écrit,  que  la  Képublique  Ba- 
tave  ue  devait  pas  payer  un  sou;  la  France  devant 
d'ailleurs  traiter  avec  la  Batavic  pour  le  prince  tfO» 
range,  il  lui  sera  tenu  compte  de  ces  concessions. 

La  Porte-Otloniaue  était  Tarticle  auquel  le  mi- 
nistre anglais  tenait  davantage  ;  j*ai  la  conviction  que 
la  négociation  se  serait  plutôt  rompue  que  ik*  lain? 
reculer  un  degré  de  plus  ;  il  n'en  est  pas  question  c^ 
pendant  dans  le  préambule. 

Lord  Coruwallisa  conservé  son  caractère  jusipi^tJ 
dernier  niomeul;  je  n'ai  qu'à  me  louer  de  sa  fraiichÎM 
et  de  la  libéralité  de  ses  principes;  il  temple  repartir 
sur-le-cliiuiip  pour  T Angleterre*  M.  le  chevalier  Aiari 
ne  s'est  pas  démenti  ,  et  M.  Schiiumel|iemiînck  a 
montré  beaucoup  de  zèle  et  d'atbesse  à  servir  $ù$ 
pays  ,  et  en  même  temps  beaucoup  de  dévouement 
poiu'  la  République  Française. 
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Je  ne  puis  dire  assez  de  bien  du  citoyen  Dnpuy  ;  il 
esl  en  tous  points  digiie  des  succès  qu'il  a  obtenus,  en 
coDservaut  à  la  Fi  ance  ses  seules  colonies  ;  ses  la- 
lents,  sou  exacte  probité,  doivent  le  porter  à  la  tète 
d'une  graude  adniiujstiatioi).  ^^H 

Je  vous  prie  de  le  présenter  au  premier  Consul  ;  Je  ^^B 

compte  être  à  Paris  le  6  ou  le  7,  vous  renouveler  de  " 

vive  voix  rexpressiou  des  sentiments  que  je  vous  ai 
voués  depuis  long-temps,  et  auxquels  mes  comumui- 
cations  avec  vous  durant  cette  négociation  eussent 
donné  encore  plus  de  vivacité ,  s'ils  en  eussent  été 
susceptibles,  j^ 

«  Citoyen  ministre,  je  reçois  votre  lettre  du  25,  Le  Jt^sepbùTûiiey- 

nnd,  Amiens, 

Citoyen  Dnpuy  aura  repondu  aux  deux  articles  de  siimaraiaoî. 
votre  dépêcbe  avant  la  réception  de  la  préseuLe  ;  j'a- 
joute que  les  mots  :  alliés  de  lu  Cmude-Brefagne,  à 
l'article  de  la  Porte,  étaient  motivés  par  les  prélimi- 
naires: c'est  la  déclaration  d'un  fait,  II  était  convenu, 
il  se  trouve  daus  la  rédaction  du  22  ventôse  ;  c'était 
de  la  part  du  gouverncmcut  anglais  absolument  et 
décidément  une  condition  sine  i/ud  non. 

Lord  Cornwallis  croit  avoir  beaucoup  cédé^  en  se 
contenlant  de  la  rédaction  qui  a  été  adoptée  après 
une  très  longue  et  très  vive  discussion.  Nous  ne  pou- 
\ous  pas  vous  cacher  que  c'est  cet  article  qui  a  pro- 
duit toute  rirritatiou  eu  Angleterre,  lorsque  l'on  y 
reçut  la  note  que  j'eus  ordre  de  transmeltre  à  lord 
Coruviallis  sur  cet  objet;  la  suppression  des  mots: 
alliés  de  la  République  iTançaise,  après  l'article  3, 
était  bien  loin  de  paraître  un  équivalent  au  mlnis- 


Joseph  àTalley- 
riLDd.  Amiens, 


i 


i 
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tre  anglais;  rien,  d'ailleurs,  ne  pouvait  âétmîre 
préliminaires  et  reflet  iriaoifesté.  Sans  doute  j'au 
bien  désiré  obtenir  la  suppression  de  ces  notes,  < 
foniiénient  à  vos  intentions;  maïs  vous  sentez c 
était  diOicile  de  faire  prévaloir  notre  opinion  coi 
les  bases  primitives  du  traité,  la  justice  et  la 
tennifiation  inébranlable  du  gouvernement 
nique. 

L'article  de  la  oraison  de  Nassan  est  rédigé  de 
niére  que  la  France  n'est  pas  plus  liée  que  les  au 
parties  contractantes.  11  est  bien  entendu  enUt 
plénipotentiaires  que  Ilndemnité  sera  en  AUemaj 
Les  prolocoles  antérieurs  établissent  cette  opiû 
et  sll  n'en  a  pas  été  fait  mention  dans  le  traité, 
a  été  par  égard  pour  S.  M.  Britannique  qui  n'a  m 
prendre  aiicuii  engagement  formel  et  manifeste  i 
les  affaires  d'Allemagne. 

J'espérais  que  la  signature  aurait  eu  lieu  auj« 
d'hdi,  mais  ce  ne  sera  que  demain  sur  les  midi* 


rcni 


«Citoyen  ministre,  le  citoyen  Portails  vc 
mettra  le  traité  de  paix,  signé  solennellement  î 
maison  coramime  de  cette  ville,  il  y  a  une  heure. 

Le  terme  de  la  négociation  est  le  moment  de 
dre  justice  aux  citoyens  qui  ont  fixé  le  choix  du  ( 
vernement,  il  était  diOicile  de  le  mieux  justifier 
ne  Font  fait  les  citoyens  Portails  et  Rœderer  fils  ;  i 
connaissez  personnellement  toutes  les  qualités  c 
zèle  de  ce  dernier.  Le  citoyen  Portails  mérite  a 
toute  votre  confiance  et  la  bienveillance  du  goo 
nement;  ses  connaissances  et  ses  piincipes 
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parcourir  la  carrière  dans  laquelle  il  est  entré  avec 
la  plus  grande  distinction.  » 

«  J'ai  reçu,  mon  cher  Talleyrand,  la  lettre  que  vous  JosepiiàTaiioy- 
m'avez  tait  l'amitié  de  m' écrire*  Je  suis  charmé  de  îv^mars™  soi! 
tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  citoyen  Dupiiy, 

Le  traité  vient  enfin  d'être  signé  solennellement  à 
la  maison  commune.  Je  ne  puis  que  m'applaiidir 
beaucoup  des  habitants  d'Amiens  dans  cette  circons- 
tance; je  serai  à  Paris  demain  soir.  J'ignore  en- 
core si  lord  Cornwallis  viendra  à  Paris  ;  je  ne  le 
crois  pas.  Il  m*a  communiqué  une  lettre  de  M.  Ad- 
dington  qui  le  prie  instamment  de  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Londres,  pour  convertir  à  son  ouvrage  quel- 
ques personnages  importants  qui  sont  liés  avec  lui. 
Yous  ne  devez  attrilmer  qu'à  un  motif  aussi  puissant, 
son  retour  précipité  à  Londres* 

J'ai  expédié  au  citoyen  Olto,  avec  la  nouvelle  de 
la  paix,  le  citoyen  Ilaltement,  qui  a  été  à  Londres 
chargé  des  affaires  des  prisonniers;  ce  citoyen  esti- 
mable a  été  employé  à  des  traductions  anglaises  du- 
rant la  négociation;  il  m'avait  été  recommandé  par  le 
citoyen  Barthélémy,  sénateur,  il  a  justîlié  tout  le  bien 
qu'il  m'avait  dit  de  lui*  Il  désire  de  remploi. 

Le  citoyen  Fleury,  qui  a  été  avec  moi  à  Luné  ville, 
a  aussi  travaillé  avec  moi  durant  ta  tenue  du  congrès. 
Il  désire  d'être  attaché  aux  relations  extérieiu^es, 
comme  secrétaire  dans  quelque  légation,  ou  de  toute 
autre  manière.  Je  vous  prie  de  faire  prendre  ces  deux 
noms  en  note,  comme  porté  par  deux  hommes  pleins 
de  bonne  volonté  et  de  zèle ,  et  susceptibles  d'être 


J 
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employés  t 
comme  rcîa 

La  signature  a  eu  lieu  à  cinq  heures  préciser,  à  Ii 
maison  conimiine*  Le  public  a  téinoigaé  beaucoup è 
joie.  Le  citoyen  Portalis  vous  dounerd  Ions  les  détails 
possibles,  Préseuiez-le  au  premier  Consul  et  assum* 
le  qu'il  est  digne  de  sou  père  (1),  » 

Le  texte  du  traité  d'Amiens  étant  identique  au 
projet  qiioo  trouvera  page  291»  nous  pensons  itiDtile 
de  le  reproduire  ici. 

Les  seules  diflérences  enUie  le  projet  et  le  màtà 
sont  les  suivantes  : 

A  la  suite  de  Tart*  11,  le  traité  porte 

Les   forces   anglaises    évacueront     pareil 
Porto-Feirajo,  et  généralement  tous  les  ports  et! 
cpf  elles  occuperaient  dans  la  Méditerranée  ou 
l'Adriatique. 

Les  articles  secrets  sont  les  suivants  : 

Art.  1".  La  commission  dont  iJ  est  fait  ment 
dans  rarticle  2,  ne  pourra  être  nommée  que  par  fe 
concours  spontané  des  parties  conLi-aclantes, 

Art.  2,  Les  troupes  françaises  évacueront 
Otrante  lorsque  FUe  de  Malte  sera  évacuée  par  les 
forces  de  S,  M,  Britaunî(|ue. 

Nous  croyons  devoir  faire  suivre  cette  correspon- 


(1)  Ou  uauvera  au  1''  volyme  des  Mémoires  do  roi  Jo&i^K 
tonie  la  correspondance  parlîculière  de  Napalcoa  et  de  tOtt 
fVère  aîné  relative  mx  négocialions  lîu  irailé  ri* Amiens,  atnti^ 
ta  carreipoûtlauce  parlicuUèi^  de  Josepb  et  do  Taliejrrand* 


Jk« 


i 
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daïicc  officielle  et  les  documenls,  des  préliminaires 
signés  à  Londres,  le  l*^'octobi^  1801,  par  MM.  Otto 
et  Hawkesbury, 

«Le  premier  Consul  delà  R  (^publique  Française, 
an  nom  du  Peuple  français^  et  S-  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  animén 
d'un  désir  égal  de  ftiire  cesser  les  calamités  d*unc 
guerre  dcstrticKve,  et  de  rétablir  entre  les  deux  na- 
tions r union  et  la  lïonne  intelligence,  ont  nommé  à 
cet  effet  j  savoir:  le  premier  Consul  de  la  République 
Française,  au  nom  du  Peuple  français,  le  citoyen 
Louis-Guillaume  Otto,  eonimissairc  cbargé  de  Vé- 
change  des  prisonniers  rranrais  en  Angleterre,  et  S. 
M,  Britannique,  le  sieur  Robert-Bauks-Jenkinson 
lord  Hawkesbury,  du  conseil  privé  de  S.  M.  Britan- 
nique, et  son  principal  secrétaire  d*Etat  pour  les  af- 
ftiires  élrangèix^s,  lesquels,  après  s' être  dûuient  com- 
muniqués leurs  pleins  [louvoirs  en  bonne  forme,  sont 
convenus  des  articles  préliminaires  suivants: 

Aeit.  1*'  Aussitôt  que  les  préliminaires  seront  si- 
gnés et  ratifiés,  Tamitié  sincère  sera  rétablie  entre 
la  République  l'Iran çaise  et  8,  M»  Britannique,  par 
terre  et  par  mer,  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

En  conséquence,  et  pour  que  toutes  les  hostilités 
cessent  immédiatement  entre  les  deux  puissances  et 
en tr 'elles  et  leurs  alliés  respectivement,  les  ordres 
seront  transmis  aux  forces  de  terre  et  de  mer  avec 
la  plus  grande  célérité,  chacune  des  parties  contrac- 
tantes s'engageant  à  donner  les  passe-ports  et  les  fa- 
cilités nécessaiies  pour  accélérer  Tarrivée  desdits  or- 
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dres  et  assurer  leur  exécution.  Il  esl  de  plusconi 
que  loule  conquête  qiii  aumit  eu  Ueii  de  b 
Tune  ou  Taulre  des  parties  c^utraclantes,  sari 
d'elles  ou  sur  leurs  alliés,  après  la  ratification  te 
présents  prélimijiaires,  sera  regardée  coniiiie  tm 
avenue,  et  fidèlemeut  comprise  dans  les  resliliitioi» 
qui  auront  lieu  après  la  ratilication  du  traité  dtfiaiuf. 

Art,  2,  S.  M.  Britannique  restituera  à  la  Répu- 
blique Française  et  à  ses  alliés,  nooimément  à  S,  M, 
Catholique  et  à  la  République  Batave,  toutes  les  jm»- 
sessions  et  colonies  occupées  ou  conquises  par  te 
forces  anglaises  dans  le  cours  de  la  guerre  acliielk»  i 
revceplion  de  Tïle  de  la  Trinité  et  des  possessions 
hollandaises  dans  Tile  deCeyIan,  desquelles  lies  et 
possessions  S,  M.  Britannique  se  réserve  la  |>leiDeet 
entière  souveraineté. 

Art.  3.  Le  port  du  Cap  de  Bonne-Espérance  sen 
ouvert  au  commerce  et  à  la  navigation  des  deux  (lar- 
lies  contractantes,  qui  y  jouimut  des  mêmes  avan- 
tages. 

Art.  ù.  L'île  de  Malte,  avec  ses  dépendances,  sen 
évacuée  par  les  troupes  anglaises,  et  elle  sera  rendue 
à  rOrdre  de  St-^Jean-de-Jérusalem.  Pour  assurer 
r indépendance  absolue  de  cette  île  de  Tune  rm  de 
Taulrc  des  dcu\  parties  contractantes,  elle  sera  mise 
sous  la  garantie  et  la  protection  d*une  puissance  tierce, 
qui  sera  désignée  par  le  traité  définitif. 

Art.  5.  L' Egypte  sera  restituée  à  la  Sublinie^Porte, 
dont  les  territoires  et  possessions  seront  maintenus 
dans  lenr  intégrité,  tels  qu'ils  étaient  avant  la  gueiTl^ 
actuelle. 
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Art.  f).  Les  lerrîtoîres  et  possessions  de  S,  M. 
Très  Fidèle,  seront  anssi  main  tenus  dans  leur  inté- 
grité. 

Art«  7,  Les  troupes  françaises  évacueront  le 
royaume  deNapleset  TEtat  Romain,  Les  forces  an- 
glaises évacueront  pareilleinent  Porlo-I'errajo,  et  gé- 
néralement tous  les  ports  et  îles  qu'elles  occuperaient 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  T Adriatique. 

Aet,  8.  La  République  des  Sept-IIes  sera  recon- 
nue par  la  République  Française. 

Art.  9,  Les  évacuations,  cessions  et  restitutions 
stipulées  par  les  présents  articles  préliminaires,  se- 
ront exécutées  pour  FEurope  dans  un  mois  ;  pour  le 
continent  et  les  mers  d* Amérique  et  d'Afrique  dans 
les  trois  mois  ;  pour  le  continent  et  les  mers  d'Asie 
dans  les  si\  mois  qui  suivront  la  ratification  du  traité 
définitif. 

Art.  10,  Les  prisonniers  respectifs  seront  d'abord, 
après  réchange  des  ratifications  du  traité  définitif, 
rendus  en  masse  et  sans  rançon,  en  payant  de  part 
et  d'autres  les  dettes  particulières  qu'ils  auraient 
contractées. 

Des  discussions  s'étant  élevées  touchant  le  paîe- 
ment  de  Fcntretien  des  prisonniers  de  guerre,  les 
puissances  contractantes  se  réservent  de  décider 
cette  question  par  le  traité  définitif,  conformément 
au  droit  des  gens  et  aux  principes  consacrés  par 
F «sage. 

Art.  h.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes 
et  de  contestations  qui  pourraient  naître  à  Foccasion 
des  prises  qui  seraient  faites  en  mer  après  la  signa- 
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tnre  des  articles  prélîmioaires»  il  est  réc 
conveou  que  les  yaisseaux  el  eSeîs  qu 
être  pris  dans  la  Manche  et  dans  les  mers  do  ?6» 
après  l'espace  de  douEcjotirs,  à  compter  de  réckiBg 
des  ratifications  des  pn^sents  articles  préUminaîrei 
seront,  de  part  et  d'autre,  restitués  ;  que  te  Irrm 
sera  d'un  mois  depuis  la  Manche  et  les  mers  du  Nw 
jusqu'aux  lies  Canaries  inclusivement^  soit  dans  ÏC 
céan,  sott  dans  la  Méditerranée  ;  de  deux  mA^  A 
puis  lesdjtes  iles  Canaries  jusqu'à  T  Equateur,  et  a 
fin  de  cinq  mois  dans  toutes  les  autres  purtks  d 
monde^  sans  aucune  exception  ni  autre  distinclki 
plus  particulière  de  temps  et  de  lieu* 

Art.  13.  Tous  les  séquestres  mis  de  part  et  d'an 
tre  sur  les  fonds,  revenus  et  créances  de  qnelqii 
espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à  une  des  puissanci 
contractantes  ou  à  sc*s  citoyens  ou  sujets,  seront  iexi 
immédiatement  après  la  signature  du  traité  définit! 

La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les  indi 
vidus  des  deux  nations,  pour  dettes,  propriétés,  cffei 
ou  droits  quelconques,  qui.  conrortnément  au 
usages  reçus  et  au  droit  des  gens,  doivent  être  n 
produites  à  Tépoque  de  la  paix,  sera  renvoyée  àt 
?ant  les  tribunaux  compétents;  et,  dans  ces  cas,  il  sm 
rendu  une  prompte  et  entière  justice  dans  le  pavs  q 
les  réclamations  seront  faites  respectivement*  M  c: 
convenu  que  le  présent  article  sera,  immédiatemci 
après  la  ratification  du  traité  définitif,  appliqué  p9 
les  puissances  contractantes  aux  alliés  respectib  i 
aux  individus  de  leiu^  nations,  sous  la  a>nditi(] 
d  une  justo  rédprocité. 
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Art»  13.  A  Téganl  des  pêcheries  sur  les  côles  de 
Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le  golfe 
de  Saîftt-Lamciit,  les  deux  puîssanres  sont  conve- 
nues de  les  remettre  sur  le  même  pied  oii  elles  étaient 
avant  la  guerre  actuelle,  se  réservant  de  prendre,  par 
le  tmité  délinîLif,  les  arrangements  qui  paraîtront 
justes  ou  réciproquement  utiles,  pour  mettre  ia 
pèclie  des  deux  uatîons  dans  Tétat  le  plus  propre  à 
maintenii^la  paix. 

Art.  14,  Bans  tous  les  cas  de  restitution  convenus 
par  le  présent  traité,  les  fortifications  seront  rendues 
dans  l'état  oii  elles  se  trouvent  au  moment  de  la  si- 
gnature du  présent  traité,  et  tous  les  ouvrages  qui 
auront  été  construits  depuis  Foecupation,  resteront 
intacts. 

11  est  convenu,  en  outre,  que  dans  tous  les  cas  de 
cession  stipulés  dans  le  présent  traité,  il  sera  alloué 
aux  habitants»  de  quelque  condition  on  nation  qu  ils 
soient,  un  terme  de  trois  ans,  à  compter  de  la  notifi- 
cation du  traité  de  pai^f:  définitif,  pour  dis|}oser  de 
leurs  propriétés  acquises  et  possédées,  soit  avant, 
soit  pendant  la  guerre  actuelle  ;  dans  lequel  terme  de 
trois  ans  ils  pourront  exercer  librement  leur  reli^ 
gion  et  jouir  de  leurs  propriétés. 

La  même  faculté  est  accordée,  dans  les  pays  resti- 
tués, à  tous  ceux  qui  y  auront  fait  des  établissements 
quelconques,  pendant  le  temps  où  ces  pays  étaient 
possédés  par  la  Grande-Bretagne, 

Quant  aux  autres  habitants  des  pays  restitués  ou 
cédés,  il  est  convenu  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne  ou 
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dans  sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,  à  cause  de 
sa  cpnduite  ou  opinion  politique,  ou  de  son  attache- 
ment à  aucune  des  deux  puissances,  ou  pour  toate 
autre  raison,  si  ce  n*est  pour  les  dettes  contractées 
envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs 
au  traité  définitif. 

Art.  15.  Les  présents  articles  préliminaires  se- 
ront ratifiés,  et  les  ratifications  échangées  à  Londres 
dans  le  terme  de  quinze  jours  pour  tout  délai  ;  et  aus- 
sitôt après  leur  ratification,  il  sera  nommé  de  part  et 
d'autre  des  plénipotentiaires  qui  se  rendront  à 
Amiens,  pour  procéder  à  la  rédaction  du  traité  défi- 
nitif, de  concert  avec  les  alliés  des  puissances  con- 
tractantes. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires 
du  premier  Consul  de  la  République  Française  et  de 
S.  M.  Britannique,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs 
respectifs,  avons  signé  les  présents  articles  prélimi- 
naires et  y  avons  fait  apposer  nos  cachets. 

Fait  à  Londres ,  le  neuf  vendémiaire  an  dix  de  la 
République  Française  (le  premier  jour  d'octobre 
mil  huit  cent  un.  ) 
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NOTE   A. 


a  Je  quille  la  France,  Mylord^  et  on  de  mes  premiers 
besoins  avant  d'avoir  rendu  compte  au  Roi  mon  maî- 
tre et  au  maître  de  mon  Roi,  de  Thonorable  mission  que 
je  viens  de  remplir  à  Lille,  est  de  déposer  dans  votre 
sein  une  foule  de  détails  qui  ne  peuvent  faire  partie  d'un 
compte  ofllciel;  j'ai  besoin  qu^avanl  mon  arrivée  vous 
prépariez  en  ma  faveur  ropioion  publique  que  la  pré- 
vention pourrait  égarer  ;  el  il  faut  pour  cela  me  hâler  de 
vous  dire  ce  que  j'ai  fait,  ce  que  j'ai  voulu  faire,  el  ce  que 
je  pense  qu'il  resterait  à  faire  encore  :  j'ai  besoin  aussi, 
après  un  si  grand  événement  de  ma  vie  politique,  de 
vous  découvrir  de  plus  en  plus  cette  âme  d'un  ami  qui 
vous  est  connu  depuis  long-temps ,  mais  qui,  j'ose  le 
croire,  ne  peut  que  gagner  à  l'être  encore  davantage.  Ce 
n'est  pas  à  vous  qu'il  faut  que  je  demande  pardon  d'a- 
vance de  quelques  réflexions  honorables  qui»  nécessat* 
rement,  m'échapperont  dans  le  cours  de  ce  récit.  Et 
comment  vous  parler  de  ma  négociation  à  Lille,  sans 
vous  entretenir  de  ma  gloire?  Ce  serait  là  de  i orgueil 
aux  yeux  de  l'envie  :  ce  ne  sera  qu'un  aveu  simple  aux 
yeux  de  Taraitié.  Il  est  bien  vrai  que  le  résultat  de  la 
négociation  n'est  pas  très  sensible  pour  le  vulgaire;  mais 
vous  qui  savez  que  Turenne  est  plus  grand  par  ses  re- 
traites que  par  ses  victoires,  et  le  leraporiseur  Fabius  par 
ce  qu'il  ne  fit  pas  que  tant  d'illustres  capitaines  par  ce 
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qu'ils  ont  fait,  vous  ne  me  jugerez  pas  camme  le  tiÇ 

g  aire* 

Il  convient  peut-être  de  rappel cït  en  ce  momcot  mon 
premier  voyage  à  Paris,  car  ici  tout  se  lient,  toat  fait  en- 
semble, A  celte  première  époque  on  ne  se  donna  pim 
la  peine  de  prouver  à  la  nation  anglaise  qu*on  voulait  sé- 
rieusement la  paix.  En  dernier  lieu,  on  Ta  montré  un 
peu  plus  sans  la  vouloir  davanta^  ;  vous  savez  cela  tout 
comme  moi. 

A  Tune  et  Taulre  époque  il  importait  pourUnl  au  ffs^ 
vcnioment  anglais  qu'on  crût  en  Angleterre  à  se$  i/iten- 
lions  pacifiques;  le  peuple,  qui  ne  peut  s'empteber  k 
voir  que  c'est  un  peu  pour  lui  que  les  Français  se 

les  n^ocianls,  qui  s  avisent  d'être  [dus  touchés  do$ia 

r6ts  de  leur  comiDerce  quo  de  ceux  des  nobles  Frao^ 
et  de  leur  noble  prétendant  ;  tous  les  omis  ardents  4 
liberté^  dont  le  nombre,  suivant  Burke,  qui  s  y 
sait  si  bien»  s'élève  à  quatre- vingt  mille  dans  la 
ville  de  Londres,  tous  les  ennemis  du  pouvoir  arbitra 
et  ceux  qui  veulent  une  autre  constitution  que  la 
et  ceux  qui  s* en  contentent,  mais  qui  voudraient  qw 
M,  Pitl  sen  contentAt  aussi  et  qu'il  sût  bien  surtout  que 
la  loi  d7MiiVW  Cotpm  en  fait  partie  essenlioUe,  ctctt 
Irlandais  incorrigibles  dans  leur  amour  pour  Tindépei^ 
dance,  et  ces  Ecossais  toujours  ombrageux  ;  enfin  eeMi 
multitude  innombrable  qui  ne  comprendra  janciais  pour- 
quoi le  gouvernement  britannique  s'est  mêlé  dos  déJills 
de  la  France  et  de  quel  droit  il  continue  de  s'en  mèkr 
encore  aux  dépens  de  Tor  et  du  sang  des  Angbus,  tant 
de  plaintes^  tant  de  mécontentements,  surtout  la  néo^ 
site  d' obtenir  de  l'argent  pour  la  guerre  qu'on  voulait 
tout  cela  valait  bien  qu'on  ftl,  ou  plul^il  qu'on  montrlt 
quelques  efforts  pour  la  paix  qu'on  ne  voulait  pas. 
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Ainsi,  aToir  Faîr  de  désirer  la  paix  sans  la  vouloir  et 

de  détester  la  guerre  en  la  désirant  sincèrement,  tel  était 
le  problème  que  M,  Pitt  avait  à  résoudre  aux  yeux  de 
FADgleterre,  Je  fus  choisi  pour  en  faciliter  la  solution. 

Tout  le  monde  trouva  que  le  choix  était  heureux;  mes 
longs  travaux  diplomatiques  en  Prusse,  en  Hollande,  la 
gravité  de  mon  maintien,  qui  jamais  n*a  trahi  ce  qui  se 
passait  en  moi;  mon  imperturbable  habitude  à  cacher 
ce  que  je  pense  et  à  ne  penser  jamais  que  d'après  autrui, 
semblaient  promettre  le  succès  qu'on  attendait.  J'arrivai 
à  Paris  en  grand  cortège;  j'y  trouvai  les  esprits  bien  dis- 
posés* Les  journalistes  surtout  me  parurent  parfaits;  je 
trouvai  seulement  qu'ils  me  donnaient  trop  d'éloges  ;  je 
leur  fis  dire  avec  reconnaissance  que  j'aimais  mieux  les 
mériter  que  les  obtenir,  et  je  les  priai  de  les  modérer  do- 
rénavant* Quelques-uns  obéirent  avec  regret.  Le  grand 
nombre  no  put  s'y  résoudre. 

L'essentiel,  comme  vous  savez,  était  de  mettre  la  né- 
gociation en  train,  car  ceux  qui  voulaient  la  paix  de 
bonne  foi  pouvaient  espérer  qu'elle  terminerait  cette  né- 
gociation  :  ceux  qui  ne  la  voulaient  pas  savaient  bien 
comment  on  s'y  prendrait  pour  Fempêcher  ;  et  en  atten- 
dant on  pouvait  se  procurer  de  Targent  par  la  force  de  ce 
vieil  adage  des  gouvernements  :  pour  bien  négocier  la 
paix,  il  faut  se  mettre  en  état  de  faire  la  guerre. 

Malheureusement,  cette  négociation,  dont  le  secret 
m'était  confié,  était  de  nature  à  se  terminer  dam  vingt-- 
quatre  heures,  car  j'avais  à  demander  des  choses  incon- 
ciliables avec  la  Constitution  française  et  je  n'avais  même 
aucun  véritable  pouvoir  pour  cela.  Or,  ouvrir  une  né- 
gociation et  la  fermer  à  l'instant,  était  a  la  fois  une  chose 
ridicule  et  contraire  au  but  que  se  proposait  M,  Pitt.  Un 
trait  de  génie  me  tira  de  cet  embarras.  Je  sentis  que  le 
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che{-d*<Ettfre  i^  Vêti  était  id  d*enlAiiief  1i  mgomte 
sans  la  ananncer;  pour  eela«  de  faire  tma  questioa  1 
laqoeUe  on  ne  demt  pas  répondre,  el  d>ii  protoqner, 
parla,  ooe  i  laquelle  je  oe  répoodrais  pas. — Ad 
fOBS,  écrîrb-l^  an  iiégociaieor  français*  le  priDripe^ 
aooipeosaiiûQs  ? — Au  doch  de  qui ,  me  répaDdil-o«,  dipm 
qiid  poQTÔir  pariez-TOos  de  cômpensattcm  ? — Je  r^ 
quai  :  Je  veox  sa?oîr  qod  est  toire  principe*  Je  mos  di- 
rai «Dsnite  quel  esl  mon  pùuroir. — A  quoi  oo  répirtil  : 
HcMiIrei-iious  voire  poufoir  pour  faire  une  telle  qwBh 
lîoQ,  al  Dons  TOUS  ferons  oûimaîire  notre  principe  pour 
la  rtevudre. 

n  esl  clair  que  d'après  titi  tel  mode  d^argomentalioa, 
il  n*7  afail  pas  de  raisoo  pour  jamais  Soir,  puisqu'il  a'} 
en  avait  même  pas  pour  commencer,  rien  de  mieui  n^ 
eela  :  ee|keodanl  il  était  à  craindre  que  rimpatiefioe  ha* 
turelle  aux  Français  mît  fin  dans  le  jour  même  i  un  jeu 
aiisi  déffisûire.  Il  fallait  gagner  du  temps,  el  pour  ceia  k 
Trat  mojen  était  d'en  perdre.  Ce  mojea,  je  le  saisis  aifc 
une  rare  sagacité  ;  je  déclarai  que  par  la  nature  de 
ittstmctions  et  aussi  pour  procéder  avec  plus  de  î 
ïL  me  (allait  à  chaque  réponse  el  à  chaque  queslionl 
négociateur  français,  envoyer  un  courrier  i  ma  cour  ;i 
en  aiteiMlaiit,  tout  était  suspendu.  Cest  œ  qui  donna  liât 
à  cette  caricature p  à  dire  vrai,  un  peu  trop  plaisante, 
dans  laquelle  on  me  représenta»  recevant  la  vtstle  de 
M.  de  Lacroix,  qui  me  demandait  avec  poUtesse  :  Mylerd» 
comment  vous  portez-vous?  et  à  qui  je  répon'laiseo 
retenant  Teipression  de  mon  ressentiment  :  Je  suis  jaii- 
sible  à  Thonneur  que  me  fait  votre  grâce,  mais  al 
je  vous  prie*  que  je  connaisse  là-dessus  les  inleni 
ma  Cour.  Je  souris  à  Tépigramme,  elle  ne  dérangea  pas 
mon  plan^  et  je  dois  même  dire  è  Tavanliige  des  Français, 
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que  j*en  fus  1res  bien  vengé  :  car  il  est  inconcevable 
combien  crécri vains,  chez  un  peuple  qui  passe  pour  si 
plaisant,  se  cliargôrent  de  prouver  1res  sérieusemenl  que 
tout  ce  que  je  disab  était  le  mieux  possible,  et  que  certes 
il  n'y  avait  pas  là  le  mot  pour  rire. 

Vous  savez  cequi  s'ensuivit  :  le  négociateurfrançais,  lassé 
de  ces  lenteurs  queje  prolongeais  avec  beaucoup  d*art,  con- 
sentit enfin  à  quitter  la  position  qu'il  avait  prise  :  il  dé- 
clara que  par  amour  pour  la  pari  il  allait  répondre  h  la 
question  qu'on  s'obstinait  de  lui  faire  contre  tout  prin- 
cipe. Il  dit  en  effet  que  la  République  Française  admettait 
volontiers  le  principe  des  compensations  ;  mais  on  me 
pressa  de  déclarer  à  mon  tour  quelles  étaient  les  com- 
pensations que  j'avais  à  présenter. 

Je  fus  désolé,  je  ravoue,  de  la  tournure  rapide  que 
prenaitforcément  alors  la  négociation*  Je  trouvai  pourtant 
le  moyen  de  la  suspendre  encore,  et  à  l'aide  de  mes 
billets  bien  insignifiants  et  de  mes  courriers  bien  lents 
à  porter  des  réponses  bien  nulles,  je  reculai  Finstant 
décisif.  11  fallut  enfin  se  résoudre  à  répondre  que  je  de- 
mandais par  voie  de  compensation  au  nom  de  rEmporeur, 
dont  je  n'avais  pas  les  pouvoirs,  ce  qu'il  n'a  pas  osé  de- 
mander lui-même,  la  restitution  de  ce  que  la  France  lui 
avait  pris  et  de  ce  que  la  Constitution  française  ne  per- 
mettait pas  de  lui  rendre. 

Cette  réponse  devint  un  arrêt  contre  moi,  je  reçus 
l'ordre  de  partir  ;  mais  j'avais  paru  négocier  pour  la  paix 
pendant  quatre  mois  ;  mais  j'espérais  persuader  au  peu- 
ple anglais  à  mon  retour,  que  c'était  à  la  France  seule 
qu'il  fallait  imputer  la  continuation  de  la  guerre  ;  mais 
enfin,  outre  les  regrets  sincères  de  Méol  et  des  filles  de 
l'Opéra,  j'eus  la  consolation  de  voir  en  quittant  Paris  que 
les  Français  (qui  le  croirait)  et  une  multitude  de  nou- 
in  Si 
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^eaux  convertis  à  la  religioo  calboliqnc!,  aecocDpâ|ôni 
de  leurs  vœux,  de  leurs  prières»  et  presque  de  bon 
mes,  le  négociateur  anglais  qui  reiournail  dans^ 
hérétique.  —  Ah  I  m'écriai-je,  si  c'est  sans 
n  est  donc  pas  sans  prétexte  que  le  Roi  mon  maUt 
fine  à  s'appeler  toujours  roi  de  Fraooe,  puisque 
de  sujets  dans  la  République  Française  I 

Personne  n  ignore  ce  qui  se  pasa  à  Londres.  El 
eDorts  de  H.  Pttl  pour  persuader  que  toos  fef  1 
étaient  du  côté  des  Français,  et  les  réponses  f&imt 
de  Fox,  et  les  réponses  fortes  et  plaisantes  de  Sbm 
et  les  réponses  éloquentes  d'Erskiney  el  les 
claires  de  Grey^  et  rartifice  dont  on  tisa  pour 
comme  bon  marché  un  emprunt  qui  était  ebeft 
montrer  comme  suffisant,  tandis  qa'il  ne  suflisai 
la  moitié  des  besoins;  et  le  mécontentement  pti 
jours  croissant,  el  les  cris  sûr  la  mauTaise  représenta 
nationale,  et  la  fermentation  des  catholiques  et  Tea 
dilion  d* Irlande  qui  a  échoué  heureusement  par 
mauvais  temps,  n'en  répandit  pas  moins  Tellroi  <i 
toute  la  Grande-Bretagne.  Par  toutes  ces  causes  réno 
on  ne  tarda  pas  à  voir  qu'il  fallait  de  Qoa?eM  ilof 
l'espérance  de  la  paix,  quelque  résolu  qo*on  fût  k  m 
nuer  la  guerre. 

Dans  cette  vue,  on  reparla  de  négociations^  et  il  fut  ék 
que  ce  serait  encore  moi  qui  remplirait  les  fonctions 
plutôt  le  rôle  de  négociateur.  Je  dis  le  rôle  :  c'en  était 
en  effet,  et  fort  difficile;  vous  allez  voir  si  je  fus  hmm 

Je  trouvai  d'abord  que  pour  faire  croire  à  hi  paix 
qui  était  bien  aulreraent  important  que  de  la  faire,  i 
n'était  mieux  imaginé  que  de  me  choisir  de  noQT< 
Comment,  en  effet,  se  résoudre  à  penser  qu*on  fov 
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m'envoyer  une  seconde  fois  en  Franco  pour  en  6lre  une 
secondé  fois  chassé,  et  que  j'accepterais  celte  mission 
avec  la  cerlitude  de  la  terminer  ainsi.  G'élail  lout-à-fait 
incroyable,  et  c*eit  cela  raênie  qui  me  déterra ina. 

Je  savais  d'ailleurs  ce  qui  avait  fait  échouer  ma  pre- 
mière négociation,  c'est-à-dire  ce  qui  m^avait  empoché 
d'en  prolonger  indétiniment  la  durée*  Le  moment  était 
venu  où  Ton  m'avait  demandé  mes  pouvoirs;  je  n'en 
avais  pas.  Je  slipuiais  pour  nos  alliés.  Je  n'en  étais  point 
chargé  par  eux.  Enfin  la  marclie  que  j'avais  tenue  était 
fausse j  je  n'avais  pu  la  tenir  plus  long-temps* 

Pour  cette  fois,  il  n'était  plus  question  d'alliés  qui» 
dans  Tintervalle,  s'étaient  chargés  eux-mômes  de  leurs 
affaires;  il  ne  s'agissait  pas  d'avoir  des  pleins  pouvoirs 
pour  nous  et  j'en  étais  porteur. 

Vous  ne  savez  peut-être  pas ,  Mylord ,  ce  que  c'est 
bien  au  juste  que  des  pleins  pouvoirs  en  langue  diplo- 
matique :  il  y  a  ici  une  sorte  de  métaphysique  ou  plu- 
tôt de  théologie  qu'il  est  bon  de  vou$  expliquer.  Vous 
verrez  combien  ce  mot  est  commode  et  tout  le  parti 
qu'un  homme  d'esprit  peut  on  tirer. 

Vous  vous  rappelez  ces  lettres  si  éloquentes  à  la  fois 
et  si  ingénieuses  où  Pascal  a  frappé  d'un  rkiicul»  ineffa- 
çable tant  d'oiseuses  subtilités,  tant  d'inepties  théolo- 
giques. Vous  vous  sûuveneï  de  ce  pouvoir  avec  lequel  on 
ne  peut  rien»  de  cette  grâce  suffisanle  qui  ne  suffit  pas, 
et  de  toutes  ces  contradictions  de  Téc^ïle  relevées  avec  un 
si  bon  comique.  Eh  bien,  c'est  tout  cela  presque  littérale- 
ment que  Ton  retrouve  ici.   Vous  allez  le  voir. 

Le  lieu  de  la  seconde  négociation  fiié  à  Lille,  j'y  arri- 
vai avec  des  pleins  pouvoirs,  c'est-à-dire  avec  une  pièce 
ostensible  qui  m'autorisait  pleinement  et  sans  réserve  à 
traiter,  conclure  et  signer.  Je  n'avais  d'ailleurs  à  traiter 
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que  pour  r Angleterre  et  les  pouvoirs  m'avalent  él 
vré-s  par  le  Roi.  Tout  était  donc  parfaitenjenl  en 
mais  à  côté  de  css  pouvoirs  se  trouvaient  des  inslmgii 
qui  réduisaient  étrangement  leur  plénitude.  Ainsi^j^ 
des  pouvoirs  sans  avoir  la  faculté  de  le^  exercer  ostm 
bleraent.  Je  pouvais  tout  :  dans  la  réalité  je  ne  paavi 
prescpie  rien.  Voilà,  sans  doute,  un  peu  de  galtfuatil 
mais  auquel  il  faut,  Mj  lord,  que  vous  vous  accoutumie 
Placé  entre  ces  deux  contradictions,  il  fallut  ai  y  ten 
dans  une  bonne  altitude  :  ce  n'était  pas  ainsi,  au  rest 
la  partie  secrète  de  mes  instructions,  la  seule  vraimei 
essentielle  était  de  traîner  plus  que  jamais  en  loogueu 
de  négocier  toujours  et  de  ne  rien  unir,  et  mes  pouvoL 
combinés  avec  les  instructions  m'offraient  de  graud* 
ressources  pour  cela.  Que  de  motifs  d'ailleurs  m'j  em 
taienl! 

Je  voyais  la  France  livrée  à  des  dissensions  iotestiJiei 
un  Directoire  bien  divisé  et  où  j'avais  de  bons  oorre» 
pondants;  un  Corps  Législatif  oii  siégeaient  un  grain 
nombre  de  députés  que  je  n'eusse  pas  mieux  chds 
moi-même;  Topinion  publique  tourmentée  et  devenu 
presque  toute  contre-ré volutionnaire,  les  papiers-nou- 
velles excelleols  ;  des  écrivains  tout  à  nous  ;  les  prêtres 
les  émigrés  bien  en  faveur  ;  des  juges  bien  cornplaisaDts 
des  administraleurs  bien  royalistes,  des  patriotes  hm 
persécutés,  enfin  une  République  où  Ton  n'était  plufl 
sûreté  lorsqu'on  osait  se  dire  républicain. 

Tout  cela  était  fort  précieux ,  et  vous  croyez  bia 
qu'eussé-je  eu  les  pouvoirs  les  plus  vastes,  je  me  fusa 
gardé  d'en  faire  usage  pour  conclure  une  paix  quel 
conque.  Quelque  aguerri  que  je  fusse  à  des  ridicules,  ji 
voulais  me  tenir  en  garde  contre  celui  qu'en  Angletern 
on  ne  m'eiH  jamais  pardonné,  d'avoir  traité  avec  mw 
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pQksance  qui  paraissait  ne  pas  avoir  un  mois  à  vivre. 

Voyez^  Myîord,  si  je  ni*y  pris  bien  pour  cela,  et  si 
vous  pensez  qu*on  a  jamais  élô  plus  loin  dans  Tart  su- 
blime de  ne  rien  faire. 

Après  les  premières  lenleufs  d'usage  ,  après  m'êtro 
bien  traîné  sur  les  préliminaires,  sur  les  considérants, 
enfin  sur  tout  ce  qui  était  avant  quelque  chose,  je  me 
décidai  à  présenter  un  projet.  Ce  projet  était  d'une  com- 
position rare.  Vous  allez  le  juger,  car  je  veux  non-seu- 
lement vous  le  dire,  mais  môme  vous  le  peindre. 

Ce  projet  de  traité  présente  :  d'abord  les  glorieux  titres 
de  Sérénissime  et  très  puissant  prince  Georges  111,  par  la 
grâce  de  Dieu  [comme  chacun  sait),  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France  et  dlrlande,  et  de  plus  archi-Trést>- 
rier  du  saint  Empire  Romain.  Il  rappelait  ensuite  et  ra- 
tifiait, en  tant  que  de  besoin,  les  dix  traités  de  paix  depuis 
celui  de  Nimègue,  en  1678,  jusqu**i  celui  de  "Versailles, 
en  1783;  el  enfin,  après  avoir  établi  comme  principe  le 
stalHs  anie  betlnm  pour  servir  de  base  au  nouveau  traité, 
il  était  dit  :  (Je  copie  littéralement  le  projet.) 

*(  1°  Les  deux  parties  sont  convenues  d'excepter  du 

D  principe  des  restitutions  réciproques qui  restera  en 

y>  toute  propriété  à  S.  M,  Britannique. 

)>  2**  S.  M.  Britannique  s'engage  à  conclure  un  traité 
j>  de  paix  définitif  avec  S.  M.  Catholique»  sur  le  pied  du 

D  Status  anie  bellumfdivec  Texception  de qui  restera 

yy  en  pleine  propriété  à  S.  M*  Britannique. 

»  3"  S.  M.  Britannique  s'engage  pareillement  à  con- 
ïi  dure  un  traité  de  paix  définitif  avec  la  Bépublique  Ba- 
)9  tave,  sur  le  piQd  du  status  ante  be/fnm,  avec  l'exception 
»  de.......  qui  restera  en  pleine  propriété  à  S.  M.  Britan- 

»  nique,  et  de qui  sera  cédé  à  S.  M.  Britannique  en 

»  échange  de » 
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Vous  entrevoyez  déjà,  Mylord»  dans  ces  beureu5€<If 
cunes,  dont  Vespaco  n'iridiciuail  pas  de  ini*di*>rrt->  ri^jn- 
ptissages  et  sur  lesqm^Ues  je  rous  prie  d\Hrrùtor  un  ul^ 
lanl  vos  regards,  un  moyen  fécond  el  prévue  iuépuij 
de  délais  ;  car  entlu,  deui  moyens  se  présenUtieDi  ah 
aui  négociateurs  franraiâ  :  le  premier^  de  demander  ■ 
ces  Ucunes  fussent  remplks^  et  de  dispuier  eœtdte  ta 
terrain  pied  h  pied  ;  le  second,  d'opposer  un  oonlre-ppo- 
jet  tout  en  lacunes  aussi,  el  quan  eût  pu  réduire  à  ce 
seul  article: 

u  Les  parties  coniractantes  sont  coatenues  de  prendre 
m  pcMir  base  du  iraité  délînitif «  le  siatus  ante  beilum^  i 

»  Vaiœption  de qui  sera  cédé  ea  toute  propriété  à  li 

)»  Républiqui.'  Franv^ise.  jû^ 

I!  fout  convenir,  Mylord,  que  ce  dernier  moyen  (AtiH^^ 
plaisant,  et  qu'une  négctciation  de  Ucuoes  contre  kctiw^^ 
de  papier  blanc  contre  papier  blanc,  pr^entail  uaepar- 
tictiUrité  toute  nouvelle  dans  rbistoire  diplomatii}iie.  Il 
est  vrai  que  la  réponsese  trouvait  plus  gaie  que  TaMaqua* 
et  que  les  rieurs  se  fussent  naturellement  {ilBcésduedlé 
des  Français  ;  mais  si  les  Français  avatenl  eu  les  rieurs 
pour  eui,  Qous  pouvions  espérer  d'avoir  le  temps  pour 
nous»  et,  encore  une  fois,  c'est  du  temps  qu'il  nous  faiUil 
ici.  0*^*  pourrait  dÎFe,  en  effet,  conibieu  de  tomps  ees  la- 
cunes auraient  pu.  n3ster  en  opposiûoa*  el  pow  aiiisi  dkra 
en  présence  Tune  de  Tautre?  Coinmc»il  lemiioer  ce 
de  débat?  On  peut  bieti  prouver  qu'un  raifioau 
vaut  mieuï  que  celui  c|u'oq  lui  o)^ia8e ;  inaâs  eommtsiit 
prouver  qu  une  lacune  vaut  nûeux  qu'une  autre  tacaoes 
que  rien  vaut  aiieu.x  que  rien  ?  Les  négociateurs  franfaia 
m'eussent  dit  :  a  Remplissez  vos  lacunes  :  »  je  n*eti 
pas  manqué  ée  répondre  :  h  Remplissez  aapefftviai 
vôtres.  —  Non,  c'est  à  vous  à  commencer,  —  Nenv 
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n'est  pas  à  inoL»  El  qui  pourrait  prononcer  dans  ce  coiiflUî 

Aussi  les  Fran<;ai5»  qui,  sans  avoir  perdu  leur  ancienne 
gaîté.ont  appris  h  Iraiter  séricusemetil  ce  qu  il  y  a  do  plus 
sérieux  au  monde,  et  qui  ne  croyenl  pas  que  tout  doive 
se  terminer  par  une  chanson  ou  un  bon  mol,  écartant  celte 
espèce  de  réponse  récriminatoire,  s'en  tiennent  au  pre- 
mier moyen,  celui  de  me  demander  quelles  étaient  donc 
ces  exceptions  que  T Angleterre  prétendait  se  réserver? 

Admirez  ici,  Mylord,  quelle  fut  ma  réponse»  Cette 
question  me  parut  toute  simple  ^  et  nous  était  môme  à 
quelques  égards  favorable. 

Cependanlje  lis  valoir  beaucoup  ma  complaisance.  Ce 
n'était  pas,  leur  dis-je,  une  pièce  officielle  que  j'allais 
offrir;  c'était  une  communication  coniklentiellê.  Je  priai 
même  qu'on  la  regardât  comme  verbale,  quoiqu'elle  fût 
écrite;  mais  je  prenais  sur  moi  les  dangers  d'une  telle 
réponse ,  pour  donner  un  témoignage  éclatant  de  mon 
empressement  à  accélérer  la  paix.  Enfin  je  me  décidai  à 
répondre  et  à  remplir  mes  lacunes  avec  l'air  de  la  plus 
grande  modération  et  presque  du  sacrifice,  dis-je  aux  plé- 
nipotentiaires français,  cousenûm  im  staiim  ante  beihim 
avec  l'Espagne  à  l'exception  de  l'île  delà  Trinité,  qui  res- 
tera en  toute  propriété  à  S.  M.  Britannique,  Elle  consen- 
tira aussi  au  status  ante  beiinm  avec  la  République  lia- 
tavo,  avec  l'exception  de  la  ville,  du  fort  et  de  rétablis-- 
sèment  du  Cap  de  Bonne-Espérance  et  des  possessions 
qui  ont  appartenu  au  Hollandais,  avant  la  guerre  dans 
Tîle  de  Ceylan,  et  de  la  ville  et  fort  Guchin  avec  ses  dé- 
pendances qui  seront  cédées  à  S.  M*  Britannique,  en 
échange  de  la  ville  de  Négapatnam  et  de  ses  dépen- 
dances. 

C'est  ainsi  que  je  fis  mes  deux  remplissages.  Vous 
savez,  Mylord,  que  la  Sainte-Trinité  est  la  seule  posses- 
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sjon  espagnole  qui  ail  passé  pendant  la  guerre  i 
maitis  des  Anglais  :  ainsi  je  reconoaissais  le  statué  om 
hélium  à  F  exception  tout  juste  de  ce  qu'elle  ayail  pot 
deptiLs  la  guerre.  J'en  dis  autant  des  possessions  hoQi 
daises  dont  je  demandai  rexception  ;  elles  sont  les  seul 
que  les  Hollandais  aient  perdues,  et  sont  bien  autreaic 
importantes.  Je  ne  pouvais  guère,  U  est  vrai^iDedk 
muler  qu'elles  n'avaient  pas  été  prises  de  trop  booji 
qu*elles  se  trouvaient  à  nous  par  un  peu  de  trahisi 
puisqu'elles  Tétaient  par  la  oooniveoce  d'une  autre  i 
torité  qui  n'existait  déjà  plus  en  Hollande;  mats  ce  n 
lait  pas  de  droits  qu'il  s'agissait,  c'était  de  prétentioi». 
trouvais  ces  possessions  excellentes  à  garder  ;  et  dq 
seulement  je  prétendais  qu'elles  fussent  à  nous.  Je  voul 
aussi,  par  un  tour  de  force  assez  piquant^  que  cet  état 
choses  pour  les  Hollandais  s'appelât  encore  «laiiiMj 
belhim.  fl 

Je  fus  charmé,  je  Tavoue  dans  ce  moment,  que 
Français  ne  se  fussent  pas  avisés  de  nous  offrir  un  conli 
projet  en  lacunes  ;  car  peut-être,  dans  une  commuDJC 
tion  confidentielle,  ils  se  seraient  engagés  à  y  faire  enli 
par  forme  d'exception,  le  Bengale,  Terre-Neuve,  la  J 
maïque  el  Gihrallar,  comme  devant  leur  appartenir, 
peut-être  aussi  eussent-ils  exigé  de  nous  que  nous  v^ 
dassions  cela  comme  un  $tatm  ante  betium;  maisbe 
reusemenl  la  jusle  application  de  ces  mots  n'apparût 
qu'à  moi  seul.  Elle  ioiprimera  à  jamais  le  caractère 
génie  à  mon  nom, et  portera  surtout  aux  races  futures 
témoignage  éclatant  de  la  modération  de  l'Angleteilfl 

J'avoue  franchement»  Mylord,  que  mon  projet, H 
surtout  de  la  communication  confidentielle,  était  de  l 
ture  à  choquer  extrêmement  une  République  qui  ra 
plissait  l'univers  du  bruit  de  ses  victoires,  et  qu'i 
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tail  guère  probable  qu'elle  abandonnât  des  alliés  à  qui, 
par  des  Iraités  formels,  elle  avait  garanti  rintégrité  do 
leurs  possessions.  Mais  cette  République  si  florissante  au 
dehors  n'était  déjà  plus  qu  un  vain  nom  au  dedans  on 
ne  paraissait  vivre  que  dans  le  cœur  d'un  petit  nombre 
de  Français  perdus  dans  la  multitude,  Le  Directoire, 
assailli  d'ennemis  intérieurs ,  ne  pouvait  déployer  son 
énergie  :  et  je  haussais  le  ton  parce  que  je  croyais  le 
gouvernement  faible  et  presque  terrassé.  Je  dois  pourtant 
le  dire,  alors  même  qu'il  était  le  plus  .occupé  d'assurer 
son  existence,  il  ne  céda  à  aucune  de  mes  demandes,  il 
ne  se  relâcha  sur  aucun  point  de  ses  engagements  envers 
ses  alliés.  11  consentit  seulement  h  ce  qu'ils  fissent  d'eux- 
mêmes  le  genre  de  propositions  qu'ils  jugeraient  utiles  à 
leurs  circonstances. 

Les  Bataves voulaient  céder  Cochin,  quelques  comptoirs 
sur  la  côte  de  CoromandeL  Ils  refusaient  Nagapatnam  qui 
leur  était  offert.  Ils  consentaient  h  ne  pas  réclamer  les 
vaisseau!  et  cargaisons  pris  par  trahison  au  commence- 
ment de  la  guerre,  ce  qui  est  un  objet  de  près  de  deux 
millions  sterling. 

C'est  à  ce  point  qu'était  la  négociation,  lorsque  loul-à- 
coup  parvint  à  Lille  le  bruit  de  l'événement  du  18  fruc- 
tidor, événement  que  je  ne  sais  comment  qualifier,  mais 
qui,  il  faut  bien  le  dire,  apporta  la  désolation  dans  le  cœur 
de  tous  les  enneiàis  de  la  France.  Pour  ma  part  j'en  fus 
consterné,  je  ne  l'avais  point  prévu.  Aussi  qui  pouvait  le 
prévoir  ? 

Je  vis  alors  que  la  négociation  allait  prendre  une  tout 
autre  tournure,  ou  plutôt  qu'il  n'y  aurait  plus  de  tour- 
nure dans  la  négociation.  Je  me  senlis  hors  de  mon  élé- 
ment. Deux  nouveaux  négociateurs  arrivent;  on  prend 
jour  pour  la  première  conférence.  Là  il  me  fut  demandé  si 
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troavû  ain  débals  el  qu'il  répète  son  discours  iiir  Tim- 
moralilé  de  la  révolulion  françaisf*. 

Autre  P,  S,  J'apprends  avec  douleur  que  les  négocia- 
teurs français  resleuL  à  Lille,  c'est  uo  peu  embarrassant 
pour  notre  thèse. 


NOTE  B. 


An  nom  de  la  très  sainte  indivisible  Trinité,  Père,       ^m^^  à  nn 

«.,        ,       •    *  17       •*      ■      '       u    '\  traité    définitif 

Fils  et  saint-Esprit,ainsi-soit-iL  do  paix  entre  la 

Soit  notoire  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  en  manière  Grande  -  Breta- 

1  gDc  et  la  France 

quelconque.  et  leurs,  aiiiéft 

Il  a  plu  au  tout-Puissant  de  répandre  Fesprit  d'union  respectif». 
et  de  concorde  sur  les  Princes  et  puissances  dont  les  di- 
Tîsions  avaient  porté  le  trouble  dans  les  quatre  parties  do  ' 
monde,  et  de  leur  inspirer  le  dessein  de  faire  succéder  les 
douceurs  de  la  paix  aux  malheurs  d'une  guerre  longue  et 
destructive,  qui  s* était  élevée  entre  Sa  Majeslé  Britan- 
nique et  le  gouvernement  français,  laquelle,  dans  ses  pro- 
grès, s'est  communiquéi^  aux  États  de  rEspagnc,  du  Por- 
tugal^ de  la  Sublioie-Porte-Otlomane  et  de  la  République 
Batave.  En  conséquence,  le  sérénissime  et  très  puissant 
prince  Georges  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  du  Royaume 
uni  de  la  Cfrande-Bretagne  et  dMrlande,  défenseur  de  la 
foi,  duc  de  Brunswick  et  de  Lunébourg,  archi-trésorier 
et  prince  Électeur  du  saint  Empire  romain  etc. ,  et  la 
République  Française,  après  ajvoir  posé  les  fondements  de- 
la  paix  dans  les  préliminaires  signés  le  I*''  octobre  der- 
nier à  Londres  ;  et  le  sérénissime  et  très  puissani 
Charles  IV^  par  la;  grâce  de  Dieu,  roi  d'Espagne  et  des 
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Indes,  etc.;  la  sérénissime  et  très  puissante 
Marie,  par  la  grâce  de  Dieu,  reine  de  Portugal^ 
Algarves;  et  la  République  Balave,  après  y  avoir  acoÉ 
ont  résolu  de  consommer  sans  délai  ce  grand  et  i 
portant  ouvrage.  A  cet  effet,  les  hautes  parties  conln 
laotes  ont  nommé  et  constitué  leurs  plénipotenliâî] 
savoir... 

Lesquels,  après   s'être  dûment  communiqués  k 
pleins  pouvoirs  en  bonne  forme,  et  dont  les  copies  i 
transcrites  à  la  fin  du  présent  traité  de  paii, 
nus  des  articles  dont  la  teneur  suit 

Art.  l^^  Il  y  aura  une  paix  chrétienne,  ani^ 
perpéluelle,  tant  par  mer  que  par  terre,  et  une  an 
sincère  et  constante  sera  rétablie  entre  Leurs  Maje 
Britannique,  Catholique  et  Très  Fidèle,  et  les  Républtq 
Franraise  el  Balave,  et  entre  leurs  héritiers,  successeï 
Royaumes,  Étals»  Provinces,  Pays,  sujets  el  vassaux, 
quelque  quaUté  et  condition  qu'ils  soient,  sans  except 
ni  de  personne  ni  de  heux;  en  sorte  que  les  hautes  p 
iîes  contractantes  apporteront  la  plus  grande  attentîu 
maintenir  entre  elles  et  leurs  dits  Étals  el  sujets,  ca 
amitié  et  correspondance  réciproque,  sans  permettre  < 
rénavant  que,  de  part  ni  d'autre,  on  commette  aucu 
sortes  d'hostilités  par  mer  ou  par  terre,  pour  queb 
cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  èlre,  €< 
évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  allérerà  l'a 
nir  Tunion  heureusement  rétablie,  s*attachant,  au  o 
Iraire,  à  se  procurer  réciproquement  en  toute  ocoii 
tout  ce  qui  pourrait  contribuer  h  leur  gloire,  intéfl 
avantages  mutuels,  sans  donner  aucun  secours  ou  pm 
lion,  directement  ou  indirectement, à  ceux  qui  voudrai 
porter  préjudice  à  aucune  des  dites  hautes  parties  o 
tractantes.  Il  y  aura  un  oubli  général  de  tout  ce  qui  « 
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être  fait  ou  commis  avant  ou  depuis  le  comraencemcnl  de 
la  guerre  qui  vient  de  finir. 

Art.  2.  Toul  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre, 
tant  par  terre  que  par  mer,  seront  restitués,  sans  rançon, 
dans  sii  semaines  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  ré- 
change de  la  ralitîcalion  du  présent  traité  ;  chaque  puis- 
sance soldant  respeclueuseoient  les  avances  qui  auront 
été  faites  pour  la  subsistance  el  Tentretien  de  ses  pri- 
sonniers, par  le  souverain  du  pays  ou  ils  auront  été  dé- 
tenus, conformément  aux  reçus  et  étals  constatés  el  autres 
titres  aulhenliques  qui  seront  fournis  de  part  et  d>ulre; 
et  il  sera  donné  réciproquement  des  sûretés  pour  le  paie- 
ment des  dettes  que  les  prisonniers  auraient  pu  contrac- 
ter dans  les  États  où  ils  auraient  été  détenus  jusqu'à  leur 
entière  liberté.  Et  tous  les  vaisseaux,  tant  de  guerre  que 
marchands,  qui  auraient  été  pris  depuis  rexpiralion  des 
termes  convenus  pour  la  cessation  d'hosUiités  par  mer, 
seront  pareillement  rendus  de  bonne  foi,  avec  leurs  équi- 
pages el  cargaisons ,  el  on  procédera  à  rexéculion  de  cet 
article  immédiatement  après  rechange  des  ralificalions  de 
ce  traité. 

Aux.  3.  A  l'égard  du  droit  de  pèche  sur  les  côtes  de 
rtle  de  Terre-Neuve  et  des  ties  adjacentes  el  dans  le  golfe 
de  Saint-Laurent,  Sa  Majesté  Britannique  el  ta  Répu- 
blique Française  seront  remises  dans  la  même  position 
où  S. M.  Britannique  et  la  RépubUque  Française  se  trou- 
vaient respectivement  dans  les  traités  et  engagements 
subsistants  à  Tépoque  du  commencement  de  la  guerre. 

Art.  4.  S.  M.  Britannique  restituera  à  la  République 
Française  et  h  ses  alliés,  savoir  :  Sa  Majesté  Catholique 
et  la  République  Batave,  toutes  les  possessions  et  colonies 
qui  leur  appartenaient  respectivement  et  qui  ont  été  oc- 
cupées ou  conquises  par  les  forces  britanniques  dans  le 
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cours  de  la  guerre  actuelle,  à  Texception  de  rtledek 
Trinité  et  des  possessions  hollandaises  dans  Tîle  àt 
Geylan. 

AnT.  5.  Sa  Majesté  Catholique  cède  et  garantit  en 
toute  propriété  et  souyeraineté  à  S.  M.  Britannique,  Ttie 
delà  Trinité. 

Aet.  6.  La  République  Bataye  cède  et  garantit  m 
pleine  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  Britannique, 
toutes  les  possessions  et  établissements  dans  Ttie  è 
Geylan  qui  appartenaient  au  gouTemement  d'alors  de  k 
Bépublique  des  Proyinces-Unies/  lors  àa  oommenoement 
de  la  guerre. 

AnT.  7.  Le  port  du  Gap  de  Bonne-Espéranee  sen 
OQvert  au  commerce  et  à  la  navigation  des  hautes 
parties  contractantes,  dont  les  sujets  et  cîtoj(^  7 
jouiront  des  mêmes  avantage  à  tous  égards,  et  y  seront 
placés  sur  le  même  pied  que  les  Citoyens  de  la  Répu- 
blique Batave. 

Art.  8.  Le  status  ante  bellum  est  adopté  à  l'égard  des 
droits,  territoires  et  possessions  quelconques  de*  la  Sa- 
blime-Porte-Oltomane . 

Art.  9.  Le  status  ante  belium  est  aussi  adopté  à  l'é- 
gard des  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  Très 
Fidèle,  à  Texception  d'un  changement  des  limites  entre 
les  Guyanes  Française  et  Portugaise,  lesquelles  limites 
seront  en  conformité  du  quatrième  article  du  traité  signf 
À  Badajoz,le  6  juin  1801,  entre  Sa  Majesté  Très  Fidèle  et 
la  République  Française,  déterminées  par  le  Rio-Ara- 
vari,  qui  se  jette  dans  Tocéan  au-dessous  du  cap  Nord, 
près  rile  Neuve  et  de  Ttle  de  la  Pénitence  à  un  degré  et 
un  tiers  environ  de  latitude  septentrionale.  Ces  limites 
suivront  le  cours  du  Rio-Aravari  depuis 'son  embou- 
chure la  plus  éloignée  du  cap  Nord  ju^u'à  sa  source,  et 
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ensuite  une  ligne  droite  tirée  de  sa  source  jusqu'au  Rio- 
Branco  vers  l'Ouest. 

Art.  10.  L'île  de  Malte  sera  rendue  à  TOrdre  de 
Saint-Jean-de-J6rusaletn,  comme  il  a  été  reconnu  par 
l'Empereur  de  Russie,  et  sous  la  garantie  et  la  protection 
de  Sa  Majesté  Impériale. 

Les  droits  de  suzeraineté  du  Roi  des  Deux-Siciles  sur 
l'île  de  Malte,  sont  ici  formellement  reconnus,  et  le 
Grand-Maître,  ou  son  représentant,  renouvellera  doré- 
navant, au  nom  de  l'Ordre,  le  serment  de  fidélité  à  la 
couronne  de  Sicile,  qui  fut  prêté  lors  de  la  donation  pri- 
mitive ,  ainsi  que  le  serment  qui  fut  prêté  dans  ce  temps 
par  les  commissaires,  de  maintenir  les  droits  et  privi- 
lèges du  peuple  de  Malte  et  de  Gozo. 

Les  Maltais  seront  admi3  dans  l'Ordre,  et  à  cette  fin 
ils  auront  une  langue  qui  leur  sera  appropriée  exclusive- 
ment, et  ceux  qui  se  trouveront  engagés  dans  le  commerce 
ne  seront  pas  pour  cette  raison  considérés  comme  inca- 
pables d'y  être  reçus.  Un  nombre  égal  de  chevaliers  an- 
glais et  français,  nommés  par  leur  gouvernement  res- 
pectif, pourront  être  admis  dans  l'Ordre,  et  ils  seront 
également  éligibles,  qu'ils  soient  de  la  religion  protestante 
ou  catholique.  Les  troupes  de  S.  M.  Britannique  évacue- 
ront l'île  de  Malte  dans  trois  mois  après  la  ratification  du 
traité  définitif,  et  elle  sera  remise  dans  l'état  ou  elle  se 
trouve  actuellement,  à  S.  M.  Sicilienne,  qui  fournira  la 
force  qu'elle  jugera  être  nécessaire  pour  faire  la  garni- 
son des  forts  principaux,  conjointement  avec  les  troupes 
de  l'île  pendant  l'espace  de....  ans.  Afin  de  donner  à 
S.  M.  Sicilienne  les  moyens  d'entretenir  ladite  garnison, 
S.  M.  Britannique  et  la  République  Française  con- 
viennent de  payer  annuellement,  en  proportions  égales, 
les  paiements  devant  se  faire  tous  les  six  mois,  la  somme 


de...  après  ledit  terme  de...  ans.  La  garnison 
posée  de  troupes  sous  le  gouvernement  de  rOrdrèTï 
une  partie  de  natifs  de  Malte. 

Les  ports  de  Tlle  seront  ouTerts  au  commerce  el 
MTigatioii  de  toutes  les  nations  qui  seront  sujette 
payer  des  droits  égaux  et  modérés. 

Les  refeous  prOTenant  desdits  droits  seront  appUc 
à  Tusage  des  établissements  citiIs  et  militaires  de  Tlk 

Ait.  Il,  Les  troupes  françaises  évacueront  le  rojti 
de  Naples  et  TÉtat  Romain.  Les  forces  anglaises  ém 
rûul  pareillement  Porto-Ferrajo ,  et  généralement  I 
les  ports  et  ttes  qu*ils  occuperaient  dans  la  Méditerra 
ou  dans  TAdriatique. 

Ait.  12.  La  Republique  des  Sept-Iles  est  reconnoâ 
k  Répibliqiie  Française,   par  ce  traité.  ■ 

AftT»  13^  Les  éTacuations,  cessions  et  restitutîofisi 
puttes  par  le  présent  traité  de  paii,  à  Teiception  d& 
il  y  est  dérogé,  seront  exécutées  pour  l'Eur 
dans  le  mois  ;  pour  le  Continent  et  les  mers  d*  Amérii 
el  iTAfrique,  dam  las  Irob  mois;  pour  le  Conttoéôl 
les  nms  d*A$ie»  dam  les  sir  mois  qui  suirrout  la  i 
catioa  de  ee  Umté  définitif* 

Art.  11.  Dans  loos  les  cas  de  restitutions 
par  k  préseol  traité,  les  fortifications  seront  rendi 
Télat  où  elles  se  trouvent  au  moment  de  la  signatuie 
iwésent  tmité*  et  tous  les  ouTrages  qui  auront  été  cm 
tny|sde|Miis  roœiipeiiflii  resteront  intacts. 

11  est  eenvenii,  eo  outre*  que  dans  tous  les  ces  de  c 
sioii  stipulés  dans  le  présent  traité,  il  sera  aUooé  m  I 
btenls,  de  quelqi»  eooditioQ  ou  nation  qu'ils  soieiit, 
ï  de  trois  ans». à  oompler  de  la  nottlicalioii  do  p 
traité  de  pair  définitif  pour  disposer  de  lews  f 
phétés  acquises  et  possédées,  soit  avant,  soii  peodaol 
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guerre  actuelle,  dans  lequel  terme  de  trois  ans,  ils  pour- 
ront eiercer  libremcnl  leur  religion  et  jouir  de  leurs 
propriétés. 

La  même  faculté  est  accordée,  dans  les  pays  restitués, 
à  tous  ceux  qui  y  auront  fait  des  établissements  quel- 
conques [soit  habitants  ou  antres)  pendant  le  temps  où 
ces  pays  étaient  possédés  par  la  Grande-Bretagne. 

Quant  aux  autres  habitants  des  pays  restitués  ou  cédés, 
il  est  convenu  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  être  poursuivi, 
inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne  ou  dans  sa  pro- 
priété, sous  aucun  prétexte  et  à  cause  de  sa  conduite  ou 
opinion  politiques,  ou  de  son  attachement  à  aucune  des 
deux  Puissances,  ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce  n*esi 
pour  les  dettes  contractées  envers  des  individus,  ou  pour 
des  actes  postérieurs  au  présent  traité  définitif. 

Art.  15,  Tous  les  séquestres  mis  de  part  et  d*autre, 
sur  les  fonds ,  revenus  et  créances ,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  appartenant  à  une  des  Puissances  contrac- 
tantes ou  à  ses  citoyens  ou  sujets,  seront  levés  immé- 
diatement après  la  signature  de  ce  traité  définitif. 

La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les  individus 
des  parties  contraclantes,  pour  dettes,  propriétés,  effets 
ou  droits  quelconques,  qui,  conformément  aux  usages 
reçus  et  au  droit  des  gens,  doivent  être  reproduits  à  Té- 
poqoe  de  la  paix  ,  sera  renvoyée  devant  les  tribunaux 
compétents,  et  dans  ces  cas,  il  sera  rendu  une  prompte  et 
entière  justice  dans  les  pays  où  les  réclamations  seront 
faites  respectivement. 

Art.  16,  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et 
de  contestations  qui  pourraient  naître  à  Toccasion  des 
prises  qui  auraient  été  faites  en  mer,  après  la  signature 
des  articles  préliminaires,  il  est  réciproquement  convenu 
que  les  vaisseaux  et  effets  qui  auraient  pu  être  pris  dans 
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la  Mancho  et  dans  les  mers  d 
douze  jours  à  compter  de  Téch 
articles  préliminaires,  seront  d< 
que  le  terme  sera  d*un  mois, 
mers  du  nord  jusqu'aux  lies  Ci 
dans  rOcéan,  soit  dans  la  Mé 
depuis  lesdites  îles  Canaries  ju 
de  cinq  mois  dans  toutes  autr 
aucune  exception  ni  aucune  a 
ticulière  de  temps  et  de  lieu. 

Art.  17.  Il  est  de  plus  conir 
contractantes,  sur  des  réquisiti< 
elles  respectivement,  ou  bien  p 
ciers  respectifs,  dûment  autorisa 
de  livrer  en  justice  toutes  les  pc 
de  haute  trahison,  de  meurtre, 
queroute  frauduleuse,  commi: 
deux  hautes  parties  contractai] 
asile  dans  les  États  appartenu 
tractante,  pourvu  que  cela  ne 
vidence  du  crime  soit  si  bien 
lieu  où  Ton  découvrira  la  per 
raient  autorisé  sa  détention  et 
justice,  au  cas  que  le  crime  y  a 
la  prise  de  corps  et  de  la  tradi 
la  charge  des  personnes  faisan! 
le  fugitif.  Bien  entendu  que  ( 
aucune  manière  de  pareils  ci 
de  meurtre,  de  falsification,  de 
commis  par  des  individus  antéi 
de  ce  traité  définitif  de  paix. 

Art.  18.  Toute   la   proprié 
d*Orange,  au  mois  de  décemb 
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queslrée,  saisie  ou  confisquée  depuis  celte  époque,  loi 
sera  rendue,  ou  bien  elle  lui  sera  pleinement  compensée 
par  un  équivalent  pécuniaire  par  la  République  Batavc; 
et  la  République  Franraise  s'engage,  en  outre,  à  lui 
procurer  à  la  paix  générale,  une  compensation  juste  et 
convenable,  de  la  perle  des  charges  et  dignilus  dans  les 
Provinces-Unies  ;  et  les  personnes  qui  auront  été  em- 
prisonnées ou  exilées,  ou  dont  les  propriétés  auront  été 
séquestrées  ou  confisquées  dans  ladite  République  ,  à 
cause  de  leur  attachement  aux  intérêts  de  la  maison 
d^Orange  ou  à  Tancien  gouvernement  des  Provinces- 
Unies,  seront  mises  en  liberté  et  auront  la  permission  de 
retourner  dans  leur  patrie ,  d'y  résider  et  d'y  jouir  de 
leurs  anciennes  propriétés,  pourvu  qu  ils  se  conforment 
aux  lois  et  à  la  constitution  qui  y  sont  établis. 

En  considération  de  ces  restitutions  et  compensations, 
le  princo  d'Orange  renoncera  à  toutes  ses  prétentions  à 
Toflice  do  Stathouder,  et  reconnaîtra  la  République  Ba- 
tave. 

Art.  19. Les  sacrées  Majestés  Britannique,  Catholique 
et  Très  Fidèle,  et  les  Républiques  Française  et  Batave, 
promettent  d'observer  sincèrement  et  de  boune  foi,  tous 
les  articles  contenus  et  établis  dans  le  présent  traité, et 
elles  ne  souffriront  pas  qu'il  y  soit  fait  de  contravention 
directe  ou  indirecte,  par  leurs  Citoyens  et  sujets  respec- 
tifs, et  les  susdites  hautes  parties  ccmtractautes  se  garan- 
tissent généralement  et  réciproquement  toutes  les  stipu- 
lations de  ce  présent  Irailé, 

Art.  20.  La  Sublime^-Porto-Oltomane,  alliée  de  Sa 
Majesté  Britannique,  sera  invitée  par  les  parties  con- 
tractantes, s'entregarantissant  réciiiroquemenl. 

Aet.  21.  Les  ratiliralions  solennelles  de  ce  présent 
traité,  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  seront  échangées 
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dans  la  ville  d'Amiens,  entre  les  hautes  parties  eoDti 
tantes,  dans  Vespaced'un  mois, ou  plustôts*il  est  posai 
à  compter  du  jour  de  ta  signature  de  ce  présent  traili 
Art.  séparé.  En  considération  de  la  renoneiatkw 
Sa  Majesté  Britannique  à  ses  prétenlions  au  païen 
d'une  partie  de  la  l>alance  qui  lui  est  due  de  la  part  de 
République  Française,  des  avances  que  Sa  Majesl 
fournies  pour  rhabiUement  et  la  subsistance  des  prn 
niers  de  guerre  français  détenus  dans  ses  Étals,  la 
publique  Française  cédera  Ttle  de  Tabago,  en  pkiii 
entière  souYeraineté  à  Sa  Majesté  Britannique* 


Projet  cl*tin 
traité  de  paiï 
déRnitif  «ntre 
la  Hépublîqtie 
Francaisfî^S,  M. 
B.,  S.  M.  C.  et 
1*  RépubiLiqne 
Bitave* 


Le  premier  Consul  de  la  République  Franc 
nom  du  peuple  français,  et  Sa  Majesté  le  roi  du  Ro^ 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  anim^ 
désir  égal  de  faire  cesser  les  calamités  de  la  guer 
posé  les  fondements  de  la  paix  par  des  articles 
naires  signés  à  Londres  le  9  vendémiaire  ^in  10, 
que  par  lesdils  préliminaires,  il  a  été  conreDU  qu'il  se 
nommé  des  plénipotentiaires  qui  se  rendraient  à  Atmi 
pour  y  procéder,  de  concert  avec  les  alliés  des  Puissar 
contractantes^  à  la  rédaction  d'un  traité  définitif. 

Le  premier  Consul  de  la  République  Française, 
nom  du  peuple  français,  a  nommé,  pour  plénipotenti. 
au  congrès  d'Amiens,  le.*..;  Sa  Majesté  Briianni 
le-...;  Sa  Majesté  Catholique,  etc.,  le....  ;  et  la  Rc 
blique  Batave,  le..,.,  lesquels,  après  avoir  échangé  h 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Il  y  aura  paii,  amitié  et  bon  voisinage  ei 
la  République  Française,  Sa  Majesté  le  roi  du  Boyauj 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Irlande,  Sa  Majesté 
Iholique  el  la  République  Batave.  La  plus  grande  atl 
tion  sera  apportée,  de  part  et  d'autre,  au  maintien  d' 
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parfaite  harmonie,  et  à  prévenir  toutes  sortes  d'hostilités 
par  terre  ou  par  mer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  en  s'attachant  avec  soin  à  entretenir  l'union  heu- 
reusement rétablie.  Il  ne.  sera  donné  aucun  secours  et 
protection, soit  directement, soit  indirectement, à  ceux  qui 
voudraient  porter  préjudice  à  quelqu'une  des  parties 
contractantes. 

Art.  2.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre, 
tant  par  terre  que  par  mer,  seront  restitués  sans  rançon 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  au  plus  tard,  deux 
mois  après  rechange  des  ratifications  du  présent  traité; 
et  ce  sans  répétition  quelconque,  en  payant  toutefois  les 
dettes  particulières  qu'ils  pourraient  avoir  contractées 
pendant  leur  détention.  Les  malades  et  les  blessés  con- 
tinueront à  être  soignés  et  seront  rendus,  ainsi  qu*il  est 
convenu  parle  présent  article,  aussitôt  après  leur  guérison. 

Art.  3.  Sa  Majesté  Britannique  restituera  à  la  Répu- 
blique Française,  les  îles  de  la  Martinique,  Sainte-Lucie, 
colonies  et  établissements  qui,  dans  le  continent  et  les 
mers  d'Amérique,  appartenaient  à  la  France  avant  la 
guerre  actuelle,  et  qui  se  trouvent  en  ce  moment  au  pou- 
voir de  Sa  Majesté  Britannique,  à  l'exception  des  îles  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  qui  resteront  à  S.  M.  Britan- 
nique en  vertu  des  nouveaux  arrangements  ci-après  sti- 
pulés, par  rapport  à  la  pêche  sur  les  côtes  de  l'île  de 
Terre-Neuve. 

Art.  4.  Sa  Majesté  Britannique  restitue  pareillement 
à  la  République  Française,  tous  les  établissements,  comp- 
toirs et  possessions  dans  les  Indes-Orientales,  savoir  : 
Mahé,sur  la  côte  de  Malabar;  Pondichéry  et  Karical,  sur 
celle  de  Coromandel  ;  Yanon  ,  sur  la  côte  d'Orixa  ; 
Chandernagor,  dans  le  Bengale  ;  ainsi  que  les  maisons 
et  factoreries  qui  avaient  été  assurées  à  la  France,  par 
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Batave^  toutes  les  possesions  et  calonies  occupées  ou 
conquises  par  les  forces  anglaises  dans  le  cours  de  la 
guerre  actuelle,  savair....  à  l'exception  des  possessions 
hollandaises  dans  Tlle  de  Cejlan,  donl  S.  M.  Brilanrjique 
se  réserve  la  pleine  et  entière  souveraineté. 

AiiT.  9,  Le  port  du  Cap  de  Bonne-Espérance  sera  ou- 
vert au  commerce  et  h  la  navigation  des  parties  contrac- 
tantes, qui  y  jouiront  des  niénics  avantages. 

Art.  10.  Tous  les  pays  et  territoires  appartenant  aux 
PuissaTices  contraclaoles ,  qui  auraient  été  conquis  ou 
qui  pourraient  Vèive  par  les  unes  ou  par  les  autres,  dans 
quelque  partie  du  monde  que  ce  soit,  et  qui  ne  sont  pas 
compris  nymiiiati\Tment  dans  le  [»rcsent  traité  h  litre  de 
cession  et  vérification,  seront  rendus  sans  diflîcalté  et 
sans  qu  il  soit  exigé  de  compensation. 

Art.  11.  S.  M,  Brilaïniique  et  la  République  Fran- 
çaise, au  moyen  de  la  cession  des  îles  Saiiit*-l*ierre  et 
Miquelon  faite  à  S.  M,  Britannique  par  Tarlicle  3  ci- 
dessus,  conviennent  des  arrangements  énoncés  tant  dans 
le  présent  article  que  dans  les  articles  12  et  13* 

La  partie  orientale  et  septentrionale  de  I1le  de  Terre- 
Neuve,  c'est-à-dire  celle  qui  est  comprise  entre  le  cap 
d'Ognon  après  la  baie  aux  Mauves  jusqu'au  cap  Raze  in- 
clusivement, avec  toutes  les  îles  situées  vers  les  côtes 
bornées  par  lesdits  caps,  appartiendra  en  toute  propriété 
et  souveraineté  à  la  Ftéjïublique  Française. 

La  partie  méridionale,  depuis  la  cap  Raze  jusqu'au 
cap  Raye,  et  la  partie  occidentale,  depuis  le  cap  Raye 
jusqu'au  cap  d'Ognon,  appartiendra  en  toute  propriété 
et  souveraineté  à  S.  M.  Britannique. 

La  pèche  sera  commune  sur  le  grand  banc  de  Terre- 
Neuvei  entre  les  Fran(;ais  et  les  Anglais. 

Aat.  12.  La  poche  de  la  baleine,  dans  les  mers  depuis 
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Terre-Neuve  jusqu'au  fleuve  Sai 
aux  Français.  Il  est  pareillement 
cheurs  des  deux  nations  occupé 
autre  poisson,  ainsi  que  celle  de  h 
mers  du  Groenland,  de  l'Islande, 
magne,  sur  le  Dogger  Bank  et  da 
nord,  ne  se  gêneront  en  aucune  mi 

Art.  13.  Il  sera  de  plus  accc 
Française,  pour  favoriser  les  pêcl 
Sud,  un  établissement  aux  tles  Mal 
lequel  sera  &ni  par  une  convention 

Art.  14.  Il  est  déclaré,  en  outn 
respective  que  les  Puissances  ont  t< 
dans  le  cours  de  la  guerre  actuel 
considérera  désormais  comme  neu 
les  lieux  de  pèche  de  la  morue 
ainsi  que  la  pèche  en  pleine  mer 
autres  ;  que  les  vaisseaux  allant  faii 
chargés  de  morue  verte  ou  sèche,  a 
en  proviendraient,  seront  respecté 
vers  les  lieux  où  ils  iraient  vendi 
dans  leur  retour  au  port  de  leur  an 

Art.  15.  Tous  les  séquestres  i 
sur  les  fonds,  revenus  et  créance 
qu'ils  soient,  appartenant  à  une  d( 
tantes  ou  à  ses  citoyens  ou  sujets 
diatement  après  l'échange  des  ra 
traité  ;  et  quant  aux  contestations  ( 
entre  les  individus  desdites  nations, 
tés,  effets,  dépôts  ou  droits  quelco 
clusivement  portées  devant  les  tril 
domicile  habituel  des  débiteurs,  mi 
taires,  et  jugées  conformément  ai 
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latlves  atir  séquestres,  dépôts  et  remboursements.  Il  est 
donc  bien  entendu  qoe  les  créanciers  français  en  An- 
gleterre, ne  pourront  y  être  plus  favorisés  que  les  créan- 
ciers anglais,  et  réciproquement,  les  créanciers  anglais  en 
France,  ne  pourront  y  être  plus  favorisés  que  les  créan- 
ciers français  eui-mêmes. 

n  est,  en  outre,  eipressément  convenu  que  le  présent 
article  sera  appliqué  j  par  les  Puissances  contractantes  , 
aux  alliés  respectifs. 

Art,  16.  Vue  de  Malte  avec  ses  dépendances  sera  éva- 
cuée par  les  troupes  anglaises,  et  elle  sera  rendue  à 
rOrdre  de  Saint-Jean- de- Jérusalem*  Pour  assurer  F  indé- 
pendance absolue  de  cette  tle,  elle  sera  mise  sous  la  ga- 
rantie et  la  protection  de  S.  M,  Sicilienne,  dont  les  droits 
de  suzeraineté  sur  ladite  île,  demeurent  reconnus  par 
les  Puissances  contractantes. 

Aet.  17.  L'Egypte  est  restituée  à  la  Sublime-Porte, 
dont  les  territoires  et  possessions  seront  maintenus  dans 
leur  intégrité,  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre  actuelle. 

Abt.18.  Les  troupes  françaises  évacueront  le  royaume 
de  Naples  et  TÉtat  Romain.  Les  forces  anglaises  évacue- 
ront pareillement  Porto-Forrajo,  et  généralement  tous  les 
ports  et  îles  qu'elles  occuperaient  dans  la  Méditerranée 
ou  dans  T Adriatique. 

Art.  19.  La  République  des  Sept41es  est  reconnue  par 
la  République  Française. 

Art.  20.  Les  évacuations,  restitutions,  stipulées  par  le 
présent  traité,  seront  exécutées,  pour  TEurope,  dans  le 
mois  ;  pour  le  continent  et  les  mers  d'Amérique  et  d'A- 
frique, dans  les  trois  mois  ;  pour  le  continent  et  les  mers 
d'Asie,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratification  dudit 
traité. 

A»T<  21 ,  Pour  prévenir  tous  sujets  de  plaintes  etde  con- 


tesUlioiK,  qui  ponrraîeDt  naître  à  rooeasiM  ds  jm 
qai  imil^nt  été  (ailes  en  mer  aprcs  U  signaliire  des 
lidcs  pnUijiiifiaires,  U  est  rôciprocfuemeut  oonrei^ 
les  ¥ais5eatix  eleffète  qui  auraient  été  prb  dans  la  1^ 
et  dms  les  mers  du  nord  après  Tespaoe  de  dôme  jm 
i  compier  de  rechange  des  ratiScalmis  desdils  arti 
prtlJMMiaires,  seront  de  pari  et  d^autre  restàliiés:  < 
le  tanne  sera  d'un  mois,  depuis  la  M ancbe  et  les  u 
du  nord ,  jusqu'aux  des  Canaries  ioelosiveaieot  « 
dans  rOrétn.  soit  dam  la  Médilemoée;  de  daax  a 
depuis  lesdiies  Iles  Canaries  jusqu'à  Tégisteur  ;  elei 
de  cinq  mois,  dans  toutes  tes  autres  paitiea  du  moi 
saiB  aucune  eioepliou  plus  particulière  de  temps  ai 
Ueux. 

Ajlt.  22.  D^ns  tous  les  cas  de  restitutions  amim 
par  le  présent  traité,  les  fortiâcatioits  seront  rend 
dans  Tétai  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  la 
goatore  des  préliminaires^  et  tous  les  ouTnges  qui 
rooi  élé  eoostrutls  depuis  rœcupatioo,  resteront  inli 

n  eel  eonfenu,  en  outre,  que  dans  tous  les  eas 
oessioi»  stipulés  au  présent  traité ,  U  sera  alloué  i 
habitants,  de  quelque  coodition  qu  ils  soient,  un  lei 
de  trots  ans,  à  compter  de  la  notificatickn  dudit  U% 
poor  disposer  de  leurs  propriétés  acquises  et  posséd( 
soit  araot,  soit  pendant  la  guerre  actuelle  ;  dans  leq 
terme  de  trois  ans  ils  pourront  exercer  libremenl  I 
religion  et  jouir  de  leurs  propriétés. 

La  même  faculté  &i  aoxirdée,  dans  les  pays  i 
titués,  à  tous  ceux  qui  j  auront  fait  des  établissemi 
quelconques,  pendant  le  temps  oàces  pays  étaient  poi 
dés  par  la  Grande-Bretagne» 

Quant  aux  autres  habitants  des  pajs  restitués  oo 
dés,  il  e6t  convenu  qu*aucun  d'eux  ne  pourra  èlre  pd 
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suivi,  inquiété  ou  troublé,  dans  sa  personne  ou  dans 
sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,  à  cause  de  sa  con- 
duite ou  opinion  politique,  ou  de  son  attachement  à  au- 
-cune  des  Puissances  contractantes ,  ou  pour  toute  autre 
raison,  si  ce  n'est  pour  des  dettes  contractées  envers 
des  individus  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent 
traité. 

Art.  23.  Le  cérémonial  des  saluts  sur  mer,  entre  les 
Anglais  et  les  Français,  est  établi. 

Abt.  24.  Les  ambassadeurs,  ministres,  commissaires 
des  relations  commerciales  et  autres  agents  des  Puis- 
sances contractantes ,  jouiront  respectivement  dans  les 
États  desdites  Puissances,  des  mêmes  rangs,  privilèges, 
prérogatives  et  immunités  dont  jouissaient  avant  la 
guerre,  les  agents  de  la  même  classe  envoyés  par  lèsdites 
Puissances  contractantes. 

Art.  25.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions échangées  dans  le  terme  de  vingt  jours  pour  tout 
délai.  y> 
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